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TRAFIC  ET  ABUS  DES  INDULGENCES  ET  DES  GRACES 
SPIRITUELLES 

Excommunication    XIe  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis 
simplement  réservée. 

On  connaît  l'excommunication  généralement  réservée  qui  a 
été  portée  par  la  constitution  Apostolicœ  Sedis  contre  ce  trafic 
scandaleux  et  plus  ou  moins  simoniaque;  on  sait  également  que 
le  pape  S.  Pie  V,  dans  sa  constitution  Quam  plénum,  avait  déjà 
fulminé  la  même  peine  contre  tous  ceux  qui  voulaient  retirer 
quelque  profit  de  la  concession,  Iransmission  ou  publication 
d'indulgences  et  de  grâces  spirituelles;  on  peut  savoir  enfin 
que,  plus  anciennement  encore,  les  conciles  de  Lalran  (IV),  de 
Vienne  et  de  Trente  avaient  édicté  de  semblables  peines  contre 
les  «  quaestores  eteemosynarum  »  qui  prétendaient  accorder 
des  faveurs  spirituelles. 

Autrefois  ces   «  quaestum  facientes  ex   indulgentiis  aliisque 
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gratiis  spiritualibus  d  ont  pu  exister;  aujourd'hui  ce  trafic  est 
à  peu  près  impraticable,  du  moins  quant  aux  <r  grâces  spirituel- 
les »,  pour  diverses  raisons  que  nous  n'avons  pas  à  examiner. 
Néanmoins  les  cupidités  humaines  qui  ont  provoqué  les  ana- 
ihèmes  de  l'Église  contre  ce  genre  de  profanation  et  de  simo- 
nie, subsistent  encore  et  subsisteront  toujours  ;  et  si  elles  ne  se 
font  plus  jour  de  manière  à  tomber  sous  l'excommunication 
portée  par  S.  Pie  V  et  l'art.  XI  de  la  constitution  Apostolicœ 
Sedis,  elles  peuvent  encore  se  produire  de  manière  à  étonner 
ou  à  scandaliser  les  fidèles.  Voilà  pourquoi  nous  voulons  dire 
ici  un  mot  de  cet  article  XI,  en  insistant  spécialement  sur  l'es- 
prit qui  l'a  dicté. 

Et  d'abord,  quel  est  le  sens  précis  dudit  article?   L'excom- 
munication XIe  «  inter  simpliciter  reservatas  »  est  ainsi   for- 
mulée :  Omnes  qui  quœstum   facientes  ex   indulgentiis  aliisque 
gratiis  spirilualibus  excommunicationis  censura   plecluntur    in 
constilutione  S.  PU   V  Quam  plénum,  2   Januarii  1554.    Elle 
renvoie  donc  purement  et  simplement  à  la  constitution  Quam  plé- 
num de  S.  Pie  V,  et  par  conséquent  elle  doit  avoir  la  même  ex- 
tension que  celle-ci;  or  les  six  premiers  paragraphes  de    cette 
constitution  énumèrent  les  différentes  sortes  de  trafic  dont  les 
«  grâces  spirituelles  d  étaient  l'objet,  et  qui  étaient  prohibées  sous 
peine  d'excommunication  réservée  au    Saint-Siège.  La  cupidité 
scandaleuse  si  sévèrement  réprimée  par  le  saint  Pape  s'était  mani- 
festée principalement  en  Espagne  :  <r  Quidam Ecclesiarum  Hispa- 
niœprœsules,  et  etiam  quondam  Gomenlius  Tellezgiran,  tempo- 
rarius...  et  simplex  administrator  Ecclesiae  Toletanse...  »  accor- 
daient, pour  une  somme  d'argent,  la  faculté  :1°  de  se  choisir  un 
confesseur  qui  pourrait  absoudre  des  péchés   même  réservés  ; 
2°  d'accorder  des  indulgences  et  la  remise  des  pénitences  impo- 
sées ;  3°  de  faire  célébrer  le  saint  sacrifice  de  la   messe  et   de 
conférer  la  sépulture  chrétienne  en  temps  d'interdit  ;  4°  de  per- 
mettre l'usage   des  aliments  prohibés  en  temps   de  jeune   et 
d'abstinence  ;    5°   d'admettre   deux  ou  plusieurs   parrains   au 
baptême,  et  enfin  6°  d'absoudre  du  crime  de  simonie,  réservé 
au  Siège  Apostolique.  Outre  ces  six  objets,  qui  constituent  les 
«    graliae   spirituales    »    dont  il  s'agit  dans  les   constitutions 
Quam  plénum  et  Apostolicœ  Sedis,  il  faut  aussi  énumérer  tou- 
tes les  indulgences  qui  peuvent  également  être  l'objet  d'un  mer- 
cantilisme sacrilège. 


Cette  énumération  montre  assez,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  que  l'abus  frappé  d'anathème  par  S.  Pie  V  n'est  plus 
guère  possible  aujourd'hui,  du  moins  quant  aux  <r  grâces  spi- 
rituelles »  ;  mais  certaines  industries  et  indélicatesses  dont  les 
indulgences  pourraient  être  l'occasion,  sont-elles  absolument 
impossibles?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  montrons  les 
points  sur  lesquels  conviennent  ou  diffèrent  la  loi  pénale  de 
S.  Pie  V  et  celle  de  Pie  IX.  Et  d'abord  il  s'agit  explicitement, 
dans  la  constitution  de  S.  Pie  V,  de  ceux  qui  n'ont  point  la  di- 
gnité épiscopale  ;  et  par  conséquent  la  constitution  Apostolicœ 
Sedis  ne  saurait  concerner  que  les  ecclésiastiques  inférieurs  en 
dignité  aux  évêques.  En  outre,  l'objet  des  deux  constitutions 
est  identique,  et  consiste,  outre  toutes  les  indulgences,  pléniè- 
res  ou  partielles,  personnelles,  locales  ou  réelles,  etc.,  dans  les 
six  grâces  ou  faveurs  spirituelles  énumérées  plus  haut;  néan- 
moins, comme  le  fait  observer  le  docte  M.  Pennacchi,  le  cas 
exposé  en  dernier  lieu  doit  s'entendre  de  l'absolution  de  tous 
les  cas  réservés  au  Siège  Apostolique,  bien  que  S.  Pie  V  ne 
parle  que  d'un  seul. 

Quant  aux  diversités  qui  existent  entre  les  deux  constitutions 
pénales,  elles  consistent  :  1°  en  ce  que  l'excommunication  n'est 
plus  aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  de  la  constitution  Quam 
■plénum,  réservée  «  speciali  modo  i>  au  Siège  Apostolique,  mais 
seulement  d'une  manière  générale  ;  2°  en  ce  que  les  prélats 
supérieurs,  évêques,  archevêques  et  cardinaux,  n'encourent  plus 
aujourd'hui  la  suspense  portée  par  S.  Pie  V. 

La  première  condition  requise  pour  encourir  la  présente  ex- 
communication consiste  donc  à  accorder  ou  à  publier  des  indul- 
gences ou  l'une  des  faveurs  spirituelles  énumérées  dans  la  cons- 
titution de  S.  Pie  V,  et  la  seconde,  à  percevoir  réellement  une 
somme  quelconque  pour  celte  concession.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'ailleurs  que  le  <c  qusestus  d  soit  au  profit  personnel  de 
celui  qui  a  concédé  ou  publié  les  indulgences  ou  grâces  spiri- 
tuelles; il  suffirait  que  cette  rétribution,  d'ailleurs  exigée,  fût 
affectée  à  des  œuvres  pies,  comme  à  des  constructions  ou  répa- 
rations d'églises,  de  presbytères,  etc.  Par  le  fait  qu'elle  est  exi- 
gée et  payée  pour  obtenir  les  indulgences  ou  faveurs  spirituelles, 
l'excommunication  est  encourue  par  les  «  quaestum  facientes  », 
mais  non  par  l'acheteur  ou  celui  qui  donne  ladite  rétribution, 
en  vue  d'obtenir  l'une  desdites  grâces  spirituelles.  Il  faut  encore 
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faire  remarquer  que  le  principal  agent  ou  trafiquant  d'indulgen- 
ces et  de  faveurs  spirituelles  reste  sous  le  coup  de  l'excommuni- 
cation, lors  même  qu'il  se  servirait  d'intermédiaires  dans  son 
trafic  sacrilège  :  Qui  per  alium  facit,  per  seipsum  facere  censé- 
tur.  Mais  lescoopérateurs  ne  sont  pas  visés  parles  constitutions 
Quam  plénum  et  Âpostclicce  Sedis,  et  par  conséquent  sont  sous- 
traits aux  censures  portées  par  l'article   XI  de  cette  dernière 

constitution. 

* 
*  * 

Ces  pénalités  montrent  combien  l'Eglise  a  horreur  de  tout  ce 
qui  aurait  les  apparences  d'un  mercantilisme  sacrilège  ;  elles 
tendent  à  écarter  les  scandales  qui  résultent  de  l'abus  des  choses 
saintes  pour  extorquer  de  l'argent  aux  fidèles.  Comme  nous 
l'avons  dit,  le  trafic  direct  et  formel  n'est  plus  guère  possible 
aujourd'hui  ;  mais  ce  qui  reste  possible,  c'est  l'exploitation  de 
la  piété  des  fidèles  à  l'aide  d'indulgences  ou  de  faveurs  spirituel- 
les attachées  à  telle  œuvre,  à  telle  confrérie  ou  association,  à 
tel  sanctuaire,  etc.,  en  sollicitant  des  aumônes,  comme  moyen 
de  participer  plus  abondamment  aux  grâces  spirituelles  attachées 
auxdites  œuvres,  etc. 

Aujourd'hui  le  mercantilisme  est  partout  dans  la  société  civile, 
et  l'amour  effréné  du  confortable  rend  les  hommes  du  jour  ingé- 
nieux à  découvrir  les  moyens  d'exploiter  le  public  ;  or  il  y  a 
lieu  de  redouter  la  contagion  de  celte  tendance  trop  générale  à 
se  servir  de  tous  les  expédients  pour  se  procurer  de  l'argent. 
Déjà  nous  avons  signalé  un  abus  véritable  dans  l'exploitation 
de  la  charité  publique  :  quêtes  multipliées  sans  cause  suffisante 
et  sans  autorisation  légitime  ;  créations  perpétuelles  d'œuvres 
parasites,  qui  nuisent  à  des  œuvres  plus  importantes  et  absor- 
bent les  pieuses  libéralités  des  fidèles  ;  associations  de  toute 
sorte  enrichies  d'indulgences,  dans  lesquelles  on  fait  perpétuel- 
lement appel  aux  âmes  charitables  en  employant  des  termes  qui 
sentent  la  réclame  financière  et  commerciale,  etc. 

Le  danger  qui  pourrait  donc  exister  en  tout  ceci,  serait  d'at- 
tirer les  dons  et  les  libéralités  par  l'appât  des  indulgences  et  des 
grâces  spirituelles.  Assurément  personne  ne  songera  à  faire  un 
trafic  réel  des  biens  spirituels,  et  à  offrir  ceux-ci  pour  de  l'argent  ; 
mais  ne  pourrait-on  pas  inviter  d'une  manière  trop  pressante, 
trop  indélicate  et  plus  ou  moins  scandaleuse,  à  faire  des  dons 
et  des  aumônes  à  tel  sanctuaire,  à  tel  oratoire,  à  telle  confrérie, 


etc.  ?  n'arrive-t-il  pas  quelquefois  qu'on  exalte  exclusivement 
les  indulgences  ou  faveurs  spirituelles  attachées  à  ces  lieux 
et  à  ces  confréries,  et  même  en  discréditant  des  œuvres  paral- 
lèles? Ah  !  combien  est  scandaleux  tout  ce  qui,  dans  l'Eglise  et 
sous  couleur  de  piété,  décèle  l'amour  de  l'argent,  le  mercanti- 
lisme, en  un  mot,  le  <r  qiueslus  ex  rébus  spiritualibus  ». 

Je  sais  qu'aujourd'hui  les  ressources  manquent  souvent  pour 
l'entretien  du  culte,  et  qu'on  est  obligé  de  recourir  à  la  charité 
publique  pour  faire  face  aux  dépenses  indispensables  ;  mais, 
d'autre  part,  je  n'ignore  pas  non  plus  combien  sont  vives  et 
amères  les  récriminations  de  ceux  qui  s'élèvent  contre  ces  col- 
lectes diverses.  Tous  ont  entendu  répéter  l'expression  qui 
résume  les  appréciations  de  ceux  qui  se  scandalisent,  à  tort 
ou  à  raison,  des  demandes  perpétuelles  adressées  par  le 
clergé  et  les  congrégations  religieuses  :  <r  religion  d'argent  ». 
Il  est  certain  que  la  franc-maçonnerie,  si  habile  à  dissimuler 
ses  moyens  d'extorsion,  a  su  enlever  à  l'Eglise  toutes  les  res- 
sources ordinaires,  et  ne  lui  a  laissé  que  les  seuls  moyens  cho- 
quants et  vexatoires  de  se  procurer  les  subsides  nécessaires. 
Impossible  de  pénétrer  dans  un  des  sanctuaires  de  nos  villes, 
sans  être  assailli  par  une  meute  d'exacteurs,  de  quêteurs,  etc.  ; 
impossible  de  s'appuyer  sur  un  banc  ou  une  chaise  dans  la 
maison  de  notre  Père  céleste,  sans  être  aussitôt  poursuivi  par 
quelque  loueur  de  chaises.  Tout  cela  est  nécessaire,  me  dira-t-on, 
et  j'en  conviendrai  volontiers  ;  mais  il  reste  plus  vrai  encore 
que  tout  cela  est  ennuyeux,  agaçant  et  même  vexatoire,  et  qu'on 
vide  nos  églises  par  cette  fiscalité  de  tous  les  instants.  Ne  pour- 
rait-on pas  réduire  un  peu  le  budget  des  dépenses,  afin  de  sup- 
primer quelques-unes  de  ces  taxes  qui  plaisent  tant  aux  enne- 
mis de  la  religion,  parce  qu'elles  déconsidèrent  le  clergé  et  sont 
désagréables  aux  fidèles? 

Nous  croyons  utile  de  signaler  ici  un  danger  réel  dans  ces 
quêtes  sans  fin,  ces  exactions  multipliées,  ces  cotisations  per- 
pétuellement sollicitées,  ces  <c  sermons  de  charité  »,  etc.,  etc., 
qui  font  du  budget  de  l'Église  le  plus  désagréable,  le  plus  aga- 
çant et  le  plus  vexatoire  qui  existe.  On  a  su  nous  amener  à  ces 
dures  extrémités,  afin  d'écarter  les  fidèles  de  la  pratique  reli- 
gieuse ;  mais  nous  n'avons  peut-être  pas  su  nous  mettre  suffi- 
samment en  garde  contre  la  perfidie  de  nos  adversaires  et  nous 
défier  d'un  système  0qui,  en  maintenant  l'ordre  matériel,  con- 
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duil  à  une  certaine  ruine  morale.  Il  faudrait  donc  se  pénétrer 
de  plus  en  plus  de  l'esprit  de  celle  législation  pénale  de  l'Église 
que  nous  venons  de  rappeler.  Cette  législation,  en  effet,  par  les 
peines  qu'elle  édicté  contre  ceux  qui  abusent  des  choses  saintes 
ou  »  quœslum  faciunl  ex  indulgenliis  aliisque  graliis  spiriluali- 
bus  »,  montre  la  vraie  voie  à  suivre  ;  en  signalant  avec  éner- 
gie le  mal  à  éviter,  elle  montre  le  bien  opposé  à  rechercher  ;  et 
ce  bien  est  le  désintéressement,  l'abnégation  personnelle,  le 
zèle  pur  et  charitable  dans  la  dispensalion  des  choses  saintes 
et  de  tous  les  biens  spirituels  :  Gratis  accepistis,  gratis  date 
(Mallh.,  x,  8). 

E.  Grandclaude. 


DES  CONFRÉRIES 


Bibliographie.  —  Tous  les  auteurs  qui  ont  fait  des  traités  complets  de 
droit  canonique  ont  parlé  des  confréries;  mais  il  faut  citer  spécialement 
l'ouvrage  de  G.  B.  Bassi:  Traclatus  de  sodalîtiis  seu  confraternilati- 
bus  ecclexiasticù  et  laicatibus.  Presque  tout  le  traité  peut  être  fait  à 
l'aide  des  innombrables  réponses  et  décrets  des  S.  G.  Romaines,  du  Con- 
cile, des  Rites,  des  Évéques  et  Réguliers,  des  Indulgences.  Aussi  doit-on 
consulter  avant  tout  les  recueils  de  ces  Congrégations:  Pallottini,  Muc.l- 
bauer,  Zamboni,  pour  le  Concile  ;  Gardellini,  Muelbauer,  pour  les  Rites  ; 
Jiizzarri,  pour  les  Évêques  et  Réguliers  ;  enfin  les  Décréta  et  les  Res- 
cripta  aulhentica  de  la  C.  des  Indulgences.  On  trouvera  aussi  un  excel- 
lent article  dans  le  Dictionnaire  de  Ferraris,  au  mot  Confratemitates . 
Voir  encore  Lucidi,  de  Visitalione  Sacrorum  Liminum,  t.  II,  n.  114- 
205. 

I.  —  Notions  générales. 

C'est  un  instinct  autant  qu'un  besoin  de  l'homme  de  s'unir 
avec  ses  semblables  pour  atteindre  par  des  efforts  communs  un 
but  que  les  efforts  individuels  de  chacun  ne  sauraient  attein- 
dre, ou  du  moins  n'atteindraient  que  d'une  manière  incomplète. 
Il  n'est  pas  une  société  où  Ton  ne  rencontre,  groupés  ensem- 
ble, des  hommes  qui  cherchent  dans  l'association  un  surcroît  de 
forces  et  un  gage  de  succès.  Lorsque  ces  associations  ont  un 
but  permanent,  une  organisation  stable  ;  lorsque  surtout  l'au- 
torité compétente  leur  a  accordé  une  reconnaissance  légale,  une 
personnalité  distincte,  elles  constituent  ces  «  collegia  »,  ces 
corporations  dont  le  rôle  historique  est  trop  connu  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  le  rappeler  ici.  Transportons  ces  mômes 
associations  sur  le  terrain  religieux,  donnons  à  ces  réunions 
d'hommes  un  but  spirituel,  accordons-leur  la  reconnaissance 
par  l'autorité  ecclésiastique,  nous  aurons  les  Confréries. 

C'est  donc  dans  la  nature  humaine,  bien  plus  que  dans  les 
anciennes  corporations  qui  existaient  sous  le  droit  romain, 
qu'il  faut  chercher  la  véritable  origine  'des  Confréries  et  autres 
associations  religieuses.  Ce  qui  est  vrai  toutefois,  c'est  que  le 
droit  romain  a  eu  une  grande  influence  sur  les  règles  canoni- 
ques qui  ont  rapport  aux  Confréries.  Les  premiers  chrétiens  ne 
pouvaient  guère  faire  autrement  que  d'imiter  l'organisation  des 


nombreux  «  collegia  »,  qu'ils  voyaient  fonctionner  avec  l'appro- 
bation de  l'autorité  civile;  bien  plus,  ils  y  trouvaient  un  moyen 
d'existence  légale  aux  yeux  de  cette  autorité.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  ici  que  Rome  païenne  connaissait  officiellement,  le 
<t  nomen  Christianorum  »  dont  elle  savait  confisquer  les  biens, 
et  à  qui  Constantin  les  rendit.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que,  tant 
que  l'empire  romain  subsista,  nous  trouvons  de  nombreux 
<r  collegia  »  chrétiens.  Les  principes  qui  réglaient,  en  droit 
romain,  l'existence  légale  de  ces  associations,  ont  passé  dans  le 
droit  moderne,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  le  droit  ecclésiasti- 
que. De  part  et  d'autre  nous  voyons  une  personne  régulière- 
ment élue  ou  désignée,  qui  administre  l'association,  este  en  jus- 
tice en  son  nom,  et  la  représente  en  foute  occurrence  ;  des 
membres  se  recrutant  librement,  et  poursuivant  ensemble  un 
but  commun,  le  plus  souvent  leur  utilité  mutuelle  ou  la  pro- 
tection de  leurs  privilèges.  La  transition  était  donc  facile  ;  l'imi- 
tation s'imposait,  et  si  l'on  veut  se  convaincre  de  l'identité  des 
législations,  on  n'a  qu'à  comparer  les  dispositions  du  droit  romain 
(ff.  1.  XLVH,  t.  XXII,  de  Collegiis),  avec  ce  que  nous  expo- 
serns  nou  s-mêmes  au  cours  de  ce  travail.  «.  Sodales  sunt  », 
nous  dit  Gaius,  «  qui  ejusdem  collegii  sunt;  his  autem  potesta- 
temfacitlex,  pactionem,  quam  velint,  sibi  ferre,  dum  ne  quid 
ex  publica  lege  corrumpant  ».  Si  on  y  ajoute  l'obligation  de 
faire  approuver  leurs  constitutions  par  l'autorité  compétente, 
n'est-ce  pas  là  la  définition  même  des  Confréries? 

Les  grands  Ordres  et  les  Congrégations  religieuses  sont,  dans 
le  vrai  sens  du  mot,  des  Confréries  ;  leurs  membres,  librement 
recrutes,  se  réunissent  pour  poursuivre  en  commun  un  même 
but,  la  pratique  des  conseils  évangéliques  ;  cependant,  ce  terme 
ne  leur  est  pas  ordinairement  appliqué  ;  conformément  à  l'usage , 
nous  nous  abstiendrons  nous-même  de  leur  donner  ce  nom,  le 
réservant  à  ces  associations  qui  ne  rapprochent  les  individus  que 
d'une  manière  transitoire,  quoique  régulière,  pour  certains 
actes  de  religion  ou  certaines  bonnes  œuvres,  leur  laissant  d'ail- 
leurs leur  entière  liberté. 

Ces  associations  prennent  différents  noms  :  Confrérie,  Sodali- 
tas,  Pieuse  Union,  Œuvre,  Tiers  Ordre,  Association,  ou  tout 
autre  semblable  ;  mais,  quelle  que  soit  la  signification  plus  précise 
de  ces  appellations  diverses,  elles  indiquent  toutes  des  caractè- 
res communs,  qui  nous  permettent  de  les  ranger  sous  le  nom 
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générique  de  Confréries  et  d'exposer  les  règles  communes  qui 
les  régissent.  Les  liens  qui  [unissent  les  confrères  les  uns  aux 
autres,  peuvent  être  plus  ou  moins  stricts;  l'autorité  qui  les  régit 
et  !es  représente,  peut  être  plus  ou  moins  effective  ;  les  condi-J 
tions  d'admission,  plus  ou  moins  difficiles  à  remplir  ;  le  carac- 
tère commun  à  toutes  est  toujours  le  même  :  des  membres  se 
recrutant  librement,  soumis  en  ce  qui  concerne  l'association  à 
une  autorité  légitimement  reconnue,  poursuivant  ensemble  un 
but  commun  moyennant  certaines  règles  et  certaines  pratiques 
déterminées,  formant  une  association  capable  de  recevoir  de 
l'autorité  légitime  la  reconnaissance  qui  les  rendra  personnes 
morales  :  tels  sont  les  éléments  constitutifs  de  toute  Confrérie. 

* 

Après  avoir  ainsi  donné  la  notion  générale  des  Confréries, 
nous  devons  exposer  rapidement  leurs  divisions  ;  elles  sont 
basées  sur  les  différences  qui  peuvent  porter  sur  chacun  des 
éléments  constitutifs  des  associations. 

En  premier  lieu,  le  but,  la  fin  prochaine  que  se  proposent 
les  diverses  Confréries,  peuvent  varier  à  l'infini.  Cependant  on 
peut  les  ramener  à  deux  classes,  qui  nous  fourniront  un  pre- 
mier chef  de  division  :  tandis,  en  effet,  que  certaines  d'entre 
elles  se  proposent  une  fin  pieuse,  telle  dévotion,  tel  acte  de 
piété,  certaines  autres  poursuivent  une  fin  charitable,  c'est-à- 
dire,  plus  directement  le  bien  du  prochain.  Dans  la  première 
catégorie  doivent  se  ranger  les  Confréries  du  Scapulaire,  du 
Rosaire,  les  Congrégations  des  Enfants  de  Marie,  et  tant  d'autres; 
dans  la  seconde,  nous  trouvons  une  foule  d'associations  par  les- 
quelles la  charité  chrétienne  s'ingénie  à  porter  remède  à  tant  de 
misères,  corporelles  et  spirituelles,  qui  sont  le  triste  apanage  de 
l'humanité  :  telles  sont  les  Confréries  de  la  Miséricorde,  les  Con- 
férences de  Saint-Vincent  de  Paul,  la  Société  de  Saint-François 
Régis,  et,  dans  un  autre  ordre,  les  œuvres  de  la  Propagation  de 
la  foi, de  la  Sainte-Enfance  et  tant  d'autres. 

On  peut  ensuite  considérer  les  membres  de  chaque  Confrérie  : 
les  unes  sont  ouvertes  à  tous  les  chrétiens,  comme  la  plupart 
de  celles  que  nous  venons  de  citer  ;  les  autres  forment  au  con- 
traire des  réunions  plus  fermées,  destinées  seulement  à  certai- 
nes classes  de  personnes.  Ainsi  les  associations  sacerdotales  ne 
peuvent  évidemment  avoir  d'autres  membres  que  des  clercs,  ou 
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même  des  prêtres  ;  les  confréries  de  corps  de  métiers  ne  peu- 
vent se  recruter  que  parmi  ceux  qui  exercent  telle  profession 
déterminée  —  on  sait  quelle  importance  avaient  autrefois  ces 
dernières  confréries  —  certaines  ne  comptentparmi  leurs  mem- 
bres que  des  hommes  :  par  exemple,  les  Confréries  du  Saint- 
Sacrement,  si  répandues  dans  le  midi  de  la  France  ;  d'autres 
se  recrutent  exclusivement  parmi  les  femmes,  comme,  par  exem- 
ple, la  Confrérie  des  mères  de  famille,  l'Association  des  femmes 
chrétiennes. 

L'autorité  qui  régit  les  Confréries,  est  une  nouvelle  source  de 
distinction.  Plusieurs,  surtout  parmi  les  Confréries  fermées, 
et  dont  les  règlements  sont  plus  stricts,  sont  indépendantes  de 
toute  autorité  extérieure  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
intérieur;  elles  procèdent  par  élection  au  choix  de  leurs  digni- 
taires, administrent  elles-mêmes  leurs  biens,  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  épiscopale  ou  de  ses  délégués  :  ce  sont  les 
Confréries  proprement  dites,  qui  ont  leur  siège  dans  une  église 
ou  chapelle,  font  leurs  offices,  tiennent  leurs  assemblées,  en  un 
mot,  agissent  en  tout  comme  autrefois  les  anciens  «  collegia  » 
d'après  le  droit  romain.  D'autres  sont  plus  directement  et  plus 
complètement  soumises  à  l'autorité  épiscopale,  qui  nomme  leur 
directeur,  le  change  sans  forme  de  procès,  en  d'autres  termes, 
en  est  le  véritable  supérieur  :  telles  sont  principalement  les 
associations  de  prières,  dont  les  membres,  répandus  partout,  ne 
sont  liés  entre  eux  que  par  des  liens  fort  ténus  :  par  exemple, 
l'Ai  chiconfrérie  de  Notre-Dame  des  Victoires,  ou  celles  qui  ont 
pour  supérieur  le  curé  <r  pro  tempore  $  de  telle  église.  Enfin,  il 
en  est  d'autres,  et  des  plus  nombreuses  et  desplus  florissantes, 
qui  sont  sous  la  direction  des  divers  Ordres  et  Congrégations 
religieuses.  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  peut-être  un 
seul  Ordre,  une  seule  Congrégation  un  peu  importante,  qui 
n'ait  sa  dévotion  particulière,  et  qui  n'ait  cherché  à  réunir  les 
fidèles  par  l'établissement  d'une  Confrérie  dont  la  direction  leur 
soit  exclusivement  réservée.  Souvent  même  elle  leur  est  telle- 
ment propre,  que  les  Confréries  ne  peuvent  être  érigées  que  par 
eux,  ou  par  leurs  délégués,  à  moins  de  privilèges  ou  d'induits 
spéciaux.  Comme,  depuis  quelque  temps,  les  Congrégations  Ro- 
maines ont  révoqué  les  anciens  privilèges  et  confirmé  le  droit 
exclusif  de  plusieurs  Ordres  et  Congrégations  religieuses  à  ce 
sujet,   il  nous  a   paru  intéressant,  autant    que  nécessaire,  de 


—  Il  — 

donner  ici,  d'après  les  décrois  émanés  de  l'autorité  pontificale, 
la  liste  des  Confréries  et  dévotions  qui  relèvent  des  Réguliers, 
en  notant  celles  dont  l'érection  ou  l'affiliation  est  nulle,  si  elle 
est  faite  par  d'autres. 

L'Ordre  de  Sainl-Benoît  n'a  pas  de  Confrérie  ni  de  Tiers  Ordre, 
mais  il  a  la  dévotion  particulière  des  médailles  de  Saint-Benoît, 
(pie  les  Pères  de  cet  Ordre  ou  leurs  délégués  peuvent  seuls  bé- 
nir et  indulgencicr. 

L'Ordre  de  Saint-François  a  son  Tiers  Ordre,  dont  l'érection 
canonique  et  la  direction  lui  sont  réservées;  de  plus,  les  Conven- 
tuels ont  le  privilège,  dont  ne  jouissent  les  Pères  de  l'Observance 
que  dans  les  lieux  où  n'existent  pas  les  premiers,  d'ériger  les 
Confréries  du  Cordon  de  Saint-François,  dont  le  centre  est  la 
basilique  de  Saint-François,  à  Assise. 

L'Ordre  de  Saint-Dominique,  outre  son  Tiers  Ordre,  a  la  très 
importante  dévotion  du  Rosaire,  dont  les  Confréries  ne  peuvent 
être  régulièrement  érigées  que  par  les  Pères  de  cet  Ordre.  On 
doit  même  remarquer  que  cette  réserve  est  la  plus  sévère,  puis- 
que, dans  les  concession?  les  plus  larges  que  fait  le  Saint-Siège, 
il  n'y  est  pas  dérogé  (l). 

L'Ordre  de  la  Très-Sainte-Trinité  a  le  privilège  de  l'érection 
des  Confréries  du  même  nom,  et  l'imposition  de  son  scapulaire. 

Même  privilège  en  faveur  des  Pères  Carmes  en  ce  qui  concerne 
les  Confréries  et  le  scapulaire  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

Il  faut  faire  la  même  observation  pour  les  Confréries  et  le 
scapulaire  de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs,  qui  relèvent  des 
Pères  Servîtes  de  Marie  (2).  Cet  Ordre  a  aussi  un  Tiers  Ordre 
particulier. 

A  l'exemple  de  ces  Ordres,  les  Jésuites  peuvent  seuls  affilier 
les  Confréries  de  l'Annonciation  de  la  Très  Sainte  Vierge  (Prima 
Primaria,  pour  les  Enfants  de  Marie)  et  de  la  Bonne-Mort. 

Les  Clers  Réguliers,  Ministres  des  Infirmes,  celles  de  Notre- 
Dame  du  Salut,  de  Saint-Joseph  et  de  Saint-Camille  de  Lellis. 

Les  Pères  Rédemptoristes,  celles  de  Notre-Dame  du  Perpé- 
tuel-Secours (3). 

(1)  Voir,  dans  le  Canoniste,  1889,  p.  ."J'3'2,  l'exception  faite  en  faveur  du 
Rosaire  dans  les  pouvoirs  c  meédés  par  la  Propagande  aux  évêques  missionnai- 
res. 

(2)  Pour  ces  trois  Ordres,  voir  dans  le  Canoniste,  1388,  p.  G9,  le  décret  de  la 
S .  C .  des  Putes . 

(3)  Voir  les  décrets  dans  le  Canoniste,  1888,  p.  149, 150,  292. 
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Une  exception  plus  ancienne  existe  en  faveur  des  Ermites 
Réguliers  de  Saint-Augustin,  qui  peuvent  seuls  ériger  les  Confré- 
ries de  Notre-Dame  de  Bon-Conseil  et  de  Notre-Dame  de  Con- 
solation, de  Saint-Augustin  et  de  Sainte-Monique  (Cincturati) . 

Les  Pères  Minimes  de  Saint-François  de  Paule  ont  également 
un  Tiers-Ordre  particulier. 

Les  Pères  de  Notre-Dame  de  la  Merci  ont  aussi  un  scapu- 
laire  qui  leur  est  propre,  et  les  Confréries  du  même  nom. 

Enfin,  pour  terminer  cette  longue  liste,  nous  mentionnerons 
les  scapulaires  particuliers  à  certains  Ordres  et  Congrégations, 
qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  les  lignes  qui  précèdent. 

Le  scapulaire  bleu  de  l'Immaculée-Conception,  si  riche  en 
indulgences,  n'est  conféré  que  par  les  Clercs  Réguliers  Théa- 
tins. 

Le  scapulaire  rouge  de  la  Passion,  par  les  prêtres  de  la  Con- 
grégation de  la  Mission. 

Le  scapulaire  noir  de  la  Croix  et  Passion  de  Notre-Seigneur, 
par  les  Pères  Passionnistes. 

Ce  qu'on  appelle  le  scapulaire  du  Sacré-Cœur,  ne  mérite  ce 
nom  que  d'une  manière  improprement  dite,  et  n'est  soumis  à 
aucune  règle  spéciale.  Quant  au  scapulaire  de  Saint-Michel,  il 
est  l'insigne  propre  de  la  Confrérie  de  ce  saint  Archange  (cf. 
Canomste,  1883,  p.  236). 

Remarquons  avec  soin  que  pour  certaines  de  ces  associations, 
c'est  l'érection  elle-même  qui  est  réservée  aux  Réguliers  ;  pour 
d'autres,  l'affiliation  seulement. 


On  distingue  encore  les  Confréries  en  Archiconfréries  et  en 
Confréries  simplement  dites  :  les  premières  sont  comme  les  cen- 
tres autour  desquels  se  groupent  les  secondes,  qu'elles  agrè- 
gent ou  affilient,  en  leur  communiquant  leurs  privilèges  et  indul- 
gences. Le  titre  d'Archiconfrérie  n'est  accordé  que  par  Rome  ;  il 
est  une  conséquence  du  pouvoir  d'agréger. 

Pour  terminer,  il  me  reste  à  donner  l'explication  d'une  der- 
nière division  des  Confréries:  on  les  appelle  ecclésiastiques  ou 
laïques  suivant  qu'elles  ont  été  érigées  canoniquement  par  l'au- 
torité ecclésiastique,  ou  qu'elles  n'ont  pas  encore  reçu  cette  recon- 
naissance officielle.  Les  premières  seules  jouissent  de  la  per- 
sonnalité morale  ;  les  autres  sont  plutôt  en  voie  de  formation,  et 
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n'existent  pas  encore  officiellement,  aux  yeux  de  l'Église,  comme 
confréries.  Quelquefois  les  expressions  :  «  ecclésiastiques  »  et«  laï- 
ques »,  appliquées  aux  Associations,  indiquent  plutôt  la  qualité 
des  membres  qui  les  composent,  sans  aucune  allusion  à  l'érec- 
tion canonique;  rien  n'empêche  de  les  entendre  en  ce  sens. 

Ces  notions  générales  nous  permettront  d'aborder  dans  un 
prochain  article  les  règles  relatives  à  l'érection  et  à  l'agréga- 
tion des  Confréries. 

(A  suivre)  A.  Boudinhon. 


UN  DERNIER   MOT   TOUCHANT   L'HYPNOTISME 


Quelle  est  la  cause  prochaine  des  phénomènes  hypnotiques  ? 
sommes-nous  en  présence  d'un  fluide  naturel  dont  les  lois  res- 
tent encore  plus  ou  moins  inconnues?  s'agirait-il,  au  contraire, 
d'un  agent  spirituel  entièrement  invisible  en  lui-même  et  de 
l'ordre  préternaturel?  telles  sont  les  questions  que  l'on  se  pose 
partout,  et  qui  reçoivent  des  solutions  diverses,  selon  la  diver- 
sité des  tendances  et  des  opinions  préconçues.  Nous  avons  été 
d'avis  que  certains  phénomènes  plus  extraordinaires  ne  pou- 
vaient être  attribués  à  des  agenls  naturels  ou  à  des  fluides  plus 
ou  moins  subtils,  à  une  pure  influence  physique  des  facultés 
natives  de  l'homme  ;  sans  pouvoir  conclure  d'une  manière  posi- 
tive touchant  les  causes  prochaines  des  phénomènes  plus  ordi- 
naires ou  moins  en  opposition  avec  les  lois  naturelles,  nous  invi- 
tions également  les  catholiques  à  se  mettre  en  défiance  contre 
toutes  les  expériences  d'hypnotisme. 

Le  magnétisme,  le  somnambulisme  et  l'hypnotisme  sont  donc, 
selon  notre  appréciation,  une  pure  résurrection  de  ce  qu'on  appe- 
lait autrefois  les  <c  sciences  occultes  »  et  la  «  magie  ».  Le  carac- 
tère malfaisant  de  ces  prétendues  sciences  se  retrouve  en  plein 
dans  l'hypnotisme,  et  révèle  plus  ou  moins  ouvertement  l'agent 
quise  cache  sous  des  phénomènes  soi-disant  naturels.  Or  ce  ca- 
ractère essentiellement  malfaisant,  dans  l'ordre  physique  comme 
dans  l'ordre  moral,  ne  peut  se  trouver  dans  les  lois  purement 
naturelles,  agissant  selon  leur  mode  propre  et  natif  et  dans  leurs 
conditions  normales  ;  et  plus  on  comparera  les  faits  produits 
avec  les  véritables  forces  et  propriétés  des  êtres  corporels,  plus 
on  constatera  la  dissemblance  et  la  disproportion.  L'étonnement 
de  tous  ceux,  savants  ou  ignorants,  qui  assistent  à  des  séances 
d'hypnotisme  exemptes  de  toute  prestidigitation,  dit  assez  qu'on 
est  plus  ou  moins  en  dehors  de  l'efficience  normale  des  lois  de 
la  nature. 

On  ne  se  propose  pas  ici  de  confirmer,  par  une  analyse  plus 
minutieuse  des  faits,  les  conclusions  présentées  dans  nos  pré- 
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cédents  articles  ;  il  s'agit  seulement  d'insister  sur  le  carac- 
tère malfaisant  de  l'hypnotisme,  et  de  montrer  ainsi  plus  évi- 
demment que  le  principe  dernier,  dans  l'ordre  des  causes  pro- 
chaines, ne  peut  être  autre  que  ces  <r  spiritus  nequam  »  uni- 
quement occupés  à  troubler  l'ordre  régulier  des  êtres  corporels, 
ou  à  faire  le  mal  dans  le  double  ordre  moral  et  physique  :  A 
fructibus  eorum  cognoscetis  eos.  Cette  confirmation  «  ex  malitia 
frucluum  seu  effectuum  »  nous  a  encore  été  fournie  récemment, 
du  moins  sous  le  rapport  de  la  malfaisance  «  in  ordinephysico  », 
par  le  savant  et  judicieux  docteur  Guerrnonnez,  dont  nous  aimons 
à  lire  tous  les  travaux  sur  la  question.  Personne,  en  effet,  ne 
nous  a  semblé  apprécier  avec  plus  de  bon  sens  et  d'exactitude 
tout  ce  qui  concerne  l'hypnotisme,  que  ce  docte  professeur. 
Nous  reproduisons  donc  ici  un  nouvel  article  dû  à  sa  plume,  et 
qui  a  paru  dans  le  Monde  du  18  novembre  dernier,  sous  ce  titre  : 
l'Hypnotisme  et  les  Fous  : 


«  Que  l'hypnotisme  trouble  profondément  l'équilibre  mental, 
personne  ne  le  conteste;  mais  on  dit  trop  facilement  que  ce 
trouble  profond  n'est  qu'un  accident  passager,  et  qu'après  la 
séance  d'hypnotisation  il  n'en  reste  plus  rien. 

a  M.  le  professeur  C.  Lombroso  (de  Turin)  a  connu  un  lieute- 
nant, qui  s'élait  prêté  aux  pratiques  de  Donato  :  il  devint 
ensuite  somnambule,  se  prit  à  imiter  automatiquement  les  faits 
et  gestes  des  personnes  présentes,  se  montra  timide,  hésitant, 
triste,  morose,  défiant  de  son  entourage,  silencieux,  mélanco- 
lique, réalisant  le  type  de  folie  qu'Esquirol  a  nommé  lypéma- 
trie,  et  fut  mené  ainsi  jusqu'au  point  de  perdre  la  vie. 

«  Après  avoir  été  hypnotisée  deux  fois  par  le  même  Donato, 
une  jeune  fille  délicate,  MlleCalt...,  fut  prise  de  somnambulisme 
et  présenta  des  symptômes  de  folie  qui  durèrent  un  mois.  Elle 
n'avait  cependant  jamais  présenté  aucun  symptôme  de  maladie 
mentale. 

a  Dans  la  même  ville  de  Turin,  le  jeune  Civ...  fut  pris,  dans 
les  mêmes  conditions,  de  maux  de  tête  et  d'affaiblissement  mental. 

«  Nous-même  avons  connu  plusieurs  étudiants,  vraiment  dis- 
tingués jusque-là,  qui  ont  beaucoup  perdu  après  s'être  prêtés  à 
l'aventure  de  quelques  séances  publiques  d'hypnotisation.  Ils  y 
ont  perdu,  pour  plusieurs  semaines  et  même  pour  plusieurs  mois, 
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leur  aptitude  si  remarquable  au  travail  d'esprit.  Ils  avaient  une 
étrange  diminution  de  la  mémoire,  une  singulière  hésitation  au 
moment  de  se  déterminer,  une  lamentable  déchéance  de  leur 
vigoureuse  énergie,  de  leur  vaillante  volonté  d'autrefois. 

«  M.  le  docteur  Grocq  a  connu  un  autre  jeune  homme  ainsi 
bouleversé  après  avoir  assisté  à  une  seule  séance  donnée  par 
Hansen,  à  Bruxelles.  C'était,  il  est  vrai,  un  sujet  très  nerveux, 
et  l'hypnotiseur  ne  parvint  pas  à  l'endormir.  Ce  jeune  homme 
a  cependant  senti  qu'il  se  passait  en  lui  quelque  chose  d'anor- 
mal, sans  tomber  dans  le  sommeil  et  l'anéantissement  magnéti- 
que. Pendant  plusieurs  semaines  qui  suivirent  cette  séance,  il 
présenta  des  phénomènes  de  nervosisme,  d'inquiétude  et  de 
surexcitation,  qui  n'existaient  pas  chez  lui  auparavant  (Bull, 
acad.  de  méd.    belg.,  IVe  s.,  II,  237). 

<r  M.  le  professeur  Lefebvre  (de  Louvain)  a  signalé  aussi  la 
transformation  déplorable  produite  par  l'hypnotisme  chez  des 
sujets  antérieurement  bien  doués,  et  qui  devenaient  fantasques, 
capricieux,  irritables  à  l'excès  (p.  356). 

a.  Le  même  savant  médecin  a  raison  de  rappeler  bon  nombre 
de  cas  d'aliénation  mentale  chez  des  sujets  qu'on  a  souvent 
plongés  dans  le  somnambulisme. 

«  A  Bordeaux,  M.  le  professeur  Pitres  a  reçu  dans  son  service 
d'hôpital  un  jeune  employé  de  chemin  de  fer  qui  fut  atteint  de 
crises  de  sommeil  spontané  après  s'être  livré  à  Donato.  Il  en 
vint  à  tenter  de  se  suicider  pendant  ses  crises.  C'est  pour  cette 
raison  qu'on  le  conduisit  à  l'hôpital. 

«Malheureusement,  le  suicide  n'est  pas  toujours  resté  à  l'état 
de  menace.  Le  D1  Charpignon  a  observé  en  1848  le  fait  d'une 
jeune  fille  qui,  après  des  expériences  de  magnétisme,  fut  prise 
de  crises  de  somnambulisme.  Dans  une  de  ces  crises  elle  an- 
nonça son  intention  de  se  jeter  dans  la  Loire.  Deux  mois  plus 
tard,  elle  le  fit  en  effet... 

«  L'hypnotisme  est  donc  responsable  de  la  folie, et  même  delà 
folie  suicide.  Evidemment,  la  terrible  maladie  mentale  n'est  pas 
créée  de  toutes  pièces  chez  les  malheureux  qui  en  sont  victimes 
après  les  pratiques  hypnotiques.  Ces  sujets  avaient  quelque  pré- 
disposition. Il  n'en  subsiste  pas  moins  que  l'hypnotisme  a  fait 
éclater  la  maladie;  que,  sans  l'hypnotisme,  la  maladie  serait 
peut-être  toujours  restée  à  l'état  de  menace,  sans  être  réalisée 
jamais.  Le  fait  principal  est  certain  :  sans  l'hypnotisme,  la 
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rai;on  n'aurait  pas  été  perdue.  La  folie  n'est  cependant  pas  tou- 
jours aussi  tragique  après  les  aventures  d'hypnotisme. 

«  M.  le  professeur  C.  Lombroso  désigne sousles  initiales  D.  T. 
un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  d'une  richefamille  de  Milan, 
et  connu  pour  très  honnête  et  intelligent. 

«  Après  avoir  été  hypnotisé,  il  tomba  dans  un  état  névropalhi- 
que  complexe,  fut  troublé  par  des  insomnies,  poussa  des  cris 
pendant  la  nuit,  devint  stupide,  chagrin,  sombre,  et  tenta  une 
vengeance  absurde  sur  Donato,  en  lui  demandant  une  somme 
d'argent  s'il  ne  voulait  pas  lui  révéler  son  secret.  Cet  étrange 
propos  était  Tune  des  manifestations  de  sa  folie. 

«  Une  aventure  semblable  vient  de  faire  beaucoup   de  bruit, 

«Entre  l'île  Seeland,  qui  est  danoise,  et  la  côtede  Malmœhus, 
qui  est  suédoise,  se  trouve  le  Sund,  c'est-à-dire,  le  détroit  pro- 
prement dit.  Helsingborg,  petite  ville  qui  s'y  trouve  bâtie  sur  la 
terre  de  Suède,  vient  d'attirer  l'attention  sur  son  tribunal  par 
la  façon  dont  s'est  présenté  un  procès  bien  étrange  au  début, 
bien  simple  dans  sa  conclusion. 

«  Le  récit  primitif  a  fait  le  tour  de  la  presse  française  en  oc- 
tobre dernier;  il  était  de  nature  à  intriguer  bien  des  lecteurs. 

«  Un  jeune  étudiant  en  médecine  avait  porté  plainte  contre  un 
<î  médecin  de  la  ville,  parce  que  celui-ci  l'avait  hypnotisé  à  plu- 
«i  sieurs  reprises  sans  autorisation;  il  serait  résulté  de  ces  opé- 
<r  rations  une  altération  fâcheuse  de  son  système  nerveux  et  un 
<r  affaiblissement  de  ses  facultés  mentales.  De  nombreux  témoins 
«  étaient  cités  par  le  plaignant.  A  la  grande  surprise  du  tribu- 
«.  nal,  les  témoins  se  contredisaient  absolument  entre  eux  ;  ils 
<i  racontaient  les  choses  les  plus  invraisemblables.  Personne 
«  n'y  comprenait  rien  ;  on  aurait  dit  des  fous  défilant  devant  le 
<r  tribunal.  — Enfin,  un  médecin,  témoin  également,  vint  décla- 
«  rer  devant  les  juges  que  son  confrère  avait  hypnotisé  tous 
«  les  témoins  elleur  avait  suggéré  les  déclarations  qu'ils  venaient 
<r  de  faire.  —  Le  tribunal  a  ajourné  l'affaire,  afin  qu'elle  fût 
«  soumise  à    l'examen  de  quelques  médecins  spécialistes  ». 

<r  Interrogé  sur  cet  étrange  procès,  nous  nous  sommes  permis 
de  nous  adresser  directement  à  Mgr  Bitter,  vicaire  apostolique 
de  Suéde,  et  de  le  prier  respectueusement  de  nous  procurer  quel- 
ques renseignements  plus  précis. 

«  Sa  Grandeurnous  fait  l'honneur  de  nous  répondre  que  les 
faits  rapportés  par  les  journaux  français  sont  en  partie  vrais  ; 

145«  Livr.  Janvier  1890.  2 
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mais,  d'autre  part,  ils  sont  inexacts  quant  à  l'importance  du 
procès. 

«D'ailleurs  les  témoins  (contrairement  aux  assertions  des  jour- 
naux) ont  tous  été  unanimes  à  déclarer  qu'ils  n'avaient  pas  la 
moindre  connaissance  de  quelque  hypnotisation  du  plaignant. 

«Le  3  de  ce  mois  de  novembre  1889,  le  tribunal  d'Helsingborg 
a  rendu  son  jugement,  acquittant  complètement  le  médecin 
accusé,  les  médecins  experts  ayant  démontré  et  les  témoignages 
unanimes  ayant  confirmé  que  M.  Kallenberg  (l'étudiant  deman- 
deur) était  un  fou  obsédé  de  la  manie  de  l'hypnotisme,  qu'il  en 
voyait  partout  et  s'était  toujours  cru  hypnotisé. 

«  C'est  donc  une  simple  histoire  d'aliénation  mentale,  présentant 
un  caractère  d'actualité,  ainsi  qu'on  l'observe  si  souvent  après 
les  guerres,  les  épidémies  ou  les  autres  calamités  publiques. 

o  Nous  prions  S.  G.  Mgr  Bitter  d'agréer  l'hommage  de  nos  re- 
merciements très  respectueux,  pour  la  grande  bienveillance  avec 
laquelle  il  a  eu  la  bonté  d'élucider  cette  question,  dans  la  réponse 
dont  il  a  bien  voulu  nous  honorer. — Docteur  Fr.  Guermonprez.» 

Est-il  possible  encore  de  révoquer  en  doute  ce  caractère  essen- 
tiellement malfaisant  de  l'hypnotisme,  de  faire  des  théories  ridi- 
cules sur  les  prétendus  avantages  pratiques  qu'on  pourrait  reti- 
rer de  cette  €  science  j>,  de  considérer  les  expériences  et  les 
pratiques  d'hypnotisme  comme  des  amusements  licites,  etc.  ?  Il 
faut  l'obstination  du  parti  pris,  l'aveuglement  du  matérialisme 
contemporain  ou  l'ineptie  des  hommes  imbus  des  idées  actuelles, 
progrès,  etc.,  pour  ne  pas  voir  que  l'hypnotisme  n'est  point  une 
science,  et  qu'il  ne  saurait  être  classé  que  parmi  les  «  arts  » 
diaboliques. 

Comme  nous  l'avions  dit  précédemment,  cet  art  n'a  d'autre 
résultat,  dans  l'ordre  physique,  que  de  troubler  Tordre  des  opé- 
rations vitales,  d'altérer  la  santé,  et  finalement  d'abréger  l'exis- 
tence; envisagé  dans  l'ordre  intellectuel,  il  produit  les  ténèbres, 
sème  l'erreur,  et  conduit  à  la  folie  ;  dans  l'ordre  moral,  il  tend 
à  la  dépravation  des  mœurs  par  ses  procédés  et  ses  résultats  (1). 
Les  faits  cités  par  M.  le  docteur  Guermonprez  nous  fournissent 
une  nouvelle  preuve  du  jugement  que  nous  avions  porté  dans 
l'origine,  un  nouvel  indice  de  l'agent  ténébreux  qui  se  cache 

(1)  Tom.  IX,  p.  129. 
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derrière  ces  phénomènes   qui  attirent  aujourd'hui  l'attention 
publique. 

Comme  dernière  conclusion  pratique  de  l'ordre  moral,  nous 
devons  déclarer,  une  fois  encore,  que  les  vrais  catholiques  doi- 
vent s'abstenir  de  prendre  part  activement  ou  passivement,  et 
même  comme  spectateurs,  aux  expériences  d'hypnotisme.  On 
doit,  selon  nous,  appliquer  à  l'hypnotisme  toutes  les  déclarations 
de  l'Eolise  relatives  au  magnétisme  animal. 


'D' 


E.  Granclaude. 


DE  L'APPEL  D'OFFICE  A  ROME  DANS  LES  CAUSES  DE 
NULLITÉ  DE  MARIAGE 


Nos  lecteurs  verront  ci-dessous,  aux  Ada  Sanctœ  Sedis,  la  ré- 
ponse faite  par  la  Congrégation  du  Concile  à  une  consultation 
de  l'évêque  de  Breslau,  relativement  au  rôle  du  défenseur  d'of- 
fice du  lien  matrimonial,  lorsqu'il  s'agit  de  délivrer  un  certificat 
d'état  libre  à  une  personne  qui  allègue,  sans  pouvoir  en  faire 
la  preuve  directe,  la  mort  de  son  conjoint.  Faut-il  assimiler  ce 
cas  à  celui  d'une  véritable  nullité  de  mariage,  et  suivre  la  même 
procédure?  On  verra  les  raisons  pour  et  contre  alléguées  par  le 
folio  de  la  Congrégation.  Mais  dans  les  causes  de  nullité  propre- 
ment dites,  n'existe-t-il  aucun  cas  où  le  défenseur  puisse  se 
dispenser  de  faire  appel,  et  où  la  sentence  puisse  devenir  défi- 
nitive sans  avoir  été  confirmée  par  un  tribunal  supérieur?  Dans 
les  css  de  nullité  notoire,  lorsque  le  délenseur,  ne  peut,  en 
conscience,  garder  aucun  doute  qui  lui  paraisse  le  moins  du 
monde  fondé,  doit-il  uniquement  pour  la  forme,  interjeter  ap- 
pel, au  risque  de  prolonger  bien  inutilement  une  cause  dont 
l'issue  ne  saurait  être  douteuse? 

La  question  est  intéressante  pour  les  curies  épiscopales,  bien 
plus  encore  pour  les  curies  archiépiscopales  ;  les  premières,  en 
effef,  peuvent  porter  leurs  causes  en  appel  devant  les  Officiali- 
tés  de  leurs  Métropoles;  celles-ci  n'étant  pas  généralement  très 
chargées  pourront  expédier  rapidement  ces  causes  absolu- 
ment liquides,  et  le  défenseur  du  mariage,  n'étant  pas  alors 
obligé  de  faire  appel,  pourra  laisser  la  sentence  passer  en  chose 
jugée,  et  devenir  définitive.  Les  inconvénients  sont  plus  graves 
pour  les  officialités  des  Archevêchés,  qui  ne  peuvent  interjeter 
appel  qu'à  Rome,  à  moins  que  l'Ofticialité  métropolitaine  ne 
forme  un  tribunal  distinct  de  l'Officialité  diocésaine,  de  qui 
n'existe  guère  et  ne  peut  guère  exister,  en  France  du  moins. 
Que  si  la  cause  est  portée  à  Rome  en  seconde  instance,  c'est 
un  délai  d'un  an  au  minimum,  et  plus  encore,  si  l'affaire  est 
traitée  sans  frais,  à  cause  de  la  pauvreté  des  époux. 

Théoriquement,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  :  le  défenseur 
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est  tenu  de  faire  appel  en  tout  état  de  cause  ;  la  célèbre  Gonsti  - 
tution  de  Benoît  XIV  Dei  miseratione,  qui  a  institué  la  charge 
de  défenseur  d'office  du  lien  matrimonial,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  différents  cas  de  nullité,  et  le  plus  ou  moins 
grand  degré  de  certitude  morale  et  juridique  qui  peut  résulter 
du  procès  :  dans  tous  les  cas,  le  devoir  du  défenseur  est  d'ap- 
peler de  la  première  sentence  de  nullité  ;  si  la  seconde  est 
encore  en  faveur  de  la  nullité,  il  n'est  plus  obligé  d'appeler  que 
si  sa  conscience  lui  en  fait  un  devoir.  «  Itaque  si  ajudicepro  ma- 
trimonii  validitate  judicabitur,  et  nullus  sit  qui  appellet,  ipse  et 
tiam  ab  appellatione  se  abstineat  ;...  sin  autem contra  matrimo- 
nii  validitatem  sententia  feratur,  defensor  intra légitima  tempora 
appellabit,  adhaerens  parti  quse  pro  validitate  agebat  ;  cum  au- 
tem in  judicio  nemo  unus  sit,  qui  pro  matrimonii  validitate  nego- 
tium  insistât,  vel,  si  adsit,  lata  contra  eum  sententia,  judicium 
deseruerit,  ipse  ex  officio  adsuperiorem  judicem  provocabit.... 
Si  secunda  sententia  alteri  conformis  fuerit,  hoc  est,  si  in  secunda 
aeque  ac  in  prima  nullum  ac  irritum  matrimonium  judicaium 
fuerit,  et  ab  ea  pars  vel  defensor  pro  sua  conscientia  non  credi- 
derit  appellandum  vel  appellationeminterpositamprosequendam 
minime  censuerit,  in  potestate  et  arbitrio  conjugum  sit  novas 
nuptias  contrahere....  Quod  si  a  secunda  sententia  super  nulli- 
tate  vel  altéra  pars  appellaverit,  vel  hujusmodi  sit,  ut  ei  salva 
conscientia,  defensor  matrimonii  acquiescendum  non  putet,  vel 
quia  sibi  videtur  manifeste  injusta  vel  invalida,  vel  quia  fuerit 
lata  in  terlia  instantia,  et  sit  revocatoria  alterius  praecedentis 
super  validitate  in  secunda  instantia  emanatae,  volumus,  ut,  firma 
rémanente  utrique  conjugi  probibitione  ad  alias  transeundi  nup- 
tias, causa  in  terlia  vel  quarta  instantia  cognoscatur...  » 

Enfin,  la  règle  générale  est  formulée  par  Benoît  XIV  dans  la 
phrase  suivante  de  la  même  Constitution:  «  Nolentesomninout, 
nullo  in  casu,  matrimonii  vinculum  dissolutum  censeatur,  nisi 
duo  judicata  vel  resolutiones  aut  senlentiaB  penitus  similes  et 
conformes,  a  quibus  neque  pars  neque  defensor  matrimonii  cre- 
diderit  appellandum  emanaverint  ». 

On  le  voit  sans  peine  :  la  règle  est  absolue,  et  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  causes  de  nullité.  Cependant,  plusieurs 
fois  déjà,  des  curies  épiscopales  ont  demandé  à  Rome  si  ces 
règles  devaient  être  appliquées  aussi  strictement  dans  le  cas 
de  nullité   évidente  et  notoire  ;  et   Rome  semble   être  entrée 
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dans  une  voie  de  concessions  qu'il  est  intéressant  de  faire  con- 
naître. En  voici  un  exemple  toul  réceni. 

Dans  le  courant  de  l'année  1887,  l'Olficialité  de  Paris  fut  sai- 
sie d'une  cause  de  nullité  de  mariage  du  chef  de  consanguinité 
des  époux  au  troisième  degré.  Les  preuves  juridiques  furent  on 
ne  peut  plus  convaincantes  :  pas  de  dispense  demandée  ni   don- 
née d'office,  la  parenté  établie  d'une  manière  indiscutable  par 
toutes  les  pièces  officielles  ;   bref,  après  une  courte  instruction, 
la  sentence  de  nullité  fut   prononcée  par  la  curie   sans  que  le 
défenseur  du  lien  crût  devoir  faire  la  moindre  opposition  ;  il  se 
contenta,   pour  la  forme   uniquement,  et  pour  obéir  aux  pres- 
criptions  de  la   Constitution  de  Benoît    XIV,    de    faire  appel  à 
Rome.  L'issue  de  l'affaire  ne  pouvait  être  douteuse  ;  après  les 
lenteurs   inévitables  surtout  dans  les  causes  traitées  <  in  forma 
œconomica  »,  la  sentence  de  l'Officialité  de  Paris  fut  confirmée 
par  la  S.  C.   du  Concile.  Cependant  un  ne  saurait  nier  que  ce 
retard   n'ait  été  fort  préjudiciable  aux  parties  qui  se  trouvaient 
dans   une    situation    fort  délicate    et   difficile.  Aussi,   lorsque, 
quelques  mois  après,  une  nouvelle  cause  entièrement  semblable 
se  présenta  devant  la   môme  officialité,  comme  des  intérêts  de 
conscience   au  moins  aussi   urgents  en  réclamaient  la  prompie 
solution,  la  curie  de  Paris  songea-t-elle  à  abréger  les  délais,  en 
obtenant,  s'il  était  possible,  que  la  sentence  ne  fût  pas  déférée 
en  appel  à  Rome. 

La  nullité  se  présentait  dans  les  mêmes  conditions  de  certitu- 
de juridique  :  les  époux  éLaient  unis  par  la  parenté  au  troi- 
sième degré  ;  ni  eux,  ni  leur  famille,  plus  au  courant,  à  ce  qu'il 
paraît,  delà  loi  civile  que  de  la  loi  canonique,  n'avaient  songé  à 
demander  une  dispense  dont  ils  ne  connaissaient  pas  la  néces- 
sité ;  bref,  la  nullité  ne  pouvait  faire  l'objet  du  moindre  doute 
raisonnable.  Ici  encore,  le  défenseur  ne  lit  aucun  plaidoyer,  il 
se  contenta  de  mentionner,  lors  du  prononcé  de  la  sentence, 
qu'il  ne  faisait  appel  que  pour  la  forme,  et  que  dans  son  dme 
et  conscience  il  n'avait  pas  le  moindre  doute. 

En  présence  de  celte  situation,  la  curie  de  Paris  adressa  une 
longue  lettre  à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  exposant  l'affaire, 
la  certitude  absolue  de  la  nullité,  et  demandant,  pour  conclure, 
que  la  cause  pût  être  déférée,  par  exception,  soit  à  une  curie 
épiscopale  voisine,  soit  à  telle  curie  métropolitaine  qu'il  plairait 
à  la  Congrégation  de  désigner,  à  moins  qu'elle  ne  consentit  à 
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regarder  la  sentence  comme  définitive,  en  considération  de  la 
notoriété  de  la  cause  invoquée.  Après  quelque  temps,  la  Con- 
grégation fit  répondre  :  «Non  expedire.  » 

En  conséquence,  la  curie  était  sur  le  point  de  transmettre  à 
la  Congrégation  le  dossier  de  l'affaire,  lorsqu'elle  eut  connais- 
sance d'une  réponse  de  l'Inquisition  à  un  évêque  des  États-Unis, 
qui  dispensait  de  l'appel  d'office  dans  certaines  causes  de  nulli- 
té notoire.  Voici  cette  décision  rendue  à  la  demande  de  l'évêque 
deFort-Waine  (Waine  Castren),  aux  Etats-Unis.  Les  nombreux 
cas  de  bigamie  et  de  disparité  de  culte  dans  ce  pays  rendent 
souvent  nécessaire  un  procès  au  moins  sommaire  pour  autori- 
ser la  célébration  de  certains  mariages.  D'ailleurs  la  nature  même 
de  l'empêchement  rend  facile  la  certitude  juridique  requise  pour 
prononcer  la  nullité  du  premier  mariage,  et  autoriser  le  second. 
C'est  donc  pour  ces  deux  cas  «  taxative  i  que  l'évêque  de  Fort- 
Waine  demandait  au  Saint-Office  si  l'on  devait  regarder  comme 
nécessaire  l'appel  d'office  du  défenseur  du  lien,  conformément  à 
la  Constitution  de  Benoit  XIV.  La  réponse  semble  être  plus  gé- 
nérale encore  que  la  question,  car  sans  parler  expressément  des 
deux  motifs  de  nullité  exposés  par  la  supplique,  la  Congrégation 
a  répondu  le  20  mars  1888  :  «  Dummodo  per  processum  saltem 
extrajudicialem  certo  constet  de  nullitate  matrimonii  ob  praeexis- 
tens  dirimens  impedimentum  evidenter  comprobatum,  né- 
gative D. 

Cependant  la  curie  de  Paris  n'osa  pas  se  prévaloir  de  cette 
réponse  pour  rendre  définitive  sa  sentence,  et  donner  aux  époux 
un  certificat  d'état  libre  ;  il  y  avait  à  cela  plusieurs  raisons. 
D'abord,  la  Congrégation  était,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  saisie  de  la  cause;  de  plus,  elle  ne  connaissait  pas  d'une 
manière  authentique  et  officielle  le  décret  du  Saint-Office  ;  enfin 
elle  ne  pouvait  prendre  sur  elle  d'étendre  à  l'empêchement  diri- 
mant  de  consanguinité,  quelque  facile  qu'il  soit  à  constater  au 
for  externe,  une  réponse  donnée  pour  la  bigamie  et  la  disparité 
de  culte,  quoique,  il  est  vrai,  en  termes  généraux.  Elle  en  dé- 
féra doncencore  une  fois  à  la  Congrégation  du  Concile  ;  pouvait-on 
tenir  cette  réponse  du  Saint-Office  pour  authentique?  Pouvait-on 
l'étendre  à  une  cause  de  nullité  pour  empêchement  dirimant  dp 
consan^uinilé  ?  Le  défenseur  pouvait-il  retirer  son  appel  r 
pour  la  forme,  et  laisser  la  sentence  devenir  définitive?  L? 
grégation  du  Concile  transmit,  selon  l'usage  des  tribur 
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mains,  la  demande  de  l'Officialitû  de  Paris  au  Saint-Office,  le- 
quel a  donné  le  18  décembre  dernier  la  décision  suivante  : 

«  Eme  et  Rme  Dne  mihi  Obsme  ; 

In  Congregalione  habita  feria  IV  die  18  currentis  mensis, 
expensis  precibus  Eminentise  Tuée  super  appellatione  in 
causa  matrimoniali  inter  Antonium  P...  et  Margaritam  R..., 
Emi  DniCard.  una  mecum  Inquisitore.s  Générales  d3creverunt  : 
Attenlis  omnibus,  sententiam  latam  a  curia  Archiepiscopali  Pa- 
risien habendam  esse  tanquam  definitivam  absque  appellatione. 

Intérim,  etc. 

R.  Gard.  Monaco  ». 

Le  Saint-Office  ne  s'est  pas  prononcé,  on  le  voit,  sur  la 
question  générale,  et  la  réponse  que  nous  venons  de  repro- 
duire n'ajoute  rien  à  ce  que  nous  apprend  celle  qu'a  reçue  l'évê- 
que  de  Fort-Waine  ;  d'ailleurs  il  faut  bien  avouer  que  la  lettre 
de  Mgr  L'Archevêque  de  Paris  ne  portait  que  sur  la  cause  ju- 
gée en  première  instance  par  son  Officialilé,  et  l'on  sait  bien 
que  les  Congrégations  Romaines  ne  répondent  presque  jamais  à 
des  questions  qui  ne  leur  ont  pas  été  posées  d'une  manière 
expresse.  Il  en  résulte  cependant  que  la  règle  qui  impose  l'ap- 
pel dans  les  causes  de  nullité  de  mariage  peut  subir  certaines 
exceptions,  même  dans  les  causes  que  sont  appelées  à  juger 
nos  Officialités  Françaises.  L'appel  d'office  perd  en  effet  toute 
raison  d'être  dans  ces  sortes  de  procès  où  la  nullité  repose 
sur  un  fait  extérieur,  matériel,  pour  ainsi  dire,  et  facile  à 
constater.  Si  l'intervention  du  représentant  officiel  du  lien 
matrimonial  est  fort  utile  dans  les  procès  intentés  pour  défaut 
de  consentement  ou  de  domicile,  causes  où  Ja  preuve  juridi- 
que est  Lrès  difficile  à  faire,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  cel- 
les où  la  nullité  est  basée  sur  la  consanguinité,  si  facile  à  cons- 
tater par  les  pièces  officielles  des  paroisses  et  de  l'état  civil  ; 
sur  l'absence  totale  de  célébration  dans  les  pays  où  le  Concile 
de  Trente  a  été  publié  ;  sur  l'existence  officiellement  constatée 
d'un  premier  mariage  ;  sur  l'absence  certaine  de  baptême  ;  en 
un  mot,  sur  les  empêchements  de  pur  for  extérieur.  Dans  cer- 
tains de  ces  cas,  la  curie  peut  même  se  contenter,  aux  termes 
de  la  réponse  du  Saint-Office,  d'une  enquête  extra-judiciaire.  Le 
cas  le  plus  fréquent  où  nos  curies  peuvent  se  dispenser  de  pro- 
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ces  est  celui  de  l'absence  de  célébration  du  mariage  «  in  facie 
Ecclesiae  ». 

Les  difficultés  de  plus  en  plus  nombreuses  qui  se  présentent 
dans  les  Olfîcialités  matrimoniales  depuis  la  loi  du  divorce  nous 
ont  fait  croire  que  ces  réflexions  et  la  publication  de  cette  dé- 
cision du  Sainl-Office  ne  manquaient  pas  d'intérêt  pour  les  Ca- 
nonistes,  nos  lecteurs. 

A.  Boudinhon. 


AGTA   SANCT.E    SIS  DIS 


I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté. 

Bref  conférant  les  droits  et  privilèges  d'Université 
au   collège  d'Ottawa. 

Cum  Apostolica  Sedes  orani  tempore  curas  suas  ad  tuendam  fi  J e i  inte- 
gritatem  morumquedisciplinam  studiosissimeadhibuit,  tum  eliam  ineodem 
peradvigilavit,  utampla  domicilia  doctrinisbomsque  ai  tibusexcolendiscatho- 
licse  juventuti  paterent,  in  quibus  recta  mentis  atque  animi  insiitutio  ad  pri- 
vatam  ac  publicam  societatis  humanas  utilitatem  posset  hauriri,  eademque 
cum  opus  esse  censuit,  nuinquam  prselermisit,  quin  eorum  domiciliorum 
dignitati,  stabililati  et  prospentati  adserendae  suas  auctoritatis  et  opis  prae- 
sidia  conferret. 

Hasob  causas  gratissimum  fuit  Nobis  intelligere  jara  inde  ab  anno  Cbristi 
MUCGCXLV11I,  Octawae  pireclarain  urbe  Canadensis  regionis,  Collegium 
juventuti  catholicai  instituendae  conditum  fuisse  a  Josepho  Eugenio  Gui- 
gues,  illusiris  msmoriœ,  Presbytero  Gongregationis  Oblatorum  Maria?  Imma- 
culatœ,  qui  primus  OctawasEpiscopusdatus  est,  idemque  Collegiumampliora 
in  dies  incrementa  féliciter  suscepisse,  tum  Gollegii  œdiûcio  novis  openbus 
amplificato,  tum  bibliotheca  inslituta,  et  museis  omnique  instrumenlo  ad 
omnigenameruditionem  comparatis,  tum  concursuet  frequentiaalumnorum 
quos  laus  et  fama  institutionis  e  longinquis  etiam  locis  excivit,  adeo  ut 
Gollegium  ipsumdecreto  edito  a  supremo  Canadensis  regionis  Goncdio  legi- 
fero  anno  MDCCGLXVI  dignum  judicatum  fuerit.  ut  justum  ac  legitimum 
Universitatis  civilis  studiorum  nomen  acciperet,  omnibusque  donaretur 
juribus  quibus  cseterae  Universitates  potestatis  civilis  auctoritate  fruuntur. 

Cum  ba?c  Gollegio  Octawiensi  fauste  et  féliciter  evenissent,  huic  Aposto- 
licae  Sedi,  anno  MDCGGLXXXVIII,  preces  oblatœ  sunt  Prsepositi  Gongre- 
gationis Oblatorum  Mariae  Iinmaculatae,  ac  doctorum  decurialium  Gollegii, 
necrion  litterae  Archiepiscopi  Octawiensis  impense  postulantium,  ut  idem 
Octawiense  Collegium  tôt  nominibus  commendatum,  dignitate  et  jur.bus 
catholicae  Universitatis,  ex   more  institutoque  Apostolicae  Sedis  augerelur. 

Hujusmodi  preces  Nos  libenter  excipiendas  censuimus.  Novimus  enim 
quantas  opportumtates  babeat  Lyceutn  magnum  optimorum  studiorum  in 
urbe  nobilissima  Octawœ  Archiepiscopalis  cathedra  honore  aucta  et  civilis 
regimini*  sede,  constitutum,  quae  natura  loci  média  inter  alias Ganadensis 
regionis  urbes  assurgens,  omnibus  commeantibusfacile  pervia  est,acex  prœ- 
sentia  insuper  lecùssimorum  virorum,  qui  in  supremis  civilis  potestatiscon- 
siliis  sedent,  quique  rerum  publicarum  administrationem  germit,  splendidam 
capit  accessionem  dignitatis.  Novimus  etiam  quo  studio  dilecti  fiiii  Socia- 
les Gongregationis  Oblatorum  Mai  ise  Immaculatœ  ab  anno  MDCGGXLVIII 
reçtae  institutioni  juventutis  operam  dederint,  curis-  panter  ac  opibus 
suis   in  hoc  salutare  opus,  ejusque  tuitionem   ultro   collatis,   et  quanto- 
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père  semper  cordi  fuerit  ejusdem  Congregationis  Pracpositis  apud  suos, 
obsequium  ergaApostolicam  Sedem  et  sacrorum  Antistites,  uti  decet,  tueri 
et  fovere,  ac  prtestantes  suse  Congregationis  alumnos  ad  docendi  raunus  in 
Octawieiisi  Gollegio  promovere,  quorum  plures  in  hac  aima  Urbe  in  Gre- 
goriano  Lyceo  Societatis  Jesu  doctrinae  laurea  ornati  fuere,  simulque  advi- 
gilare  ut  philosophicae  ac  theologicae  in4itutiones  ex  sancti  Thomae  Aqui- 
natis  doctriiia  traderentur,  quibus  rébus  factum  esse  compertum  habemus, 
ut  plures  prœclarique  ex  Octawiensium  doctorum  disciplina  alumni  pro- 
dierint  qui  existimationem  et  decus  institutoribus  suis  late  conciliarunt. 

Nos  igitur,  hisce  rébus  rite  perpensis,  et  communibus  votis  libenter 
annuentes,  tum  Venerabilis  Fralris  Josephi  Thomee  Duhamel,  Archiepis- 
copi  Octawiensis,  tum  Praepositi  et  Sodalium  Congregationis  Oblatorum 
Mariae  Immaculatse  aliorumque  illustrium  Octawiensium  civium,  hisce  lit- 
teris,  ad  majorent  Dei  gloriam,  ac  incrementum  catholicaî  religionis,  ac 
decus  utilitatemque  Canadensis  regionis,  Octawiense  Collegium  catholicae 
juventuti  erudiendae  a  Gongregatione  Oblatorum  Marise  Immaculatae  con- 
ditum,  cujus  regimm  et  raagisteria  a  Presbyteris  Congregationis  ejusdem 
sub  hujus  Sanctge  Sedis,  et  Archiepiscopi  auctoritate  geruntur,  canonica 
institutions  ad  dignitatem  catholicœ  Universitatis  studiorum  evehimus, 
eidemque  Universitati  ju^  attribuimus,  ut  Magisterii  lauream,  aliosque 
gradus  academicos  in  singulis  doctrinse  generibus  ad  .consueta  Universita- 
tum  statuta  et  leges  confene  possit. 

Gum  porro  plurimum  intersit  ad  prosperitalem  Universitatis  et  decus, 
eam  rectis  aptisque  legibus  prudenter  instrui,  quibus  regimini  ejusopportune 
consulatur,  volumus  et  statuimns,  ut  ejusdem  Universitatis  statuta  et  leges 
huic  Apostolicae  Sedis,  primo  quoque  tempore,  exhibeanlur,  quo  iis  mature 
expensis,  Ea  possit  suse  auctoritatis  robur  adjicere.  Volumus  praeterea,  ut 
Apostolici  Cancellarii  munere  in  eademUniversitate,  Venerabilis  Frater  Ar- 
chiepiscopus  Octawiensis  et  qui  post  eum  tuturi  sunt  in  Archiepiscopali 
Sede,  fungantur,  atque  ut  ipse  Archiepiscopus  et  successores  ejus,  necnon 
alii  Provincise  Octawiensis  et  Torontinae  Episcopi,  qui  seminana,  collegia, 
aliaque  hujusmodi  instituta,  prœdictse  Universitati  aggregaverint,  rectse 
sana3que  doctrinal  tuendœ  in  eadem  Universitate  praesint.  Potestatem 
denique  facimus  eidem  Universitati,  ut  ad  morem  Lycei  Magni  Quebecensis, 
alumnos,  qui  in  seminariis,  collegiis  aliisque  institutis  ecclesiasticarum 
Provinciarum  Octawiensis  et  Torontinse  dumtaxat  erudiantur,  in  numerum 
alumnoi  uni  suorum  adsciscat  eosque  paribus  ac  cseteros  Octawiensis  Lycei 
auditores  favoribus  prosequatur.  Hsbç  volumus  et  statuimus.  ac  propterea 
derernimus  hasLitteras  Nostras  firmas,  validas  et  efficaces  semper  existere 
et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  atque 
illis  ad  quos  s|  ectat,  et  pro  tempore  quomodolibet  spectabit,  in  omnibus, 
et  per  omnia  plenissime  suffragari  ;  sicque  in  prsemissis  per  quoscumque 
judices  ordinarios,  et  delegatcs,  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Auditores, 
Sedis  Apostolicae  Nuntios,  ac  sanctse  Romande  E^clesiae  Cardinales,  etiam 
delatere  Legatos,  sublati  eis,  et  eorum  cuilibet,  quavis  aliter  judicandi  et 
interpretandi  facultate,  et  auctoiitate  judicari,  et  definiri  debere,  atque 
irritum,  et  inane  esse,  si  secus  super  bis,  a  quoquam  quavis  auctori- 
tate, scienlervel  ignoraneer,  contigerit  attentari.  Nonobstanlibus  licet  spe- 
ciali,  atque  individua  mentione  acderogatione  dignis  in  contrarium  facien- 
tibus  quibuscumque. 

Datura  Rorna3,  apu  1  sanctum  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  V  Fe- 
bruarii  MDCGLXXXIX.,  pontificatus  Nostr'tanno  decimo    primo. 

Pro  Domino  Card.  LEDOGHOWSKI, 
L.  ►£  S. 

F.  Fausti,  Substitutus. 
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II.  —  S.  C.  du  Concile. 
1°  senogallien.  (Sinigaglia)  binationis. 

Les  lecteurs  du  Canoniste  connaissent  la  législation  qui  régit 
le  binage;  en  particulier,  ils  savent  combien  est  sévère  la  dé- 
fense de  percevoir  un  honoraire  pour  la  seconde  des  deux  mes- 
ses célébrées.  Cependant  il  est  des  cas  où,  par  privilège  spécial, 
ou  plutôt  par  induit,  cette  seconde  messe  peut  donner  lieu  à 
une  perception  d'honoraire,  quoique  jamais  d'une  manière  di- 
recte et  entièrement  assimilable  à  celui  des  messes  ordinaires. 
Tel  est  le  cas  de  l'induit  accordé  à  la  plupart  des  diocèses  de 
France  pour  les  prêtres  chargés  de  deux  paroisses  :  ils  peu- 
vent satisfaire  par  une  seule  messe  à  la  double  charge  d'âmes,  et 
l'honoraire  de  la  seconde  messe  est  affecté  à  des  œuvres  diocé- 
saines, particulièrement  à  l'œuvre  des  séminaires.  D'autre  part, 
s'il  est  certain  que  le  bineur  peut  appliquer  sa  seconde  messe 
à  l'acquit  de  charges  personnelles,  mais  qui  ne  lui  rapportent 
aucun  honoraire,  comme,  par  exemple,  des  messes  à  célébrer 
pour  une  association  en  faveur  des  confrères  défunts,  il  n'est 
pas  moins  certain  qu'il  ne  peut  s'en  servir  pour  acquitter  des 
messes  de  fondation  attachées  à  son  bénéfice,  alors  même  qu'el- 
les n'auraient  pas  d'honoraires  déterminés.  C'est  ce  cas  qui  est 
mis  en  lumière  par  la  cause  suivante.  Cependant,  dans  ce  cas, 
la  Congrégation  ne  refuse  pas  de  prendre  en  considération  des  cir- 
constances spéciales,  comme  celles  qui  ont  motivé  la  décision  que 
l'on  va  lire,  et  elle  accorde  des  induits  souvent  assez  larges.  C'est 
un  moyen  indirect,  mais  légal,  de  fournir  une  juste  compensa- 
tion du  labor  extraordinariiis,  tilulo  extrinseco,  dont  tous 
les  canonistes  reconnaissent  la  légitimité. 

Die  7  Septembris  4889. 

Ne  moniales  Glarissae  a  S.  Carolo  missœ  sacrificio  privarentur  diebus 
festis,  ab  Episcopo  facta  est  facultas,  ut,  quocumque  alio  déficiente  sacer- 
dote,  parochus  S.  Mariae  de  Abbatissis  sacrum  in  cœnobio  iterare  posset. 

Contigit  autem  ut  parochus,  qui  etiam  a  sacris  coofessionibus  est  in  eo 
monasterio,  quique  ob  exlremam  harum  sacrarum  virginum  paupertatem 
nulla  prorsus  pro  labore  suo  temporali  retributione  donatur,  «  prius  effor- 
mata  sibi  conscientia,  applicavit  15  ex  his  secundis  missis  in  satisfactionem 
oneris  quod  sibi  incumbebat  quatenus  archipresbytero   canonico,   ex  quo 
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tarnen  nullam  percipit  eleemosynam  ».  Yerum  admonitus  ab  Episcopo,  ne 
id  sine  Apostolicœ  Sedis  venia  amplius  faceret,suppliei  libello  a  SSmo  pe- 
tiit,  ut  in  posterum  facultas  sibi  daretur  has  45  missas  in  sacri  iteratione 
applicandi,  et  ut  insuper  a  praeterita  maie  acta  applicatione   absolveretur. 

Rogatus  Episcopus  pro  informatione  et  voto  hoc  respondit  :  «  Itaque 
a  quoad  primum.  licet  in  concedendo  binantibus  emolumentum  aliquod, 
«  etiam  incommodi  et  laboris  ratione,  severius  agendum  generatim  sit,  ne 
«  sub  specie  laboris  et  incommodi  rêvera  secundae  miss*  eleemosyna  sub 
«  alia  forma  contra  canonum  dispositionem  ab  eis  percipiatur  ;  nihilominus 
«  in  casu  speciali  spéciales  eircumstantiae  attendendae  sunt.  Siquidem  dum 
a  ex  una  parte  haud  denegari  queat  parochum  Marinelli  secundam  mis- 
«  sam  cum  aljquo  incommodo  diebus  festis  celebrare  favore  soliusmonas- 
«  terii  S.  Caroli,  ex  allera  (îdque  mihi  praecipuum  est)  ipse  munere  con- 
«  fessarii  fungitur  in  supradicto  monasterio,  quin  ullam  percipiat  retribu- 
«  tionem,  cum  de  monasterio  agatur,  a  quo  ob  maximam,  qua  Jaborat, 
«  paupertaiem,  nulla  retributio  velpeti  vel  concedi  potest.  Cum  itaque  pa- 
«  rochus  Marinelli  1°  secundas  missas  «lebretin  monasterioS.  Caroli  cum 
«  aliquo  suo  incommodo  ;  2°  cum  maxima  spirituali  utilitate  monialium, 
«  quae  aliter  sacrum  diebus  festis  audire  non  possent;  3°  cum  prsesertim 
«  confessiones  excipiat  monialium  absque  ulla  retributione,  remitto  sapi- 
«  entissimo  judicio  Eminentissimarum  Vestrarum  Reverendissimarum  an 
«  ratione hujusspeciali*  circumstanlùe concedi  possit facultas legato  paro- 
«  chiali  quindecim  missarum  satisfa*  iendi  cum  secundis  quas  binât  missis. 
«  Quoad  alterum,  nempe  quoad  sanatiom  m  ab  eodem  expetitam  de  missa- 
«  rum  secundarum  applicatione  jam  in  prseteritis  annis  peracta  (bona,  ut  ipse 
«  asserit,  fide)  ad  sui  legati  satisfactionem,mihi  videtur  severius  agendum 
«  esse.  Nam  intelligi  nequit  quomodo  bona  fide  sibi  id  permitti  putave- 
«  rit,  cum  Epi*copus  hac  super  re  ab  eo  interrogatus  diserte  et  expresse 
«  eidem  patefecent,  missas  sui  legati  satistieri  non  licere  per  secundas 
«  missa»,  quas  binât.  Neque  ratio  ab  eo  adducta,  quod  sedicet  nullam 
«  exinde  perceperit  eleemosynam,  aliquid  valet,  cum  artimplementum  sui 
«  legati  per  secundas  missas  idem  reapse  sit  ac  ox  eisdem  eleemosynam 
«  arbitrario  percipere  et  contra  ex  pressa  m  sui  Ordinani    voluntatem  ». 

His  relatis  vix  aut  ne  vix  quidem  aliquid  addendum  mihi  superest.  Ca- 
nonum enim  praescripta  in  hac  re  perspecta  certaque  sunt,  eaque  omnino 
prohibent  dari  ac  percipi  eleemosynas  directe  pro  secundye  missae  celebra- 
tione.  Id  patet  ex  constitutione  Benedicti  XIV  Declarasti  et  ex  constanti 
S.  H.  C.  praxi,cujus  luculento  testimonio  est  Cameracen.  Missx pro po- 
pulo,  '2o  Sep tembris  18o8  ;  Ventimilien.  19  Decembris  1836. 

Imo  hac  in  re  S.  H.  C.  adeo  rigoros-e  processif,  ut  cum  Episcopus  Bri- 
xiensis  rogasset,  an  tolerari  posset  inolita  consuetudo  ut  eleemosyna  a  pio 
aliquo  sodahtio,  vel  a  prafecto  fabricae,  parocho  pro  secunda  missa  oblata 
sine  onere  specialis  applicationis  admitteretur,  die  3  Martii  1855  S.  H.  C. 
respondit  :  Consuctudinem  juxta  exposita  esse  reprobandam. 

Et  quamvis  ex  alia  causa  et  indirecte,  id  est,  ex  titulo  iemunerationispro 
speciali  labore,  ali(|uid  pro  secunda  missa  acceptai')  S.  H.  G.  quandoque 
permiseiit,  seu  in  Slonasterien.  11  Junil  1845  et  in  Treviren.  '23  Martii 
1861,  nihilominus  in  themate  petitio  ad  hoc  non  porrigitur  ;  sed  proprie 
poscitur  ut  15  secundae  missse  cum  retributione  applicentur.  Par  namque 
est  manuali  stipendio  aut  beneficii  fructibus  missam  augeri.  Quapropter 
factas  petitioni  proprie  et  directe  obsistit  lex;  et  ideirco  juris  rigore  îns- 
pecto  gratia  in  futurum  deneganda  foret,  etinsuper  ob  anteactas  missarum 
applicationes  pro  quibus  parochus  aliquid  percepit,  ad  tantumdem  resti- 
tuendum  damnari  ipse  deberet. 

Nihilominus,  si  attentis   peculiaribus   circumstantiis  indulgentia  magis 


—  80  — 

quam  juris  rigore  preces  excipiendae  sint,  id  sapiens  EE.  VV.  discretio  de- 
finiet. 

Quare,  etc. 

S.  G.  G.,  die  7  Septembris,  respondit  ; 

Pro  absolulione  quoad  prseterilum,  celebratis  quinque  missis  ;  quoad 
futurum,  pro  gratia  reduclionis  qninquaginta  missarum  ad  quinque 
missas  durante  sercilio  quod  orator  monasterio  prxstaù,  facto  verbo 
cum  SS/no. 


2°  AURELIANEN.  (Orléans)  INDULTI. 

Cette  cause  est  à  peu  près  semblable  à  celle  d'Angoulême, 
que  le  Canoniste  a  reproduite  il  y  a  quelques  mois  (1889, 
p.  113).  Départ  et  d'autre  il  s'agit  d'obtenir  du  Saint-Siège  un 
pouvoir  étendu  pour  faire  une  révision  générale  de  toutes  les 
fondations  d'un  diocèse,  afin  de  les  réduire,  s'il  est  utile,  à 
ce  que  permettent  de  faire  les  revenus  actuels  des  fondations. 
Seulement,  dans  la  cause  actuelle,  Mgr  l'Évêque  d'Orléans 
ne  se  contente  pas  de  demander  un  induit  général  :  il  sou- 
met à  la  Congrégation,  à  titre  d'exemple,  le  tableau  de  l'état 
actuel  des  fondations  de  l'église  de  Saint-Paterne,  qui  est  la 
plus  chargée  ;  il  propose  en  même  temps  à  l'approbation  desEmi- 
nentissimes  Pères  les  réductions  qu'il  croit  opportunes,  afin  que 
leur  décision  lui  serve  de  norme  pour  les  réductions  successives 
qu'il  aura  à  faire  dans  les  autres  églises  de  son  diocèse.  L'auto- 
risation demandée  est  trop  dans  les  usages  et  la  jurisprudence 
de  la  S.  Congrégation,  pour  qu'elle  n'ait  pas  été  accordée  sans 
difficulté. 

Lie  44  Decembris  1889. 

Aurelianensis  Episcopus  refert,  se  in  diœcesis  visitatione  solerti  cura 
incubuisse  in  examinandis  suarum  ecclesiarura  legatis  piisque  fundationi- 
bus,  quœ  tum  ob  politicas  vicissitudines,  tum  ob  varias  redituum  debiti 
publici  imminutiones,  haud  aequo  statu  consistunt.  In  specie  vero  sategit, 
ut  exactum  schéma  conficeretur  omnium  legatorum  et  onerum  ecclesiaî 
S.  Paterni,  quœ  magis  quam  ceterae  aucla  legatis,  et  difficullatibus  impli- 
cata  dicitur:  et  bujusmodi  schéma  paullo  longius  et  minutum  ad  S.  H.  G. 
detulit,  ad  effectuai  ut  S.  Sedes  rébus  ac  necessitatibus  ibi  relatis,  nedum 
coHsuleret,  sed  insuper  ut  ex  hoc  exernplo  cognosceret,  qualibus  ambagi- 
bus  ceterae  diœcesis  ecclesiae  laborent,  et  eidem  Episcopo  facultas  detur 
providendi,  quin  in  singulis  casibus  S.  Sedem  debeat  adiré. 

Scribit  autem  se  primum  excogitasse  haec  ad  S.  G.  déferre  occasione 
visitationis  ad  Limina  ;  quod  quum  perdifficile  évadât,  petit  pro  extraordi- 
nario  generali  Indulto  quo  possit  omnium  suae  diœceseos  ecclesiarum  fun- 
dationes  serjo  examini  submittere,  et,  quatenus  opus  sit,  reducere. 
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Porro  fundationes  ecclesiae  S.  Paterni  in  multipliées  séries  dividuntur,  et 
unaquteque  earutn  compluraet  varia  legata  continet. 

In  prima  série  recensentur  fundationes  ante  annum  1806  factse  :  de  his 
ob  Gallicae  revolutionis  latiocinia  nullus  superest  reditus;  attamen  ecclesise 
feditui  qui  post  revolutionem  res  parœcise  curarunt,  ex  quodam  congruen- 
tise  et  aequitaiis  sensu  censuerunt  aliquid  ex  antiquis  onenbus  esse  assu- 
mendum,  et  ex  ordinariis  fabricae  reditibus  satisfaciendum.  Quaenam  tamen 
ab  initio  fuerint  fundationes  in  Episcopi  relatione  non  refertur  :  'refertur 
tamen  post  revolutionem  et  usque  modo  consuevisse  celebrari  110  missas 
ex  unius  libellée  stipendio  pro  singulis,  et  sacram  quamdam  functionem 
cum  expensa  70  libellarum.  Proponitur  vero  ut  in  posterum  76  missse 
dumtaxat  applicentur,  cum  eleemosyna  L.  1,  50  pro  singulis,  et  pro  sacra 
functione  expensa?  reducantur  ad  64  libellas. 

In  secunda  série  continentur  33  fundationes  ante  annum  1854  confectas. 
Porro  ex  reductione  publici  census  (quam  vocantconversionem  a  5  ad  30/0) 
borum  legatorum  reditus  valde  sunt  imminuti. 

De  his  parochus,  Ordinario  probante,  postulat  sacras  functiones  rninori 
cum  solemnitate  agi,  et  sic  sumptibus  paululum  ex  hac  parte  parcere  :  quod 
vero,  his  celebratis,  superest  in  missarum  celebrationem  distribui,  juxta 
taxam  tamen  lib.  4,  50,  quae  videtur  esse  diœcesana  :  et  sic  missgB  quse 
simul  ad  648  numéro  ascendunt,  ad  246  reducerentur. 

Legatum  pariter  quod  teriiam  constituit  seriem  a  460  missarum  onere 
ad  392  tantnmmodo  coarctaretur. 

Legatum  quod  in  quarta  série  ponitur  sufficientem  reditum  praebet  ad 
onera  implenda  sicut  testator  praescripsit,  et  ideo  de  eo  nulla  quaestio. 

In  quinta  série,  quse  continet  legata  ab  anno  4864  ad  4888,  proponitur 
quaestio  quoad  legatum  Huet,  de  quo  poscitur  utrum  902  missse  usque 
modo  ex  mora  non  celebratae  applicari  possint  cum  eleemosyna  unius  libellai, 
«  quoique  l'honoraire  ait  été  fixé  à  4.  50  et  que  le  titre  en  caisse  donne 
«  420  francs  de  rente  ». 

Demum  in  ultima  série,  nonnulla  legata  recensentur  quae  ad  institutum 
Charitatis  cesserunt;  86  missse  celebrandae  essent;  sed  (ait  parochus)  «  il 
<  n'existe  pour  les  acquitter  aucun  revenu  spécial  »,  et  ideo  quaantur  ut 
onus  ad  23  missas,  cum  retributione  lib.  1.  50  pro  singulis,  reducatur. 

His  relatis  ac  postulatis,  ita  demum  parochus  S.  Paterni  explicit:  «  Ter- 
t  minons  par  quelques  remarques  générales  : 

«  Un  grand  nombre  de  ces  messes  de  fondations  doivent  être  annoncées, 
«  d'autres  doivent  être  dites  à  jour  fixe:  ainsi  que  l'indiquent  les  dossiers 
c  spéciaux. 

«  Le  jour  fixe  n'est  plus  possible  vraiment. 

«  D'autre  part,  ne  pourrait-on  étendre  l'annonce  à'toutes  les  fondations 
«.  indistinctement,  elle  faire  solennellement  un  des  premiers  dimanches  de 
«  janvier,  par  exemple?  Ce  serait  donner  une  sorte  de  compensation  pour 
«  les  modifications  et  réductions  apportées;  ce  serait  surtout  montrer  aux 
«  paroissiens,  particulièrement  aux  paroissiens  défiants,  qu'on  n'oublie  pas 
«  les  bienfaiteurs  et  qu'on  se  conforme  à  leurs  intentions  ». 

Pauca  super  his  animadversurus  recolamin  primis,  quod  licet  nondesint 
DD.,  qui  non  aspeinabilibus  argumentis  sustineant,  ecclesias  ad  suscepta 
onera  legatorum  implenda  semper  teneri,  licet  imminuta  aut  etiam  omnino 
deperdita  fuerit  legatorum  sub^antio,  idque  sive  ratione  pacti  sive  ratione 
assutnptse  haereditatis  ;  nihilominus  S.  H.  O.,  œquiore  certe  judicio  et 
juxta  ipsum  civile  jus,  quod  exhibetur  in  L.  ult.  ff.  de  commoel.,  in  more 
semper  habuit  ecclesias  et  bénéficia  ab  oneribus  aut  ex  integro  aut  pro 
rata  relevare,  quoties  reditus  aut  absumpti  aut  valde  imminuti  fuerint.  Ci- 
tasse ad  rem  sufficiat  coram  S.  H.  0.  actam  Spoletanam  17  Junii  1775 


Quapropter  in  themate  relate  ad  legata  ante  an.  1806  relicta  quorum  sors 
penitus  deperiit,  quidquid  aeditui  usque  modo  egerunt,  aut  in  posterum 
agere  intendunt  ex  liberalitate  magis  quam  ex  justitiae  debitoexigi  videtur. 
Eo  vel  magis  quod  per  Concordat um  antiquus  status  ecclesiarum  Galbas 
cum  suis  respectivis  juribus  et  obligationibus  suppre.ssus  fuit. 

Relate  vero  ad  alia  recentiora  legala,  de  quibus  imminulum  dumtaxat 
conquerimus  reditum,  œquum  certe  est  juxta  mox  dicta  ut  pro  rata  immi- 
nuantur  et  onera.  Utrum  tamen  ulterior  quoque  reductio  facienda  sit  ad 
augendas  missarum  eleemosynas,  controverti  potest.  Ex  una  enim  parte 
observantia  fundatoribus  débita  exigere  videtur,  ut  assignatus  missarum 
numeius  quoad  tieri  potest  impleatur,  et  ideo  a  semel  statutis  stipendiis 
augendis  abstinendum  esse,  eo  vel  m^gis  quod  unius  libellée  stipendium 
non  sit  aspernabile.  At  ex  altéra  parte  certum  est  quod  ubi  nimius  est 
missarum  celebrandarum  numerus  et  earum  eleemosyna  tenuis,  possit 
Ecclesia  missarum  numerum  reducere  et  augere  stipendia,  ceu  Trid. 
Conc.  docuit  in  cap.  4  sens.  25  cit.  et  S.  II.  G.  sœpissime  egit,  ut 
videre  est  in  Tolentinaten.  Com.  vol.  24-  Marlii  1888,  Engolismen. 
Facul.  concl.  18  Augusti  1888,  et  ipse  Benedictus  XIV  comprobat  de 
Synod.  I.  13  c.  ult.  n.  28.  Quin  objiciatur  stipendium  unius  libellée  congru- 
um  quid  esse  :  nam  valor  monette  absolutus  non  est,  sed  metiri  débet 
juxta  loci  ac  temporum  circumstantias,  imo,  pro  re  de  qua  agimus,  etiam 
juxta  cleri  et  ecclesiarum  nécessitâtes  :  unde. in  génère  sufficientia  stipen- 
dii  desumi  débet  diœcesana  taxa  uniuscujusque  loci  ;  quse  curn  in  thema- 
te sit  lib.  1,50  minor  eleemosyna  censeri  potest  insufficiens.  Insuper  cum 
testatores  missarum  fundationes  constituunt,  soient  quidem  plerumque, 
eleemosynas  diœcesana  taxa  majores  assignare,  numquam  vero  minores  : 
unde  si  ex  temporum  necessitatibus  contingat  banc  taxam  augeri,  ad  hoc 
augmentum  etiam  in  legatis  permittendum  contrarii  censeri  non  possunt 
fundatores. 

Relate  vero  ad  celebrationem  functionum  cum  minori  solemnitate,  ne 
plus  expensarum  fiât  quam  vires  ferant  res  disceptatione  caret. 

Ea  vero  quae  spectant  evulgationem  onerum  in  ecclesia  eorumque  satis- 
factionis,  itemque  commutatio  schedarum  manualium  census  cum  aliis 
schedis  legali  titulo  inscriptis,  hoc  prudentae  magis  quam  justitiae  negoHum 
videtur. 

Unum  dumtaxat  est  quod  respicit  legatum  Fluet  in  quinta  série  fundatio- 
num,  in  quo  aliquid  obscuritatis  invenitur.Si  enim  reditus  sufficientes  sunt 
ad  missas  celebrandas  cum  eleemosyna  lib.  1,  50,  non  intelligitur  curnam 
eleemosyna  unius  libellai  poscatur  ;  si  autem  reditus  non  sufficiunt,  non 
apparet  curnam  spéciale  de  hac  re  dubium  moveatur  ;  demum,  si  reditus 
usque  modo  aderant,  et  quotannis  attigerunt  lib.  120,  non  explicatur 
curnam  legati  satisfactio  fuerit  tôt  annos  omissa. 

His  in  specie  ad  onera  et  legata  ecclesiai  S.  Paterni  observatis,  relate  ad 
generalem  potestatem  quam  Episcopus  implorât,  ut  ceteris  quoque  suœ 
diœcesis  ecclesiis  consulere  possit,  quin  in  singuhs  casibus  ad  S.  Sedem 
recurrat,  recolam  quie  habel  Benedictus  XIV,  de  Syn.  I.  c.  n.  20.  Sane  ita 
loquitur  Pontifex  :  «  Missarum  itaque  reductione  Apostolicse  Sedi  reser- 
«  vata,  vix  dici  pole^t  quanta  rerum  farragine  ex  hoc  uno  capite  obruere- 
«  tur  Congr.  Concilii,  cui  hujusmodi  reductionum  cognitio  committebatur  ; 
«  quseque  proinde,  ut  aliqua  hujus  oneris  parte  sese  levaret,  id  demum 
«  consilii  cœpit,  ut  Episcopis  sœpe  delegaret  facultatem  reducendi  missas  in 
«  eorum  dicecesibus,  tradita  tamen  simul  Instructione  cui  se  in  peragenda 
«  reductione  conformare  deberent  ».  Quod  consilium  etiam  nuperrime  in 
causa  Engolismen.  Facul.  cond.  nostrae  valde  aflini  S.  H.  O.  die  18  Augusli 
1888  suscepit. 
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Quare,  etc. 

S.  G.  G.,  perpensa,  die  14  Decembris  respondit  : 

Pro  facultate  arbitrio  et  conscientix  Episcopi  pro  hac  vice,  facto 
verbo  cum  SSmo  et  ad  mente  m  per  epistolam  eidem  patefaciendam. 

3°  wratislavien  (Breslau).  dubium  matrimonii. 

La  présence  du  défenseur  du  mariage  est-elle  nécessaire, 
quand  il  y  a  lieu  de  faire  la  preuve  de  l'état  libre  pour  contrac- 
ter mariage,  «  in  casu  incertse  mortis  conjugis  »? 

Par  sa  constitution  <r  Dei  miseratione  »,  Benoît  XIV  a  intro- 
duit dans  la  procédure  à  suivre  dans  les  causes  de  nullité  ma- 
trimoniale une  importante  réforme:  en  exigeant  pour  tous  les 
actes  du  procès  la  présence  d'un  défenseur  d'office  du  lien  ma- 
trimonial, et  en  obligeant  ce  défenseur  à  faire  valoir  toutes  les 
raisons  qui  peuvent  militer  en  faveur  de  la  validité  du  mariage 
attaqué,  en  lui  imposant  l'obligation  de  faire  appel  d'office  de 
la  sentence  de  nullité,  il  a  garanti,  autant  qu'il  était  possible, 
le  sacrement  contre  les  collusions  et  les  manœuvres  frauduleuses 
qui  pouvaient  amener  parfois  la  déclaration  de  nullité  de  ma- 
riages valides. 

Dautre  part,  le  conjoint  qui,  alléguant  la  mort  de  son  con- 
joint, veut  contracter  une  nouvelle  union,  doit  faire  la  preuve 
de  son  état  libre;  en  d'autres  termes,  prouver  que  son  conjoint 
est  bien  mort.  La  chose  est  le  plus  souvent  facile  dans  nos  pays, 
où  les  registres  de  l'état  civil  et  des  paroisses  fournissent  des 
témoignages  authentiques  de  la  mort  et  de  la  sépulture  ;  mais 
quand  le  conjoint  est  parti  depuis  longtemps  et  qu'aucune  pièce 
officielle  ne  vient  attester  sa  mort,  il  y  a  lieu,  le  plus  souvent, 
à  une  enquête  juridique  sur  l'exactitude  du  fait  allégué.  Dans 
cette  enquête  judiciaire,  où  la  permanence  du  premier  mariage 
est  en  cause,  le  défenseur  du  lien  doit-il  intervenir,  être  pré- 
sent à  tous  les  actes  de  l'enquête,  et  interjeter  appel  d'office  ? 
La  célèbre  <t  Instructio  Austriaca  »  semble  l'exiger,  et  telle  est 
la  question  que  l'évêque  de  Breslau  demande  à  la  S.  G.  de  tran- 
cher. Le  cas  est  loin  d'être  chimérique,  et  il  n'est  pas  de  Curie 
épiscopale  où,  par  suite  des  émigrations,  des  hasards  delà  guerre, 
il  ne  puisse  se  présenter.  Cette  remarque  seule  suffit  pour  re- 
commander la  réponse  de  la  Congrégation  à  l'attention  des  Curies 
épiscopales. 

Hâtons-nous  d'ajouter  quel'  «  Instructio  Austriaca  »,  ne  concer- 
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nant  pas  la  France,  les  Curies  n'ont  à  se  régler  que  sur  les  Ins- 
tructions du  Saint-Office. 

Die  4&Decembri$  48SA. 

Sess.  2'  cap.  1,  de  Réf.  matr. 

Wratislaviensis  Episcopus  die  24  Januarii  4889  SSmo  Prineipi  supplicem 
libellum  transmisit  sequentis  tenoris  :  t  Benedictus  XIV  in  Constitutione, 
«  quae  incipit  Dei  miseratione,  postulavit,  ut  in  omnibus  causis,  quac  dis- 
«  ceptantur  de  validitate  seu  nullitate  matrimonii,  juret,  audiatur,  appelet 
«  pro  valore  perpetim  defensor  matnmonii.  His  causis  adnumerat  Intructio 
«  pro  judiciis  ecclesiasticis  Austriacis,  approbata  a  rnultis  praestantibus 
«  theologis  et  jurisconsultis  Romanis  et  commendala  per  dominum  Nun- 
«  tium  Apostolicum  Vindobonen.  anno  1855,  eliam  quaestionem  cfe  morte 
«  conjugis,  si  agit  aller  conjux  pro  admittt  ndis  secundis  nuptiis  a  curia 
«  Episcopali.  Attamen  S.  Congregatio  Goncilii  in  una  Mediolanen.  die 
a  27  Febr.  1734  remisit  hujusmodi  judicium  arbitrio  Episcopi.  Ferraris 
«  in  Bibliotbeca  sua  sub  voce  Polygamia  distinguit  aperte  processum  de 
«  nullitate  matrimonii  a  judicio  de  morte  conjugis  per  probationes  cano- 
«  nicas  ad  transites  plunum  Instructionum  S.  Officii  impliciter  faciendo 
m  sine  defensore  matrimonii. 

«  Inde  proponitur  humillime  dubium 

(  imum  an  cerisenda  sit  probatio  status  liberi  in  casu  incerlae  mortis  con- 
«  jugis  omnino  inter  causas  de  nullitate  matrimonii,  de  quibus  pérorât 
«  Gonstitutio  Dei  miseratione. 

«  2dum  quatenus  négative,  an  teneatur  defensor  matrimonii,  intéresse 
«  bujusmodi  negotio  judiciali,  jurare,  appellare,  prout  insinuât  laudata 
«  Gonstitutio  Benedictina  ». 

Verba  Austriacai  Instructions  ad  quam  Wratislaviensis  Ordinarius  appel- 
lat  hsec  sunt  : 

«  §  246.  Quum  sanctum  et  inviolabile  sit  conjugii  vinculum,  ad  secundas 
c  nuptias  nemo  admitti  potest,  nisi  de  conjugis  morte  probationes  afferat, 
t  quœ  omne  prudens  dubium  penitus  excludant.  Ea  quse  ad  moralem 
«  mortis  certitudinem  stabiliendam  tendunt,  summa  cum  cautione  pertrac- 
«  tanda,  verum  baud  absolute  rejicienda  sunt.  Fieri  potest,  utexrerumad- 
«  junctisplene  probatis  moralis  oriatur  certitudo,  conjugem  in  vivis  haud 
«  amplius  agere,  licet  desint  documenta  vel  testium  depositiones  mortem 
«  subsecutam  jam  esse  confirmantes.  Quodsi  ab^entis  cujusdam  conjux 
«  talia  afferat,  quœ  rarissimum  hune  casum  adesse  valde  probabile  reddant, 
«  commonendus  est,  ut  prsevie  civilem  adeat  magistratum,  cui  ampliora 
«  suppeditant  lactum  explorandi  média,  et  cujus  est  mortis  declarationem 
«  quoad  eifectus  civiles  edere. 

«  §  247.  Quamprimum  superius  provinciaî  judicium  peracta  communi- 
«  caverit,  tribunal  matrimoniale  prsesente  matrimonii  defensore  dijudicabit 
«  an  conjux,  cujus  fata  ignorantur,  eo  cum  effectu.  utalteri  parti  ad  novas 
«  transire  nuptias  liceat,  mortuus  censeri  possit.  Decisioferendanumquam 
a  non  Episcopi  judicio  subjicienda  est  ». 

Age  vero,  si  lationem  inspiciamus  ob  quam  a  Benedicto  XIV  institutum 
est  officium  defensoris  Matrimonii,  prudentissima  apparebit  banctio  Ins- 
tructionis  Austriacœ,  ita  ut  potius  extendenda  quam  restringenda  videtur. 
Sane  ita  Pontifex  loquitur  :  «  Nobis...  indicata  sunt  exempla  nonnullorum 
f  virorum  qui  post  primam  et  secundam  ac  tertiam,  quam  duxerant,  uxo- 
«  rem,  ob  nimiam  judicum  praecipitantiam  in  nullitate  matrimoniorum  de- 
«  clarenda,  adhuc  illis  primis  uxoribus  superstitibus,  ad  quartas  contrahen- 
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«  das  nuptiasdevenerant  »,  etc.  Causa  autem  hujuspravitatis  persaepe  era 
vel  ignavia  judicum,  vel  prœsertim  conniventia  conjugum,  qua  fiebat  ut 
validitatem  matnmonii  nemo  tueretur.  Quibus  occurrere  volens  Pontifex 
defensorem  matrimonii  constituendum  praeeepit,  ad  cujus  officium  specta- 
ret  «  in  judicium  venire  quotiescumque  contigerit  matrimoniales  causas 
«  super  validitate  vel  nullitate  coram  legitimo  judice  disceplari.. .,  in 
«  quolibet  actu  judiciali  eitaii,  adesse  examini  testitium,  voce  et  scriptis 
«  matrimonii  validitatem  tueri,  eaque  omnia  deducere,  quae  ad  matrimo- 
«  nium  sustinendumnecessaria  censebit  ».  Ex  verbis  itaque  Pontificis  patet, 
raiionem  piœoipuam,  cur  tam  grave  praeceptum  ferendum  censuerit,  eam 
fuisse,  ut  omnino  arceretur  p^riculurn  bigamiae. 

Atquiin  quaestione  de  morte  conjugis,  si  alterconjux  agit  pro  admitten- 
dis  secundis  nuptiis.  proximum  atque  directum  adest  periculum  bigamiae, 
seque  ac  in  ceteris  nullitatis  aut  dispensationis  matrimonii  causis.  lmo  in 
eo  casu  deterius  magi.*que  sensibile  scandalum  oriri  posset,  si  nempe  absens 
conjux,  qui  defunclus  credebatur,  vivus  quandocumque  ad  uxorem  redeat. 

Quin  objiciatur,  si  agatur  de  facto  notorio,  facile  probari  posse  obitum 
conjugis,  quin  ad  universas  juiis  solemnitates  recursus  fiât:  nam  respondet 
Gonzales  in  l.  2,  t.  18,  c.  14,  n.  4,  etiam  notorium  non  eximere  ab  investi- 
gatione  judiciali  :  — ibi  —  «  Ante  omnia  judex  curare  débet  ut  sibi  constet 
«  de  notorio;  non  quia  notorium  probari  oporteat,  sed  quod  necessarium  sit 
«  probare,  illud  notorie  factum  fuisse  ».  Et  aliunde  potest  fieri  ut  quod  in 
factis  notorium  est,  taie  non  sit  judici,  Glossa  in  cap.  Ad  noslram  21  De 
filiis  pre&b.  v.  requiris,  in  cap.  Cum  olim  2,  De  verb.  signif. 

Ex  altéra  autem  parte,  quum  hic  agatur  de  interpretatione  legis,  ante 
omnia  legis  mentem  et  vtrba  perpendamus  oportet.  Manifestum  est  enim 
non  esse  locum  interpretationi  ubi  verba  legis  sunt  clara.  Jamvero  omnes 
textus  legis  qui  requiiunt  defensorem  matrimonii  loquuntur  expressis  ver- 
bis  de  causis  «  qusc  super  matrimoniorum  validitate  vel  nullitate  disceptan- 
tur  »  (ceu  habet  const.  Benedictina,  §  6),  non  autem  super  ejus  existentia. 
Item  Instructio  S.  H.  G.  diei  22  Aug.  1840  defensoris  praesentiam  requirit 
«  quoties  aliquisexconjugibus  instantiam  in  scriptis  porriget  super  nullitate 
<  matrimonii  ».  Et  si  Instructio  S.  Officii  pro  Orientalibus  diei  20Junii  1883 
ad  judicandum  de  impedimento  ligaminis  requirit  tribunal  cum  defensore, 
id  tune  solura  venficatur  quando  Impedimentum  hujusmodi  «  ad  posterius 
«  connubium  impugnandum  adducitur  ». 

Insuper  in  omnibus  textibus  qui  loquuntur  de  probatione  status  liberi 
nullum  veibum  fit  de  defensore.  Nam  ante  constitutionem  Benedictinam 
sola  régula  pro  hujusmodi  negotio  erat  Instructio  S.  Officii  diei  21  Augusti 
1G70  ;  ubi  tamen  agitur  de  probatione  status  liberi  facienda  in  Curia  Epis- 
copi;  sed  sine  strepitu  judicii.  Unde  DD.  interprétantes  cap.  Do  minus  24 
de  Nupt.  et  cap.  In  prsesentia  19  de  Sponsal.  docent  hujusmodi  probatio- 
nem  spectare  «  ad  judicem  ecclesiaslicum  suo  prudenti  judicio,  attentis 
«  omnibus  circumstantiis  locorum  et  temporum  et  personarum  ».  lia  ex- 
presse Ferraris,  v.  Polygamia,  n.  26,  cui  concinunt  Sanchez,  L  2,  d.  46  n. 
7  ;  Gonzalez,  in  cap.  In  prsesenlis,  n.  7 .,  et  Reiffenstuel,  lib.  2,  lit.  21. 
Quin  imo  S.  H.  G.  in  Brugnaten.  24  Mali  1642  declaravit  de  statu  libero 
doceri  debere  in  CancellaiiaEpiscopi  ;  et  in  Mediolanen.  Status  liberi  27 
junii  1665addidit.  slalum  liberum  probari  debere  coram  Oïdinario  servata 
formata  Instr.  S.  Officii.  Nec  aliter  in  causa  Papien.  Matrimonii  dieill 
Februarii  17:>4,  ad  quam  (licet  sub  titulo  non  suo,  nempe  Mediolanen.) 
in  supplici  libello  ipse  Wiatislaviensis  Episcopus  appellat. 

Quasdam  Theresia  Goncetta,  Mediolanensis  civis  PapiEe  commorans,  vole- 
bat  nuptias  inire  cum  secundo  viro,  prsetexendo  ex  htteris  cujusdam  capel- 
lani  militum  priorem  maritum  esse  defunctum.  At  die  12  Decembris  1733 


—  36  - 

proposito  coramS.  H.  C.  dubio,  An  Theresix  Concetlœ  permitti  posait 

alterum  malrimonium  conlrahere,  responsum  est  :  «  Ex  haelenus  de- 
ductis  négative  et  amplius  ».  Sed  iterum  institit  actrix,  et  pro  re  sua 
testimonium  unius  viri  proposuit  qui  asseverabat  priorem  mulieris  maritum 
esse  defunctum,  sibique  id  de  visu  constare.  In  folio  autem  causœ  animad- 
vertebatur,  quod  moraliter  certa  haberi  poterat  mors  conjugis  si  ad  unius 
fide  digni  bominis  testimonium  accédèrent  conjecturas  verisimilem  redden- 
tes  obilum.  Porro  bis  inpectis  S.  II.  0.  ad  dubium  :  An  sit  standum  vel 
recedendum  a  decisis,  respondit  :  «  Arbitrio  Episcopx  ».  Ex  quo  id  sal- 
tem  fluere  videtur,  quaestionem  hujusmodi  spectare  potius  ad  offlcium  no- 
bile  judicis,  quam  ad  forum  contentiosum. 

Nec  post  constitutionem  Benedictinam  bujusrnodi  agendi  ratio  immutata 
fuit.  Testimonium  de  hac  re  haberi  videtur  in  responsione  Supr.  Congr. 
S.  Officiidiei  24  Februarii  1847  ad  dubia  super  Instr.  anni  1G70,  quam 
responsionem  ex  integro  referre  juvat.  —  Dubio  VII  :  «  Nel  penultimo  § 
«  del  suddetto  decreto  si  prescrive  :  Et  hujusmodi  examinibus  (probatio- 
a  num  de  morte  conjugis)  débet  interesse...  extra  urbem  vel  Vicarius 
«  Episcopi,  vel  aliqua  alia  persona  insignis  et  idonea  ab  Episcopo  specia- 
«  liter  deputanda  ».  Per  le  parole  :  —  persona  insignis  et  idonea,  —  pos- 
<  sono  intendersi  i  "Vicarii  foranei  con  i  loro  cancellieri  benchè  questi  non 
«  abbiano  le  facoltà  di  rogare,  accordata  solo  al  cancelliere  vescovile  »  ? 
«  Cui  responsum  est  :  «  Affirmative;  Vicarii  tamen  foranei  transmit- 
«  tant  acta  ad  Curiam  E]nscopalem,  cujus  est  expedire  fldem  status 
«  liberi  ».  Age  vero,  si  hujusmodi  negotium  esset  de  iis  quae  cadunt  sub 
constitutione  Benedictina,  profecto  idonea  hsec  persona  deberet  esse, 
prseter  judicem  delegalum,  matrimonialis  vinculi  defensor. 

Quibus  inspectis,  nimis  severa  forte  videri  posset  Austriacae  Instructionis 
dispositio.  Nisi  quod  si  ejusdem  Instructionis  ténor  intimius  examinetur  et 
ejus  verba  pressius  accipiantur,  omnia  aequo  jure  componi  posse  videntur. 
Eteriim  casus  in  Instructione  contemplatus  is  non  est  in  quo  per  évidentes 
probationes  constet  de  morte  conjugis  :  nam  in  dicta  Instructione  supponi- 
tur  déesse  «  documenta  vel  testium  deposiliones  mortem  subsequutam 
jara  esse  confirmantes  »,  veritatisque  detegendae  nonaliudsuppetere  médium 
quam  praesumptiones  et  circumstantiarum  considerationes;  et  in  hoc  casu, 
non  vero  in  alio  ab  hoc  diverso,  matrimoniale  tribunal  instituendum  decer- 
nit,  constituto  de  more  matrimonii  vindice.  Quapropter  saepius  commemo- 
ratœ  Instructionis  intentio  ea  esse  videturut  vinculi  defensor  judici  adsistat 
non  in  omnibus  casibus  ubi  agitur  de  morte  conjugis  probanda,  sed  dum- 
taxatin  difficilioribus,  quando  nempe  Ordinarius  non  illico,  facile  ac  per  se 
de  libero  statu  alicujus  conjugis  ob  mortem  alterius  partis  judicare  potest. 

Qu<b  distinctio  ab  ipsa  H.  S.  G.  non  uno  in  loco  inducta  et  asserta  vide- 
tur  ;  sed  maxime  in  Strigonien.  Dubium  matrimonii  diei  28  Augusti 
1858,  in  qua  cum  tria  hujusmodi  dubia  proponerentur  :  «  I.  An  jurium 
■«  in  decursu  litis  productorum  recognitio  a  judice  oïdinata  sit  actus  judi- 
«  cialis  in  casu  ?  II.  An  expédiât  ut  judex  prœfatam  recognitionem  ordinet 
«  in  causis  matrimonialibus  in  casu  ?  III.  An  in  récognitions  actu  citandus 
«  sit  defensor  matrimonii  ex  officio  in  casu  ?  »  S.  H.  0.  respondit  :  Ad  I. 
Affirmative.  Ad  II.  Affirmative,  si  adsit  justa  ratio  dubitandi  arbi- 
trio et  prudentia  judicis.  Ad  III.  Affirmative. 

Si  ergo  in  decursu  litiis  super  valididate  judex  pro  suo  arbitrio  abstinere 
potest  ab  ordinanda  recognitione  documentorum,  et  solus  sine  defensore 
pro  suo  arbitrio  et  prudentia  ea  documenta  quse  authentica  putat,  recipere, 
a  pari  retinendum  videtur,  Episcopum  cui  allegantur  documenta  de  obitu 
conjugis,  quoties  exulat  ratio  dubitandi  de  eoruin  valore,  sine  mora,  nec 
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rite  constituto  tribunali,  nec  cilatodefensore,possedeclarationem  conficere 
de  statu  libero. 

Quod  si  adsit  prudens  ratio  dubitandi,  v.  g.,  si  conjux  in  remotis  regio- 
nibus  obiisse  dicatur  nec  adsint  probationes  concludentes,  tune  certe  sibi 
ipsi  non  confidet  sapiens  judex,  sed  ad  cautelas  et  solemnitates  ab  Ecclesia 
inductas  confugiet,  atque  ita  tum  propriœ  conscientise  securitati  tum  veri- 
tati  detegendae  optime  consuluisse  dicendas  erit.  Qaa  distinctione  adhibita, 
nulla  apparebit  discrepantia  inter  dispositionem  Instruotionis  Austriacae  et 
jus  commune. 

Quin  dicatur  periculosam  rem  esse  a  Benedictiiioe  legis  sanctione  dero- 
gare  vel  in  ipsis  evidentibus  casibus.  Quandoquidem  distinguendae  sunt 
quaestiones  de  nullitate  matrimoniorum,  a  quaestionibus  de  existentia.  Si 
enimunusexconjugibus  defunctussit,  acsimiliter  si  duo  concubinarie  vivant, 
dubium  quod  moveri  potest  dicitur  de  existentia  sacramenti,  non  vero 
de  nullitate  aut  validitate.  Age  vero  definitum  videtur  quod  in  causis  de 
nullitate  raatrimonii,  licet  evidentibus,  servari  semper  debeat  forma  pro- 
cessus juxta  Benedictinam  :  sane  in  Sonoren.  Visitât.  SS.  LL.  26  Angusti 
1848  Èpiscopo  denegata  est  facultas  breviori  quadam  etsummaria  ratione 
in  his  causis  se  expediendi  ;  — in  causis  vero  de  existentia,  saltem  eviden- 
tibus, non  ita,  si  quidem  in  una  Treviren.  Matrimonii  diei  29  Junuarii 
1857  declaratum  expresse  fuit  quod  in  casu  nuptiarum  «  qusp,  neque  in 
facie  Ecclesiae,  neque  alia  in  foro  Ecclesiœ  quomodocumque  valida  forma 
contractai  erant  »,  constitutio  Benedictina  quoad  formant  processus  non  ur- 
gebat. 

Nec  deest  hujus  diff^rentis  disciplinée  ratio  :  nam  in  quœstione  facti, 
qualis  habetur  in  casu  de  servata  forma  Tridentina,  aut  de  obitu  conjugis, 
facile  verificari  potest  evidentia  tollens  O'nne  dubium  in  contrarium,  dum 
in  controversia  de  validitate  seu  nullitate  matrimonii  semper  submtrat  et 
quaestio  juris  cum  pluribus  intricatis  factorum  ambagibus,  ad  quee  diri- 
menda  multae  atque  graves  cautel;e  requiruntur.  Verumtamen  et  in  sim- 
plici  quaestione  facti,  ut  est  de  obitu  conjugis  aut  de  servata  Tridentina 
forma,  déesse  potest  evidentia  et  notorietas,  et  recurrendum  est  ad  indicia, 
qufe  sunt  difûcitis  sestimationis. 

Et  tune  omnes  processus  matrimoniale  cautelas  esse  adhibendas  ipsa  ele- 
mentaris  prudenh'ae  ratio  saadet. 
Videant  ergo  EE.  PP.,  quomodonam  dimitti  debeant. 

DUBIA 

I.  An  probatio  status  liberi  in  casu  incerise  mortis  conjugis  recen- 
senda  sit  inter  causas  matrimoniales,  qux  subsunt  Benedictinx  cons- 
titution Dei  miseratione  quoad  formant  processus  in  casu? 

Et  quatenus  négative: 

H.An  in  hujusmodi  negotio  expedienio  defensor  vinculi  intéresse 
ad  hue  tamen  debeat,  jurare,  etappellare  ad  formamprœfatse  consti- 
tutionis  in  casu  ? 

S.  G.C.  re  mature  perpensa.  die  14  Decerabris  respondit  : 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Pro  ditione  Austriaca  posse  servari  Insêructionem  in  foro 
ecclesiastico  ibi  receptam  ;  pro  ditione  Borussica  standum  Instruction 
nibus  S.  Officii  ad  rem  spectanlibus. 
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4°   ASCULANA  (Ascoli)  MATRIMONII 

Ex  defect.u  consensus. 

Il  n'est  pas  de  cas  si  étrange  qui  ne  puisse  se  réaliser,  et, 
comme  le  veut  le  poète,  le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas 
vraisemblable.  La  plupart  de  nos  lecteurs  connaissent  sans  doute 
la  charmante  scène  des  Fiancés  de  Manzoni,  où  les  deux  jeunes 
gens,  ne  pouvant  obtenir  du  curé  qu'il  reçût  leur  consentement, 
formèrent  le  projet  d'aller  le  irouver  avec  deux  fémoins  afin 
d'échanger  devant  lui  et  malgré  lui  leurs  serments.  C'est  une 
aventure  fort  analogue  qui  a  fait  l'objet  de  la  cause  que  nous 
reproduisons  sommairement.  Considérée  au  point  de  vue  du 
droit  canonique,  elle  est  intéressante  en  ce  qu'elle  montre  un 
cas  de  nullité  assez  rare,  le  défaut  de  consentement  sérieux, 
l'échange  de  consentement  n'ayant  été,  en  réalité,  qu'une  plai- 
santerie. 

Die  14  Decembris  1889. 

juadam  die  anni,  ut  fertur,  1865.  Angélus  Bordoni  et  Anna  Campitelli, 
ille  40  annos  natus,  hsec  22,  extemplo  adstiterunt  coram  proprio  parocho 
loci  Castel  di  Lama,  d.œcesis  AscuJaiite,  et  mutuo  dixerunt  :  liœc  uxor 
mea  est;  hic  est  vir  meus.  Haud  serio  animo,  imo  joci  causa,  hscc  fecisse 
et  dixisse  spcmsi  fassi  sunt  et  adhuc  fatentur.  Cura  tamen  praesentes  huic 
actui  essent,  licet  ex  casu,  ut  asseritur,  Livia  Agostini,  ejusdem  parochi 
soror,  et  Angela  Corradetti,  vidua  Araadio,  parochus  incenus  de  validitate 
sponsionis  rem  detulit  curife  episcopali,  qu;e  tamen  ab  initio  nihil  resolvit 
aut  egit.  Parochus  vero  eos  ut  m  foro  externo  ligatos  retinens,  anovis  con- 
trahendis  nuptiis  impeditos  habuit. 

Sponsi  nunquam  vitam  insimul  duxerunt,  sed  neque  de  convalidanda 
unione  ccgitaverunt;  vir  quidem  a  quibuscumque  nuptiis  abhorrere  se 
dicebat  ;  Anna  vero  maritum  cupiens,  non  semel  apud  paroclium  insiitit 
ut  liberi  status  fides  ipsi  tribueretur,  at  incassum  ;  res  enim  a  curia  pen- 
debat. 

Iterum  ergo  interrogata  curia  quasdam  extrajudiciales  informationes 
assumpsit,  et  votum  promoloris  fiscalis,  necnon  et  duorum  aliorum  cano- 
nistarum  exquisivit.  Horum  aller  pro  validitate,  altor  pro  nullitate  vutum 
dédit.  Anceps  curia  rem  totam  S.  G.  G.  detulit,  una  cum  Anna?  s>upplici 
libello  quo  instabat  pro  declaratione  nultitalis  ex  defectu  serii  consensus, 
vel  saltem  pro  dispensatione  matnmonii  rati  et  non  consummati,  cum  cer- 
tissimum  sit  se  cum  x\ngelo  nunquam  fuisse. 

S.  C,  hoc  accepto,  die  24  Maii  1875  rescripsit  episcopo  quoad  utrumquo 
petitionis  caput,  ut  processum  conficeret  tam  super  matnmonii  nullitate. 
quam  super  non  secuta  consummalione,  una  cum  causis  dlspensaïionis. 
Curia  longum  tempus  eonsumpsit  in  inutilibus  conatibus  ad  adducendos 
conjuges  ut  suam  primam  qualemcumque  sponsionem  légitima  promissione 
convalidarent.  Tandem  anno  1880,  manus  ad  instructionem  apposita  est, 
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et  conjux  uterque  pluresque  testes  formiter  interrogati.  Ex  longioribus 
causa?  actis  hsec  constare  videntur  : 

Quadam  die  mensis  Augusti  vel  Septernbris  anni  1865,  Anna  Carapitelli, 
quae  tune  apud  quamdam  familiam  loci  Caslel  di  Lama  faraulabatur, 
egressa  est  e  domo  secum  deferens  infantulam  patronee,  cum,  transiens 
ante  parochialem  ecclesiam,  occurrit  cuidam  Angelo  Bordoni,  viro  facetiis 
solito,  imo  et  vino  aliquantulum  dedito,  qui  in  scarano  prope  ecclesiam 
sedebat,  nihil,  ut  videtur,  cogitans.  Qui  mox  cum  Livia  Agostini,  parochi 
sorore,  de  ejusdem  raatrimonio  locutus  fuisse  videtur.  Gum  Annam  tran- 
seuntem  vidisset,  ridendo  allocutus  est,  quasi  eam  vellet  in  uxorem  ducere. 
Gui  Anna,  pariter  ridens,  respondit  se  libenter  consensum  praestaturara. 

«  Ergo,  aitvir,  eamus  ad  parochum,  et  matrimonium  contrahamus  ». 
Statimque  eam  brachio  arripiens,  risumque  prosequentes,  domum  paro- 
chialem vicinissimam  ingressi  sunt,  et  parochum  Agostini  invenerunt,  qui 
in  culina,  una  cum  vidua  AngelaGorradetti,  hostias  ad  usum  altaris  facie- 
bat.  Parochi  soror,  ut  patet,  statim  adstitit.  Ingressi  autem  Angélus  et  Anna 
nec  a  risu  cessantes,  jocum  prosecuti  sunt,  aitque  vir  :  «  Domine,  matri- 
monium contrahere  volumus  ;  attendas  ;  hfec  est  mea  uxor.  »  Anna  vero 
tune  nihil  respondisse  videtur  ;  at  cum  jocose  dixerit  Angélus:  «  Eia!  ni- 
hil respondes  ?  »  tune  et  ipsa  dixit  :  »  Et  hic  est  maritus  meus  ».  Nec  pa- 
rochus,  nec  duo  mulieres  casu  présentes  aliquid  dixerunt  ;  paucisque  ad- 
ditis  jocosis  verbis,  sponsi  ridendo  abierunt.  At  parochus  nimis  anxius 
intra  se  cogitabat  ea  omnia  verificata  fuisse,  quse  advalidum  matrimonium 
requiruntur:  parochus  nernpe  et  duo  testes. ltaque  Angelum  corripuit,  im- 
prudentiam  arguens,  et  quamvis  de  matrimonii  validitate  dubitaret,  nec 
illud  in  libris  parochialib  is  inscripserit,  sui  tamen  officii  esse  arbitratus 
est  illud  pro  valido  prsesumendi  donec  aliter  a  curia  episcopali,  ad  quam 
rem  detulerat,  decretum  fuerit. 

Res  in  aures  omnium  mox  venit;  imoet  in  ora  ;  factum  enim  singulare. 
Quidam,  ut  fieri  solet,  ridendo,  quidam  vero  arguendo  rem  referebant. 
intérim,  tum  Angélus  tum  Anna,  se  nullam  seriam  intentionem  habuisse 
constanter  protestati  sunt  ;  nunquam  simul  conversari  visi  sunt/  uno  verbo 
minime  ut  conjugio  unitos  se  habuerunt. 

Ex  actis  pariter  deduci  certo  videtur  casu  evenisse  fere  omnia  ;  nullam 
antea  familiarem  intercessisse  inter  utrumque  relationem;  casu  tantum- 
modo,  nulloque  prœvio  indicto  loco  vel  momento  eos  ante  parochialem 
ecclesiam  parochique  domum  occurisse;  eis  consensus  verba  proferentibus 
casu  omnino  adstitisse  duas  mulieres  ;  neutram  vero  in  testem  rogatam  a 
contrahentibus,  nec  antea,  nec  etiam  ipso  in  momento  :  contrahentes  nihil 
fecisse  ex  quo  viderentur  serio  agere,  uno  inter  risuset  jocos  rem  iransac- 
lam  fuisse  ;  uno  verbo,  vehementissimas  ade^se  praesumptiones  quod  comee- 
dia,  imprudens  quidem,  non  vero  matrimonium,  ab  eis  intenta  fuit. 

Unus  vero  ex  teslibus,  vidua  nempe  Gorradetti,  tempore  instiuctae  causse 
comparere  non  valebat  propter  valetudinem,  mentis  enim  compos  jam  non 
erat  ;  ejus  vero  testimonium  pluribus  aliis  suppletum  est.  Ex  iis  autem 
deducitur  eam,  iis  qu«  acia  sunt  in  culina  parochiali,  minus  attentam  se 
priestitisse,  de  verbis  enim  ab  Anna  prolatis  certam  non  habebat  memo- 
riam.  Unde  non  immerito  in  epistola  sua  Asculitanus  episcopus  notabat 
matrimonium  clandestinitale  laborare,  cum  absens  dici  possit  testis  qui  ea 
quae  fiunt,  non  advertit. 

Quod  autem  ad  inconsummationem  spectat,  notât  idem  episcopus  mo- 
ralem  certitudinem,  si  unqnam  fuit,  ex  actis  attingi,  absque  corporali  ins- 
pectione,  quam  proinde  omittendam  duxit.  Demum,  si  ad  dispensationem 
super  mairimonio  rato  et  non  consummalo  recurrendum  S.  G.  duxerit. 
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plures  in  eadem  epistola  annumerantur  rationes  validissima?,  quae  certo 
judicum  mentes  move  repossunt. 

Quibus  stantibus,  nil  mirum  quod  consulter  uterque,  canonista  nimirum 
él  theologus,  absque  ulla  anini  haesitatione  in  opinionem  nullitatis  matri- 
monii  devenerint,  addentesad  cautelam  tuto  recurri  posse  ad  dispensatio- 
nem  ;  iis  enim  certo  constare  visum  est  contrahentes  non  serio,  sed  joco 
egisse. 

Causa  tandem  coram  S.  G.  C.  die  14  decembris  1889  proposita  est,  sub 
sequentibus  dubiis: 

I.  An  constet  de  matritnonii  nullitate  in  casu? 

Et  quatenus  négative, 

IL  An  consulendum  sit  SSmo  super  dispensatione  a  malrimonio  rato 
et  non  consummalo  in  casu  ? 

S.  C.  C.,  re  perpensa,  die  14  decembris  1889  respondit  : 

Non  constare  de  existentia  matrimonii. 

111.  —  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers. 
Meliten.  (Malte)  Taxa  seminarii. 

Pour  assurer  aux  séminaires,  dont  il  venait  de  décréter  la 
fondation,  les  ressources  nécessaires,  le  Concile  de  Trente  (sess. 
XXIII,  c.  xvm),  autorisa  une  taxe  à  percevoir  sur  tous  les  béné- 
fices ecclésiastiques,  à  très  peu  d'exceptions  près.  D'après  la 
constitution  de  Benoît  XIII  Crédita  Nobis,  qui  acheva  de  préci- 
ser les  règles  à  suivre  sur  ce  point  pour  l'Italie  et  les  îles  adja- 
centes, la  taxe  ne  doit  pas  être  inférieure  à  3  pour  °/OÏ  ni 
supérieure  à  5;  elle  doit  porter  sur  les  revenus  nets,  déduction 
faite  des  charges  et  autres  frais  nécessaires.  Mais,  les  biens 
des  bénéfices  consistant  le  plus  souvent  en  terres  et  immeubles 
à  revenu  variable,  il  restait  une  question  secondaire  à  trancher  : 
comment  fixer  la  moyenne  du  revenu  net  sujet  à  la  taxe?  Sur  ce 
point,  la  constitution  de  Benoît  XIII  est  muette,  mais  la  C.  du 
Concile  in  Massen.  17  déc.  1836,  avait  approuvé,  sinon  imposé, 
la  moyenne  calculée  sur  les  dix  dernières  années.  C'est  précisé- 
ment cette  détermination  qui  a  donné  lieu  à  la  cause  ci-des- 
sous: les  revenus  du  monastère  de  Saint- Pierre,  au  diocèse  de 
Malte,  s'étant  considérablement  accrus,  l'administrateur  aposto- 
lique, sur  la  requête  du  procureur  du  séminaire,  releva  la  taxe 
en  proportion.  Les  religieuses  ayant  réclamé  le  maintien  du 
statu  quo,  l'affaire  a  été  portée  devant  la  S.  C,  qui,  se  confor- 
mant à  l'équité  et  à  la  jurisprudence  de  la  S.  G.  du  Concile,  a 
confirmé  la  décision  de  l'adj»^fristrateur  apostolique  de  Malte. 


41 


Die  21  Junii  1889. 


Compendium  facti.  In  diœcesi  Meliten.  beneficiorum  possessores,  a 
tempore,  quod  immemorabile  dicunt,  mediam  decimam,  dempiis  oneri- 
bus,  ad  rationem  scutatorum  trium  pro  quolibet  centenario  persolvere 
soient. 

Hujusmodi  oneri  moniales  quoque  monasterii  S.  Pétri,  Ordinis  Benedic- 
tini  in  Notabili  erecti,  subjectae  fuerunt  ;  quae  propterea  ab  antiquis  tem- 
poribus  juxta  patrimonii  vires  annuas  viginti  libellas  ad  hune  finem  per- 
solverunt. 

Verum  cum  ex  una  parte  seminarii  reditus  valde  imminuti,  ex  altéra 
vero  reditus  monasterii  a  pluribus  annis  ad  annuas libel.  37.500 auctiessent, 
seminarii  procurator  supplici  oblato  libello  sud  die  24  Octobrisl886  Apos- 
tolicum  administratorem  adivit,  asserens  œquum  et  justum  esse  ut  monas- 
terium  non  ceu  in  anteactis  temporibus,  sed  juxta  vires  actualis  reditus, 
mediam  decimam  seminario  persolveret. 

Hoc  accepto  libello,  auditaque  procuratoris  monasterii  relatione  apostoli- 
cus  administrator.  probe  noscens  seminarii  procuratoris  preces  veritate  niti, 
die  24  Martii  1888  sequens  decretum  edidit  ;  scilicet  :  «  Quidquid  sit  de 
«  relatis,  habilitamus  oratorem  ad  percipiendam  quotannis  summam 
«  scutatorum  trium  (moneta  maltese)  pro  quolibet  centenario  super 
«  sentata  sex  millium  conflantium  tertiam  reddituum  monasterii 
«  partem.Pro  solutione  dictas  contributionis  oneramus  conscientiam  monia- 
«  lium  oneratamque  volumus». 

Moniales  ad  sua  jura  tuenda  contra  hujusmodi  decretum  bis  unanimi- 
ter  protesta!»  sunt  ;  verum,  hisce  omnibus  spretis,  administrator  aposto- 
licus  a  monasterii  procuratore  quindecim  aureos  britannicos  pro  seminario 
vindicavit;  quandoquidemhaecsummarepraesentat  mediam  decimam  quam 
juxta  citatum  decretum  diei  24  Martii  |monasterium  persolvere  seminario 
tenebatur. 

Hanc  administratoris  apostolici  agendi  rationem  moniales  segre  ferentes 
recursum  S.  Gongregationi  Episc.  et  Regul.  porrexerunt,  petentesut  prae- 
fatum  decretum  revocaretur,  quatenus  ad  juris  normam  editum  haud  fuis- 
set. 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA. 

QUiE  monialibus  favere  videntur.  Ex  monialium  parte  perpensum  fuit, 
S.  Goncil.  Tridentinum  sess.  XXIII cap.  18  de  Reform.  pensiones  favore 
seminariorum  imponendo,  haec  duo  prae  oculis  habuisse  :  ne  scilicet  pen- 
sionem  solventes  nimis  gravarentur,  et  ne  seminariis  reditus  tribueretur 
convenienti  ipsorum  sustentationi  superfluus. 

Hujusmodi  Conc.  Tridentini  dispositioni  adhaesisse  Benedictum  XIII,  qui 
in  §  G.suae  constitutionis  —  Creditœ  Nobis  —  haec  ad  rem  habet:  c  Quod 
«  si  in  aliqua  diœcesi  computatis  propriis  seminarii  redditibus,  si  qui  sint, 
«  nec  non  beneficiorum  antea  cum  effectu  illi  unitorum,  ac  fructibus  par- 
«  vorum  conventuum  suppressorum  prascedenter  applicatis  (quas  quidem 
«  tum  beneficiorum  uniones,  tum  applicationes  fructuum  parvorum  conven- 
«  tuum  firmas  esse  volumus),  per  hujusmodi  etiam  taxam  erectionis 
«  et  sustentationis  seminarii  ad  necessitatem  nimirum  uniuscujuàque  diœ- 
«  cesis  et  alumnorum,  non  autem  ad  pompam  et  voluptatem  sufficianter 
«  provideri  nequiverit,  tune  et  eo  casu  »,  etc. 

Quae  juris  principia  ideo  adducta  sunt,  quia  ex  iis  deduci  posse  vide- 
tur,  quod  taxa  a  quolibet  beneficio  solvenda  juxta  G .  Tridentini  normas 
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scrael  statuta,  amplius  variari  nequeat,  si  justa  et  sufficiens  habita  fuerit. 

Perpensum  praeterea  fuit,  quod  Conc.  TrMentini  Patres  serainariorum 
erectioni  et  sustentationi  consulere  cupientes,  statuerunt.  ut  prseprimis  men- 
sarum  episcopalium,  deinde  Gapituli  et  ceterorum  beneficiorum  bona  taxa 
gravarentur.  Et  quatenus  haec  iruparia  esseut,  ultimo  loco  voluerunt  ut 
hujusmodi  taxa  conventuum  quoque  et  mouasteriorum  bonis  applicare- 
tur. 

Hinc  etiam  admisso  quod  Meliten.  seminarium  in  necessitate  reapse 
versetur  et  sere  alieno  gravetur,  videtur  hoc  onus  o:currendi  seminarii  ne- 
cessitatibus  prius  mensae  Episcopali,  dein  Gapitulo  ceterisque  beneliciorum 
possessoribus,  et  ultimo  loco  monasteriisincumbere,  ac  propterea  illas  esse 
excutiendas  antequnm  religiosorum  Monasteria  ad  hujusmodi  taxam  per- 
solvendam  obligentur;  praesertim  si  haec  monasterii  in  indigentia  relativa 
reperiantur. 

Jamvero  quod  monasterium  religiosarum  S.  Pétri,  elsi  nonnulla  bona 
possideat,  sere  alieno  gravetur  et  in  indigentia  reperiatur,  nullatenus  dubi- 
tare  sinunt,  ea  quse  de  monastprii  conditione  adducit  ipse  procutatnr.  Qui 
propterea  H.  S.  G.  refert  ulterioribus  oneribus  monasterium  gravari  non 
posse  ex  eo  quod  nova  débita  contrahere  teneretur,  ut  expensis  religiosa- 
rum sustentationi  necessàriis  satisfacere  valeret. 

Qu^E  seminario  f.were  yidentur.  Es  altéra  vero  parte  observatura  fuit 
quod  Summus  Pontifex  Benedictus  XIII  in  superius  citata  constitutione  ad 
tramites  Conc.  Tridentini  sess.  23  cap.  18  de  Reform.  praescripsit  ut  taxa 
seminario  solvenda,  neduni  omnibus  beneficiis,  sed  etiam  jegularium  bonis 
imponeretur,  iis  tantum  exceptis  quse  a  S.  Sede  expresse  exempta  fuis- 
sent. 

Iusuper  in  §  4  ejusdem  constitutionis  praescripsit.  uthujusunli  taxa  non 
minor  tribus  scutatis,  nec  major  qumque  pro  quolibet  centenario  annui 
redditus  essel. 

In  §  vero  5  Instructions,  quam  lauiatus  Pontifex  una  cura  Epistola 
Pastorali  Episcopis  Italise  et  Insuiarum  adjacentium  significari  voluit,  ad 
praecidendas  quaesdones.  quae  in  annuo  redditu  prseûniendo  oriri  poterant, 
prsecipit,  ut  annuus  redditus  pro  contnbutione  seu  taxa  favore  seminarii 
deterrainanda,  ille  esset  qui  superest,  detractis  solis  expensis  necessàriis 
pro  fructuum  perceptione;  eladpraefiuiendum  anntumredlitum  i lia.  onera 
tantum  deducenda  essent,  quee  aute  Gonc.  Tndentinum  imposita  fuissent. 

Sacram  vero  Gongregationem  Goncilii  in  causa  Massen.  Taxse  semi- 
narii die  17  Decembris  1836  ad  dubium  XIV:  Anad  annuum  beneficio- 
ru^n,  valorem  dignoscëndum  sit  ducendua  calculum  pcr  decennium 
in  casu  ?  etc.,  respondisse  :  Affirmative. 

Ex  qua  responsione  erui,  quod  ad  dignoscëndum  beneficii  valorem  non 
débet  attendi  ad  fortuilum  redditus  augmentum  unius  vel  alterius  anni  ; 
sed  redditus  calculus  per  decennium  ducendus  est. 

Hinc  videtur  quod,  quoties  hujusmodi  augmentum  fortuitum  haud  sit; 
sed  vel  ab  aucta  bonorum  quantitate  vel  a  nova  percipiendorum  fruetuum 
ratione  oriatur,  taxa  favore  seminarii  praescripta  augeri  q;ioque    debeat. 

Et  hoc  art>ui  a  §  4  citatae  Instructions,  in  qua  caveiur,  quod  Ordinarii 
et  ceteri  omnes,  quibus  onus  incumbit  taxam  seminario  persolvendi,  ip- 
sam  tam  in  foro  poli,  quam  in  foro  fori  persolvere  tenentur,  et  resisten- 
tiœ  casu  Gongregatio  particularis  a  Summo  Pontifice  deputata  contumaces 
ad  tramites  justitise  ad  eam  rependendam  impellet. 

Si  itaque  in  themate  religiosae  pluribus  abhinc  annis,  sive  ex  bonorum 
augmento, sive  ex  cessatione  emphyteusis  territorii  vulgo  A batia  magni  pon- 
deris  redditum  perceperunt,  œquum  haud  esse  videtur,  quod  etiam  in  prse- 
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sentiarum  parvam  summam  libel.  20  quotannis  pro  taxa  persolvat  semi- 
nario,  quod,  ceu  superius  dictum  fuit,  in  gravissima  necessitate  versatur. 

Idque  eo  vel  magis  quia,  ceu  §  15  pluries  citatu;  Instructions  observât, 
serainariis  non  existentibus,  ipsae  religiosae  moderatoribus  spintualibus  et 
confessariis  idoneis  deficerent. 

Hisce  sapienti  Emorum  Patrum  examini  subjectis,  propositura  fuit  di- 
lueudum  sequens. 

DUBIUM 

An  et  quomodo  decretum  administratoria  apostolici  die  24  Marlii 
1886  edUum,  quo  religiosae  S.  Pétri  in  Notabili  exis'.entes  taxi  m  fa- 
pore  seminarii  augere  obtigantur,  sit  confirmandum  vel  inflrmandum 
in  casu  ? 

Resolutio.  Sacra  Gongregatio  Episc.  et  Regul.,  omnibus  perpensis,  snb 
die  21  Junii  1889  hoc  dédit  responsum  :  Decretum  episcopi  esse  confir- 
mandum. 

IV.  —  S.  Cong.  des  Indulgences. 

DECRETUM  Urbis  et  Orbis,  quo  alia  additur  Indulgentia  orationi  ad 

S.  Joseph. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  summopere  exoptans,  ut 
erga  Sanctissirnum  Patriarcham  Joseph  Ù.  Maria?  Virginis  sponsum  cultus 
iiupensius  foveatur,  ejusque  praesentissimum  patrocinium  efflagitetur,  his 
prgeserlim  rerum  publicarurn  adjunctis,  quibus  ob  succrescentem  in  dies 
inimicorum  audaciam  Je.su  Christi  Ecclesia  acrius  oppugnatur,  per  Litte- 
ras  encyclicas  datas  sub  die  15  Augusti  1889  Marialibus  precibus  Sanctis- 
simi  Rosarii,  quas  mense  integro  Octobri  Ipsemet  Sanctissimus  recitandas 
alias  decrevit,  sup^raddendam  iudixit  Orationem  ad  sanctum  Josephum, 
quam  preefatis  Literis  adnexuit.  Eadem  porro  Sanctitas  Sua,  quge  singulis 
Ghristifidelibus  eamdem  Orationem  uublica?  Rosarii  recitationi  per  rnen- 
sem  Octobrem  addentibus  Indulgentiam  septem  annorum  totidemque  qua- 
dragenarum  singulis  vicibus  acquireudam  jam  attribuit  ;  in  audientia  ha- 
bita die  21  Septembris  1889  ab  întrascnpio  Secretario  S.  Congregationis 
Induigentiis  sacrisque  Reliquits  pisepositte  motu  proprio  eidem  Orationi 
aliam  Indulgentiam,  defunctis  quoque  applicabilem,  adjicere  dignata  est 
dierum  tcrcenlorum,  semel  in  die  quovis  anni  t^mpore  lucrandam  ab 
universis  Ghristilidelibus,  qui  corde  saltem  contnti  ac  dévote  supramemo- 
hatam  Orationem  etiam  pnvatim  recitaveririt.  Praeseuti  in  perpetuum  va- 
tiluro  absque  ulla  Brevis  exped  tione.  Gontrariis  quibuscumque  non  obs- 
antibus. 

Datum  Roru&e,  ex  Secretaria  eiusdem  S.  Gongregationis,  die  'ilSeptem- 
biis  188<». 

Pro  Emo  ac  Rmo  Dno  G.  Gard.  GRISTOFORI,  Prœfeclo, 

ALOISIUS  Gard.  Episcopus  SABINENSIS. 

L.  *  S. 

Alexandeh,  Episcopus  Oensis,  Secretarius, 


RENSEIGNEMENTS 


1.  —  Nullité  d'un  mariage  contracté  devant  un  curé  vieux- 
catholique. 

La  Cour  suprême  de  Vienne  a  prononcé  une  nullité  de  mariage  qui 
nous  paraît  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs  ;  quoique  la  sentence 
émane  d'un  tribunal  laïque,  elle  n'est  pas  moins  basée  sur  une  cause  de 
nullité  de  droit  ecclésiastique. 

A...,de  nationalité  italienne,  marchand  de  fruits,  voulait  épouser  en 
1872,  à  Vienne,  une  jeune  fille  B...,de  nationalité  autrichienne.  Ils  étaient 
tous  deux  catholiques,  et  allèrent  trouver  le  curé  d'un  des  faubourgs  de 
Vienne,  qui  leur  demanda  tout  d'abord,  comme  condition  indispensable, 
la  production  des  pièces  qui  faisaient  foi  de  la  naturalisation  du  jeune 
homme.  Ce  dernier  ne  pouvait  les  fournir,  ayant  quitté  sa  patrie  sans 
avoir  satisfait  au  service  militaire.  On  leur  donna  alors  le  conseil  de 
s'adresser  au  prétendu  curé  de  la  chapelle  dite  «  du  Sauveur  »,  apparte- 
nant au  culte  soi-disant  «  catholique  autonome  »  (vieux-catholique),  et 
qui  se  conduisait  comme  un  véritable  curé  catholique.  Celui-ci  accueillit 
les  fiancés,  ne  leur  demanda  rien  du  tout,  contrairement  à  la  loi,  et  les 
admit  à  contracter  mariage. 

Les  époux  ne  quittèrent  pas  l'Église  catholique  ;  ils  firent  baptiser  leurs 
enfants  dans  cette  Église,  et  ceux  que  la  mort  leur  ravit  y  furent  égale- 
ment ensevelis.  Après  avoir  eu  de  leur  union  neuf  enfants,  dont  un  seul 
est  vivant  aujourd'hui,  la  femme,  poussée,  à  ce  qu'elle  dit,  parce  que  les 
affaires  n'allaient  pas,  quitta  son  mari  en  1882,  et  partit  avec  un  autre 
homme.  Le  mari  abandonné  introduisit  en  1881  une  plainte  pour  cause 
d'adultère,  en  s'abstenant  toutefois  de  requérir  la  peine  pécuniaire.  Sur 
ces  entrefaites,  l'amant  de  la  femme  mourut;  nuis  celle-ci  recommença 
des  relations  coupables  avec  un  troisième.  Le  mari  reprit  donc  sa  plainte 
en  1885.  La  femme,  pour  se  soustraire  à  la  peine,  se  fit  délivrer  par  le 
curé  vieux-catholique  un  certificat  constatant  que  le  premier  mariage  était 
illégal,  et  que  les  époux  n'étaient  pas  entrés  dans  la  communion  des  vieux- 
catholiques.  Le  ministère  viennois  se  convainquit  sans  peine  de  la  vérité 
de  ces  allégations,  et  prescrivit  en  conséquence  au  tribunal  de  faire  une 
enquête  sur  la  validité  de  cette  union.  Les  deux  parties  furent  unanimes  à 
refuser  de  reprendre  la  vie  commune  et  de  faire  régulariser  leur  union  ; 
il3  demandèrent  que  leur  mariage  fût  déclaré  nul,  le  mari  s'opposant  en 
outre  à  ce  que  leur  seul  enfant  vivant  fût  déclaré  légitime. 

Le  défenseur  du  mariage  insista  sur  ce  que  le  curé  du  culte  «  catholi- 
que autonome  »  exerçait  depuis  longtemps  ouvertement  son  ministère  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  sans  que  l'on  eût  jamais  contesté  la  légalité 
de  ses  actes. 

L'affaire  se  termina  par  la  déclaration  de  l'invalidité  du  mariage  contracté 
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le  1er  novembre  1872  devant  le  curé  du  culte  dit  «  catholique  autono- 
me »  ;  la  fille  mineure  vivante  issue  de  cette  union  était  toutefois  déclarée 
légitime. 

«  A.  et  B. ,  dit  le  jugement,  ont  été  baptisés  dans  la  communion  catho- 
lique, ainsi  qu'en  fait  foi  leur  extrait  de  baptême;  rien  ne  fait  supposer 
qu'ils  aient  jamais  manifesté  à  l'autorité  civile  leur  sortie  de  l'Église  catho- 
lique ;  au  contraire,  les  deux  parties  prétendent  encore  appartenir  à  cette 
Église.  En  conséquence,  A.  et  B.  doivent  donc  être  regardés  comme  étant 
catholiques,  lorsque,  le  1er  novembre  1872,  ils  ont  contracté  mariage,  et 
c'est  comme  tels  qu'ils  s'étaient  d'abord  adressés  au  curé  (ordinaire)  de 
la  fiancée.  Mais  on  ne  peut  regarder  comme  pasteur  ordinaire,  au  sens  de 
la  loi,  que  le  curé  catholique  du  domicile  de  l'un  des  contractants.  Et  l'on 
ne  saurait  reconnaître  cette  qualité  au  curé  alors  en  fonction  du  soi-disant 
culte  «  catholique-autonome  »  à  "Vienne,  parce  que  cette  communion  n'a- 
vait pas  encore  été  reconnue,  et,  par  suite,  le  curé  n'avait  pas  qualité  pour 
faire  des  actes  valables  devant  l'autorité  civile.  Bien  plus,  en  admettant 
même  (ce  qui  n'est  pas  le  cas)  que  cette  communion  aurait  été  reconnue 
dès  cette  époque,  le  curé  n'aurait  pas  davantage  pu  être  regardé  comme  le 
propre  pasteur  des  contractants  :  aus^i  le  mariage  célébré  devant  lui  doit- 
il  être  tenu  pour  invalide  aux  termes  de  la  loi,  par  défaut  des  formalités 
nécessaires.  D'autre  part,  comme,  d'après  la  déclaration  unanime  des  deux 
conjoints,  l'invalidité  de  leur  union  leur  était  alors  complètement  inconnue, 
il  faut  que  les  enfants  bénéficient  de  la  bonne  foi  des  parents,  et  par  suite 
la  fille  mineure,  seul  enfant  vivant  de  ce  mariage,  doit  être  tenue  pour 
légitime  ». 

Appel  fut  interjeté  contre  cette  sentence  par  le  défenseur  du  mariage, 
et  même  par  A.,  ce  dernier  s'opposant  à  ce  que  sa  fille  fût  reconnue  pour 
légitime.  Mais  l'appel  du  mari  fut  rejeté  comme  s'étant  produit  après  le 
temps  utile,  et  celui  du  défenseur  du  lien  n'eut  pas  d'autre  effet  que  d'ame- 
ner une  confirmation  du  premier  jugement.  Il  en  fut  de  même  de  la  re- 
vision extraordinaire,  que  le  même  défenseur,  ainsi  que  A.,  demanda  en 
dernier  ressort. 

Notons  en  terminant  qu'en  Autriche  le  mariage  religieux  a  seul  une  va- 
leur légale  pour  les  catholiques,  et  que  les  questions  relatives  à  la  connais- 
sance des  causes  de  nullité  par  les  tribunaux  civils  sont  réglées  parles  con- 
cordats. 

Cf.    Archlv  fuer   katolisches  Kirchenrecht,  Novembre-Décembre 
1889). 

A.  B. 

II.  —  Quelle  messe  peut-on  chanter  ou  célébrer  pour 
les    funérailles  des  petits  enfants? 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  répondre  à  cette  question  qu'en  repro- 
duisant une  décision  de  la  S.  G.  des  Rites,  donnée  à  la  demande  de  S.  Ém. 
le  Cardinal  Archevêque  de  Paris,  le  8  février  1879,  ad.  2m. 

«  In  exequiis  parvulorum  usus  invaluit  in  hac  Archidiœcesi  Parisiensi  ut 
Missae  vel  Vesperae  celebrentur  prout  respective  ante  vel  post  meridiem  ab- 
solvuntur.  Missa  vero  de  die  vel  votiva  dicitur  juxta  rubricas,  et  Vesperae 
cum  cantu,  habentur  de  die,  vel  volivse  de  parvo  officio  B.  M.  V.  Absolu- 
ta  Missa  vel  cantatis  "Vesperis,  dicitur  ad  feretrum  antiphona  Hic  accipieC 
et  reliqua  ut  in  Missali  Romano.  Exposcitur  itaque  ut  hic  usus  familiis 
parvulorum  acceptissimus  ac  pietati  maxime  favens  retineri  valeat. 
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«S.  R.  G rescribendum  censuit  : 

a  Affirmative,  sed  célébra  ri  débet  Missa  toliva  de  Angelis  ». 

Remarquons  en  particulier  les  mots  :  celebrari  débet  .  La  messe 
des  Anges  ne  cesse  pas  d'être  votive,  et  par  conséquent  ne  jouit  d'aucun 
privilège  :  on  ne  peut  la  dire  ou  la  chanter  que  si  l'office  du  jour  ne  s'y  op- 
pose pas;  mais  si  l'on  veut,  dans  ce  cas,  célébrer  une  messe  votive,  elle 
aie  privilège  d'être  préférée  aux  autres. 

Cette  question  se  rattache  à  une  autre,  plus  délicate,  et  sur  laquelle  je 
ne  saurais  émettre  une  affirmation  bien  nette.  Peut-on  exposer  pendant 
cette  messe  le  petit  cercueil  dans  l'église,  ou  dans  la  chapelle  où  se  dit  la 
messe  ?  Les  Ephemerides  liturgie 8e  (ann.  2,  p.  78  ;  ann.  3,  1889,  p.  408 
et  765)  se  déclarent  ouvertement  pour  la  négative.  La  rubrique  du  Kituel, 
disent  les  savants  rédacteurs,  prescrit  bien  de  placer  le  cadavre  du  défunt 
adulte  «  in  medio  erclesiœ  (tit.  VI,  c.  m.  n.  4),  mais  elle  est  muette  en 
ce  qui  concerne  le  cadavre  des  petits  enfants:  on  doit  donc  s'en  tenir  à  la 
lettre  du  Kituel,  et  ne  pas  e.xposer  le  petit  cercueil  au  milieu  de  l'é- 
glise La  principale  raison  est  évidente  :  on  ne  saurait  prier  pour  le 
repos  de  l'àme  des  petits  enfants,  puisque  leur  innocence  nous  assure 
qu'ils  sont  admis  directement  au  ciel. 

Toutefois,  la  pratique  contraire  me  semble  assez  répandue  en  France,  et 
peut-être  n'est-elle  pas  aussi  contraire  aux  rubriques  que  le  pensent  les 
Ephemerides.  En  premier  lieu,  le  silence  du  Rituel  n'est  qu'un  argu- 
ment négatif,  et  ne  pourrait-on  pas  appliquer  à  ce  silence  le  célèbre  axio- 
me: Qui  lacet,  consenti re  videtnr  ?  Ne  peut-on  pas  dire  aussi  que  la  sup- 
plique de  Paris,  sans  dire  expressément  que  l'usage  était  de  placer  le  cada- 
vre des  petits  enfants  «  in  medio  ecclesiae  »  le  laisse  bien  entendre  ?  car 
on  suppose  qu'aussitôt  après  la  messe  ou  les  vêpres  on  va  dire  «  ad  fere- 
trum  »  les  prières  prescrites  par  le  Rituel,  sans  qu'il  soit  question  de  faire 
alors  la  levée  du  corps.  L'approbation  donnée  par  la  Congrégation  à  la 
coutume  parisienne  ne  semble-t-elle  pas  porter  sur  tout  l'ensemble  de  la 
cérémonie?  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  raison  alléguée  ci-dessus,  on  peut 
répondre,  ce  me  semble,  que  personne  n'a  la  pensée  de  prier  pour  le  re- 
pos de  l'âme  des  petits  enfants;  et  d'ailleurs,  l'objection  ne  pourrait-elle 
pas  s'appliquer  tout  aussi  bien  aux  prières  que  le  Rituel  prescrit  de  faire 
pour  les  funérailles  de  ces  petits  enfants? 

Ces  raisons  ne  sont-elles  pas  suffisantes  pour  qu'on  laisse  les  choses  en 

l'état  ? 

A.  B. 

III.  —  Courte   réponse. 

Le  «  professeur  de  Théologie  »  est  aussi  tenace  qu'agressif.  Selon  lui, 
nous  aurions  réellement  insinué  que  «  le  maire  peut  en  tout  état  de  cause  » 
et  sans  tenir  compte  des  conditions  imposées  par  le  Saint-Office  et  la  Sainte 
Pénitencerie,  prononcer  le  divorce.  Vainement  nous  avons  protesté  que 
tel  n'était  pas  notre  sentiment  :  le  clairvoyant  théologien  connaît  mieux 
notre  pens:e  intime  que  nous  ne  la  connaissons  nous-uaême.  D'ailleurs, 
jugez  de  notre  «  malice  »  :  nous  n'avons  mis  que  deux  fois  le  mot  «  posse  », 
alors  que  d'après  lui,  il  aurait  fallu  le  mettre  trois  ! 

Nous  n'avons  aucun  goût  pour  les  interminables  controverses,  surtout 
quand  elle  sont  sans  objet  réel,  ou  plutôt,  quand  l'amour-propre  plus  ou 
moins  engagé  en  est  l'unique  cause;  nous  voulons  croire  que  celle-ci  est 
bien  linie.  Le  subtil  théologien  ne  pourrait-il  pas  appliquer  son  étonnante 
pénétration  d'esprit  à  débrouiller  un  peu  le  galimatias  théologique  qu'il  a 
servi  aux  lecteurs  de  l'Univers?  L.  D. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


L'INDEX,  son  histoire,  ses  lois,  sa  force  obligatoire,  par  M.  l'abbé 
L.  Petit,  professeur  au  grand  séminaire  de  Blois.  —  1  vol.  in-8°del20  p. 
Paris,  Lethielleux  ;  1  fr.  50. 

Peu  de  points  de  la  législation  canonique  nous  ont  valu  plus  de  questions 
et  de  consultations  que  l'Index  :  aussi  sommes-nous  heureux  de  présenter 
à  nos  lecteurs  un  opuscule  qui  résume  d'une  manière  claire,  exacte  et 
bien  ordonnée,  tout  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  sur  l'Index  tt  l'observation 
de  ses  lois.  Dans  les  chapitres  qui  composent  son  ouvrage,  l'auteur  traite 
d'abord  du  pouvoir  incontestable  de  1  Église,  gardienne  de  la  foi  et  des 
mœurs,  de  défendre  la  saine  doctrine  par  certaines  interdictions  et  con- 
damnations ;  il  fait  ensuite  l'histoire  de  la  Congrégation  de  l'Index  et  du 
catalogue  des  livres  prohibés;  prenant  alors  en  main  cet  Index,  il  donne 
un  commentaire  des  règles  de  l'Index  et  des  autres  actes  de  l'autorité 
ecclésiastique  qui  se  rapportent  aux  livres  prohibés  ;  il  aborde  ensuite  le 
catalogue  lui-même,  et  en  énumère  les  différentes  catégories  d'ouvrages 
prohibés  ;  les  chapitres  IV  et  V  sont  consacrés  à  l'étude  de  la  force  obliga- 
toire et  des  sanctions  de  l'Index;  les  chapitres  VI  et  VII  réfutent  les 
erreurs  du  gallicanisme  et  du  libéralisme  à  l'endroit  de  l'index;  enfin,  le 
chapitre  VIII  et  dernier  expose  et  résout  les  difficultés  pratiques. 

Celte  transcription  des  titres  des  chapitres  pourra,  bien  mieux  que  de  lon- 
gues phrases,  donner  une  idée  du  travail  de  M.  Petit  :  aujourd'hui  surtout 
que  les  publications  sont  si  mêlées  et  si  souvent  dangereuses,  ce  manuel 
sera  d'une  incontestable  utilité,  et  nous  pouvons  le  recommander  sans  res- 
triction. 

Me  hasarderai-je  à  ajouter  quelques  remarques,  qui,  à  vrai  dire,  ne  sont 
pas  des  critiques?  J'aurais  désiré  que  l'auteur  eût  mis  plus  en  lumière  la 
corrélation  entre  la  détense  portée  par  la  loi  morale,  d'une  application  in- 
dividuelle, et  qui  ne  cesse  pas,  même  dans  le  cas  où  l'on  a  obtenu  dispense 
de  la  loi  ecclésiastique,  et  cette  dernière,  édictée  en  vue  d'un  danger  social, 
et  qui  ne  saurait  se  mesurer  par  des  considérations  relatives  aux  dangers 
individuels.  Il  aurait  été  utile  d'examiner  aussi  les  différents  degrés  de  cul- 
pabilité que  peut  entraîner  la  violation  de  la  loi  ecclésiastique,  les  prohi- 
bitions n'étant  pas  toutes  de  la  même  nature.  Cet  examen  est  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'aujourd'hui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  Congrégation  de 
l'Index  est  (qu'on  me  passe  l'expression)  débordée,  et  ne  peut  suffire  à 
tout.  A  côté  de  livres  relativement  peu  dangereux,  insérés  à  l'Index,  il  en 
est  d'autres,  plus  mauvais,  qui  ne  s'y  trouvent  pas.  L'irrémédiable  aban- 
don où  sont  tombées  aujourd'hui,  dans  nos  pays  du  moins,  les  prescriptions 
relatives  à  l'impression,  à  la  publication,  à  l'achat  et  à  la  vente  des  livres, 
ne  peut  qu'aggraver  de  plus  en  plus  ce  mélange  et  ce  danger.  Aussi  me 
permettrai-je  de  ne  pas  compter  outre  mesure  sur  les  remèdes  dus  à  une 
intervention  plus  fréquente  et  plus  active  de  l'autorité  ;  le  rappel  énergique 
et  multiplia  des  lois  morales  sur  les  mauvaises  lectures,  la  vigilance  cons- 
ciencieuse exercée  par  les  confesseurs  :  tels  sont  les  moyens  que  je  croi- 
rais devoir  mettre  actuellement  en  première  ligne. 

A.  B. 
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Livres  nouveaux. 

1.  J.  Freisen,  —  Geschichle  des  canonischen  Eherechts  bis  zum  Ver- 
fall  des  Glossenliteratur .  (Histoire  du  droit  canonique  matrimonial  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ère  des  glossateursj.  [  Ce  livre  est  déjà  un  peu  ancien,  et 
date  de  1888;  mais  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  le  signaler  à  ceux 
de  nos  lecteurs  qui  s'intéressent  aux  études  historiques  sur  le  droit  ecclé- 
siastique matrimonial.  ] 

2.  A.  Gottlob.  —  Aus  der  Caméra  Aposlolica  des  15  Jahrhunderls, 
Beitrage  zur  Geschite  des  paepstlichen  Finanzwesen  und  des  endenden 
Mittelalters  (De  la  Chambre  Apostolique  au  xve  siècle.  Essai  sur  les 
finances  pontificales  à  la  fin  du  moyen-âge). 

Articles  de  Revues. 

Z.Archiv  fuer  kalolisches  Kirchenrecht.  —  Novembre,  décembre  1889. 

—  Dr  Geige.  —  Du  suicide  dans  le  droit  français.  [Intéressante 
étude  sur  les  dispositions  de  l'ancien  droit  français  destinées  à  prévenir  et 
à  punir  le  suicide  :  traitements  infamants  infligés  au  cadavre  du  suicidé  ; 
sanctions  relatives  à  ses  biens  et  à  sa  famille.]  —  Deux  décisions  des  tri- 
bunaux autrichiens  sur  deux  nullités  de  mariage.  [Voir  la  seconde  de  ces 
deux  causes  sommairement  exposée  aux  Renseignements.]  —  Suite  de  l'é- 
tude du  Dr  Schligting  sur  la  nouvelle  loi  militaire  autrichienne  en  ce 
qui  concerne  les  ecclésiastiques  et  les  instituteurs.  —  Lettre  pastorale  col- 
lective des  évêques  de  Prusse  réunis  à  Fulda.  —  Protestations  adressées 
au  Saint-Père  à  l'occasion  des  manifestations  impies  en  l'honneur  de  Gior- 
dano  Bruno,  par  l'Archevêque  de  Vienne,  par  l'Episcopat  de  Bavière  et  de 
Prusse,  par  l'Évêque  et  le  Chapitre  de  Mayence  ;  Réponses  du  Saint-Père. 

4.  Ephemerides  liturgicse.  —  Décembre.  —  De  CuLu  S.  Joseph  am- 
plificando.  [Intéressant  article  du  Dr  P.  Piacenza.  pour  rechercher  com- 
ment on  pourrait  augmenter  le  culte  liturgique  de  S.  Joseph  en  donnant 
une  octave  à  sa  fête,  sans  déroger  outre  mesure  aux  règles  liturgiques 
spéciales  du  Carême.] 

5.  Philosophisches  Jahrbuch.  —  Cathrein.  —  Le  «  Jus  gentium  » 
dans  le  droit  romain  et  d'après  S.  Thomas  d'Aquin. 

6.  American  Catholic  Quarterltj  Review.  —  Octobre.  —  La  Lutte 
pour  les  écoles  catholiques  en  France.  —  Le  Saint-Siège  et  les  Païens . 

—  Les  Catholiques  uniates  en  Russie. 
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temps.  —  IL  Les  séminaristes  à  la  caserne.  —  III.  Protection  morale  des  sé- 
minaristes appelés  sous  les  drapeaux. 

II.  —  Des  procès  d'état  libre  pour  les  mariages  d'après  le  droit  commun. 

III.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  —  I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Encyclique  Sa- 
pientiœ  christianœ  sur  les  principaux  devoirs  civiques  des  chrétiens.  —  Bref  de 
béatification  du  B.  Chanel.  —  Lettre  de  S.  S.  à  S.  E.  le  Cardinal  Gibbons.  — 
IL  —  S.  G.  des  Évèques  et  Réguliers.  —  Sienne.  Exemption  d'un  établisse- 
ment de  sourds-muets  de  la  juridiction  paroissiale.  —  III.  —  S.  C.  des  Indul- 
gences. —  Décret  Urbis  et  Orbis  qui  enrichit  d'indulgences  la  pratique  des 
quinze  samedis  en  l'honneur  de  N.-D.  du  Rosaire.  —  Bref  accordant  des  In- 
dulgences pour  la  fête  et  l'octave  de  saint  François,  pour  la  neuvaine  ou  le 
mois  en  son  honneur.  —  Prière  indulgenciée  à  saint  Thomas  d'Aquin.  — 
IV.  —  S.  C-  des  Rites.  —  Interprétation  du  décret  qui  élève  la  fête  du  Sacré-Cœur 
au  rite  double  de  lr°  classe.  —  VI.  —  S.  C.  des  Etudes.  —  Décret  qui  confère 
l'institution  canonique  à  la  faculté  de  Théologie  de  l'Institut  catholique  de 
Paris.  —  VP.  —  .b.  C.  de  Vlndex.  —  Livres  mis  à  l'Index. 

IV.  —  Bulletin  bibliographique.  —  Manuale  Theologiœ  Moralis,  par  B.  Me- 
lata.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


LE  CLERGÉ   ET   LA  LOI    MILITAIRE 

I.  —  La  Défense  religieuse  en  ces  derniers  temps. 

La  franc-maçonnerie  peut  maintenant  célébrer  ses  triomphes  : 
toutes  les  destructions  religieuses  qu'elle  a  secrètement  médi- 
tées, se  réalisent  successivement  et  à  l'heure  assignée;  tous  les 
moyens  de  perversion  morale  qu'elle  a  imaginés  avec  une  com- 
pétence sans  égale,  sont  employés  en  temps  opportun,  et  l'effet 
prévu  se  réalise  plus  ou  moins  complètement  ;  toutes  les  résis- 
tances ouvertes  qu'elle  a  rencontrées  jusqu'ici  dans  sa  marche 
envahissante,  ont  été  finalement  vaincues  et  anéanties.  Du  reste, 
les  rois  ne  sont-ils  pas  devenus  ses  esclaves, presque  uniquement 
soucieux  de  se  ménager  son  appui  et  de  conquérir  ses  bonnes 
grâces  ?  La  juiverie  de  race  ou  de  profession,  aujourd'hui  toute- 
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puissante,  fournit  à  la  secte  ses  coryphées  et  ses  agents  les  plus 
actifs  ;  les  peuples  eux-mêmes,  tout  en  poussant  des  clameurs 
contre  l'exploitation  et  la  tyrannie  dont  ils  sont  l'objet  de  la 
part  des  sectaires,  portent,  invariablement  ceux-ci  au  pouvoir 
par  voie  d'élection  ou  de  révolution.  Tout  se  tait  devant  la  re- 
doutable et  malfaisante  association  :  Et  admirata  est  universa 
terra  post  besliam  (1). 

Mais  tous  ces  triomphes,  disons-le,  ont  été  faciles.  La  lutte 
jusqu'alors,  du  moins  dans  le  domaine  des  faits,  n'a  été  ni  très 
ardente,  ni  très  opiniâtre,  ni  surtout  assez  directe.  Le  clergé, 
il  est  vrai,  est  resté  sous  les  armes,  mais  dans  une  altitude 
d'expectative  prudente  ;  timide  et  indécis,  peut-être  à  l'excès,  il 
n'a  pas  su  ou  pu  conserver  les  positions  stratégiques  qu'on  lui 
enlevait  successivement.  Il  se  demandait  avec  anxiété  si  le  mo- 
ment de  prendre  l'offensive  et  d'engager  le  combat  à  outrance 
était  arrivé. 

D'une  part,  il  se  sentait  ou  se  croyait  faible,  et  humainement 
il  l'était  en  effet.  Quand  il  regardait  en  arrière  et  qu'il  énumé- 
rait  ses  auxiliaires  et  ses  défenseurs,  il  s'écriait  avec  effroi  : 
Pusillus  grex!  Et  encore  était-il  forcé  de  reconnaître,  non 
sans  crainte,  que  plusieurs  de  ses  auxiliaires  du  moment  vou- 
laient l'amener  sur  le  terrain  purement  politique  et  l'engager  à 
fond  dans  une  lutte  dont  ils  recueilleraient  eux-mêmes  les  avan- 
tages, sans  toutefois  en  subir  les  dangers.  Quand  il  considérait 
l'état  des  esprits  dans  le  peuple  ou  les  multitudes,  il  était 
obligé  de  constater  que  l'aveuglement  était  profond  et  qu'il  fal- 
lait encore  de  nouvelles  épreuves  pour  dessiller  les  yeux. 

D'autre  part,  il  craignait  à  bon  droit  de  compromettre  les 
intérêts  sacrés  dont  il  est  dépositaire,  en  intervenant  activement 
dans  les  questions  ou  les  luttes  qui  pouvaient  sembler  plus 
politiques  que  religieuses,  ou  qui  n'avaient  pas  un  objet  nette- 
ment défini  et  appartenant  au  domaine  de  la  foi  ou  de  la  disci- 
pline sacrée;  il  voulait  que  rien  ne  fit  ombre  sur  la  pureté  de 
ses  intentions  et  ne  laissât  poindre  un  doute  quelconque  tou- 
chant le  but  purement  religieux  qu'il  poursuivait;  en  un  mot,  il 
cherchait  à  s'établir  uniquement  sur  le  terrain  de  la  doctrine 
révélée  et  des  lois  sacrées  de  TEglise,  afin  que  sa  résistance  à  un 
pouvoir  oppresseur  ne  fût  autre  que  celle  des  martyrs  et  des  con- 
fesseurs. Or  il  trouvait    difficilement,  au  milieu  de  l'obscurité 

(1)  Apoc.  xm,  3. 
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et  de  l'incohérence  des  questions  agitées,  les  premiers  confins 
de  ce  terrain  de  combat,  ou  un  point  de  doctrine  net  et  précis 
foulé  aux  pieds  d'une  manière  directe  et  positive  par  les  adver- 
saires. Assurément  les  théories  perverses  surabondaient,  puis- 
qu'en  somme  la  franc-maçonnerie  est  une  secte  qui  répudie  toute 
la  doctrine  catholique;  mais  elle  procédait  plutôt  par  abstrac- 
tion que  par  négation,  et  affectait  de  négliger  l'ordre  religieux 
pour  s'occuper  uniquement  de  l'ordre  politique.  Comment  alors 
le  clergé  aurait-il  pu  s'aventurer  sur  le  sol  mouvant  et  trop 
humain  que  se  disputaient  les  partis  politiques?  comment  sur- 
tout, au  milieu  de  l'effervescence  des  esprits  et  du  mouvement 
perpétuel  des  révolutions  politiques  et  sociales,  aurait-il  pu  inter- 
venir prudemment  et  efficacement  dans  tous  les  détails  du  pro- 
gramme, d'ailleurs  secret,  dont  le  mot  équivoque  de  «  républi- 
que »  était  l'expression  pratique? 

Une  attitude  réservée  et  expeclanle  touchant  le  régime  inau- 
guré en  France  semblait  donc  commandée  par  l'obscurité  et 
l'instabilité  de  la  situation,  par  la  difficulté  réelle  de  dégager 
nettement  de  ce  fatras  politique,  de  ces  théories  confuses,  la 
véritable  question  religieuse,  exempte  de  toute  visée  politi- 
que et  de  tout  intérêt  matériel.  A  la  vérité,  certains  catholi- 
ques ardents  et  précipités  s'écrieront  que  tout  présentait  un 
caractère  anti-religieux  dans  les  lois  scolaires,  dans  les  odieuses 
fiscalités  introduites  contre  les  congrégations  religieuses,  etc., 
que  la  timidité  du  clergé  a  tout  compromis,  et  qu'il  fallait  tout 
d'abord  entrer  résolument  en  campagne  contre  la  «  république 
des  sectaires  ».  Mais  laissons  aux  ardents  leurs  petites  visées, 
leurs  conceptions  confuses  et  leur  besoin  instinctif  de  guerroyer 
à  tout  propos.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  était  difficile  d'en- 
gager une  lutte  ouverte  et  à  outrance  sur  le  terrain  électoral, 
si  défavorable  aux  vrais  catholiques  ;  c'est  qu'il  y  avait  une 
immense  responsabilité  à  provoquer  «  témérairement  »  la  con- 
fiscation des  biens  ecclésiastiques  et  la  suppression  des  subven- 
tions accordées  au  clergé,  les  procès  et  les  emprisonnements,  la 
dénonciation  du  Concordat  et  la  désaffectation  des  édifices  affectés 
au  culte,  etc.  11  est  inutile  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  le 
clergé  a  énergiquement  combattu  sur  le  terrain  doctrinal,  qui 
lui  est  propre,  et  qu'aucune  loi  impie  ou  immorale  dans  ses 
tendances  n'est  restée  sans  réfutation  complète  et  sans  protesta- 
tion énergique;  mais  il  s'agit  surtout  ici  de  la  lutte  finale  sur  le 
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terrain  des  faits  et  des  personnes,  ou  du  combat  offensif  pour 
déposséder  la  franc-maçonnerie  du  pouvoir  politique,  dont 
elle  abuse  si  violemment  contrôla  religion. 

Avouons-le  donc,  la  secte  a  obtenu  un  facile,  mais  éphémère 
triomphe  ;  elle  a  fait  des  conquêtes  réelles  sur  le  terrain  reli- 
gieux, par  ses  lois  scolaires,  soit  par  toutes  les  mesures  législa- 
tives prises  relativement  aux  congrégations  religieuses,  au  clergé 
et  au  culte;  mais  ses  envahissements,  fruits  de  la  violence  et  de 
la  fraude,  ne  lui  resteront  point,  car  jamais  l'Église  ne  saurait 
ni  céder,  ni  tolérer  ce  qui  est  immoral  et  anti-religieux.  Tou- 
joui  s  donc  la  lutte  existera  pour  reconquérir  le  terrain  occupé 
violemment  par  la  secte,  et  les  revendications  des  vrais  catholiques 
dureront  aussi  longtemps  que  les  lois  oppressives  de  la  liberté 
religieuse  et  de  la  conscience  chrétienne.  C'est  pourquoi  il  est 
pleinement  évident  que  la  lutte  suprême,  le  combat  à  outrance 
entre  l'Eglise  et  la  franc-maçonnerie  n'a  pas  encore  eu  lieu,  du 
moins  dans  l'ordre  politique  et  social,  mais  qu'il  est  inévitable; 
il  est  évident  qu'il  ne  saurait  tarder  longtemps,  car,  dans  l'or- 
dre des  principes  et  des  doctrines,  tout  a  été  dit,  et  la  lumière 
est  faite  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  point  aveugles,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  plus  qu'à  descendre  dans  le  domaine  pratique  ou  des 
laits,  à  risquer  tout  l'ordre  matériel  pour  sauver  l'ordre  moral  ; 
il  est  certain  enGn  que  le  combat  imminent  aboutira  à  la  destruc- 
tion de  la  secte  menteuse  et  impie  qui,  depuis  bientôt  un  siècle, 
tyrannise  perfidement  le  monde  chrétien. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  se  dissimuler  que  la  guerre  sera  lon- 
gue et  que  le  triomphe  sera  acheté  au  prix  de  pénibles  sacrifices, 
de  grandes  souffrances  et  de  dures  persécutions;  néanmoins  il 
faudrait  être  singulièrement  aveugle,  même  par  rapport  à  l'or- 
dre purement  humain  et  social,  pour  se  figurer  qu'en  France 
vingt  ou  trente  mille  francs-maçons  tiendront  perpétuellement 
en  servitude  le  clergé  et  les  enfants  de  l'Église.  Le  jour  où  la 
secte  sera  obligée  de  montrer  au  grand  jour  son  hideux  visage, 
son  sinistre  aspect,  elle  tombera  définitivement  sous  la  répro- 
bation publique  ;  or  ceci  aura  lieu  quand  elle  sera  prise  à  par- 
tie en  elle-même,  quand  ses  coryphées  et  ses  membres  seront 
dénoncés  ouvertement,  en  un  mot,  quand,  au  lieu  de  combattre 
exclusivement  l'une  ou  l'autre  de  ses  œuvres  néfastes,  on  re- 
montera au  principe  même,  à  la  cause  occulte,  pour  l'attaquer 
dans  les  antres  secrets  où  elle  se  cache.  Du  reste,  l'incertitude 
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dans  laquelle  on  se  trouvait,  les  tendances  diverses  des  catholi- 
ques vont  disparaître  à  la  lumière  éblouissante  de  l'immortelle 
constitution  Sapientice  christianœ,  qui  indique  si  nettement  la 
voie  à  suivre  ou  les  obligations  des  chrétiens  au  milieu  des  cri- 
ses politiques  et  sociales. 


II.  —  Les  Séminaristes  à  la  caserne. 

Mais,  en  attendant  l'heure  de  notre  délivrance  du  joug  ma- 
çonnique, nous  restons  les  victimes  d'une  persécution  savante 
et  bien  ordonnée,  en  vue  de  la  destruction  du  catholicisme;  nous 
sommes  cernés  de  toutes  parts,  et,  humainement,  on  ne  voit 
plus  d'issue.  Assurément  les  catholiques  n'ignorent  pas  les  pro- 
messes faites  à  l'Église  :  ils  savent  donc  que  la  nouvelle  secte, 
si  acharnée  contre  le  christianisme,  passera  comme  les  ancien- 
nes, et  que  la  franc-maçonnerie  ira  rejoindre  le  gnosticisme, 
le  manichéisme  et  les  autres  sectes  hérétiques  dont  elle  renou- 
velle les  tendances  et  les  erreurs.  Il  est  vrai  néanmoins  qu'au 
jour  présent  nous  sommes  les  victimes  et  les  opprimés,  et  que 
les  ignorants  et  les  simples  sont  ébranlés  dans  leur  croyance 
et  leur  soumission  à  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

Les  vexations  fiscales,  les  exclusions  systématiques  du  clergé 
et  des  catholiques  par  rapport  à  tout  ce  qui  tient  à  l'enseigne- 
ment et  aux  œuvres  de  bienfaisance,  n'ont  été  que  des  préludes: 
le  premier  instrument  efficace  de  supplice  employé  contre  le 
sacerdoce  pour  l'anéantir  est  certainement  la  loi  militaire. 
C'est  de  tous  les  échafauds  le  plus  redoutable,  puisqu'il  tend 
à  arracher  aux  élèves  du  sanctuaire  la  vie  la  plus  précieuse, 
celle  de  1  'âme.  La  cruauté  savante  de  Néron  et  de  Dioctétien, 
les  supplices  raffinés  de  la  tyrannie  antique  n'allaient  pas  au- 
delà  des  souffrances  corporelles  ;  il  s'agissait  uniquement  de 
trouver  des  moyens  plus  ingénieux  ou  mieux  étudiés  d'arracher 
la  vie  du  corps,  en  produisant  la  plus  grande  somme  possible 
de  douleurs  physiques  ;  mais  la  franc-maçonnerie  a  des  visées 
bien  plus  hautes,  car  elle  a  su  perfectionner  les  tortures  trop 
matérielles  d'autrefois  et  atteindre  ce  qui  était  resté  inaccessible 
à  tout  l'art  des  bourreaux  antiques,  c'est-à-dire,  l'âme,  la  vertu, 
l'innocence.  Elle  est  donc  parvenue  à  enfermer  les  élèves  du 
sanctuaire  dans  cette  école  d'irréligion  qu'on  nomme  la  caserne, 
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afin  de  les  initier  à  la  morale  maçonnique,  de  les  isoler  le  plus 
possible  de  l'Église,  de  les  soustraire  à  toute  influence  salutaire, 
et  de  les  soumettre  au  contraire  à  toutes  les  influences  les  plus 
délétères. 

Ceux  qui  connaissent  incomparablement  mieux    que  nous  la 
caserne  française,  se  récrieront  de  ce  que  nous  osons  la  dénigrer 
au  lieu  de  la  louer  ;  ils  auront   quelques  phrases   sonores  em- 
preintes de  ce  patriotisme  frelaté  qu'on  leur  connaît,  pour  cé- 
lébrer l'armée  nationale,    l'intégrité  éclatante  et  la  noblesse  de 
sentiments  du  soldat   français,  la  bonne  et  forte  éducation  de  la 
caserne,  la  nécessité  de  passer  par  ce  milieu  pour  devenir   un 
citoyen  éclairé,  etc.    Mais  aujourd'hui  la  France   prend  en  dé- 
goût ces  déclamations  creuses,  qui  ont  fait  la  fortune  de  nos  dé- 
mocrates, aujourd'hui  si  connus  pour  leur  prudence  pendant  la 
guerre  de  1870  :  aussi  les  phrases  menteuses  et  à  effet  sont  elles 
pour  tous  des  mots  vides.  Quoi  qu'en  disent  donc  les  habiles  de 
la  secte,  la  caserne  restera  aux  yeux  de  tous  ce  qu'elle  est  réel- 
lement,   c'est-à-dire,  une   école  d'impiété,  d'immoralité  ;  bien 
que  ceux  qui  l'habitent    et    les    officiers  qui    la   surveillent, 
n'aient    nullement  l'intention    de   lui  donner    ce    caractère. 
Tous  néanmoins   seront  obligés  de  convenir  qu'il  y  a  dans  ce 
milieu  peu  de  réserve  et  de   décence  dans  les  paroles  et  les 
actes,  peu  ou  pas  de  surveillance  au  point  de  vue  de  la  moralité  ; 
tous  admettront  que  les  lois  protectrices  de  la  morale  publique 
s'arrêtent  à  la  porte  de  la  caserne  et  ne  la  franchissent  pas  ;  tous 
enfin   reconnaîtront  que  la  protection  légale  assurée  aux  autres 
citoyens  contre  toute  excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  ou 
contre  tout  attentat  public  aux  mœurs,  cesse  en  réalité  pour  le 
jeune  soldat.  Les  plus  éhontés   et  les  plus  corrompus  de  la 
chambrée   sont  les  éducateurs  des  autres  et  les  coryphées  du 
groupe  ;  et  jamais  un  officier  n'intervient  pour  protéger  un  jeune 
homme  contre  les  violences  auxquelles  il  peut  être  en  butte  de 
la  part  de  ces  cyniques  éducateurs. 

Si  quelqu'un  voulait  nier  ces  assertions,  d'ailleurs  pleinement 
évidentes,  qu'il  signale  un  seul  fait  de  répression  en  matière 
d'immoralité,  une  seule  application  des  lois  qui  garantissent  la 
morale  publique,  une  seule  condamnation  basée  sur  l'art.  330 
du  Code  pénal  ou  les  art.  1er  et  8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  etc. 
On  se  récrie  contre  toute  immunité  ecclésiastique,  bien  que  ces 
immunités  soient  éminemmentmorales  ;  maison  protège  ici  toutes 
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les  immunités  en  matière  de  répression  pour  outrage  à  la  reli- 
gion ou  à  la  morale  publique.  Ajoutons  encore  une  autre  immu- 
nité dont  la  caserne  a  le  privilège  contre  les  lois  ordinaires  de 
la  justice;  la  brutalité  et  les  mauvais  traitements  dont  les  nou- 
veaux venus  sont  parfois  victimes,  ne  donnent  lieu  souvent  à 
aucune  répression;  et  cette  immunité  sera  bien  moins  respectée, 
s'il  s'agit  des  séminaristes.  Il  semblerait,  en  effet,  que  la  secte 
trouve  ses  délices  à  contempler  le  spectacle  d'un  pauvre  jeune 
séminariste  insulté  dans  sa  foi,  bafoué  dans  sa  pudeur  et  son 
innocence,  maltraité  et  brutalisé  à  cause  de  son  honnêteté  et  de 
sa  vocation  ! 

Gomment  donc,  se  demandera-t-on,  les  orateurs  qut  ont  com- 
battu avec  tant  d'éloquence  la  loi  militaire,  n'ont-ils  pas  insisté 
davantage  sur  ce  côté  de  la  question?  comment  les  catholiques  de 
la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  ont-ils  négligé  de  réclamer 
une  amélioration  morale  de  la  caserne,  une  surveillance  au  moins 
suffisante  pour  faire  respecter  les  prescriptions  légales  qui  pro- 
tègent les  citoyens  et  la  morale  publique  ?  Il  est  vrai  que  la  ques- 
tion n'entrait  pas  directement  dans  l'objet  matériel  de  la  loi,  et 
par  là  même  ne  pouvait  être  abordée  par  voie  d'amendement 
ou  d'article  additionnel  ;  mais  elle  avait  une  connexion  intime 
avec  la  fin  extrinsèque  et  intentionnelle  delà  dite  loi,  car  nul 
n'ignore  qu'on  avait  en  vue  avant  tout  la  destruction  du  clergé 
catholique  par  l'anéantissement  des  vocations  cléricales. 

Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  laissé  se  produire  sans  protestation 
aucune  les  insanités  conçues  et  débitées  avec  un  art  perfide 
pour  montrer  que  le  séjour  de  la  caserne  sera  utile  aux  sémi- 
naristes, qu'il  éprouvera  et  mûrira  leur  vocation!  Mais  ces  pro- 
testations et  toutes  les  rectifications  qui  se  produisaient,  ont-elles 
été  suffisantes  ?Ah  !  l'on  ne  sait  que  trop  combien  la  préoccupation 
d'une  élection  future,  le  besoin  de  louer  toujours  les  électeurs 
présents  et  à  venir  influent  sur  les  actes  publics!  Il  est  dérègle 
qu'on  célèbre,  qu'on  exalte  notre  brave  armée,  même  dans  ce 
qu'elle  a  de  moins  louable  ou  de  positivement  blâmable  :  sans 
cela  le  patriotisme  serait  mis  en  question,  et  l'on  serait  incri- 
miné comme  censeur  et  contempteur  de  notre  organisation  et 
de  notre  éducation  militaires,  etc. 

Il  est  résulté  de  tout  cela  que  cette  question  du  service  mili- 
taire des  ecclésiastiques  a  été  mal  posée  devant  l'opposition  publi- 
que, et  que  les  insinuations  perfides  des  sectaires  sont  devenues, 
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aux  yeux  des  multitudes,  les  véritables  motifs  de  l'opposition  et  de 
la  résistance  du  clergé.  En  réalité,  l'on  a  préféré,  dans  les  dé- 
bats parlementaires,  les  considérations  accessoires  aux  motifs  fon- 
damentaux, qui  étaient:  1°  l'immunité  personnelle  des  clercs,  droit 
sacré  et  d'origine  divine;  2°  la  pureté  parfaite  des  mœurs,  qui 
ne  doit  pas  être  exposée  au  souffle  contagieux  de  la  corruption 
du  siècle,  et  enfin  3°  les  conditions  matérielles  d'une  vaste  et 
solide  instruction,  ainsi  que  d'une  éducation  soignée  :  ces  mo- 
tifs, il  est  vrai,  auraient  été  peu  compris  de  nos  législateurs. 
Mais,  si  Ton  continue  à  prendre  pour  règle,  dans  les  expositions 
du  droit,  le  sens  intime  de  ceux-ci  ;  si  l'on  veut  toujours  se  pla- 
cer à  un  point  de  vue  qui  leur  convienne,  sans  se  préoccuper 
suffisamment  d'éclairer  les  multitudes,  où  aboutira-t-on  par 
le  suffrage  universel? 

Maintenant  que  la  loi  est  votée  et  qu'elle  va  être  imposée 
aux  élèves  du  sanctuaire,  il  ne  reste  plus  qu'à  la  rendre  aussi 
légère  que  possible  dans  son  application,  et  à  réclamer  au 
moins  les  garanties  morales  que  notre  législation  assure  à  tous 
les  Français.  Aucune  loi  nouvelle  n'est  indispensable  pour  cela. 
A  la  vérité,  le  décret  d'exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
en  aggravant  encore  cette  loi,  ou,  si  l'on  veut,  en  l'appliquant 
ad  rnentem  sectœ,  ne  permet  guère  d'espérer  qu'on  se  rap- 
prochera du  programme  pratique  tracé  par  Mgr  l'Évèque  de 
Nancy,  que  la  présence  matérielle  sous  les  drapeaux  sera  moins 
strictement  exigée,  en  un  mot,  que  les  séminaristes  seront 
promptement  appelés  dans  les  services  auxiliaires  ;  il  reste 
vrai  toutefois  qu'on  peut  réclamer  sans  fin  une  application  plus 
bénigne  d'une  loi  de  persécution,  et  exiger  une  police  plus 
sévère  dans  les  casernes,  au  point  de  vue  de  la  moralité.  Serait- 
ce  donc  trop  d'exigence  que  de  vouloir  soustraire  l'innocence 
aux  vexations  immondes  du  vice  éhonté  et  mettre  les  soldats 
catholiques  à  l'abri  d'une  basse  et  incessante  persécution  reli- 
gieuse, pendant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux?  Ceci  nous  con- 
duit à  certaines  conclusions  pratiques,  que  nous  avons  spéciale- 
ment en  vue  dans  cet  article. 
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III.  —  Protection  morale  des  séminaristes  appelés  sous  les 
drapeaux. 

Comment  pourrait-on  paralyser  plus  ou  moins  les  visées  de 
la  secte  maçonnique,  soustraire  les  jeunes  élèves  aux  moyens  de 
corruption  employés  contre  eux,  en  un  mot,  arriver  à  organi- 
ser une  protection  efficace  des  séminaristes  internés  dans  les 
casernes  ?  Tout  ce  qui  est  possible  dans  les  navrantes  conjec- 
tures actuelles,  semble  revenir  uniquement  aux  moyens  suivants: 

1°  Comme  on  vient  de  le  dire,  il  faudrait  d'abord,  dans  l'or- 
dre extérieur,  réclamer  vivement  et  opiniâtrement  l'observation 
dans  les  casernes  des  lois  protectrices  des  mœurs  publiques  ;  ces 
réclamations  répétées  par  tous  les  échos  de  la  publicité  auront 
certainement  des  résultats  utiles  :  et  d'abord  elles  mettront  à  nu 
l'hypocrisie,  l'astuce  perfide  des  sectaires,  en  révélant  à  toute 
la  France  le  but  intentionnel  de  la  loi  militaire  à  l'endroit  du 
clergé;  elles  rétabliront  devant  le  public  le  véritable  état  de  la 
question,  et  rectifieront  les  fausses  appréciations  qu'on  avait 
suggérées  au  peuple  pour  l'égarer  ;  enfin  et  surtout,  elles  auront, 
bon  gré  mal  gré,  pour  effet  d'améliorer  en  quelque  chose  l'état 
moral  de  la  caserne  :  car  les  familles,  même  peu  chrétiennes, 
seront  avec  nous  dans  celte  campagne  entreprise  au  profit  de  la 
moralité  du  jeune  soldat.  Au  lieu  de  livrer  la  caserne  à  la  bru- 
talité de  quelques  caporaux  grossiers,  cyniques  et  sans  éduca- 
tion, l'on  arrivera  par  la  pression  de  l'opinion  publique  à  provo- 
quer une  surveillance  réelle  de  la  part  des  officiers  ;  et  ceux-ci, 
par  le  seul  fait  de  leur  position  plus  en  vue,  de  leur  éducation 
plus  soignée  et  d'une  plus  grande  culture  intellectuelle,  intro- 
duiront nécessairement,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  dis- 
positions morales,  plus  de  décence  dans  les  rapports  des  soldats 
entre  eux. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  fera  jamais  de  la  caserne  un  asile  imma- 
culé de  la  modestie,  de  la  décence  et  de  toutes  les  vertus  mora- 
les ;  mais  enfin  elle  peut  cesser  d'être  une  école  d'impiété  et 
d'immoralité.  Je  sais  également  que  les  sectaires,  toujours  achar- 
nés dans  leur  projet  d'anéantir  le  sacerdoce,  ne  manqueront  pas 
de  répondre  à  nos  réclamations,  en  répétant  sans  cesse  que  la 
caserne  est  une  excellente  préparation    aux  fonctions  publiques 
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exercées  par  les  prêtres,  un  moyen  de  les  initier  à  cette  vie  du 
monde  que  les  hautes  et  froides  murailles  du  séminaire  ne  per- 
mettent pas  d'apercevoir,  une  éducation  sociale  qui  élargira 
leurs  idées  et  les  soustraira  à  cette  étroitesse  habituelle  de  vue 
qui  les  caractérise,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  insanités,  si  souvent  répétées  et  avec  plus  ou  moins 
de  succès,  finiront  par  devenir  ridicules  aux  yeux  de  ceux-là 
même  qui  les  prenaient  au  sérieux;  et  les  habiles  qui  les  pro- 
clament sans  y  croire,  seront  forcés  de  renoncer  à  ce  moyen  de 
tromperie  vulgaire,  de  faire  illusion  aux  esprits  peu  clairvoyants. 
Ainsi  l'on  obtiendra,  répétons-le,  un  certain  résultat  pour  la  pré- 
servation des  séminaristes  arrachés  violemment  à  l'Église  ;  et  ce 
résultat  tournera  aussi  à  l'avantage  de  tous  les  jeunes  gens  obli- 
gés de  quitter  leurs  familles  pour  se  rendre  sous  les  drapeaux. 

2°  Dans  le  même  ordre  extérieur,  il  faudra  encore  se  mettre 
en  devoir  de  protéger  les  pauvres  jeunes  séminaristes  contre 
les  vexations  et  les  violences  qu'ils  pourraient  avoir  à  subir  à  la 
caserne  ;  il  sera  opportun  de  constituer,  autant  que  possible 
dans  chaque  division  militaire,  certains  comités,  afin  de  poursui- 
vre, soit  auprès  des  officiers  supérieurs,  soit,  au  besoin,  en  fai- 
sant porter  à  la  tribune  de  nos  parlements,  les  faits  graves  dont 
les  élèves  du  sanctuaire  auraient  été  les  victimes  en  haine  de  la 
religion  ;  sans  un  appui  énergique  pour  obtenir  la  répression  de 
tout  ce  qui  aurait  le  caractère  de  violence  et  de  vexation  dans  le 
sens  de  l'impiété  et  de  l'immoralité,  le  moyen  indiqué  plus  haut 
serait,  du  moins  à  l'origine,  peu  efficace.  Les  ecclésiastiques 
chargés,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  de  surveiller  les  sémi- 
naristes et  de  leur  venir  en  aide,  réclameront  au  besoin,  confor- 
mément aux  lois  de  la  prudence,  l'intervention  de  comités  com- 
posés de  laïques  chrétiens  et  influents,  qui  agiront  eux-mêmes 
sous  la  haute  direction  des  évêques. 

On  pourra  objecter  que  ce  moyen  offre  certains  dangers,  car 
les  séminaristes  soldats  seront  facilement  accusés  d'espionnage, 
de  dénonciation,  etc.;  mais  cet  inconvénient,  bien  qu'il  soit  réel 
et  puisse  susciter  certaines  brutalités  ou  vexations,  est  cependant 
beaucoup  moindre  que  celui  auquel  il  doit  parer.  Du  reste,  les 
comités  agiront  avec  la  discrétion  voulue,  et  ne  négligeront  au- 
cun des  moyens  suggérés  par  les  règles  de  la  prudence 

Toutes  ces  mesures  nous  semblent  devoir  assurer  tôt  ou  tard 
dans  l'ordre  extérieur  et  public,  une  situation  plus  tolérable, 
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c'est-à-dire,  une  certaine  liberté  dans  l'ordre  religieux  et  une 
préservation  relative  de  l'infection  proverbiale  du  milieu. 

A  ces  conditions  extérieures,  qui  ont  pour  but  d'assainir  un 
peu  la  caserne  ou  de  la  rendre  moins  intolérable  pour  des  cœurs 
profondément  imbus  des  principes  de  la  religion  et  de  la  morale 
chrétienne,  il  faudra  ajouter  encore  certaines  conditions  d'un 
ordre  plus  intime  :  soutenir  par  une  action  sacerdotale  inces- 
sante le  moral  des  jeunes  gens,  surveiller  minutieusement  leurs 
actes  et  toute  leur  conduite,  continuer  positivement  leur  éduca- 
tion cléricale  :  telles  sont  les  précautions  indispensables,  si  l'on 
veut  éviter  l'effet  recherché  par  la  loi  militaire.  Il  faut  donc  non 
seulement  soustraire  à  l'influence  du  mal,  mais  encore  soutenir 
et  stimuler  dans  la  voie  du  bien:  c'est  pourquoi  une  surveillance 
attentive  et  intelligente  devra  être  organisée  partout  où  se  trou- 
veront des  séminaristes  miliciens,  et  NN.  SS.  les  Evêques  ne 
manqueront  pas  de  se  prêter  un  mutuel  secours  dans  une  affaire 
de  cette  importance.  Aussi  ladite  surveillance  sera-t-elle  néces- 
sairement exercée  sous  le  contrôle  et  la  haute  direction  de  l'E- 
vêque  dans  le  diocèse  duquel  se  trouveront  les  séminaristes  enrô- 
lés; et  ceux-ci  ne  pourront  être  admis  à  rentrer  dans  leurs 
séminaires  respectifs,  qu'autant  que  l'évêque  en  question  aura 
donné  une  attestation  que  les  dits  séminaristes  sont  «  positive- 
ment d  dignes  de  continuer  leur  éducation  cléricale.  Il  serait 
bon  que  les  Lettres  testimoniales  fussent  très  explicites  et  uni- 
formes, d'après  un  type  convenu. 

Mais  comment  devra-t-on  organiser  cette  surveillance  ?  et 
quels  seront  les  points  sur  lesquels  portera  spécialement  celle- 
ci,  et  qui  seront  par  là  même  l'objet  des  lettres  testimoniales? 

1°  Des  prêtres  ayant  la  maturité  de  l'âge  et  «du  caractère, 
pieux  et  intelligents,  exerçant  des  fonctions  ecclésiastiques 
dans  la  ville  où  les  séminaristes  sont  en  garnison,  seront  spé- 
cialement chargés  de  la  surveillance  de  ceux-ci.  Ils  se  mettront 
en  rapport  avec  leurs  protégés,  et  s'etforceront  de  les  mainte- 
nir dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  et  dans  des  sentiments 
conformes  à  leur  sainte  vocation  ;  ils  se  renseigneront  exacte- 
ment sur  la  fréquentation  des  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eu- 
charistie, sur  l'assistance  à  la  sainte  messe,  la  conduite  morale, 
la  réserve  dans  les  rapports  extérieurs,  etc.  Chaque  sémina- 
riste sera  tenu  de  se  présenter  une  ou  même  plusieurs  fois  par 
semaine,  s'il  est  possible,  à  son  protecteur,  et  de  lui  rendre  un 
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compte  détaillé  de  chacune  de  ses  journées  ;  la  sincérité  de  ces 
rapports  sera  contrôlée,  soit  par  des  renseignements  précis  puisés, 
au  besoin,  près  des  officiers,  soit  par  tous  les  moyens  que  le 
surveillant  aurait  en  son  pouvoir.  Toute  réticence  ou  toute 
dissimulation  sera  soigneusement  notée,  et  tout  doute  fondé 
touchant  l'exactitude  et  la  sincérité  des  déclarations  donnera 
lieu  à  des  enquêtes  prudentes  et  discrètes,  mais  attentives  et 
vigilantes. 

2°  Des  bulletins  imprimés  seront  remis  par  les  évêques  aux 
prêtres  surveillants,  et  ceux-ci  devront  les  remplir  et  les  en- 
voyer chaque  mois,  au  moins,  à  l'évêque  diocésain.  Ces  bulle- 
tins consisteront  en  une  série  de  questions  touchant  la  fréquenta- 
tion des  sacrements,  la  pratique  des  vertus,  l'habitude  de  la 
prière,  le  goût  persévérant  des  choses  du  salut,  l'éloignement 
de  tous  les  amusements  mondains,  etc.  Ces  bulletins  seront  heb- 
domadaires, autant  que  possible,  et  le  prêtre  surveillant  les 
adressera  chaque  mois,  comme  il  a  été  dit,  à  l'évêque  du  lieu. 
C'est  d'après  ces  divers  bulletins  que  les  Lettres  testimoniales 
seront  concédées  ou  refusées,  après  l'année  de  service  accom- 
plie. 

Au  cas  où  il  y  aurait,  dans  l'année  de  service,  changement 
de  garnison  d'un  diocèse  à  un  autre,  l'évêque  a  quo  adresse- 
rait sans  délai  à  l'évêque  ad  quem  les  bulletins  qui  lui  sont 
parvenus  :  celui-ci  pourra  ainsi  faire  suivre  plus  efficacement 
son  nouveau  diocésain  de  passage  et  porter  sur  lui  un  juge- 
ment plus  éclairé,  et  conséquemment  délivrer  à  l'époque  vou- 
lue les  Lettres  testimoniales  en  toute  connaissance  de  cause. 

3°  L'élève  du  sanctuaire,  en  quittant  le  séminaire  pour  se  ren- 
dre sous  les*  drapeaux,  devra  d'abord  se  considérer  comme 
ayant  perdu  tout  droit  strict  à  sa  réintégration  dans  les  rangs 
de  la  cléricature  :  la  milice  séculière  et  la  milice  cléricale  ne 
sont-elles  pas  incompatibles?  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  être 
admis  de  nouveau  au  séminaire,  que  rien  de  précis  et  de  fondé 
ne  pût  être  opposé  au  postulant;  il  est  nécessaire  que  celui-ci 
fournisse  les  preuves  que  sa  vie  a  été  régulière  et  édifiante  :  en 
un  mot,  une  bonté  <r  négative  »,  ou  qui  consistant  dans  l'exemp- 
tion des  vices  et  de  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  répu- 
tation, n'est  pas  suffisante;  la  bonté  <  positive  »  est  indispen- 
sable et  une  bonté  et  intégrité  en  harmonie  avec  la  perfection 
de  l'état  ecclésiastique. 
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Un  séminariste  ne  saurait  donc  se  croire  admissible,  parce 
qu'il  pourrait  dire  :  Que  peut-on  me  reprocher?  Redisons-le  :  il 
ne  suffît  pas  que  rien  de  répréhensible  n'ait  été  constaté  dans 
la  conduite  morale  de  celui  qui  demande  sa  réintégration;  il  est 
nécessaire  qu'il  se  présente  avec  les  garanties  positives  de  par- 
faite intégrité  morale,  de  piété  solide  conservée,  et  de  pratiques 
religieuses  non  interrompues  et  dignes  d'un  élève  du  sanctuaire. 
Voilàpourquoi  nous  insistons  sur  le  mot  de  «  bonté  positive»,  ce 
qui  doit  s'entendre  de  toutes  les  vertus  requises  et  de  la  preuve 
fournie  de  l'acquisition  ou  de  la  conservation  de  ces  vertus. 

L'ensemble  des  moyens  indiqués  pourra  sauver  du  péril  de 
perversion  un  plus  grand  nombre  de  séminaristes,  et  tromper 
ainsi  l'attente  des  ennemis  de  l'Eglise  ;  mais  pourra-t-on  sous- 
traire efficacement  toutes  les  victimes  à  la  persécution  si  savante 
qui  les  menace?  La  triste  expérience  déjà  faite,  et  dans  des  con- 
ditions moins  défavorables,  en  Alsace-Lorraine,  et  ailleurs,  n'est 
guère  de  nature  à  rassurer  pleinement  ;  mais  enfin  les  vocations 
perdues  seront  en  plus  petit  nombre,  et  les  jeunes  gens  qui  se- 
raient entraînés  hors  de  la  voie,  n'auront  pas  subi  au  même 
degré  l'influence  peu  moralisatrice  du  milieu  dans  lequel  ils  au- 
ront été  forcés  de  vivre. 

Mais,  quelque  soit  le  résultat  obtenu  par  la  sollicitude  pater- 
nelle dont  l'Épiscopat  saura  entourer  les  élèves  du  sanctuaire, 
quelle  que  soit  l'efficacité  du  système  de  protection  que  nous 
venons  d'exposer,  il  est  certain  qu'en  prenant  les  moyens  indi- 
qués, rien  n'aura  été  négligé  pour  rendre  moins  fatale  au  recru- 
tement du  sacerdoce  la  loi  néfaste  du  15  juillet  1889. 

E.  Grandclaude. 


DES    PROCÈS     D'ÉTAT     LIBRE     POUR    LES     MARIAGES 
D'APRÈS   LE    DROIT    COMMUN 


Pour  empêcher  des  inconvénients  faciles  à  prévoir,  l'Église  a  or. 
donne  de  faire  uneenquêle  sérieuse  avant  d'admettre  les  fidèles  au 
mariage  religieux  :  cette  enquête  a  pour  but  de  constater  autant 
que  possible  la  liberté  de  leur  état.  On  entend  par  état  libre  l'ab- 
sence de  tout  empêchement  surtout  dirimant,  et  en  particulier 
l'absence  de  l'empêchement  de  lien  résultant  d'un  mariage  anté- 
rieurement contracté.  L'ensemble  des  lois  qui  déterminent  la 
marche  à  suivre  pour  cette  enquête  ou  ces  enquêtes  préalables, 
constitue  le  procès  d'état  libre. 

En  France,  même  dans  les  diocèses  les  mieux  organisés,  par 
exemple,  à  Paris,  on  suit  la  pratique  suivante  :  Un  jeune  homme 
et  une  jeune  fille  veulent-ils  se  marier?  ils  vont  trouver  leur  curé 
(à  Paris,  le  premier  vicaire  le  remplace),  et  lui  exposent  leur 
intention.  Le  curé  leur  pose  des  questions  sommaires  :  êtes- 
vous  baptisés?  êtes-vous  catholiques?  êtes-vous  liés  par  quelque 
degré  de  parenté  ou  d'affinité?  y  a-t-il  entre  vous  quelque  autre 
empêchement  au  mariage?  Sur  leur  réponse  négative,  il  fait  les 
publications,  quand  on  n'obtient  pas  dispense  d'un  ou  de  deux 
bans  ;  sur  leur  réponse  affirmative,  il  leur  donne  une  lettre  pour 
l'officialité,  afin  d'obtenir  la  dispense,  et  quand  la  dispense  a  été 
accordée  il  procède  aux  publications.  Souvent  l'officialité  permet 
de  faire  les  publications  pendant  le  temps  nécessaire  aux  forma- 
lités de  la  dispense.  Dans  les  paroisses  de  campagne,  où  le  curé 
connaît  plus  facilement  ses  ouailles,  ces  formalités  sont  encore 
plus  réduites.  La  même  pratique,  sauf  d'insignifiantes  différences 
de  détail,  est  suivie  hors  de  France.  On  le  voit,  le  procès  d'état 
libre  n'est  pas  bien  compliqué  :  il  se  réduit  à  l'interrogatoire 
sommaire  du  curé  et  aux  publications. 

Le  droit  commun  (outre  les  certificats  de  baptême  et  de  con- 
firmation) prescrit  des  précautions  bien  plus  minutieuses.  Prenons 
le  cas  le  plus  simple  :  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'empêchement.  Le 
procès  d'état  libre,  d'après  le  droit  commun,  peut  se  résumer 
ainsi  :  deux  témoins  pour  chacune  des  parties  sont  entendus  :  l'Or- 


-  63  — 

dinaire  donne  par  écrit  au  curéla  permission  de  publier  les  bans  ; 
le  curé  fait  l'enquête  et  les  publications  ;  l'Ordinaire  donne 
au  curé  la  permission  d'assister  au  mariage.  Quoique  l'observa- 
tion rigoureuse  de  ces  lois  ne  dépasse  guère  les  frontières  des 
États  pontificaux,  nous  croyons  utile  pour  nos  lecteurs  de  les 
exposer  avec  quelques  développements.  On  verra  par  là  la  dif- 
férence qui  existe  sur  ce  point  entre  le  droit  commun  et  nos 
usages  ou  nos  lois  diocésaines.  La  législation  qui  règle  les 
publications  est  assez  connue  :  nous  nous  bornerons  donc  à  par- 
ler de  l'examen  des  témoins,  et  de  l'enquête  à  faire  par  le  curé. 
Commençons  par  l'examen  des  témoins. 

Les  documents  à  consulter,  qui  émanent  tous  de  la  S.  Congréga- 
tion du  Saint-Office,  sont  les  suivants  :1°  Le  décret  avecinstruction 
du  21  août  1670,  approuvé  par  Clément  VIII.  Ce  décret  com- 
mence par  les  mots  Cum  alias,  et  donne  la  forme  ou  la  méthode 
pour  cet  examen  des  témoins.  LamêmeCongrégationdu  Saint-Of- 
fice en  a  recommandé  à  plusieurs  reprises  l'observation  exacte, 
par  exemple,  dans  ï'mslvuchon  Ligentes  bellorum ,  datée  du  22  juin 
1822;  dans  une  autre  instruction  du  25  décembre  1824,  etc. 
2°  Questions  et  réponses  du  24  février  1847.  3°  Autres  questions 
et  réponses  sans  date.  4°  Instruction  au  délégué  apostolique 
en  Egypte  en  1869.  5°  Enfin  réponses  données  le  2  avril  1873 
aux  questions  posées  par  le  délégué  apostolique,  patriarche  de 
Constantinople. 

Quand  donc  les  fiancés,  ou  bien  l'un  des  deux,  manifestent 
au  curé  leur  intention  de  se  marier,  celui-ci  doit  leur  dire  de 
présenter  deux  témoins  pour  prouver  leur  état  libre.  Cet  exa- 
men des  témoins  doit  être  fait,  à  Rome,  par  le  notaire  du  vi- 
cariat et  un  prêtre  spécialement  délégué  par  le  cardinal  vicaire  ; 
hors  de  Romepar  l'évêque,  ou  le  vicaire  général,  ou  bien  «  coram 
n  alia  persona  insigni  et  idonea  (ecclesiastica)  ab  episcopo  spe- 
«  cialiterdeputata  (1)»  L'évêque  est  seul  appelé  à  juger  si  la 
personne  est  «  insigne  et  capable  » .  Pour  les  paroisses  éloignées  de 
la  ville  épiscopale,  l'évêque  délègue  ordinairementle  vicaire  forain, 
usage  que  le  Saint-Office  approuve  formellement  (2).  Le  curépeut 
aussi  être  délégué.  Cette  délégation  est  faite  ou  bien  pour  chaque 
cas  particulier,  ou  plutôt  une  lois  pour  toutes  d'une  manière 
générale   dans    les   statuts  du  diocèse.  Mais   le  délégué,  quel 

(1)  Décret  du  Saint-Office,  du  21  août  1670. 

(2)  Questions  et  réponses  du2i  février  1847,  ad  7 
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qu'il  soit,  après  avoir  reçu  la  déposition,  doit  l'envoyer  à 
l'Ordinaire  avec  le  certificat  de  baptême  et  de  confirmation: 
car  à  l'Ordinaire  seul  appartient  de  donner  le  certificat  d'état 
libre  (1). 

Les  témoins  doivent  être  au  nombre  de  deux  pour  chaque 
partie,  mais  les  mêmes  peuvent  servir  pour  l'homme  et  pour 
la  femme.  Ils  doivent  être:  1°  connus  par  le  notaire,  ou  par 
celui  qui  reçoit  leur  déposition  :  dans  ce  cas  il  emploie  la  for- 
mule mihi  bene  cognilus;  Autrement  le  témoin  est  refusé  malgré 
toute  coutume  contraire,  à  moins  qu'une  autre  personne  con- 
nue ne  se  porte  garant  de  vive  voix  ou  par  écrit  (et  son  écri- 
ture doit  être  connue,  ou  bien  munie  d'un  cachet  authentique), 
du  nom  et  prénom  du  témoin,  et  de  son  identité  à  déposer  (2), 
par  exemple,  le  curé  lui-même  peut  déposer  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers  ;  !£°  Idoines.  On  peut  admettre  les  femmes,  même  les 
protestants  dignes  de  foi  (3),  à  défaut  des  catholiques  ;  les  mili- 
taires seulement  en  cas  de  nécessité  et  avec  précaution  (4).  Du 
reste,  on  ne  requiert  des  témoins  aucune  autre  qualité  parti- 
culière. Les  père,  mère,  frères,  sœurs...  sont  préférés  aux  au- 
tres, les  concitoyens  aux  étrangers,  parce  qu'ils  sont  en  mesure 
de  mieux  connaître  la  vie  des  futurs. 

Les  témoins  sont  entendus  séparément;  chacun  jure  taclis 
evangeliis  de  dire  la  vérité.  Les  questions  à  poser  sont  énumé- 
rées  dans  le  décret  cité  du  Saint-Office  du  21  août  1670.  La 
Curie  envoie  ces  questions  imprimées  d'avance,  de  façon  que  ce- 
lui qui  reçoit  la  déposition  n'ait  qu'à  lire  la  question  et  écrire 
aussitôt  la  réponse  dans  l'espace  laissé  en  blanc.  L'examen  est 
l'affaire  de  trois  minutes.  Une  fois  finie,  toute  la  déposition  est 
lue  au  témoin,  qui  a  pleine  liberté  d'y  ajouter  ou  d'y  changer. 
Le  témoin  y  appose  enfin  sa  signature  avant  les  signatures  du 
notaire  et  de  celui  qui  a  reçu  sa  déposition  :  s'il  est  illettré,  il 
fait  une  croix  en  présence  des  deux  témoins. 

Cet  examen  présente  quelques  difficultés  quand  une  des  par- 
ties ou  toutes  deux  sont  étrangères  au  diocèse  où  le  mariage 

(1)  Saint-Office,  l.  c. 

(2)  Saint-Office,  décret  du  21  août  1670,  n.    17.  —   Questions  et  réponses  du 
24  février  1847,  ad  3um, 

(o)  Questions  et  réponses  sans  date,  ad  luin. 

(4)  Décret  du  21  août  1670,  n.  17.— Questions  et  répouses  du  24  février  1847, 
ad  2um, 
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doit  être  célébré,  ou  bien  ont  demeuré  ailleurs;  ce  qui,  de  nos 
jours,  arrive  très  souvent,  à  cause  de  la  facilité  des  communi- 
cations, et  du  service  militaire.  Il  faut  distinguer  plusieurs  cas 
qui  peuvent  se  rencontrer. 

Supposons  d'abord  que  la  partie  étrangère,  en  quittant  sa  pa- 
trie, est  venue  dans  le  diocèse  avant  l'âge  de  puberté:  dans  ce  cas, 
le  certificat  d'état  libre  n'est  pas  nécessaire  pour  le  temps  anté- 
rieur qu'elle  a  passé  dans  sa  patrie  (1).  Si  elle  y  est  arrivée 
paulo  post  puberlalem,  de  droit  strict  le  certificat  devrait  être 
exigé,  mais  en  pratique  on  ne  le  demande  pas.  Le  temps  com- 
pris dans  ce  paulo  post  n'est  pas  déterminé:  on  doit  s'en  tenir 
à  l'usage  de  son  diocèse.  A  Rome  on  n'exige  pas  le  certificat 
d'état  libre  avant  la  quinzième  année  pour  l'homme,  avant  la 
treizième  ou  même  la  douzième  pour  la  femme,  suivant  les  cir- 
constances. Par  conséquent,  dans  ce  cas,  l'Ordinaire  d'origine, 
outre  l'envoi  du  certificat  de  baptême  et  de  confirmation,  doit 
attester  simplement  le  départ  avant  l'âge  indiqué. 

Supposons  maintenant  que  la  partie  étrangère  est  venue  dans 
le  diocèse  après  l'âge  de  puberté  :  dans  ce  cas,  le  certificat  d'état 
libre  donné  par  l'Ordinaire  d'origine  est  indispensable  (2).  Ce 
certificat  est  de  rigueur,  même  si  le  diocèse  d'origine  est  limi- 
trophe, même  si  la  partie  est  connue  de  son  curé  (3),  même  si 
elle  a  quitté  son  diocèse  d'origine  depuis  plus  de  dix  ans  (4)  ; 
enfin,  le  certificat  ne  peut  être  remplacé  par  les  publications  (5). 

La  formule  de  ce  certificat  peut  être  la  suivante,  d'après  Mona- 
celli,  Formulariumlegalepracticum,  t.  ï,  tit.  VIII  :  «IV.Deiet  Apos- 
«  tolicae  Sedis  gratia  Episcopus  N.  Universis  et  singulis  ad  quos 
<r  praesentes  nostrse  pervenerint,  fidem  facimus,  et  attestamur, 
«  Titium,  de  parochia/V.jhujusdiœcesismense...,  anno...,  dis- 
«  cessisse  ab  hac  civitate  et  diœcesi  in  statu  libero  ad  contra- 
«  hendum  malrimonium,  et  ante  ejus  discessum  numquam 
<r  habuisse  uxorem,  prouti  exdepositionibus  testium  coram  nos- 
<t  tro  vicario  generali  medio  eorum  juramento  ad  prsescriptam 
«  formam  instructions  S.  C.  Inquisit.  de  Urbe  examinatorum 
«  plene  constat.  In  quorum  fide...  Datum...  N.,  Episcopus  N.  i 

(1)  Questions  et  réponses  sans  date,  ad  3um. 

(2)  Décret  du  21  août  1670. 

Il)  Questions  et  réponses  sans  date,  ad  lum  et  2<im. 

(4)  Questions  et  réponses  du  22  juin  1822. 

(5)  Questions  et  réponses  sins  date,  ad  2um. 
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L'Ordinaire  du  mariage  attendra  donc  ce  certificat  de  l'Ordi- 
naire d'origine  :  alors  la  partie  devra  prouver  dans  la  forme  pres- 
crite la  liberté  de  son  état  pour  le  temps  passé  dans  le  dio- 
cèse. 

Il  n'est  pas  rare  que  la  partie  étrangère,  après  avoir  quitté  sa 
patrie,  et  avant  d'arriver  dans  le  diocèse,  ait  demeuré  plus  ou 
moins  longtemps  dans  d'autres  diocèses  :  dans  ce  cas,  elle  doit 
présenter  le  certifieat  d'état  libre  donné  par  l'Ordinaire  de  chacun 
des  diocèses  où  elle  a  résidé.  La  formule  de  ce  certificat  est  ana- 
logue à  la  précédente  :  «  Universis...  attestamur  Titium,  de 
«  parochiaiV.,  diœcesis  N.,  per  spatium...  quo  in  nostra  diœcesi 
«  permansit,  Malrimonium  non  contraxisse,  prouli...»  Mais  que 
faire  dans  le  cas  où  il  faudrait  trop  de  temps  pour  se  procurer 
celte  attestation,  et  encore  plus  lorsqu'il  est  moralement  impos- 
sible de  l'obtenir?  Dans  ce  cas,  la  personne  doit  prouver  son  état 
libre  pour  le  temps  passé  ailleurs  par  deux  témoins  devant  l'Or- 
dinaire du  lieu  du  futur  mariage.  Si  cela  même  lui  était  impos- 
sible, il  ne  lui  reste  que  la  dernière  ressource  du  juramentum 
suppletorium.  Il  faut  remarquer  cependant  que  l'Ordinaire,  pour 
déférer  le  juramentum  suppletorium,  a  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial du  Saint-Office,,  pouvoir  dont  il  ne  peut  se  servir  que  dans 
les  circonstances  extrêmes,  que  nous  venons  d'indiquer  ;  de  plus, 
il  ne  peut  le  subdéléguer,  sauf  dans  les  cas  urgents. 

Toutefois,  si  le  temps  manquait  pour  demander  et  obtenir  ce 
pouvoir,  l'Ordinaire  pourrait,  croyons-nous,  recevoir  le  serment 
du  futur,  car  lest  Ecclesiœ  non  obligat  cum  tanto  incommodo.  La 
formule  de  ce  serment  est  libre  :  la  partie  doit  jurer  que,  pen- 
dant son  séjour  en  d'autres  diocèses,  elle  n'a  contracté  ni 
mariage,  ni  aucun  autre  empêchement  canonique.  Enfin,  elle 
doit  prouver  dans  la  forme  prescrite  la  liberté  de  son  état  pour 
le  temps  passé  dans  le  diocèse. 

Si  la  partie  étrangère  n'a  quitté  son  domicile  et  n'est  venue 
dans  le  diocèse  que  pour  contracter  mariage,  sans  y  demeurer 
un  temps  notable,  le  certificat  d'état  libre  de  l'ordinaire  d'ori- 
gine suffit  :  elle  n'a  pas  besoin  de  prouver  la  liberté  de  son  état 
devant  l'Ordinaire  du  mariage.  La  demeure  notable,  qui  entraî- 
nerait l'obligation  de  faire  celle  preuve,  n'est  nullement  dé- 
terminée. A  l'Ordinaire  du  mariage  de  décider  s'il  y  a  lieu  de 
l'exiger,  en  tenant  compte  surtout  de  l'honorabilité  de  la  per- 
sonne» 
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Reste  enfin  à  examiner  une  dernière  hypothèse  :  la  partie 
qui  habite  le  diocèse,  a  passé  plus  ou  moins  longtemps  au  de- 
hors avant  le  mariage.  Comme  nous  l'avons  dit  au  troisième 
cas,  elle  doit  présenter  le  certificat  d'état  libre  de  l'Ordinaire  du 
lieu,  ou  des  lieux,  où  elle  a  demeuré  ;  en  cas  d'impossibilité 
morale,  elle  doit  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  fournie  par 
la  déposition  jurée  de  deux  témoins  devant  l'Ordinaire  du  ma- 
riage ;  enfin  il  lui  reste  la  ressource  du  juramentam  suppleto- 
riam . 

Les  curés  ont  le  pouvoir  ordinaire  de  déférer  ce  serment 
dans  le  cas  d'une  année  d'absence  ;  le  plus  souvent  ils  ont 
aussi  l'induit  nécessaire  pour  déférer  ce  serment  aux  jeunes 
hommes  qui  ont  fait  leur  service  militaire  en  plusieurs  endroits. 

Telle  est  la  législation  de  droit  commun  ;  nous  verrons  dans 
un  prochain  article  jusqu'à  quel  point  et  pour  quels  motifs  on 
peut  justifier  la  coutume  contraire. 

(à  suivre).  P.  Gasparri. 


ACTA   SANCTiE    SEDIS 


I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté. 
1°  Encyclique  de  sa  sainteté  le  pape  léon  XIII  sur  les  principaux 

DEVOIRS   CIVIQUES   DES   CHRÉTIENS. 

Sanctissimi  Domininostri  Leonis  divina  Providentia  Papae  XIII  litterae 
encyclicsead  omnespatriarchas,  primates,  archiepiscopos,  episcopos, 
aliosque  locorum  ordinarios  pacem  et  communionem  cum  Apostolica 
Sede  habentes. 

DE  PILECIPUIS  CIVIUM  GHRISTIANORUM  OFFICIIS. 

V '  encrabilibus  Jratribus  patriarchis ,primatibus ,  arc/iiepiscopis,  episco- 
pis ,  aliisque  locorum  ordinariis  pacem  et  communionem  cum  Apos- 
tolica Sede  habentibus. 

LEO  PP.  XIII. 

Venerabiles  Fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

§  1.  — Indroduction.  — La  pratique  de  la  religion  chrétienne  répond 
aux  besoins  des  individus  et  de  la  société;  elle  peut  seule  conju- 
rer les  maux  qui  nous  menacent. 

Sapientiae  christianae  revocari  prœcepta,  eisque  vitam,  mores,  instituta 
populorum  penitus  conformai1],  quotidiemagis  apparet  oportere.  Illis  enim 
posthabitis,  tanta  vis  est  malorum  consecuta,  ut  nemo  sapiens  nec  ferre  sine 
ancipiti  cura  pisesentia  queat,  nec  in  posterum  sine  metu  prospicere.  — 
Facta  quidem  non  mediocris  est  ad  ea  bona,  quae  sunt  corpoiis  et  externa, 
progressio  :  sed  omnis  natura,  qua3  hominis  percellit  sensus,  opumque  et 
virium  et  copiarum  possessio,  si  commoditates  gignere  suavitatesque  au- 
gere  vivendi  potest,  natum  ad  majora  ac  magnificentiora  animum  explere 
non  potest.  Deum  spectare,  atque  ad  ipsum  contendere.  suprema  lex  est 
vîtfe  hominum  :  qui  ad  imaginem  conditi  similitudinemque  divinam,  natura 
ipsa  ad  Auctorem  suum  potiundumvehementer  incitantur.  Atqui  non  motu 
aliquo  cursuque  corporis  tenditur  ad  Deum,  sed  iis  quae  sunt  anirni,  cogni- 
tione  atque  affectu.  Est  enim  Deus  prima  ac  suprema  veritas,  nec  nisi 
mens  veritate  alitur  :  est  idem  perfecta  sanctitassummumque  bonoium,  quo 
sola  volunfas  aspirare  et  accedere,  duce  virtute,  potest. 

Quod  autem  de  singulis  hominibus,  idem  de  societate  tum  domestica  tum 
etiam  civili  inteJligendum.  Non  enim  ob  hanc  caussam  genuit  natura  socie- 
tatem  ut  ipsam  homo  sequeretur  tamquam  finem,  sed  ut  in  ea  et  per  e&m 
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adjumenta  ad  perfectionem  sui  apta  reperiret.  Si  qua  igitur  civitas  nihil 
praatercommoditates  externas  vitseque  culturacum  elegantia  et  copia  perse- 
quatur,  si  Deum  in  administranda  republica  negligere,  nec  leges  curare 
morales  consueverit,  deterrime  aberrat  ab  instituto  suo  et  prœscriptione 
naturse,  neque  tam  est  ea  societas  horainura  et  communitas  putanda,  quan: 
fallax  imitatio  simulatioque  societatis. 

Jamvero  ea,  quae  diximus,  anirai  bona,  quae  in  verse  religionis  cultu 
constantique  praeceptorum  christianorum  custodia  maxime  reperiuntur, 
quotidie  obscurari  hominum  oblivione  aut  fastidio  cernimus,  ita  fere  ut, 
quanto  sunt  earum  rerum  incrementa  majora,  quae  corpus  attingunt,  tanto 
earum,  quœ  animum,  major  videatur  occasus.  Imminutse  plurimumque  de- 
bililatae  fidei  christiana3  magna  significatio  est  in  iis  ipsis  injuriis,  quae 
catholico  nomini  in  luce  atque  in  oculis  hominum  nimis  saepe  inferun- 
tur  :  quas  quidem  cultrix  religionis  aetas  nullo  pacto  tulisset. 

His  decaussis  incredibile  dictu  est,  quanta  horainura  multitudoin  aeternae 
salutis  discrimine  versetur  :  sed  civitates  ipsae  atque  iraperia  diu  incolu- 
raia  esse  non  possunt,  quia  labentibus  institutis  moribusque  christianis, 
maxiraa  societatis  humanse  fundamenta  ruere  necesse  est.  Tranquillitati 
publicae  atque  ordini  tuendo  sola  vis  relinquitur  ;  vis  autem  valde  est  in- 
firma, praesidio  religionis  detracto  :  eademque  sarvituti  pariendae  quam 
obedientiae  aptior,  gerit  in  se  ipsa  magnarum  perturbationum  inclusa  se- 
mina.  Graves  memoratu  casus  saeculum  tulit  :  nec  satis  liquet  num  non 
sint  pertimescendi  pares. 

Itaque  tempus  ipsum  monet  remédia,  unde  oportet,  quaerere  :  videlicet 
christianam  sentiendi  agendique  rationem  in  vita  privata,  in  omnibus  rei- 
publicae  partibus,  restituere;  quod  est  unura  ad  pellenda  mala,  quae  pre- 
raunt,  ad  prohibenda  pericula,  quae  impendent,  aptissimum.  In  id  nos, 
Venerabiles  Fratres,  incumbere  opus  est,  id  maxima  qua  possumus  con- 
tentione  industriaque  conari  :  ejusque  rei  caussa,  quamquam  aliis  locis,  ut 
sese  dédit  opportunitas,  sirailia  tradidimus,  utile  tamen  arbitramur  esse  in 
his  Litteris  magis  enucleate  officia  describere  catholicorum  :  quae  officia, 
si  accurate  serventur,  mirabiliter  ad  rerum  communium  salutem  valent. 
Incidimus  in  vehementem  eamque  prope  quotidianam  de  rébus  maximis 
dimicationem  :  in  qua  «Ufficillimum  est  non  decipi  aliquando,  non  errare, 
non  animo  multos  succumbere.  Nostrum  est,  Venerabiles  Pratres,  admo- 
nere  quemque,  docere,  aihortari  convenienter  tempori,  ut  viam  veritatis 
nemo  deserat. 

§  II.  —  Les  catholiques  doivent  aimer  V Église  et  leur  patrie,  sui- 
vant l'ordre  établi  par  Dieu. 

Esse  in  usu  vitae  plura  ac  majora  catholicorum  officia,  quam  eorum  qui 
sint  fidei  catholicae  aut  perperara  compotes,  aut  omnino  expertes,  dubitari 
non  potest.  Cum,  parta  jam  hominum  genei  i  salute,  Jésus  Ghristus  praedi- 
care  Evangelium  Apostolos  jussit  orani  creaturaî,  hoc  pariter  officium 
horainibus  universis  imposuit,  ut  perdiscerent  et  crederent,  quae  doceren- 
tur:  cui  quidem  officio  sempiternae  salutis  omnino  est  adeptio  conjuncta. 
Qui  crediderit  et  baptizatus  fuerit,  salous  erit  :  qui  vero  non  credide- 
rit,  condemnabitur  (l).Sed  christianam  fidem  homo,  ut  débet,  complexus, 
hoc  ipso  Ecclesise  ut  ex  ea  natus  subjicitur,  ejusque  fit  societatis  maxi- 
maa  sanctissimaeque  particeps,  quam  summa  cum  potestate  regere,  sub 
invisibili  capite  Ghristo  Jesu,  Romani  Pontificis  proprium  est  munus. 

(1)  Marc,  xvi,  16. 


—  70  — 

Nunc  vero  si  civitatem,  in  qua  editi  susceptique  in  banc  lucem  sumus, 
prœcipue  diligere  tuerique  jubemur  lege  naturae  usque  eo,  ut  civis  bonus 
vel  mortem  pro  patria  oppetere  non  dubitet,  officium  est  chmtianorum 
longe  majus  simili  modo  esse  in  Ecclesiam  semper  affectos.  Est  enim  Eccle- 
sia  civitas  sancta  Dei  viventis,  Deo  ipso  nata,  eodemque  auctore  constituta: 
quœ  peregrinatur  quidem  in  terris,  sed  vocans  homines  el  erudiens  atque  de- 
ducens  ad  sempitei  nam  in  cœlis  felicitatem.  Adamandaigitur  patria  est,  unde 
vitœ  mortalis  usuram  accepimus:  sed  necesse  est  caritate  Ecclesiam  praes- 
tare,  cui  vitam  animae  debemus  perpetuo  mansuram  :  quia  bona  animi 
corporis  bonis  rectum  est  anteponere,  multoque,  quam  erga  homines, 
sunt  erga  Deum  officia  sanctiora. 

Ceterum,  vere  si  judicare  volumus,  supernaturalis  amorEcclesise  patriae- 
que  caritas  naturalis,  geminae  sunt  ab  eodem  sempiterno  principio  profec- 
tae  caritates,  cum  ipse  sit  utriusque  auctor  et  caussa  Deus  :  ex  quo  conse- 
quitur,  non  posse  alterum  officium  pugnare  cum  altero.  Utique  utrumque 
possumus  et  debemus,  diligere  nosmetipsos,  benevolentes  esse  cum  pro- 
ximis,  amare  rempublicam  potestatemque  quae  reipublirae  prœsit  ;  eodem- 
que tempore  Ecclesiam  colère  uti  parentem,  et  maxima,  qua  fieri  potest, 
caritate  cornplecti  Deum.  —  Nihilominus  horum  officiorum  ordo,  vel  ca- 
lamitate  temporum  vel  iniquiore  hominum  voluntate,  aliquando  pervertitur. 
Nimirum  incidunt  caussse,  cum  aliud  videtur  a  civibus  respublica,  aliud  a 
cbristianis  religio  postulare  :  idquenon  alia  sanede  caussa,  quam  quodrec- 
tores  reipublica?  sacram  Ecclesiae  potestatem  aut  nihil  pensi  habent,  aut 
sibi  volunt  esse  subjectam.  Hinc  et  certamen  existit,  et  periclitandaî  virtuti 
in  certamine  locus.  Urget  enim  potestas  duplex  :  quibus  contraria  juben- 
tibus  obtemperari  simul  utrisque  non  potest  :  Nemo  potest  daobus  domi- 
nas servire  (1),  ita  ut  omnino,  si  mos  geritur  alteri,  alterum  posthaberi 
necesse  sit.  Uter  vero  sit  anteponendus,  dubitare  nemo  débet.  Videlicet 
scelus  est  ab  obsequio  Dei,  satisfaciendi  hominibus  caussa,  discedere  ;  nefas 
Jesu  Christi  leges,  ut  pareatur  magistratibus,  perrumpere,  aut,  per  spe- 
ciem  civilis  conservandi  juris,  jura  Ecclesiae  migrare.  Obedire  oportet 
Deo  magis  quam  hominibus  (2).  Quodque  olim  magistratibus  non  honesta 
imperantibus  Petrus  ceterique  Apostoli  respondere  consueverunt,  idem 
semper  est  in  caussa  simili  sine  haesitatione  resp«ndendum.  Nemo  civis 
pace  bellove  melior,  quam  cbristianus  sui  memor  officii  :  sed  perpeti  om- 
nia  potius,  et  ipsam  malle  mortem  débet  quam  Dei  Ecclesiaeve  caussam 
deserere. 

Quapropter  non  habent  vim  naturamque  legum  probe  perspectam,  qui 
istam  in  delectu  officii  constantiam  reprehendunt,  et  ad  seditionem  aiunt 
pertinere.  Vulgo  cognita  et  a  Nobis  ipsis  aliquoties  explicata  loquimur. 
Non  est  lex,  nisi  jussio  rectae  rationis  a  potestate  légitima  in  bonum  com- 
mune perlata.  Sed  vera  ac  légitima  potestas  nulla  est,  nisi  a  Deo  summo 
principe  dominoque  omnium  profîciscatur.  qui  mandare  homini  in  homi- 
nes imperium  solus  ipse  potest:  neque  est  recta  ratio  putanda,  quse  cum 
veritate  dissentiat  et  ratione  divina  :  neque  verum  bonum,  quod  summo 
atque  incommutabili  bono  repugnet,  vel  a  caritate  Dei  torqueat  hominum 
atque  abducat  voluntates. 

Sanctum  igitur  christianis  est  publicse  potestatis  nomen,  in  qua  divinae 
majestatis  speciem  et  imaginem  quamdam  tum  etiam  agnoscunt,  cum 
geritur  ab  indigno:  justa  et  débita  legum  verecundia,  non'propter  vim  et 
minas,  sed  propter  conscientiam  officii  :  non  enim  dédit  nobis  Deus  spi- 
ritum  timoris  (3) .  Verum  si  reipublicœ  leges  aperte  discrepent  cum  jure 

(l)Matth.,  vi,  24. 

(2)  Act.,v,29. 

(3)  II  Timoth.,  i,  7. 
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divino,  si  quam  Ecclesiae  imponant  injuriam,  aut  iis,  quae  sunt  de  reli- 
gione,  officiis  contradicant,  vel  auctoritatem  Jesu  Ghristi  in  Pontifice  ma- 
ximo  violent,  tum  vero  resistere  officium  est,  parère  scelus  :  idque  cum 
ipsius  reipublicae  injuria  conjunctum,  quiapeccatur  in  rempublicam  quid- 
quid  in  religione  delinquitur. 

Rursus  autem  apparet  quam  sit  illa  seditionis  injusta  criminatio:  non 
enim  abjicitur  principi  legumqùe  latoribus  obedientia  débita:  sed  ab  eo- 
rum  voluntate  in  iis  dumtaxat  prœceptis  disceditur,  quorum  ferendorum 
nulla  potestas  est,  quia  cum  Dei  injuria  feruntur,  ideoque  vacant  justi- 
fia, et  quidvis  potius  sunt  quam  leges.  —  Nostis,  Venererabiles  Fratres, 
hanc  esse  ipsissimam  beati  Pauli  Apostoli  doctrinam  ;  qui  cum  scripsisset 
ad  Titum,  monendos  christianos  principibus  et potestatibus  subditos  esse, 
dicto  obedire,  illud  statim  adjungit:  ad  omne  opus  bonum  paratos 
esse  (1)  :  quo  palam  fieret,  si  leges  hominum  contra  sempiternam  legem 
Dei  quicquam  statuant,  rectum  esse  non  parère.  Similique  ratione  prin- 
ceps  Apostolorum  iis,  qui  libertatem  praedicandi  Evangelii  sibi  vellent 
eripere,  forti  atque  excelso  animo  respondebat:  Si  jus  tu  m  est  in  cons- 
peciu  Dei,  vos  potius  audire,  quam  Deum,  judicate:  non  enim  possu- 
mus  qux  vidimus  et  audivimus  non  loqui  (2). 

Ambas  itaque  patrias  unumquemque  diligere,  alteram  nalurae,  alteram 
civitatis  caeleslis,  ita  tamen  ut  hujus,  quam  illius  habeatur  caritas  antiquior, 
nec  unquam  Dei  juribus  jura  humana  anteponantur,  maximum  est  christia- 
norum  officium,  itemque  velut  fons  quidam,  unde  alia  officia  nascuntur. 
Sane  Liberator  generis  humani  de  se  ipso: £00,  inquit,  in  hoc  natus  sum 
et  ad  hoc  veni  in  mundum,  ut  testimonium  perhibeam  veritati  (3), 
Si  militer,  ignem  veni  mittere  in  terram,  et  quid  volo  nisi  ut  accenda- 
tur  ?  (4).  In  hujus  cognitione  veritatis,  quae  mentis  est  summa  perfectio  ; 
in  caritate  divina,  quae  perficit  pari  modo  voluntatem,  omnis  christianorum 
est  vita  ac  libertas  posita.  Quarum  rerum,  veritatis  scilicet  et  caritatis , 
nobilissimum  patrimonium,  sibi  a  Jesu  Christo  commendatum,  perpetuo 
studio  vigilantiaque  conservât  ac  tuetur  Ecclesia. 

§  III.  —  Les  catholiques  doivent  fortifier  leur  foi,  la  professer,  la 
défendre,  la  propager. 

Sed  quam  acre  adversus  Ecclesiam  bellum  deflagraverit  quamque  mul- 
tiplex, vix  attinet  hoc  loco  dicere.  Quod  enim  rationi  contigit  complures 
res  occultas  et  a  natura  involutas  scientiae  pervestigatione  reperire,  easque 
in  vitae  usus  apte  convertere,  tantos  sibi  spiritus  sumpsere  homines,  ut 
jam  se  putent  numen  posse  imperiumque  divinum  a  communi  vita  depel- 
lere.  Quo  errore  decepli,  transferunt  in  naturam  humanam  ereptum  Deo 
principatum:  a  natura  petendum  omnis  veri  principium  et  normam  prae- 
dicant  :  ab  ea  manare,  ad  eamque  esse  cuncta  religionis  officia  referenda. 
Quocirca  nihil  esse  divinitus  traditum  :  non  disciplinée  morum  christianae, 
non  Ecclesia?  parendum:  nullamhuic  esse  legum  ferendarum  potestatem, 
nulla  jura  ;  immo  nec  ullum  Ecclesiaî  dari  in  reipublicae  institutis  locum 
oportere.  Expetunt  vero  atque  omni  ope  contendunt  capessere  res  publi- 
cas  et  ad  gubernacula  sedere  civitatum,  quo  sibi  facilius  liceat  ad  lias  doc- 
trinas  dirigere  leges  moresque  fingere  populorum.  Ita  passim  catholicum 
nomen  vel   aperte  petitur,  vel  occulte  oppugnatur:    magnaque  cuilibet 

(1)  Tit.,  m,  1. 

(2)  Act.,  iv,  19,  20. 

(3)  Joan.,  xvin,  37. 

(4)  Luc,  xii,  49. 
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errorum  perversitati  perroissa  licentia,  multis  sœpe  vinculis  publica  ve- 
ritatis  christianse  professio  constringitur. 

His  igitur  tara  iniquis  rébus,  primum  omnium  respicere  se  quisque 
débet,  vebementerque  curare,  ut  alte  comprehensam  animo  fidem  intenta 
custodia  tueatur,  cavendo  pericula,  nominatimque  contra  varias  sophis- 
malum  fallacias  semper  armatus.  Ad  cujus  incolumitatem  virtutis  iilud 
etiam  perutile,  et  magnopere  consentane.im  lemporibus  judicamus  stu- 
dium  diljgens,  ut  est  facultas  et  captus  singulorum,  in  christiana  doctrina 
ponere,  earumque  rerum,  qua?  religionem  continent,  quasque  assequi 
ratione  licet,  majore  qua  potest  notitia  mentem  imbuere.  Gumque  fidem 
non  modo  vigere  in  animis  incorruptam,  sed  assiduis  etiam  incréments 
oporteat  augescere,  iteranda  persaepe  ad  Deum  est  supplex  atque  bumilis 
Apostolorum  flagitatio  :  Àdaugenobis  fèdem(l). 

Verum  in  hoc  eodera  génère,  quod  fidem  christianam  attingit,  alia  sunt 
officia,  quse  observari  accurate  religioseque  si  saluti  semper  interfuit,  bac 
tempestate  nostra  interest  maxime. — Nimirum  in  bac,  quam  diximus,  tanta 
ac  tara  late  fusa  opinionum  insania,  profecto  patrocinium  suscipei'e  verita- 
tis,  erroresque  ex  animis  eveilere,  Ecclesise  rcunus  est,  idque  omni  tempore 
sancteque  seivandum,  quia  honor  Dei,  acsalushominum  in  ejussunt  tutela. 
At  vero,  cum  nécessitas  cogit,  incolumilatemfidei  tueri  non  ii  solum  debent 
qui  pisesunt,  sed  quilibet  tenetur  fidem  svam  aliis  propalare,  vel  ad 
instruclionem  aliorum  fideliu??i  site  confirma tionem,  vel  ad  reprimen- 
dam  infideliian  insullationem  (2).  Cedere  hosti,  vel  vocem  premere,  cum 
tantus  undique  opprimendae  veritati  tollitur  clamor,  aut  inertis  hominis 
est,  aut  de  iis,  quae  profitetur,  utrum  vera  sint,  dubitanlis.  Utrumque 
turpe,  atque  injuriosum  Deo  :  utrumque  cum  singulorum  tum  communi 
saluti  repugnans  :  solis  fidei  inimicis  fructuosum,  quia  valdeauget  remissior 
proborum  opéra  audaciam  improborum. 

Eoque  magis  cbristianorum  vituperanda  segnities,  quia  falsa  crimina 
dilui,  opinionesque  pravae  confutarilevi  negotio,  utplurimum,  possunt  :  ma- 
jore aliquo  cum  labore  semper  possunt.  Ad  extremum,  nemo  unus  prohi- 
betur  eam  adhibere  ac  prœ  se  ferre  fortitudinem,  quœ  propria  est  christia- 
norum  :  qua  ipsa  non  raro  animi  adversariorum  et  consilia  frangunlur.  Sunt 
prœterea  christiani  ad  dimicationem  nati  :  cujus  quo  major  est  vis,  eo 
certior,  Deo  opitulante,  Victoria.  Confidite  :  ego  vici  mundum  (3).  Neque 
est  quod  opponat  quisquam,  Ecclesiae  conservatorem  ac  vindicem  Jesum 
Chnstum  nequaquam  opéra  hominum  indigere.  Non  enim  inopia  virium. 
sed  magnitudine  bonitatis  vult  ille  ut  aliquid  a  nobis  conferatur  operae  ad 
salutis,  quam  ipse  peperit,  obtinendos  adipiscendosque  fructus. 

Hujusce  partes  officii  primas  sunt,  catholicamdoctrinam  profiteri  aperte 
et  constanter,  eamque,  quoad  quisque  potest,  propagare.  Nam,  quod  saepius 
est  verissimeque  dictum,  christiansequidem  sapientitenihil  tam  obest,quam 
non  esse  cognitam.  Valet  enim  per  se  ipsa  ad  depellendos  errores  probe 
percepta  :  quam  si  mens  arripuerit  simplex  praejudicatisque  non  adstricta 
opinionibus,  assentiendum  esse  ratio  pronuntiat.  Nunc  vero  fidei  virtus 
grande  munus  est  gratiae  bonitatisque  divinse  :  res  tamen  ipsae,  quibus  adhi- 
benda  fides,  non  alio  fere  modo  quam  audiendo  noscuntur.  Quomodo 
credentei,  quemnon  audierunt?  guorncdo  autem  audicnt  sine  prxdi- 
canle?...  Ergo  fides  ex  auditu,  auditus  aulein  per  verbum  Christi  (4). 


(1)  Luc,  xvu,  5. 

(2)  S.  Thom.,  Il"  II*,  qiwst.  III,  art.  ir,  ad  2m. 

(3)  Joan.,  xvi,  33. 

(4)  Rom.,  x,  14,  17. 
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Quoniam  igitur  fides  est  ad  salutem  necessaria,  omnino  prsedicari  ver- 
bum  Christi  consequitur  oportere.  Profecto  prœdicandi,  hoc  est  docendi, 
munus  jure  divino  pênes  magistros  est,  quos  Spiritus  Sanctus  posuit 
Episcopos  regere  Ecclesiam  Dei  (i),  maximeque  pênes  Pontificem  Roma- 
num,  Jesu  Christi  vicarium,  Ecclesia;  universae  summa  cum  potestate  prae- 
positum,  credendorum,  agendorum  magistrum.  Nihilominus  nemo  putet, 
industriam  nonnullam  eadem  in  re  ponere  privatos  prohiberi,  eos  nomi- 
natim,  quibus  ingenii  facultatem  Deus  cum  studio  bene  merendi  dédit  : 
qui,  quoties  res  exigat,  commode  possunt  non  sane  doctoris  sibi  partes 
assumere,  sed  ea,  quee  ipsi  acceperunt,  impertire  céleris,  magistrorum 
voci  résonantes  tamquam  imago.  Quin  imo  privatorum  opéra  visaest  Patri- 
bus  Concilii  Vaticani  usque  adeo  opportuna  ac  frugifera,  ut  prorsus  depos 
cendam  judicarint.  Omnes  christi  fidèles,  maxime  vero  eos,  quiprœsunt, 
vel  docendi  munere  funguwtur,  per  viscera  Jesu  Christi  oble&lamur, 
nec  non  ejusdem  Dei  et  Salvaloris  Nostri  auctoritate  jubemus  ut  ad 
hos  errores  a  Sancta  Ecclesia  arcendos  et  eliminandos,  atque  puris- 
simx  fidei  lucem  pandendam  sludium  et  operavi  conférant  (2).  — 
Ceterum  serere  fidem  catholicam  auctoritate  exempli,  professionisque 
constantia  prœdicare,  quisque  se  posse  ac  debere  meminerit.  —  In  officii 
igitur  quae  nos  jungunt  Deo  atque  Ecclesiœ,  hoc  est  numerandum  maxime, 
ut  in  veritate  christiana  propaganda  propulsandisque  erroribus  elaboret 
singulorum,  quoad  potest,  industria. 

§  IV.  —  Les  catholiques  doivent  être  unis,  et  soumis  non  seule- 
ment aux  définitions  de  l'Église,  mais  à  la  direction  que  leur 
donne  le  Pape  et  les  évêques. 

Quibus  tamen  officiis  non  ita,  ut  oportet,  cumulate  et  utililer  satisfacturi 
sunt,  si  alii  seorsum  ab  aliis  in  certamen  descenderint.  —  Futurum  sane 
Jésus  Ghristus  significavit,  ut  quam  ipse  offensionem  hominum  invidiamque 
prior  excepit,  in  eamdem  pari  modo  opus  a  se  institutum  incurreret  ;  ita 
plane  ut  ad  salutem  pervenire,  ipsius  beneficio  partam  multi  reapse  pro- 
hiberentur.  Quare  voluit  non  alumnos  dumtaxat  instituere  disciplina?  sua?, 
sed  hos  ipsos  societate  conjungere,  et  in  unum  corpus,  quod  est  Eccle- 
sia (3),  cujus  esset  ipse  capul,  apte  coagmentare.  Permeat  itaque  vita 
Christi  Jesu  per  totam  compagem  corporis,  alit  ac  sustentât  singula  mem- 
bra,  eaque  copulata  tenet  inter  se  et  ad  eumdem  composita  ûnem,  quamvis 
non  eadem  sit  actio  singulorum  (4).  His  de  caussis  non  modo  perfecta 
societas  Ecclesia  est,  et  alia  qualibet  societate  longe  praestantior,  sed  hoc  ei 
est  inditum  ab  Auctore  suo  ut  debeat  pro  salute  generis  humani  conten- 
dere  ut  castrorum  acies  ordinata  (5).  Istarei  christiana?  compositio  con- 
formatioque  mutari  nullo  modo  potest  :  nec  magis  vivere  arbitratu  suo  cui- 
quam  licet,  aut  eam,  quae  sibi  libeat,  decertandi  rationem  consectari  : 
propterea  quod  dissipât,  non  colligit,  qui  cum  Ecclesia  et  Jesu  Christo  non 
colligit,  verissimeque  contra  Deum  contendunt,  quicumque  non  cum  ipso 
Ecclesiaque  contendunt  (6). 

(1)  Act.,  xx,  28. 

(2)  Const.  DeiFilius,  sub  fin. 

(3)  Coloss.,  i,  24. 

(i)  Sicut  enim  in  uno  corpore  multa  membra  habemus,  omnia  autem  membra 
non  eumdem  actum  habent  :  ita  multi  unum  corpus  sunius  in  Christo,  singuli 
autem  alter  alterius  membra  Rom.,  xu,  4,  5. 

(5)  Cantic,  vi,  9. 

(H)  Qui  non  est  mecum,  contra  me  est  :  et  qui  non  colligit  mecum,  ilispergit. 
Luc,  xi,  23. 
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Ad  hanc  vero  conjunctionem  animorum  similitudinemque  agendi,  ini- 
micis  catholici  nominis  non  sine  causa  formidolosam,  primum  omnium  con- 
cordia  est  necessaria  sententiarum  :  ad  quam  ipsam  videmus  Paulum 
Apostolum  Corinthios  cohortantem  vehementi  studio  et  singulari  gravitate 
verborum:  Obsecro  autem  vos,  fratres,per  nomen  Domini  nostri  Jesu 
Chrisli,  ut  idipsum  dicatis  omnes,  et  nonsint  in  vobis  schismata;  sitis 
autem  perfecli  in  eodem  sensu  et  in  eadem  sententia  (1).  —  Cujus  prae- 
cepti  facile  sapientia  perspicitur.  Est  enim  principium  agendimens:  ideoque 
nec  congruere  volontates,  nec  similes  esse  actiones  queunt,  si  mentes  diver- 
sa  opinentur.  Qui  solam  rationem  sequuntur  ducem,  vix  in  eis  aut  ne  vix 
quidem  una  esse  doctrina  potest  :  est  enim  ars  rerum  cognoscendarum 
perdifficilis:  mens  vero  et  infirma  est  natura,  et  varietate  distrahitur 
opinionum,  et  impulsione  rerum  oblata  extrinsecusnonraro  fallitur;  acce- 
dunt  cupiditates,  quae  veri  discendinimium  sœpe  tollunt,aut  certe  minuunt 
facultatem.  Hac  de  caussa  in  moderandis  civitatibus  ssepe  datur  opéra  ut 
conjuncti  teneantur  vi,  quorum  animi  discordant.  —  Longe  aliter  christia- 
ni  :  quid  credere  oporteat,  ab  Ecclesiaaccipiunt,  cujus  auctoritate  ductuque 
se  certo  sciunt  verumattingere.  Propterea  sicut  una  est  Ecclesia,  quia  unus 
Jesu  Christus,  ita  cunctorum  toto  orbe  christianorum  una  est  atqueesse  dé- 
bet doctrina.  Unus  Dominus,una  fides{1).  Habenles autem  eumdem  spi- 
ritum  fidei  (3),  salutare  principium  obtinent,  unde  eadem  in  omnibus 
voluntas  eademque  in  agendo  ratio  sponte  gignuntur. 

Sed,  quod  Paulus  Apostolus  jubet,  unanimitatem  oportet  esse  perfectam. 
—  Cum  christiana  fides  non  humante,  sed  divinœ  rationis  auctoritate  nita- 
tur,  quo  enim  a  Deo  accepimus,  vera  esse  credimus  non  propter  intrin- 
secam  rerum  veritatem  naturati  rationis  lumine  perspectam,  sed 
pr opter  auctoritatcm  ipsius  Dei  revelantis,  qui  nec  falli  nec  f altère  po- 
test (i),  consequens  est  ut,  quascumque  res  constet  esse  a  Deo  traditas, 
omnino  excipere  singulas  pari  similique  assensu  necesse  sit  :  quarum  re- 
rum abuere  fidem  uni  hune  ferme  recidit,  repudiare  unive rsas.  Evertunt 
enim  ipsum  fundamentum  fidei,  qui  aut  elocutum  hominibus  Deum  ne- 
gent,  aut  de  infinita  ejus  veritate  sapientiave  dubitent.  —  Statuere  vero 
quae  sint  doctrinse  divinitus  traditaa,  Ecclesias  docentis  est  cui  custodiam 
interpretationemque  Deus  eloquiorum  suorum  commisit.  Summus  autem 
est  magister  in  Ecclesia  Pontifex  Romanus.  Goncordia  igitur  animorum 
sicut  perfectum  in  una  fide  consensum  requirit,  ita  voluntates  postulat 
Ecclesia3  Romanoque  Pontifici  perfecte  subjectas  atque  obtempérantes,  ut 
Deo.  —  Perfecta  autem  esse  obedientia  débet,  quia  ab  ipsa  fide  pnvei- 
pitur,  et  habet  hoc  commune  cum  fide,  ut  dividua  esse  non  possit  :  imo 
vero  si  absoluta  non  fuerit  et  numéros  omnes  habens,  obedientiae  quidem 
simulacrura  relinquitur,  natura  tollitur.  Cujusmodi  perfectioni  tantum 
christiana  consuetudo  tnbuit,  utillatamquam  nota  internoscendi  catholicos 
et  habita  semper  sit  et  habeatur.  Mire  explicatur  hic  locus  a  ThomaAqui- 

nate  iis  verbis  :   Formate objectum  fidei  estveritas  prima  secundum 

quod  manifestatur  in  Scripturis  sacns,  et  doctrina  Ecclesix,  quœ  pro- 
cedit  ex  veritate  prima.  Unde  quicumque  non  inhxret,  sicut  infallibili 
et  divinx  régulas,  doctrinx  Ecclesiœ,  quse  procedit  ex  veritate  prima 
in  Scripturis  sacris  manifeslata,  ille  non  habet  habit wm  fidei:  sed  ea, 
qiue  sunt  fidei,  alio  modo  tenet  quam  per  fidem...  Manifestum  est  au- 


(1)  I  Corinth.,  i,  10. 

(2)  Ephes.,  iv,  5. 

(3)  Il  Corinth..  iv,  13. 

(4)  Conc.  Vat.,  const.  Dei  Fllius,  cap.  m. 
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leni,  quod  Me,  qui  inhaeret  doctrinis  Ecclesix  tamquam  infallibili  re~ 
aulx,  omnibus  assentit,  qux  Ecclesia  docct  :  alioquin  si  de  his,  qux 
Ecclesia  docet,  qute  vult,  tenet,  et  qux  non  viclt,  non  tenet,  non  jam 
inhxret  Ecclesix  doctrinx  sicut  infallibili  regulx,  sed  proprix  vo- 
luntati{\).  Una  ftdes  débet  esse  totius  Ecclesix,  sccundum  illud  (I  Co-  . 
rinth.,  ij  :  Idipsum  dicatis  omnes  et  non  sint  in  vobis  schismala  :  quod 
servari  non  posset  nisi  quxstio  fidei  exorta  determinetur  per  eum,  qui 
toti  Ecclesix  prxest,  ut  sic  ejus  sententia  a  lola  Ecclesia  firmiter  tenea- 
tur.  Et  ideo  ad  solam  auctorilatem  Summi  Pontifiais  perlinet  nova 
editio  Symboli,  sicut  et  omnia  alla,  qux  pertinent  ad  tolain  Eccle- 
siam  (2). 

In  constituendis  obedientise  finibus  nemo  arbitretur,  sacrorum  Pastorum 
maximeque  Romani  Pontificis  auctoritati  parendum  in  eo  dumtaxat  esse, 
quod  ad  dogmata  pertinet,  quorum  repudiatio  pertinax  dijungi  ab  haereseos 
flagitio  non  potest.  Quin  etiam  neque  satis  est  sincère  et  firmiter  assentiri 
doctrinis,  quae  ab  Ecclesia,  etsi  solemni  non  definitae  judicio,  ordinario 
tamen  et  universali  magisterio  tamquam  divinitus  revelatae  credendae  pro- 
ponuntur  :  quas  fide  cathollca  et  divina  credendas  Concilium  Vaticanum 
decrevit.  Sed  hoc  est  praeterea  in  officiis  christianorum  ponendum,  ut  po- 
testate  ductuque  Episcoporum  imprimisque  Sedis  Apostolica3  regiseguber- 
nariquepatiantur.  Quod  quidem  quani  sit  consentaneum,  perfacile  apparet. 
Nam  quse  divinis  oraculis  continentur,  ea  Deum  partim  attingunt,  partim 
ipsum  hominem  itemque  res  ad  sempiternam  hominis  salutem  necessarias. 
Jamvero  deutroque  génère,  nimirum  et  quid  credere  oporteat  et  quid  agere, 
ab  Ecclesia  jure  diviiioprsecipitur,  utidiximus,  atque  in  Eccletia  a  Pontifice 
Maximo.  Quamobrem  judicare  posse  Pontifex  pro  auctoritate  débet  quid 
eloquia  divina  contineant,  quae  cum  ejus  doctrina  concordent,  qute  discre- 
pent  :  eademque  ratione  ostendere  quae  honesta  sint,  quae  turpia  :  quid 
agere,  quid  fugere,  salutis  adipiscendaa  caussa,  necesse  sit  :  aliter  enim 
nec  eloquiorum  Dei  certus  interpres,  nec  dux  ad  vivendum  tutus  ille  esse 
homini  posset. 

§  V.  —  Dans  les  rapports  de  V Église  avec  les  sociétés  civiles,  les 
catholiques  doivent  défendre  les  droits  de  la  vérité  et  de  la  société 
chrétienne. 

Altius  praeterea  intrandum  in  Ecclesiae  naturam  :  quippe  quae  non  est 
christianorum,  ut  fors  tulit,  nexa  communio,  sed  excellenti  temperatione 
divinitus  constituta  societas,  quae  illuc  recta  proximeque  spectat,  ut  pacem 
animis  ac  sanctitatem  afferat  :  cumque  res  ad  id  necessarias  divino  munere 
sola  possideat,  certas  habet  leges,  certa  officia,  atque  in  populis  christianis 
moderandis  rationem  viamque  sequitur  naturae  suas  consentaneam.  —  Sed 
istiusmodi  regiminis  difficilis  est  et  cum  frequentioffensione  cursus.  Gentes 
enim  Ecclesia  régit  per  cunctosterrarum  tractus  disseminatas,  génère  diffé- 
rentes moribusque,  quas,  cum  in  sua  quaequerepublicasuis  legibus  vivant, 
civili  simul  ac  sacrée  potestati  officium  est  subesse.  Quee  officia  in  eisdem 
personis  conjunctareperiuntur,  nonvero  pugnantia,uti  diximus,  neque  con- 
fusa,  quia  alterum  genus  ad  prosperitatem  pertinet  civitatis,  altéra  ad 
commune  Ecclesia?  bonum,  utrumque  pariendae  hominum  perfectioni 
natum. 


(1)  IMI-,  quœst.  I,  art.  x. 

(2)  ibid . ,  qûaest.  I,  art.  x. 
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Qua  posita  juriura  et  officiorum  terminatione,  omnino  liquet  esse  liberos 
ad  res  suasgerendas  rectores  civitatum  :  idque  non  modo  non  invita,  sed 
plane  adjuvante  Ecclesia  :  quae  quoniam  maxime  praccipit  ut  colatur  pie- 
tas,  qua?  est  justitia  adversus  Deum,  hoc  ipso  ad  juslitiam  vocat  erga  prin- 
cipes. "Verum  longe  nobiliore  instituto  potestas  sacra  eo  spectat,  ut  regat 
hominum  animos  tuendo  rcgnum  Dei  cl  juslitiam  ejus  (1),  atque  in  hoc 
tota  versatur.  Dubitari  vero  salva  fide  non  potest,  istiusmodi  regimen  ani- 
morum  Ecclesi»  esse  assignatum  uni,  nih.it  ut  in  eo  sit  politico  potestati 
loci  :  non  enim  Cassari,  sed  Petro  claves  regni  cœlorum  Jésus  Christus 
commendavit.  —  Gum  )iac  de  rébus  politicis  deque  religiosis  doctrina 
quidam  alia  conjunguntur  non  exigui  momenti,  de  quibus  silere  hoc  loco 
nolumus. 

Ab  omni  politico  génère  imperii  distat  christiana  respublica  plurimum. 
Quod  si  similitudinem  habet  conformationemque  regni,  profecto  originem, 
caussam,  naturam  mortalibus  regnis  habet  longe  disparem.  — Jus  est  igi- 
tur,  vivere  Ecclesiam  tuerique  se  consentaneis  naturœ  suce  institutis  ac 
legibus.  Eademque  cum  noa  modo  so^ietas  perfecta  sit,  sed  etiam  humana 
quavis  societate  superior,  sectari  partium  studia  et  mutabilibus  rerum  civi- 
lium  flexibus  servire  jure  officioque  suo  valde  récusât.  Similique  ratione 
custos  juris  sui,  observantissimi  alieni,  non  ad  se  putat  Ecclesia  pertinere 
quœ  maxime  forma  civitatis  placeat,  quibus  institutis  res  christianorurn 
gentium  civilis  geratur  :  ex  variisque  reipublicse  generibus  nullum  non 
probat,  dum  religio  morumque  disciplina  salva  sit. 

Ad  hoc  exemplum  cogitationes  actionesque  dirigi  singulorum  chris  tia- 
norum  oportet.  Non  dubiumest,  quin  quaedam  si  in  génère  politico  honesta 
contentio,  cum  scilicet  incolumi  veritate  justitiaque  certetui-,  ut  opiniones 
re  usuque  valeant,  quae  ad  commune  bonum  prae  ceteris  conducibiles 
videantur.  Sed  Ecclesiam  trahere  ad  partes,  aut  omnino  adjutricem  velle 
ad  eos,  quibuscum  contenditur,  superandos,  hominum  est  religione  intem- 
peranter  abutentium.  Ex  adverso  sancta  atque  inviolata  apud  omnes  débet 
esse  religio;  imo  in  ipsa  disciplina  civitatum,  quae  a  legibus  morum  offi- 
ciisque  religionis  separari  non  potest,  hoc  est  potissimum  perpetuoquespec- 
tandum,  quid  maxime  expédiât  christiano  nomini  :  quod  ipsum  sicubi  in 
periculo  esse  adversariorum  opéra  videatur,  cessandum  ab  omni  dissidio, 
et  concordibus  animis  et  çonsiliis  propugnatio  ac  defensio  suscipienda  reli- 
gionis, quod  est  commune  bonum  maximum,  quo  sunt  omnia  referenda. 

Idque  opus  esse  ducimus  aliquanto  exponere  accuratius. 

Profecto  et  Ecclesia  et  civitas  suum  habet  utraque  principatum  :  prop- 
tereaque  in  gerendis  rébus  suis  neutra  paret  alteri,  utique  intra  terminos 
a  proxima  cujusquecaussaconstitutos.  Ex  quo  tamen  nulla  ratione  disjunc- 
tas  esse  sequitur,  multoque  minus  pugnantes. 

Sane  non  tantum  nobis  ut  essemus  natura  dédit,  sed  ut  morati  essemus. 
Quare  a  tranquillitate  ordinis  publici,  quam  proxime  habet  civilis  conjunc- 
tio  propositam,  hoc  petit  homo,  ut  bene  sibi  esse  liceat,  ac  multo  magis  ut 
satis  praesidii  ad  perficiendos  mores  suppedit  et,  quae  per  fectio  nusqnam 
nisi  in  cognitione  consistit  atque  exercitatione  virtutis.  Simul  vero  vult,  id 
quod  débet  adjumenta  in  Ecclesia  reperire,  quorum  ope  pietatis  perfecta? 
perfecto  fungatur  munere  :  quod  in  cognitione  usuque  positum  est  verse 
religionis,  quae  princeps  est  virtutum,  proptereaquod,  revocando  ad  Deum, 
explet  et  cumulât  universas. 

In  institutis  igitur  legibusque  sanciendis  spectanda  hominis  indoles  est, 
morahs  eadem  ac  religiosa  ejusdemque  curanda  perfectio,  sed  recte  atque 

(1)   Math.,  vi,  33. 
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ordine  :  nec  imperandurn  vetandumve  quidquam  nisi  ratione  habita  quid 
civili  hominum  societati  sit,  quid  religieuse  propositum.  Hac  ipsa  de  caussa 
noc  polest  Ecclesise  non  intéresse  quales  in  civitatibus  valeant  leges,  non 
quatenus  ad  rempublicara  pertinent,  sed  quia  fines  debitos  aliquando  pree- 
tergressee  in  jus  Ecclesiœ  invadunt.  Quin  imo  resistere,  si  quando  officiât 
religioni  disciplina  reipublicae,  studioseque  conari,  ut  in  leges  et  instituta 
populorum  virtus  pervadatEvangelii,  munus  est  Ecclesise  assignatum  a  Deo. 
Quoniamque  fortuna  reipublicae  potissimum  ex  eorum  pendet  ingenio  qui 
populo  praesunt,  ideirco  Ecclesia  patrocinium  iis  hominibus  gratiamve  prse- 
bere  non  potest,  a  quibus  oppugn?ri  sese  intelligat,  qui  jura  ipsius  vereri 
aperte  récusent,  qui  rem  sacram  rernque  civilem  natura  consociatas  divel- 
lere  contendant.  Contra  faulrix,  uti  débet,  eoium  est  qui,  cum  de  civili 
deque  chrjstiana  republica  quod  sentire  rectum  est,  ipsi  sentiant,  ambas  in 
communi  bono  concordes  elaborare  volunt. 

His  praeceptis  norma  continetur,  quam  in  publica  actione  vitse  catholi- 
cum  quemque  necesse  est  sequi.  Niinirum,  ubicumque  in  negotiis  publi- 
cis  versari  per  Ecclesiam  licet,  favendum  viris  est  spectatae  probitatis,  eis- 
demque  de  christiano  nomine  merituris  :  neque  caussa  esse  ulla  potest  cur 
îoale  erga  reiigionem  animatos  liceat  anteponere. 

Ex  quo  apparet  quam  sit  magnum  officium  tueri  consensum  animorum, 
piassertim  cum  per  hoc  tempus  tanta  consiliorum  caîliditate  christianum 
oppugnetur  romen.  Quotquot  diligenter  studuerint  Ecclesise  adhaeresce- 
re,  quae  est  columna  et  firmamentum  veritalis  (1)  facile  cavebunt  magis- 
tros  mendaces...  libcrtalem  illis  promittenles,  cum  ipsi  servi  sint  cor- 
ruptionis  (2J:  quin  imo  ipsius  Ecclesic«  virtutis  participes  futuri,  insidias 
sapientia  vincent, \im  fortitudine.  —  Non  est  hujus  loci  exquirere  num  quid, 
et  quantum  ad  novas  res  contulerit  opéra  segnior  atque  intestina  discordia 
catholicorum  :  sed  certe  erant  hommes  nequam  minus  habituri  audaciae, 
nec  tan  tas  edituri  ruinas,  si  robustior  inplurimorum  animis  viguisset  fides, 
qux  per  carilatem  operatur  (3),  neque  tam  late  morum  christianorum 
traditanobisdivinitus  disciplina  concidisset.  Utinam  prreteritac  res  hoc  pa- 
riant, recordando,  commodi,  rectius  sapere  in  posterum  ! 

§  VI.  —  En  ce  qui  concerne  les  choses  publiques,    ils  doivent   se, 
garder  d'une  fausse  prudence  et  d'une  présomptueuse  témérité. 

Verum  ad  negotia  publica  accessuris  duo  sunt  magnopere  vitia  fugienda 
quorum  alterum  prudentiae  nornen  usurpât,  alterum  in  temeritate  versa- 
tur.  —  Quidam  enim  potenti  pollentique  improbitali  aperte  resistere  negant 
oportere,  ne  forte  hostiles  animos  certamen  exasperet.  Isti  quidem  pro 
Eccksia  stent,  an  contra,  incertum  :  quandoquidem  profiteri  se  doctrinam 
catholicam  affirmant,  sed  tamen  vellent,  certas  ab  ea  discrepantesopiniones 
impune  propagari  posse  Ecclesia  sineret.  Feruntdolenter  interitum  fidei  de- 
mutationemque  morum  :  nihil  tamen  de  remedio  laborant,  vel  etiam  nimia 
indulgentia  aut  perniciosa  quadam  simulatione  non  raro  malum  augent. 
Iidem  de  sua  in  Apostolicam  Sedem  voluntate  nemini  volunt  esse  dubium: 
sed  habent  semper  aliquid,  quod  Pontifici  succenseant .  Istiusmodi  hominum 
prudentiaex  eo  est  génère,  quod  a  Paulo  Xposiolo prudent ia  camis  et  mors 
animi  appellatur,  quia  nec  subest  legi  divins?,  nec  potest  subesse  (4).  Nihil 
autem  minus  est  ad  mala  minuenda  providum.  Inimicis  enim,  quod  praedi- 

(l)Tim.,in,  15. 
('2)11  Petr.,  ii,  1,  19. 

(3)  Galat.,  v,  6. 

(4)  Sapientia  carnis  inimica  est  Deo  :  legi  enim  Dei  nou  est  subjecta  :  uec 
enim  potest.  Rom.  vin,  6,  7. 
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care  et  in  quo  gloriari  multi  eorum  non  dubitant,  hoc  est  omnino  proposi- 
tum,  religionem  catholicam,  quœ  vera  sola  est,  funditus,  si  fieri  posset,  ex- 
tinguere.  Tali  autem  consilio  nihil  non  audent  :  sentiunt  enim,  quo  magis 
fuerit  aliorum  tremefacta  virtus,  eo  sibi  expeditiorem  fore  malaram  rerum 
facultatem.  Itaque  qui  adamant  prudentiam  carnis,  ac  nescire  se  simulant 
christianum  qucmque  debere  bonuin  rnilitem  Ghristi  esse:  qui  débita  vic- 
toribus  prœmia  consequi  mollissima  via  atque  intacti  a  certatnine  volunti 
ii  tantum  abest  ut  iter  malorum  intercipiant,  utpotius  expédiant. 

Contra  non  pauci  fallaci  studio  permoti,  aut,  quod  magis  esset  vitio,  aliad 
agentes,  aliud  simulantes,  non  suas  sibi  partes  assumunt.  Res  in  Ecclesia 
geri  suo  ipsorum  judicio  atque  arbitratu  vellent  usque  eo,  ut  omne  quod 
secus  agitur,  moleste  ferant,  aut  repugnanter  accipiant.  Hi  quidem  inani 
contentione  laborant,  nihilominus  quam  altéra,  reprehendendi.  Hoc  enim 
est  non  sequi  potestatem  legitimam,  sed  prsevertere,  simulque  magistra- 
tuum  munia  ad  privatos  rapere,  magna  cum  perlurbatione  ordinis,  quem 
Deus  in  Ecclesia  sua  perpetuo  servandum  constituil,  nec  sinit  a  quoquam 
impune  violari.  —  Illi  optime  qui  descendere  in  certamen,  quotiescum- 
que  est  opus,  non  récusant,  hoc  rato  persuasoque,  interituram  vim  injus- 
tam,  sanctilatique  juris  et  religionis  aliquando  cessuram.  Qui  videntur  sane 
dignum  aliquid  antiqua  virtute  suscipere,  cum  tueri  religionem  connitun- 
tur  maxime  adversus  iactionem  audacissimam,  christiano  nomini  exagitan- 
do  natam,  quae  Ponlificeni  maximum  in  suam  redactum  potestatem  consec- 
tari  hostiliter  non  desistit  :  sed  obedientiae  studium  diligenter  retinent, 
nihil  aggredi  injussu  soliti.  Jamvero  quoniam  similis  obtemperandi  volun- 
tas,  robusto  animo  constantiœque  conjuncta,  christianis  universis  est  neces- 
saria,  ut,  quoscumque  casus  tempus  invexerit,  in  nullo  sint  déficientes  (i), 
magnopere  velimus  in  singulorum  animis  alte  insidere  eam,  quam  Pau- 
lus  (2)  prudentiam  spiritus  nominat.  Haec  enim  in  moderandis  actionibus 
humanis  sequitur  optimam  mediocritatis  regulam,  illud  in  homine  efû- 
ciens,  ne  aut  timide  desperet  propter  ignaviam,  aut  nimis  cqnfidat  propter 
temeritatem.  —  Est  autem  quod  différât  inter  prudentiam  politicam,  quse 
ad  bonum  commune,  et  eam  quae  ad  bonum  cujusque  privatim  pertinet. 
Haec  enim  cernitur  in  hominibus  privatis,  qui  consilio  rectaeque  rationi 
obediunt  in  gubernatione  sui  :  illa  vero  in  praepositis,  maximeque  in  prin- 
cipibus,  quorum  muneris  est  cum  potestate  prseesse,  ita  quidem  ut  politica 
privatorum  prudentia  in  hoc  videatur  tota  consistere  légitima?  potestatis 
jussa  fidehter  exequi  (3).  Haec  dispositio  atque  hic  ordo  tanto  magis  valere 
in  christiana  republica  débet,  quanto  Pontificis  politica  prudentia  plura 
complectitur  :  ejus  enim  est  non  solum  regere  Ecclesiam,  sed  generatim 
civium  christianorum  actiones  ita  ordinare,  ut  cum  spe  adipiscendae  salutis 
ieternaî  apte  congruant.  Ex  quo  apparet,  praeter  summam  sententiarum 
concordiam  et  factorum,  necesse    esse  politicam  potestatis  ecclesiasticae 

(1)  Jacob.,  i,  4. 

(2)  Rom.,  vu,  6. 

(3)  Prudentia  in  ratione  est,  regere  autem  et  gubernare  proprie  rationis  est  ; 
et  ideo  unusquisque  inquantum  participât  de  regimine  et  gubernatione,  intan- 
tum  convenit  sibi  habere  rationem  et  prudentiam.  Manifestum  est  autem  quod 
subditi,  inquantum  est  subditus,  et  servi,  inquantum  est  serras,  non  est  regere 
et  gubernare,  sed  magis  régi  et  gubernari.  Et  ideo  prudentia  non  est  virtus  ser- 
vi, inquantum  est  servus,  nec  subditi,  inquantum  est  subditus.  Sed  quia  qui- 
libet  homo,  inquantum  est  rationalis,  participât  aliquid  de  regimine  secundum 
arbitrium rationis,  intantum  convenit  ei  prudentiam  habere.  Unde  manifestum 
est  quod  prudentia  quidem  in  principe  est  ad  môdum  artis  architectonica3,  ut 
dicitur  in  VI  Ethicorum;  in  subditis autem  ad  modum  artis  manu  operantis.  S» 
Thom.,  II»  II-,  Qutest.  XLVII,  art.  xu. 
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observare  in  agendo  sapienliam.  Jamvero  Christian;?  rei  administratio 
proxime  et  secundum  Pontificem  Ronjanum  ad  Episcopos  pertinet  :  qui 
scilicet,  quamquam  pontificalis  fastigium  potestatis  non  altingunt,  sunt 
tamen  in  ecclesiastica  hierarchia  veri  principes;  cumque  singulas  Ecclesias 
singuli administrent,  sunt  quasi  principales  artifices...  in  œdificio  spi- 
rituali  (1),  atque  habent  munerum  adjutores,  ac  ministros  consiliorum 
clericos.  Ad  hanc  Ecclesue  constitutionem,  quam  nemo  mortalium  mutare 
potest,  actio  est  accommodanda  vitre.  Propterea  quemadmodum  Episeopis 
necessaria  est  cum  Apostolica  Sede  in  gerendo  episcopatu  conjunctio,  ita 
clericos  laicosque  oportet  cum  Episeopis  suis  conjunctissime  vivere,  agere. 
. —  Ipsorum  quideni  Antistitum  utique  potest  esse  aliquidaut  minus  lauda- 
bile  in  moribus,  aut  in  sententiis  non  probabile  :  sed  nemo  privatus  arro- 
get  sibi  personam  judicis,  quam  Christus  Pominus  il  1  i  imposuit  uni,  qnem 
agnis  atque  ovibus  praefecit.  Memoria  quisque  teneat  sapientissimam  Gre- 
gorii  Magni  sententiam  :  Admonendi  sunt  subditi,  ne  pnepositorum 
suorum  vitam  temere  judicent ;  si  quid  eos  fortasse  agere  reprehensibi- 
liter  vident,  ne  unde  malarecte  redarguunt,  indeper  elationis  impul- 
suni  in  profundiora  mergantur.  Admonendi  sunt,  ne  cum  cutpas  prae- 
posilorum  considérant,  contra  eos  audaciores  fiant,  sed  sic,  si  qua 
valde  sunt  eorum  prava,  apud  semetipsos  dijudicent,  ut  tamen  divino 
timoré  constricti  ferre  sub  eis  jugum  reverentiic  non  récusent...  Facta 
quippe  prsepositorum  oris  gladio  ferienda  non  sunt,  etiam  cum  recte 
reprehendendo  judicantur  (2). 

Verumtamen  parum  sunt  conata  profutura,  nisi  ad  virtutem  cliristia- 
narum  disciplinarum  vita  instituatur.  Illa  est  satrarum  Litterarum  de 
Judœorum  génère  sententia:  L'sque  dum  non  peccarent  in  conspectu  Dei 
sui,  erant  cum  illis  bona:  Deusenim  illorum  odit  iniquitatem...  Cum 
recessissent  a  via  quam  dederat  illis  Deus,  ut  ambularent  in  ea, 
exterminali  sunt  praeliis  a  multis  nationibus  3  .  Atqui  inchoatam 
formam  populi  christiani  gerebat  Judœorum  natio  :  atque  in  veteribus  eo- 
rum casibus  sœpe  imago  inerat  veritatis  futurjp,  :  nisi  quod  longe  majori- 
bus  beneficiis  auxit  nos  atque  ornavit  divina  benignitas,  ob  eamque  rem 
ingrati  animi  crimen  multo  efficit  christianorum  graviora  delicta. 

Ecclesia  quidem  nullo  tempore  nulloque  modo  deseritur  a  Deo  :  quare 
nihilest,  quod  sibi  ab  hominum  scelere  metuat:  at  vero  degenerantibus 
a  christiana  virtute  nationibus  non  eadem  potest  esse  securitas.  Miseros 
enim  facit  populos  peccatum  (4). 

Cujus  vim  veritatemque  sententiœ  si  omnis  rétro  experta  est  aetas,  quid 
est  caussœ  quamobrem  nostra  non  experiatur?  Imo  débitas  jam  instare 
pœnas  permulta  déclarant,  idemque  status  ipse  confirmât  civitatum;  qua- 
rum  plures  videlicet  intestinis  malis  attritas,  nullam  ab  omni  parte  tutam 
videmus.  Quod  si  improborum  factiones  institutum  iter  audacter  perrexe- 
rint  :  si  evenerit  iis  ut,  quemadmodum  grassantur  malis  artibus  et  pejore 
proposito,  sic  opibus  potentiaque  invalescant,  metuendum  sane  ne  totas 
civilates  a  fundamentis,  quse  posuit  natura,  convellant.  —  Neque  vero  pro- 
hiberi  tantae  formidines  sola  hominum  ope  possunt,  prœsertim  quia  mul- 
titudo  ingens,  fide  christiana  rejecta,  justas  superbise  pœnas  in  hoc  luit, 
quod  veritatem  obcaecata  cupiditatibus  frustra  conquirit,  falsa  pro  veris 
amplexalur,  sibique  videtur  sapere  cum  vocat  malum  bonum,  et  bonum 
malum,  ponens  tenebras  lucem,  et  lucem    tenebras  (5).  Igitur  Deus  in- 

(1)  S.  Thom.,  Quodlibet  I,  art.  xiv. 
(2)Reg.  pastor.,  p.  III    cap.  iv. 

(3)  Judith,  v,  21,22. 

(4)  Proverb.,  xiv,  34. 

(5)  1s.,  v,20. 
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tertit,  ac  benignitatis  sute  memor  civilem  hominum  societatem  respiciat 
necesse  est.  Quamobrera,  quod  vehementer  alias  hortati  sumus,  singulari 
studio  constantiaque  enitendum  ut  clementia  divina  obsecratione  humili 
exoretur,  virtutesquc,  quibus  efficitur  vita  christiana  revocentur. 

§  VII.  —  Par-dessus  tout  ils  doivent  pratiquer  la  charité. 

Imprimis  autem  excitanda  ac  tuenda  caritas  est,  quae  prcecipuum  vitae 
chrislianœ  firraamenlum  continet,  el  sine  qua  aut  nullae  omnino  sunt,  aut 
fructu  vacuse  virtutes.  Idcirco  beatus  Paulus  Colossenses  adhorUtus,  ut 
vilium  omne  defugerent  variaraque  virtutum  laudem  consectarentur,  illud 
subjicit:  Super  omnia  autem  hsec,  caritatem  habete,  quod  est  vinculum 
perfectionis  (1).  "Vere  vinculum  est  perfectionis  caritas,  quia  quos  com- 
plexa  est  cura  Deo  ipso  intime  conjungit,  perficitque  ut  vilain  anima?  hau- 
riant  a  Deo,  cura  Deo  agant,  ad  Deum  référant.  Débet  vero  caritas  Dei 
cura  caritate  proximorum  consociari,  qui  infinitam  Dei  bonitatem  homi- 
nes  participant,  ejusque  gerunt  in  se  expressam  imaginera  atque  formam. 
Hoc  mandalum  kabemus  a  Deo,  ut  qui  diligîl  Deum,  diligat  et  fra- 
trem  suum  (2).  Si  quis  dixerit  quoniam  diligo  Deum,  et  fratrem  suum 
oderit,  mendax  est  (10).  Atque  boc  de  caritate  mandatum  divinus  ejus 
lator  novum  nominavit,  non  quod  diligere  bomines  inier  se  non  aliqua 
jam  lex,  aut  ipsa  natura  jussisset,  sed  quia  chiistianum  boc  diligendi  plane 
novum  erat  atque  in  omni  memoria  inauditura  genus.  Qua  enim  caritate 
Jésus  Christus  et  diligitur  a  Pâtre  suo  et  homines  ipse  diligit,  eamdem 
impetravit  alumnis  ac  sectatoribus  suis,  ut  cor  unum  et  anima  una  esse  in 
ipso  possent,  sicut  ipse  et  Pater  unum  natura  sunt.  Hujus  visprascepti  nemo 
ignorât  quam  alte  in  christianorum  pectus  a  principio  descendent,  et  qua- 
les  quantosque  concordia?,  benevolentise  mutuae,  pietatis,  patientiae,  forti- 
tudinis  fructus  altulerit.  Quidni  opéra  detur  exemplis  majorum  imitandis  ? 
Tempora  ipsa  non  exiguos  admovent  ad  caritatem  stimulos.  Renovantibus 
impiis  adversus  Jesum  Ghristum  odia,  instauranda  christianis  pietas  est, 
magnar unique  rerum  effectrix  renovanda  caritas.  Quiescant  igitur,  si  qua 
sunt,  dissidia  :  sileant  certationes  illac  quidem,  quaa  vires  dimicantium  dis- 
sipant, nec  ul'o  raodo  religioni  prosunt  :  colligatisque  fide  mentibus,  cari- 
tate voluntatibus  in  Dei  atque  hominum  amore.ut  sequumest,  vitadegatur. 

§  VIII.  —  Recommandations  aux  pères  de  famille.  —  Conclusion. 

Locus  admonet  hortari  nominatim  patresfamilias,  ut  his  prceceptis  et 
domos  gubernare  studeant,  et  liberos  mature  instituere.  Initia  reipublie* 
familia  complectitur,magnamque  parlera  alitur  intra  domesticos  parietes 
fortuna  civitatum.  Idcirco  qui  lias  divellere  ab  institutis  christianis  volunt, 
consilia  a  stirpe  exorsi,  corrumpere  societatem  domesticam  maturant.  A 
quo  eos  scelere  nec  cogitatio  deterret,  id  quidem  nequaquam  fierî  sine 
summa  parentum  injuria  posse  :  natura  enim  parentes  habent  jus  suum 
instituendi  quos  procrearint,  hoc  adjuncto  officio,  ut  cura  fine,  cujus  gra- 
tia  sobolem  Dei  beneficio  susceperunt,  ipsa  educatio  conveniat  et  doctrina 
puerilis.  Igitur  parentibus  est  necessarium  eniti  et  contendere,  ut  omnem 
in  hoc  génère  propulsent  injuriam,  omninoque  pervincant  ut  sua  in  potes- 
tate  sit  educere  liberos,  uti  par  est,  more  chrisliano,  maximeque  prohibe- 
re  scholis  iis  a  quibus  periculumestne  malumvenenum  imbibant  impietatis. 

(1)  Coloss.,  ni,  14. 
(2)1  Joan.1V,  21. 
(3)  Id.,  ibid.,  ». 
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Cum  de  fingenda  probe  adolescentia  agitur,  nulla  opéra  potest  nec  labor 
suscipi  tantus,  quin  etiam  sint  suscipienda  majora.  In  quo  sane  digni  om- 
nium admiratione  sunt  catholici  ex  variis  gentibus  complures,  qui  suas 
erudiendis  pueris  scholas  magno  surnptu,  majore  constantia  paravere. 
^Emulari  saluîare  exemplum ,  ubicumque  postulare  videantur  tempora,  decet  ; 
sed  positum  sit  imprimis,  omninoin  puerorum  animis  plurimuminstitutio- 
nem  domesticam  posse.  Si  adolescens  aetas  disciplinam  vitae  probam,  vir- 
tutumque  christianarum  tamquam  palaestram  domi  repererit,  magnum 
praesidium  habitura  salus  est   civitatum. 

Attigisse  jam  videmur,  quas  maxime  res  hoc  lempore  sequi,  quas  fu- 
gere  catholici  horcines  debeant.  — Reliquumest,  idque  vestrarumest  par- 
tium,  Venerabiles  Fratres,  curare  ut  vox  Nostra  quacumque  pervadat, 
omnesque  intelligant  quanti  référât  ea,  quae  his  litteris  persecuti  sumus, 
reipsa  eîficere.  Horum  oificiorum  non  potest  molesta  et  gravis  esse  custo- 
dia,  quia  jugum  Jesu  Christi  suave  est,  et  onus  ejus  levé.  —  Si  quid  tamen 
difficilius  factu  videatur,  dabitis  auctoritate  exemploque  operam,  ut  acrius 
quisque  inUndat  inviçtumque  piaeslet  a  difficultatibus  animum.  Ostendite, 
quod  saepius  ipsi  monuimus,  in  periculo  esse  praestantissima,  ac  summe 
expelenda  bona  :  pro  quorum  conservatione  omnes  esse  patibiles  labores 
putandos  ;  ipsisque  laboribus  tantam  remunerationemfore,  quantam  chris- 
tianeacta  vita  maximam  parit.  Alioqui  propugnare  pro  Christo  nolle,  oppu- 
gnare  est;  ipse  autem  testatur  (1),  negaturum  se  coram  Pâtre  suo  in  cœ- 
lis,  quotquot  ipsum  coram  hominibus  profileri  in  lerris  recusarint.  —  Ad 
Nos  quod  attinet,  vosque  universos,  numquam  profecto,  dum  vita  suppetat, 
commissuii  sumus,  ut  auctoritas,  consilium,  opéra  Nostra  quoquo  modo 
in  certamine  desideretur.  Neque  est  dubium,  cum  gregi,  tum  pastoribus 
singularem  Dei  opem,  quoad  debellalum  erit,  adfuturam. 

Qua  erecti  fiducia,  cœlestium  munerum  auspicem,  benevolentiaeque  Nos- 
trae  tanquam  pignus  Yobis,  Venerabiles  Fratres,  et  Clero  populoque  uni- 
verso,  quibus  singuli  praeestis,  apostolicam  benedictionem  peramanter  in 
Domino  impertimus. 

Datum  Romae,  apudS.  Petrum,  die  X  Januarii  an.  MDGCCLXXXX, 
Pontificatus  Nostri  duodecimo. 

LEO  PP.  XIII 


2°  Bref  de  béatification  du  B.  Chanel. 
LEO  PP.  XIII 

AD   PERPETUAM    REI  MEMORIAM. 

Quemadmodum  Christiana  religio  ab  ipsa  origine  innumerorum  marty- 
rum  firmata  sanguine  adolevit,  ita  ex  divinae  sapientiœ  consilio  per  consé- 
quentes aetates  eodem  pariter  sanguine  perfusa  succrevit,  ut  divina  ejus 
veritas  novo  semper  lumine,  omnium  hominum  oculos  percelleret,  Christi 
vero  asseclae  eamdem  et  tenacius  amplecterentur  et  longe  cariorem  habe- 
rent.  Iique  ferme  ante  alios,  morte  constanter  tolerata,  Christianam  doctri- 
nam  conûrmarunt,  qui  eam  divini  verbi  praedicatione  evulgaverant  proprio 
videlicet  sanguine  quam  vérbo  et  sudore  severant  arborem  irrigantes.  Diu- 

(1)  Luc,  ix,  26. 
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turna  id  sseculorum  historia,  et  mirifica  totius  pêne  orbis  ad  Christianam 
fidem  conversio  luculenter    ostendit.   "Verum  ne  quid  aetatibus  anteactis 
sevum  hoc  nostrum  invideret,  illud  diebus  noslris  divina  Providentia  serva- 
it, ut  novissimis  hisce  annis,  ultimas  ad  Oceania1  plagas  hominesque  toto 
orbe  sejunctos  evangelica  lux  per  divini  verbi  nuncios  eniteret,  qui  vete- 
rum   Apostolorum  vestigiis  hœrentes  doctrinam  Ghristi  quam  propagave- 
rant  effuso  etiam  sanguine  asserere  optarent.  Nobilissimi  voti  compos  fuit 
hos  praestantissimos  jnter  heroas  venerabilis  Dei  famulus  Petrus  Aloisius 
Maria  Chanel,  cujus  vita  in  exemplum,  mors  vero  in  Ghristiani  nominis 
decus  extitit.  Hicin  Bellicensis  diœceseos  pago,  cui  vulgo  «  Cuet  »  nomen, 
die  duodecima  Julii  anno  MDGCCIII  natus  est,  talemque  se  a  puero  vitae 
innocentia  exhibuit,  qualem  deinde  exilus  confirmavit.  Sacris  ordinibus, 
Deo  vocante,  initiatus,  fidei  zelo,  pietatis  studio,  animi  modestia,  morum 
suavitate,  effusa  in  egenos  charitate,  et  aliis  egregiis  laudibus  insignis,  ve- 
teris  Ecclesiae  ministris  sese  omnigense    virtutis  exemplar  ostendit,  adeo  ut 
qui  plurimum  cum  eo  versabantur,  nihil  in  illovel  minimum  reprehenden- 
dum  animadverterent,  et  idem  Bellicencis  Antistes  quanti  eum  haberetnon 
dubiis  indiciis  demonstraverit.  Ei   scilicet  primum  quidem  parochiale  mu- 
nus   tum  minons  seminarii    praefecturam  concredidit  ;  quibus  in  officiis,  et 
omnium  sibi  amorem  conciliasse,  et  virtutum  quibus  sacerdos  ornatus  sit 
oportet,  absolutissimum  exemplum  jugiter  exhibuisse  solemniter  esttesta- 
tus.  Sed  illum  ad  potiora  vocabat  Deus.  Annis  natus  tribus  et  trigintacum 
Socielati  Maristarum  nomen  dedisset,  cui  Societati  ab  hac  Sancta  Aposto- 
lica  Sede    Oceaniae  Occidentalis  missiones  créditas    essent,  omnibus  valedi- 
cens,  nec  matris  amore  eum  detinente,  nec  patria  charitate,  e  Gallia  in  dis- 
sitas  illas  oras,  volens,  libens  solvit,  Antistiti  Pompallier  vicarii  generalis 
nomine  ac  dignitate  addictus.  Decem  mensiun  navigatione  confecta,  anno 
MDGGGXXXVII  insulam  Futunam  in  Polynesia  appulit,  et  ibi  Sodalibus 
Missionariis  per  alias  regionis  insulas  dispertitis,  soluscum  sociolaico  per- 
mansit,  quo  tempore  totus  in  insulte  lingua  ediscenda  ingrati   otii  moram 
solabatur,  insulam  quaquaversus  discurrens,  ut  infantulos  morti  proximos 
quaarens  lustralibus  undisablutos    caelo  transmitteret.  Sed  uf.  primum  lin- 
guœ  fuit  peritus,  in  idconstanter   intendit,  ut  ad  Ghristi  fidem  converteret 
gentis  regem,  cujus  hospitio  biennio  féliciter  utebatur.  Regulus,qui  et  po- 
puli  sui  sacerdos  maximus  supremum  irnperium  ab  ipsa  sacerdotali  digni- 
tate obtinebat,  Pétri  Aloisii  verbis  superstitionem  labefieri,  atque  convelli 
perspiciens,  de  auctoritate  imminuta  sollicitus,   amorem  in  suspicionem 
primum,  deindeinodium  convertit.  Quaredigressus  a  Dei  famulo  inalium 
pagum  domicilium  suum  transfert,  alimentis,  omnique  ope  eum  destituit. 
Nihil  inde  commotus  evangelicus  operarius,e  solicultura  et  sudore  vultus 
victum  sibi  parât  ;  sed  barbari  homines  christiani  nominis  hostes  omnia 
diripiunt,    eum  famé    enecare,    aut   ad  fugam   compellere  connitentes. 
Quae  interea  perpessus  sit,  quantaque  animi  alacritate,  et  fortitudine  diffi- 
cillimum   ministerium    tanto    in  discrimine    sit  prosequutus,  docuerunt 
quotquot    sive   advense,  sive  indigenœ  Futunam    insulam  tune  temporis 
incoluerunt  ;  docuit  maxime  unicus  il  le  laborum  socius  qui  ei  semper  ads- 
titit  ;  docent  ipsoe  ephemerides  quibus  Dei  famulus  nascentis  Ecclesiae  his- 
toriam  in  dies  singulos  consignabat.  Nullisfractus  laboribus,  nullis  percul- 
sus  adversis,  in  periculis,  in  augustiis,  in  œruranis  sibi  semper  constans, 
nunquam  animo  cessit,  et  totas  jugiter  vires  impendit,  ut  a  animas  in  tene- 
bris,  et  in  umbra  mortis  sedentes  »  per  evangelicam  lucem  Christo  lucrifa- 
ceret.  Neque  in  irritum  labores  cessere.  Complures  enim  Ghristianae  doc- 
trinae  aures  prœbent,  frequens  eorum  ad  Petrum  Aloisium  conventus,  ma- 
gna morum  conversio.  Inde  procerum  immanis  ira  concepta,  qu*,  cum 
ipsius  régis  filium  inter  cathecumenos  adscitum  esse  constitit,  in  cladem 
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et  exitmm  prorupit .  Goosilio  itaque  iaito  ad  religionem  cum  sacerdoteipso 
penitus  exterminandam,  furentes  satellites  primurn  fidelium  dômes oer?a 
dunt,  msontes  maie  mulctant,  disperdunt,  tum  ad  PetrumAloisSropel 
rant   et  solum  domi  repertum  clavœ  ictibus  horrendum  inmodumcontJn- 
dunt,  hastasaucium  sternunt,  et  hurai  jacentemsecuri  conficiunt    Sic  en 
dem  quo  victimœ  mactari  soient  ritu,  hostia  h*c  Deo  acceptissim'a  immo~- 
lata  est  ;  sic  bonus  pastor  mortem  pro  grege  crudeliter  illatam  in  summi 
benificn  loco  laetissimus  accepit  ;  sic  inclytus  Oceania?  protomartyrdie vTg^- 
«maoçtava  mens»  Aprilis  anni  MDGGGXLI  decoro  sanguine  perfusus  2^ 
gravit  m  calum.  Paulo  post  et  régis,  et  fratris  ejus,  et  aWÎŒuôt'pw" 
secutorum  teternma  mors  subsecuta  est,  qu*  uti  poena  crimini Sfu. 
mflicta,  ab  omnibus  habitafoit.  Verum  tam  illustre  martyriumnecseiôs  nec 
exiguos  fructus  protul.t  :  vix  enim  quinque  a  Pétri  Aloisii  martvnô  efflu- 
xerant  menses,  jamque  tota  insula  ad  christianam   veritatem  conversa  ni- 
h.l  avidius  expec  abat,  quam  ut  Sacerdos,  fidei  mysteriis  plen.u i  enarraS 
umversum  populum  per  baptismum  Cbristi  famlli»  adjiceret    Illud v o' 
prorsus  singulare  existimandum  est  ipsumcaedisauctoremprincipem  atoïe 
instigatorem,  qm  et  reguli  propinquus,  paulo  post  morbo   cXSum   et 
dmnas.mulgrat.a  tactum,  profusis  laerimis  cum  nefarii  crimWveniam 
tum  sacrum  bapt.sma  emxe  postulasse,  deinde  divinitus  morbo  recreTlum 
cum  rite  acta  conficerentur,  martyrii  invicte  tolerati,  cujus  éTfSSSS?» 
auctor  fuerat,  testrmonium  quo  nullum  excogitari  potes    luculeSs    una 
cum  cœterw  carnificibus  edidisse.  Quod  divine  sapientiaa,  et  boni  aUs  pro- 
digium  ejusdem  obitus  cumulavit  :  cum  enim  se  morti  p  oximump  œsen- 
sit,  m  conclave,  ubt  Petrus  Aloisius  martyrium  tecerat.se  tranK  SS 
et  scelen  admisse  expiando,  ibi  voluit  obire,  ubi  Deifamalu^atro^ctadê 
neremerat.  Ita  illustras  apparuit,  W  sanguinem  martyrum  semen  esse 
Glmst.anorum  Nec  caelestia  signa  defuerunt,  quœ  mart/ris  gloriam  nova 
luce  décorèrent.  Quapropter  tum  ex  verbali  processu  quem  FutunaUs  Prœ 
fectus  Aposto  icusconderesollicitus  fuit,  tum  ex  aliis  authenticis  documen- 
t.s  a  Vicano  Apostolico  Oceaniaa  ad  Almam  hanc  Urbem  NoXam  Tanï 
missis,  „s  omnibus  expositis  quœ  in  hujusmodi  iudiciis  necessaria  sunt   eX 

cesse ^N^sferTxCXWgsegf°t-COnSUlt0'  P™PW™  «"£  ™Tbt- 
cessor  JNoster  die XXIV Septembre  mensis  an.  MDCGGLVII  introductionis 

causai  commisionem  s.gnavit.  Propterea  Apostolicis  actis  conSs  ali  saue 
quœst.on.bus  rde  solutis,  signisque,  sive  miraculis  qUœ  ad  ejusdem  vïne- 
rab.lis  famuh  m  ercess.onem  a  Deo  patrata  ferebantur,  una  cum  martyrio 
et  caussa  martyr..,  tr.plici  disceptatione  ad  trutinam  de  more  revois  Nos 
per  ejusdem  Sacrorum  Rituum  Congrégations  decretum,  dieXXVNo^em- 
bns  menais,  super.oris  anni  datum,  eadem  signa,  necnon  martYrium Si 
lZyZ™TdmrCOri*tare  decla™vimus.  Illud  sùpererat,  ut  fv  ïrTtres 
Nostr.  ejusdem  Gongregat.onis  Cardinales  rogarentur.numstante  ufsuoe- 
nus  d.ctum  est  approbation  martyrii  et  caussa.  mar yri^Sbu i  . iSS 
ac  miracul,s  a  Deo  illustrât!  et  confirmati,  tuto  proced^po se  censerem  ad 
S™  honores  eidem  Venerabili  Dei  famulodecernendos  :  S  ge- 

bfto   t,rVrrU  ?nd,e  lduS  Martii  mensis'  anni  verte™,  coram  Nobi"  ha- 
b.to;  tuto  id  fier,  posse  unammi  consensione  responderunt    Attamin  in 
tanti  moment,  re  Nostram  aperire  mentem  distulimus   donec  fervidis  prè 
abus  a  Pâtre  lum.num  subsidium  posceremus.  Quod  cum  impensêfécisse 
mus,  tandem  hujuspariteranni  die  XXX  Maii  solemni  de^rSrpronunda 
imus  proced,  tuto  posse  ad  sollemnem  Pétri  Aloisii  Mariai ^Chanel  S 

anusutum,  tum  etiam  S.  R.Ecclesiae  Cardmalium,  simul  universae  Ccmcrrc 

Srum^T^nïï  I°tiS  ?nnUenteS;  A,UCt0dlate  Nostra\7oStol  *  ,  harum 
Utterarum  vi,  facultatem  facimus,  ut  idem  Venerabilis  Dei  servus  Petrus 


Aloisius  Maria  Chanel,  dictae  Societatis  Maria*  sacerdos,  Beati  nomine  in 
posterum  nuncupetur,  ejusque  corpus,  et  lipsana  seu  reliquia?,  non  tamen 
in  solemnibus  supplicationibus  deferendae,  publicae  fîdelium  venerationi 
proponantur,  atque  imagines  radiis  decorentur.  PraHerea  eadem  auctori- 
tate  Nostraconcedimus,  ut  de  illo  recitetur  Officium  et  Mi6sade  communi 
martyrum,  cum  orationibus  propriis,  juxta  rubricas  Missalis  et  Breviarii 
Romani  per  Nos  approbatis.  Ejusmodi  vero  Officii  recitationem  Missaaque 
celebrationem  fieri  concedimus  intra  fines  tumdiœcesis  Bellicensis,  tum 
Vicariatus  Apostolici  Oceanise  Occidentalis,  itemque  omnibus  in  templis 
religiosarum  domorum  Societatis  Maria?  ab  omnibus  Christifideli- 
busqui  horas  canonicas  recitare  teneantur,  die  XXVIII  mensis  Aprilis  ;  et 
quod  ad  Missas  attinet,  ab  omnibus  sacerdotibus  tam  sœcularibus  quam  re- 
gularibusadEcclesiasin  quibus  festumagilur,  confluentibus.  Denique  con- 
cedimus ut  sollemnia  Beatificationis  Venerabilis  Dei  famuli  Pétri  Aloisii 
Maria*.  Chanel  supradictis  in  templis  celebrentur  cum  Officio  et  Missis  du- 
plicis  majoris  ritus  ;  quod  quidem  fieri  praecipimus  die  perOrdinarium  de- 
finienda  intra  primumannum  postquam  eadem  sollemnia  in  Aula  superiori 
porticus  Basilica?  Vaticana?  celebrata  fuerint.  Nonobstantibus  constitutio- 
nibus,  et  ordinationibus  Apostolicis,  ac  decretis  de  non  cultueditis,  cefe- 
risque  contrariisquibuscumque.  Volumusautem,  ut  harumlitterarumexem- 
plis  etiamimpiessis,  dummodo  manu  Secretarii  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationis  subscripta  sint,  et  sigillo  Prsefecti  munita,  eadem  prorsus  fides 
in  disceptationibus  etiam  judicialibus  habeatur,  qua?  Nostrœ  voluntatis  si- 
gnification], hisce  litteris  ostensis  haberetur.  Datum  Romœ,  apud  Sanc- 
tum  Petrum,  sub  Annulo  Piscatoris.  die  XVINovembris  MDGCCLXXXIX, 
Pontificatus  Nostri  anno  decimo  secundo. 

g 

DIE  XXVIII  APRILIS.  —  IN  FESTO  BEATI  PETRI  ALOISII  MARIEE 
CHANEL,  MARTYRIS 

OBATIO 

Deus,  qui  Beatum  Petrum  Aloisium  Mariam,  Martyrem  tuum,  ad  prae- 
dicandum  Evangelium  mira  mansuetudine,  flagranti  charitate,  et  invicta 
constantia  decorasti  :  da  nobis,  qusesumus  ;  ut  ipsius  vestigiis  inhaerentes, 
fidem  quam  profitemur,  usque  ad  mortem  teneamus.  Per  Dominum... 

SECRETA. 

Htec  hostia,  Domine,  quam  in  Beati  Pétri  Aloisii  Marias  triumpho  defe- 
rimus,  corda  nostra  tui  amoris  igné  jugiter  inflammet;  et  ad  promissa 
perseverantibus  prœmia  disponat.  Per  Dominum... 

POSTCOMMUNIO 

Angelorum  pane  nutriti  et  superna  •  dulcedine  perfusi,  te,  Domine, 
suppliciter  exoramus,  ut  Beati  Pétri  Aloisii  Maria*,  Martyris  tui,  exemplo, 
discamus  terrena  cuncta  despicere  et  amare  caelestia.  Per  Dominum... 

DECRETUM 

In  Apostolicis  Litteris  in  forma  Brevis  propediem  expediendis  ad  asse- 
quendam  formalem  Beatificationem  Ven.  Servi  Dei  Pétri  Aloisii  Maria? 
Chanel  Martyris,  Sacerdotis  e  Societatis  Maria?,  quum  ex  Majorum  prœs- 
cripto  et  praxi  Sacne  Rituum  Congregalionis  apponendas  sint  Orationes 
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proprise  in  Officio  et  Missa  de  communi  in  honorem  novi  Beati  legendae 
ab  iis  omnibus,  quibus  in  Brevi  recensito  Officium  ipsum  persolvendi  Mis- 
samque  celebrandi  facultas  impertitur;  Sacra  eadem  Congregatio,utendo 
facultatibus  sibi  specialiter  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa 
XIII  tributis,  ad  humillimas  preces  R.  P.  Claudii  Nicolet,  sacerdotis  me- 
moratse  Societatis  Mariae,  Causse  postulatoris,  suprascriptas  orationes  pro- 
prias a  R.  P.  Augustino  Gaprara,  S.  Fidei  Promotore,  revisas,  bénigne 
approbavit,  atque  ab  omnibus,  quibus  Officium  cum  Missa  concessum  est, 
post  expletam  formalem  Beatiûcationem  recitari  posse  induisit.  Contrariis 
non  obslantibus  quibuscumque.  Die  il  Septembris  1889. 

RAPH.  Card.  MONACO 
L.  ^S. 

Vinc.  Nussi  S.  C.  R.  Secretarius. 


3°  Lettre  de  Sa  Sainteté  au  cardinal  Gibbons,  à  V occasion  du 
centenaire  de  l'établissement  de  la  hiérarchie  catholique  aux 
États-Unis. 

1889  n'a  pas  vu  qu'un  centenaire  :  l'Église  des  États-Unis  a 
célébré  par  de  magnifiques  fêtes  le  premier  centenaire  de  ré- 
tablissement de  la  hiérarchie  catholique  dans  ce  pays  ;  et  certes 
jamais  fêles  ne  furent  mieux  justifiées.  Quand  Mgr  Carroll  fut 
nommé  évêque  de  Baltimore,  seul  siège  épiscopal  de  tout  cet 
immense  territoire,  les  catholiques  étaient  au  nombre  de  40,000 
environ,  et  le  seul  évêque  des  États-Unis  avait  pour  tout  clergé 
une  trentaine  de  prêtres.  Aujourd'hui  les  catholiques  sont  au 
nombre  de  9  millions  ;  la  hiérarchie  ne  compte  pas  moins  de 
treize  archevêchés  et  de  soixante  et  onze  évêchés.  Dans  cette  so- 
lennelle occasion,  l'épiscopat  des  États-Unis  ne  pouvait  manquer 
de  tourner  ses  regards  vers  le  siège  de  Pierre,  centre  de  toute 
unité,  source  toujours  pure  et  intarissable  de  la  foi.  Le  cardi- 
nal Gibbons  a  annoncé  les  fêtes  de  ce  centenaire  au  Saint-Père 
par  une  lettre  à  laquelle  le  Souverain  Pontife  répond  par  la  let- 
tre suivante  : 

Dilecto  Filio  Noslro  Jacobo  tituli  S.  Mariée  traits  liberim  S.  R.  E . 
Presbytero  Cardinah  Gibbons,  Archiepiseopo  Baltimorensi. 

LEO  P.  P.  XIII. 

Dilecte  Fili  Noster,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Cum  ex  aliis  rébus  tuum  aliorumque  sacrorum  antistitum  fœderatarum 
istarum  Americae  civitatum  in  Patriam  et  Religionem  studium  splendide 
claret,  tum  mirifice  etiam  ex  iis  ques  tuse  ad  Nos  litterse  mense  elapso  datae 
retulerunt.  Nunciant  enim  Nobis  ssecularia  solemnia  quae  convenientibus 
in  unum  Pastoribus  ac  Fidelibus  proximo  Novembri  in  ista  Baltimorensi 
urbe  publiée  acturi  estis,  contesimo  anno  exeunte  ab  Hierarchica  Sacrorum 
Pastorum  potestate  in  istis  regionibus  constituta,  et  dedicationem  quam 
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habituri  estis  apud  civitatem  Washington  Lycei  rnagni  Catholici,  quod   ad 
faustum  novi   saexuli   auspicium,    suffragante   vobis   Catholicorum  civiura 
liberalitate,    condidistis.  Dignum    sane    est  animi  vestri    religione   con- 
silium  a  vobis   susceptum  quod    eo  spectat,  tum  ut  pia  grataque  merao- 
ria    recolatis  bénéficia   quae  istis  regionibus   Divina  Providentia  contulit, 
tum  etiam  ut  perpetuum  monumentum  statualis  in  memoriam  rei  auspi- 
catissirnœ,  quod  non  minus  ad  pastoralis  vestri  ministerii  decus  quam  ad 
solidam  et  salutarem  vestrorum  civium  utilitatem  pertinet.    Quamobrem 
justam  Nos  habere   causam  agnoscimus  gloriam  vobiscum  tribuendi  Deo 
bonorum  omnium  auctori,  et  gratulandi  virtuti  vestra?,  quae  in  eo  campo 
in  quo  Patrum  vestrorum  inclita  vestigia  impressa  sunt,  strenuam  prœfert 
eorum  industrie  aemulationem,  strenuam  animi  in  divina  gloria  latius  pro- 
vehenda  alacritatem.  Obsequium  autem  tuum,  Dilecte  Fili  Noster,  et  om- 
nium istius  regionis  antistitum,  quod  in  tuis  litteris  erga  apostolicam  hanc 
Cathedram  diserte  professus  es,    amantissime    excepimus,    ac    certos  vos 
esse  cupimus,  uti  sanctœ  memoria3  decessores  Nostri,  sic  Nos    singulari 
vos  vobisque  creditos  fidèles  caritate   complecti,  fervida  vota   pro    vestra 
omni   prosperitate  facere,    et  magnam  percipere    de  istorum  fidelium  in 
omne  opus  bonum  voluntate,  magnum  de  vestra  sacerdotali   virtute  sola- 
tium.  Quod  veroa  Nobis  postulas  ut  aliquosdelectos  viros  ex  Urbe  mitta- 
mus,  qui  Nostro  nomine  solemnibus  vestris  présentes  intersint,  non  dee- 
rimus  optatis  vestris  ;  immo  eo  libentius  eis  annuemus,  quod  haec  res  non 
solum  existimationis  et  benevolentiœNostraî  erga  vos  testimonium  erit,sed 
splendidum  etiam  documentum  Gatholica?  illius  unitatis,  quse  ubique  Pas- 
tores  et  Fidèles  inter  sese  et  cum  supremo   Ecclesiaî  Rectore    in  fide   et 
caritate  conjungit.  Quod  reliquum  est,Deum,   custodem  et  sospitatorem 
Catholici  nominis,  ex  corde  adprecamur,  ut  sub  florentissimo    isto  t'austo- 
que  regimine,   in  quo    vobis  dalum   est  sancti    vestri  ministerii  libertate 
frui,  opeta  pietatis  vestrœ  laetis  fœcundet  erga  Ecclesiam  et  Patriam  fruc- 
tibus,  ac  amplissimorum  benignitatis  suae   munerum  auspicem    esse  velit, 
Apostolicam  Benedictionem,  quam  Tibi,  Dilecte  Fili  Noster,  cunctisque  ve- 
nerabilibus  Fratribus  fœderatarum  istarum  Americae  civitatum  Episcopis, 
et  clero  ac  Fidelibus  omnibus  quibus  praesidetis,  peramanter   in   Domino 
impertimus. 

Datum  Romse,  apud  S.  Petrum,  die  VII  Septembris,  anno  MDCCCLXXXIX, 
Pontificatus  Nostri  duodecimo. 

II.  —  S.  C.  des  Èvêques  et  Réguliers. 
Senen  (Sienne)    exemptionis  a  jurisdictione  parochiali. 

Si  le  privilège  de  l'exemption  qui  appartient  aux  Réguliers 
ne  donne  pas  lieu  à  de  fréquentes  controverses  en  ce  qui  con- 
cerne les  maisons  professes,  habitées  seulement  par  des  reli- 
gieux, des  novices  et  leurs  famuli,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
établissements  de  bienfaisance  ou  d'éducation  dirigés  par  eux. 
On  peut  cependant  regarder  comme  certain  que  les  élèves  qui 
vivent  dans  les  maisons  d'éducation  appartenant  à  des  Réguliers 
font  partie  de  la  <r  familia  »,  au  sens  latin  du  mot,  et  que,  par 
suite,  les  religieux  ont  sur  eux  juridiction,  indépendamment  du 
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curé.  Mais  il  faut  pour  cela  que  l'établissement,  quel  qu'il  soit, 
soit  vraiment  sous  la  dépendance  et  l'administration  des  Régu- 
liers; en  d'autres  termes,  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  maison 
dépendant  d'une  autre  autorité,  et  qui  leur  soit  seulement  con- 
fiée. Dans  l'espèce,  l'institution  des  sourds-muets  de  Sienne, 
quoique  confiée  aux  Clercs  Réguliers  des  Ecoles  Pies  (Scolopes), 
dépend  en  réalité  de  l'autorité  civile  :  aussi  la  S.  C.  n'a  pas  cru 
pouvoir  donner  raison  aux  Réguliers;  cependant,  en  considéra- 
tion des  circonstances  spéciales  qui  rendent  tout  particulière- 
ment difficile  le  ministère  des  sourds-muets,  elle  a  accordé  par 
manière  de  privilège  l'exemption  demandée,  mais  en  réservant 
les  funérailles,  que  le  curé  peut  tout  aussi  bien  célébrer  pour 
les  sourds-muets  que  pour  les  autres  paroissiens. 

Die  12  Jprilis  \889. 

Sess.  xxiv,  cap.  xvm.  DeReform. 

Gonpendium  facti.  Rev.  P.  Thomas Peadola,  Scholarum  piarum  cleri- 
cus  regularis,  vertents  anno  1828,  institutum  surdorum  et  mutorum  tam 
raasculorum  quam  feminarum,  juxta  limites  parœciae  SS.  MM.  Quirici  et 
Julittce  urbis  Senen.  fundavit  :  pro  masculis  suorum  Religiosorum  operara, 
pro  feminis  vero  liliarum  S.  Vincentii  a  Charitate  dictarum  curas  adhibens. 

Verum  anno  1876  piarum  Scholarum  Religiosi  anobili  Tolomeorum  col- 
legio  expulsi,  in  praedictum  surdorum  et  mutorum  institutum  se  receperunt, 
ibique  religiosam  familiam  efformarunt. 

Hoc  tamen  non  obstante,  a  die  quo  hujusmodi  Institutum  erectum  fuit 
usque  ad  novissimos  dies,  quoties  aliquis  ex  surdiset  mutis,  sive  masculis 
sive  feminis,  infîrmabatur,  pro  assistentia  Parochus  advocabatur,  qui,  S. 
ViaticoetOleosancto  administrato,  defuncti  cadaver  ad  ecclesiam  parochia- 
lem  associabat. 

Postremis  verohisce  temporibus,  cum  una  ex  feminis  surdis  et  mutis  in 
morbum  inciderit,  religiosus,  actualis  Instituti  Hector,  spiritualemassisten- 
tiam  infirmae  prœstitit,  S.  Viaticumet  ExtremamUnctionemadministrando  ; 
et  infirma  vitafuncta,  Parochum  pro  funeraria  associatione  tantum  accersi- 
vit. 

Hujusmodi  Rectorisagendi  ratione  Parochus  se  gravatum  reputans,  Guriam 
Senen.  adivit,  asserens Instituti  rectori  jura parochialia  super  Religiosis  alum- 
norum  educationi  praepositisspectare  ;  quo  vero  ad  alumnos  et  servos  laicos 
haec  jura  sibi  competere. 

Vicissim Instituti  RectorBullis,  SS.  Ganonibus,  graviumdoctorum  judicio 
et  aliorum  Institutorum  exemplo  innixus  super  omnibus,  qui  in  Instituto 
degunt,  jurisdictionem  parochialem  sibi  vindicare  studuit. 

Instituti  Rectori  chorum  egit  R.  P.  Procurator  Generalis  Ordinis,  qui 
insuper  contendit,  quoa  universa  Collegia  Ordinis  sive  in  Italia  sive  extra 
existentia  ad  exemplum  Collegii  Nazareni  in  Urbe  erecti  hujusmodi  juri- 
bus  et  privjlegiis  fruuntur  :  ut  scilicet  sacerdotes  religiosi  in  collegiis  de- 
gentes  et  pro  confessionibus  a  P.  Generali  approbati,  confessiones  convic- 
torum  et  famulorum  audire  valeant  ;  ut  insuper  iidem  convictores  et  fa- 
muli,  utpote  commensales,  absque  Parochi  vel  Ordinarii  licentia  Paschatis 
prtecepto  satisfacere  et  Extremam  Unctionem  réopère  possint. 


Contenait  tandem  ceteros  Religiosos  Ordines  hujusmodi  juribus  et 
privilegiis  gaudere  ;  ac  per  consequens  onines  Regulares  iis  irui  posse  ; 
et  hanc  esse  doctrinam  a  Gury,  a  Scavini  et  a  S.  Alphonso  traditam. 

Hujusmodi  habiti  libelli  pro  informa  lione  et  voto  Curiae  Archiepiscopali 
Senen.  remissi  fuerunt,  quae  in  accurato  epistolio  inter  multa  alia,  de  qui- 
bus  inferius,  retulit,  prsefatum  Instilutum  esse  regium,  ipsius  rectorem  a 
Gubernio  eligi,  magistros  vero  a  commissione  virorum,  qui  paitim  a  Gu- 
bernio,  parlim  aMunicipio  nominali  siint. 

Qile  parocho  favere  videntur.  Parochus  ad  sua  jura  parochialia  super 
Instituto  tuenda  observât  ex  facto  conslare,  quod  Rectores  ab  Instituti  fun- 
datione  jugiter  recognoverint  husjusmodi  jura  in  Parocho  pro  tempore  resi- 
dere.  Idque  erui  praesertim  ex  agendi  ratione  P.  Pendola,  qui  anno  1860 
tune  temporis  Parocho  significavit  se  a  Sede  apostolica  facultatem  obti- 
nuisse  administrandi  in  Instituti  Ecclesia  pasrhalem  Communionem  ipsius 
Instituti  alumnis,  tam  masculis  quam  feminis.  Quae  res,  ait  Parochus,  ma- 
nifestum  facit  Instituti  rectorem  jura  parochialia  super  alumnis  exercere 
non  posse,  sed  ea  sibi  reservata  esse. 

Hoc  suum  assertum  confirmât  epistola  tum  œconomi  spirilualis  ecclesia? 
S.  Augustini,  qui  a  Parocho  SS.  MM.  Quirici  et  Julitlse  veniam  petiit,  ut 
cadavermedici  Perrazzi,  qui  in  Instituto  decesserat,  ad  parceciam  S.  Augus- 
tini, ad  quam  pertinebat,  tiansferretur,  tum  ipsius  P.  Pendola,  qui  ob  ve- 
niam a  preefato  Parocho  indultam  gratias  egit. 

Sed  hisce  omnibus  sepositis,  Parochus  sustinet  Instituti  alumnos  suae 
jurisdictioni  subditos  esse,  quia  ii  de  domo  et  familia  dici  nequeant.  In 
cujus  rei  confirmationem  duas  resolutiones  adducit  S.  Congregationis  Episc. 
et  Regul.,  alteram  diei  21  Junii  1848,  prœcipientem  decretum  esse  refor- 
mandum,  quo  Episcopus  Parmensis  piaescripserat  ad  Glericos  regulares 
S.  Pauli  jus  pertinere  Sacramenta  Pœnitentiae.  Eucharistue  et  Extremas 
Unctionis  ministrandi  suis  alumnis  convicloribus  absque  ulla  licentia 
Parochi  S.  Sepulchri  in  cujus  territorio  situs  erat  prxdictorum  Recju- 
larium  convenlus  ;  alteram  vero  diei  21  Julii  ejusdem  anni,  qua  s/atutum 
est,  ut  jura  Parochi  casu  mortis  salva  remaneant. 

Quin  regerere  valeat  dispositionem  Conc.  Tridentini  statuentis  sub  Regu- 
larium  jurisdictione  esse  famulos  actu  sercientes  et  inter  septa  monas- 
terii  viventes,  ut  ex  hac  dispositione  deducatur  a  fortiori  Instituti  Recto- 
ris  jurisdictioni  alumnos  subjici  debere,  qui  in  eodem  Instituto  degunt. 
Quandoquidem  Parochus  observât  citatam  dispositionem  in  nullo  pretio  ha- 
bendam  esse,  ex  eo  quod  Gonc.  Tridentinum  de  alumnis  inter  monasterio- 
rum  septa  viventibus  sermonem  instituere  haud  poterat,  cum  hujusmodi 
CoIUgia  tune  temporis  non  existèrent. 

Tandem  Parochus  animadvertit  fel.  rec.  Pium  IX,  sub  die  3  Septembris 
anni  1864,  Congregationi  S.  Sulpitii  nec  non  Sodalitio  S.  Spiritus  in  Gallia 
existentibus  exemptionem  induisisse.  Ex  quo  inferre  arbitratur  pueros  ac 
puellas,  instructionis  gratia,  in  Religiosorum  collegiis  commorantes,  Paro- 
chi jurisdictioni  subditos  esse. 

Qu.e  instituti  rectori  favent.  InstilutiRector  ultro  concedit  suumlns- 
titutum  a  die  fundationis  usque  ad  annum  1876  jurisdictioni  parochiali  ju- 
giter subjectum  fuisse  ;  sed  addit  hoc  nihil  officeie  posse.  A  temporis  enim 
momento,  quo  scholarum  piarum  Religiosi  a  nobili  Tolomeorum  Gollegio 
expulsi  in  Institutum  sese  receperunt,  hoc  ad  participationem  jurium  et 
privilegiorum  admissum  fuisse,  quibus,  exSummorum  Pontificum  conces- 
sione,  familia religiosa  fruitur.  Jamvero  cum  dubitari  nequeat,  quodfami- 
lise  religiosœ  exemptione  a  Parochi  jurisdictione  gaudeant  ;  consequitur 
quod  praefatum  Institutum,  exeo  quod  ad  Regulares  pertineat,  a  jurisdic- 
tione parochiali  eximi  debeat. 
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Et  hanc  esse  magnae  notée  Theologorum  doctrinam,  quos  inter  allegat 
S.  Ligoriura  ;  Gury,  vol.  2,  pag.  bQAnovie  editionis romanx,  et  Scavini, 
vol.  1, pag. '$11  undecimx  editionis.  Verumtamemobaliam  quoquerationem 
exemptionem  in  themate  admittendam  essecenset  :  quia  scilicet  anno  18G4 
fel.  rec.  Pius  IXdecretum  proraulgavit,  quo  voluit  ut  a  Parochorum  ju- 
risdictione alumni  omnes  exempti  essent,  qui  in  Gollegiis  et  Institutis  degis- 
sent,  quorum  regimen  Regularibus  creditum  fuisset. 

Animadvertit  praeterea  Parochumnunquamse  immiscuisse  in  instructione 
religiosa,imo  neque  potuisse,  attenta  instructionis  specialitate,  quae  alumnis 
exhibetur.  Insuper  Institutum  valetudinariis  comparât,  quae,  in  vim  Bullse 
Pontificiae,  a  Sacerdote  dépendent,  cui  religiosa  infirmorum  assistentia  de- 
mandala  est,  excluso  Parocho  loci,  in  quobujusmodi  valetudinaria  exurgunt. 
Asserit  quoque  Religiosos  in  Instituto  ecclesiam  propriam  et  publicam 
habere,  in  qua  ipsi  missam  conventualem  quotidie  célébrant  ;  Archiepis- 
copos  in  pastorahbus  visitationibus  Tabernaculum  solummodo  visitasse,  in 
quo  SSmum  Sacramentum  asservatur  ;  Instituti  famulos,  quippe  qui  de 
familia  religiosa  sunt.instructionemreligiosam  a  Sacerdote  per  Superiorem 
designato  qualibet  hebdomada  recipere  ;  idque  contingere  ipse  ait,  quia 
hujusmodi  famuli  ab  obligationeaccedendi  ad  parochiam  exempti  sunt. 

Observât  tandem  alumnos  cererosque  omnes,  qui  in  Instituto  cum  Reli- 

giosis  vivunt,  in  ecclesia  ejusdem   Inetituti  praecepto  Paschatis  satisfacere. 

Quod  si  inCollegio  ejusdem  Ordinis  Florentiae  existenti,  famuli  sœculares 

sub  Prioris  S.  Laurentii  jnrisdictione  sunt  :  contra  Institutum  nihil  ponit  in 

esse,  quandoquidem  in  vim  peculiaris  reservationis  hoc  contigit. 

Hujusmodi  excepto  Collegio,  indubiifactiesse,  quod  reliqua  quibus  scho- 
larum  piarum  Religiosi  praesunt,  a  Parochi  jurisdictione  exempta  sunt. 
Hinc  a  fortiori  Senen.  Institutum  a  Parochi  jurisdictione  eximendum  esse 
sustinet,  et  banc  exemptionem  amiseirima  alumnorum  conditione  exurgi. 
Hinc  numquam  contigisse  perpendit,  ut  Parochus  Monasterium  seu  Col- 
legium  adiverit  pro  animarum  statu  conficiendo  ;  ceu  in  usu  habet,  quoties 
de  locis  agatur,  quae  ab  ipsius  jurisdictione  dépendent. 

Et  si  interdum  Parochus  S.  Quirio  Religiosis  moribundis  in  Instituto 
degentibus  Sacramenta  administravit,  idperegit,  quia  invitatus  ab  Instituti 
Rectore,  qui  Parochi  assistentiammoribundispraestendamgratiaeergopetivit. 
Hisce  tum  in  facto,  tum  injure  adnotatis,  Rector  concluait  Senen.  sur- 
dorura  mutorumque  Institutum  aParochi S.  Quirici jurisdictione  exemptum 
declarandum  esse. 

Argumentis  pro  Instituti  exemptione  vindicanda  a  Rectore  adductis  ads- 
tipulatur  Curia  episcopalis,  quae  existimat  Instituti  Rectori  pro  tempore 
indulgendam  esse  facultatem  assistentiam  spirilualem  praestandi  et  Sacra- 
menta omnia  etiam  ExtiemaeUnctionis  adroinistrandi  t;  m  alumnis,  sive 
masculis  sive  ftminis,  in  Instituto  degentibus,  quam  ceteris  personis  qui 
in  eodem  Instituto  vitam  ducunt. 

Et  hujusmodi  a  Parocho  exemptionem  nedum  utilem,  sed  necessariam 
esse  et  in  bonum  alumnorum  cedere,  ex  eo  quod  cum  ipsi  non  intelligant 
nisi  loquendi  rationem  a  religiosis  magistris  traditam,  assistentia  Parochi, 
qui  talem  loquendi  modum  non  cognoscit,  inefficax  et  prorsusinutilis  eva- 
deret. 

Hisce  omnibus  ex  utraque  parte  perpensis,  propositum  fuite  nodandum 
sequens. 

Dubium 

An  et  quomodo  alumni  et  famuli  laici  degenles  in  surdorum  muto- 
rumque Instituto  urbis  Senen.  a  Ctericis  Regularibus  scholarum  pia- 
rum recto,  a  parochiali  jurisdictione  exempti  sint  in  casu'/ 
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Resolutio.  Sacra  Gongregatio  Episc.  et  Regul.  re  maturo  examini  sub- 
jecta,  sub  die  12  Aprilis  1889  respondere  censuit  :  Négative  in  omnibus; 
sec/,  attentis  specialibus  circumstantiis  in  casu  concurrentibus,  sup- 
plicandum  SSmo,  pro  gratia  exemptionis  a  jurisdictioiie  parochiali, 
exceptis  juribus  Parochi  quoad  funera. 

111.  —  S.   Cong.  des  Indulgences. 

1°   Décret  Urbis  et  Orbis,  qui  enrichit  d'indulgences  la  pratique  des 
quinze  samedis  en  l'honneur  de  Notre-Dame  du  Rosaire. 

Pluribus  abhinc  annis  Sodales  Confraternitatum  Ssmi  Rosarii  consue- 
verunt  singulare  pietatis  obsequium  Bmae  Mariae  Virgini  tribuere  quinde- 
cim  Sabbatis,  haud  interruptis,  vel  immédiate  ante  festum  ejusdem  B.  Ma- 
riae  Virginis  sub  memorato  titulo,  vel  etiam  quolibet  infra  annum  tempore. 
Haec  autem  pia  praxis  sacris  jam  Indulgentiis  a  Summis  Pontificibus  pro 
supradictis  tantummodo  Sodalibus  ditata,  in  eo  sita  est,  ut  nempe  singulis 
praefalis  Sabbatis  Sodales  accédant  ad  sacramenta  Confessionis  et  Ssinae 
Eucharistiae,  simulque  aliquern  devotionis  actum  eliciant  in  honorem  quin- 
decim  Mysteiiorum,  quse  recensentur  in  marialibus  precibus  SSmi  Rosarii. 
Modo  vero  quum  apud  Christifideles  usus  exhibendi  hujusmodi  obsequium 
B.  Mariae  Virgini  frequentissimus  invaluerit,  preces  delatse  sunt  Sanctis- 
simo  Domino  Nostro  Leoni  Papae  XIII,  ut  etiam  Ghristifidelibus  dévote 
peragentibus  hoc  pium  exercitium  cselestes  Indulgentiarum  thesauros 
bénigne  reserare  dignaretur.  Porro  Sanctitas  Sua,  cui  sumnopere  cordi 
est,  ut  erga  Bmam  Virginem  sub  titulo  SSmi  Rosarii  cultus  foveatur  et 
pietas,  relatas  preces  in  audientia  habita  die  21  Septembris  1889  ab  infra- 
scripto  Secretario  Sac.  Gongregationis  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  prae- 
positae  peramanter  excepit,  et,  alia  quacumque  abrogata  Indulgentia,  quae 
fortasse  pro  universis  Christifidelibus  eidera  pio  exercitio  quomodolibet 
fuerit  adnexa,  omnibus  utriusque  sexus  Christifidelibus,  qui  in  singulis 
haud  interruptis  quindecim  Sabbatis  vel  immédiate  prœcedentibus  idem 
festum  B.  Mariae  Virginis  sub  titulo  SSmi  Rosarii,  vel  etiam  quolibet  infra 
annum  tempore,  vere  pœnitentes,  confessi  ac  sacra  Gommunione  refecti, 
tertiam  saltem  Ssmi  Rosarii  partem  dévote  recitaverint,  vel  aliter  ejusmodi 
Ssmi  Rosarii  mysteria  pie  recoluerint,  Plenariam  Indidgentiam,  defunc- 
tis  quoque  applicabilem,  semel  tantum  in  uno  ex  supradictis  Sabbatis  unius- 
cujusque  arbitrio  eligendo,  bénigne  concessit  ;  in  r.Uiquis  vero  quatuorde- 
cim  Sabbatis,  Indidgentiam  septeni  annorum  totidemque  quadragena- 
rum,  animabus  pariter  in  Purgatorio  detentis  applicabilem,  clementer  elar- 
gitus  est.  Praesenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  Datum  Romœ  ex  Secretaria  ejus- 
dem  Sac.  Congregationis,  die  21  Septembris  1889. 

Pro  Emo  ac  Rmo  Dno  C.  Gard.  GRISTOFORI,  Prœfecto. 

ALOISIUS  Card.  Episcopus  SABINENSIS. 
L.  *  S. 

ALEXANDER,  Episcopus  Oensis,  Secrelarius. 

2°  Bref  accordant  des  indulgences  pour  la  fête  et  l'octave  de  S.  François, 
pour  la  neuvaine  ou  le  mois  en  son  honneur. 

Le  Bref  ci-dessous  accorde  pour  une  période  de  dix  ans  à 


-  91  — 

tous  les  fidèles  indistinctement  :  1°  une  indulgence  plénière,  aux 
conditions  ordinaires,  confession,  communion,  visite  d'une  église, 
le  jour  de  la  fête  de  S.  François  ou  l'un  quelconque  des  sept 
jours  suivants;  2°  pour  les  exercices  d'une  neuvaine  ou  d'un  mois 
en  l'honneur  de  ce  saint,  une  indulgence  de  300  jours. 

LEO  PP.   XIII. 

Universis  C hr isti fiel eli bus  'pressentes  lifteras  inspecturis  Salulem  et 
Apostolicam  Benedictionem. 

Ad  augendam  Fidelium  religionem  et  animarum  salutem  cœlestibus  Ec- 
clesiae  thesauris  pia  charitate  intenti,  omnibus  et  singulis  utriusque  sexus 
Christifidelibus  vere  pœnitentibus  et  confessis  ac  S.  Communione  refectis, 
qui  quamlibet  ecclesiam  seu  publicum  oratorium  die  festo  S.  Francisci, 
vel  uno  ex  septem  diebus  continuis  immédiate  subsequentibus,  cujusque 
Fidelium  arbitrio  sibi  eligendo  singulis  annis  dévote  visitaverint,  ibique  pro 
christianorum  Principum  concordia,  hœresium  extirpatione,  peccatorum 
conversione.  ac  S.  Matris  Ecclesise  exaltatione,  pias  ad  Deum  preces  effude- 
rint,  quo  ex  hisce  diebus  id  egerint,  Plenariamonnium  peccatorum  suorum 
Indulgentiam  etremissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  Insuper 
eisdem  Christifidelibus  corde  saltemcontritiis,  quoties  vel  novemdiali  sup- 
plications, vel  piis  exercitiisper  mensemin  honorem  S.  Francisci celebrandis 
adfuerint,  tercentum  dies  de  injunctis  eis,  seu  alias  quomodolibet  debitis 
pœnitentiis  in  forma  Ecclesiae  consueta  relaxamus.  Quasomnes  et  singulas 
Indulgentias,  peccatorum  remissiones  ac  pœnitentiarum  relaxationes  etiam 
animabus  Christifidelium,  quae  Deo  in  charitate  conjunctae  ab  hac  luce  mi- 
graverint,  per  modum  sutfragiiapplicari  posse  indulgemus  atque  elargimur. 
In  contrarium  facientibus  non  obstantibus  quibuscumque.  Praesentibus  ad 
decennium  tanlum  valituris.  "Volumus  autem  ut  prsesentium  Litterarum 
transsumplis  seu  exemplis  etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii  publici  ; 
subscriptis,  et  sigillo  personae  in  ecclesiastica  dignitate  constitutœ  munitisi, 
eadem  prorsus  fides  adhibeatur  quae  adhiberetur  ipsis praesentibus,  si  forent 
exhibitae  vel  ostensse. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  Annulo  Piscatoris,  XI  Junii 
MDGGCLXXXIII,  Pontificatus  Nostri  anno  sexto. 

TH.  Card.  MERTEL. 

3°  Prière  indulgenciée  en  l'honneur  de  S1  Thomas  d'Aquin. 

Bme  pater, 

Gum  plurimum  conférât  studiosœ  juventuti  ad  scientiam  adipiscendam 
atque  innocentiam  servandam  erga  Divum  Thomam  Aquinatem  devotioejus- 
quepatrocinium;  P.fr.  Thomas  M"  Goconnier,  O.P.,  Professor  Philosophiae 
in  Gatholica  Universitate  Tolosana  in  Galliis,  ad  Pedes  S.  V.  provolutus, 
humiliter  postulat  ut  qui  publiée  in  scholis,  ant  privatim,  ante  lectionem 
vel  studium,  Angelicum  Patronum  invocaverit,  quoeumque  idiomate,  hac 
invocatione  :  O  santle  Tho?na,  sc/iolarum  patrone,  fidem  itivicta?n, 
charitatem  fervidam,  ri  ta  m  castissima?n,  seientam  ceram  a  Deonobis; 
obline  per  Christum  Dominum  nostrum.  Amen,  Indulgentiam  aliquam 
lucrari  possit  et  valeat. 
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Et  Deus... 

SSraus  D.  N.  Léo  PP.  XIII,  in  Audientia  habita  die  li  Decembris  1889 
ab  infrascripto  secretario  S.  Cong.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prsp- 
positœ,  omnibus  utriusque  sexus  Christifidelibus  de  quibus  in  precibus, 
corde  saltem  contrito  ac  dévote  recitantibus  propositara  invocalionem,  In- 
dulgenliam  cenlum  dierum,  defunctis  quoque  applicabilem,  bénigne 
concessit.  Praesenti  in  perpetuum  valituro,  absque  ulla  Brevis  expeditione. 
Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datura  Romse,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Cong.  die  14  Decerabris  1889. 

C,  Gard.  CRISTOFORI,  Prœfectus. 
>J<  ALEXANDER,  Archiepiscopus  Xicopolitanus,  secretarius. 

IV.  —  S.  C.  des  Rites. 

Interprétation  du  décret   du  28  Juin  dernier  qui  élève  au  rite  double 
de  première  classe  la  fête  du  Sacré-Cœur. 

Le  décret  du  28  Juin  1889  par  lequel  la  fête  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  est  élevée  au  rite  double  de  première  classe,  portait 
expressément  cette  mention  :  <r  Nnlfa  facta  immutatione  relate 
ad  eos  qui  amplioribus  ex  Apostolicse  Sedis  indulto  gaudent 
privilegiis  ».  Cette  clause  a  cependant  soulevé  certains  doutes, 
que  la  réponse  suivante  de  la  S.  Congrégation  fait  disparaître.  La 
permission  de  célébrer  la  fête  du  Sacré-Cœur  le  dimanche  après 
l'octave  de  la  Fête-Dieu  fait  partie  de  ces  «  ampliora  privilégia  » 
que  le  décret  laisse  subsister.  A  vrai  dire,  la  réponse  ne  pouvait 
être  douteuse  :  toute  exception  à  la  loi  commune  constitue  un 
«  amplius  privilegium  »  ;  et  comme,  d'après  l'adage,  «  bene- 
ficium  principis  decet  esse  slabile  »,  l'induit,  une  fois  accordé, 
ne  cesse  que  s'il  est  révoqué. 

andegaven. 
Beatissime  Pater, 

Hodiernus  Redactor  Kalendarii  diœcesis  Andegavensis,  de  sui  Reveren- 
dissimi  Episcopi  consensu,  insequens  dubium  Sacrae  Rituum  Congregationi 
declarandum  humillime  proponit,  nimirum  : 

In  Kalendario  ad  usum  diœcesis  Andegavensis,  a  Sacra  Rituum  Congre- 
gatione  die  15  Junii  approbato,  Ofûciuin  et  Missa  Sacratissimi  Gordis  Jesu 
affixa  sunt  Dominico  III  post  Pentecosten.  Quoritur  utrum,  non  obstante 
Decreto  28  Junii  1889,  idem  Festum  profato  Dominico  affixum  rema- 
nere  possit,  an  Feria  VI  post  oclavam  Corporis  Christi  necessario  recoli 
de  beat  ? 

ANDEGAYEN. 

Sacra  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii,  supra- 
scripto  dubio  re?pandit  : 
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Jvxta  excepliones  in  Decreto  28  Junii  nuper  elapsi  f'actas,  remanet 
pro  diwcesi  Jnttegacensi  privilegium  recolendi  festum   Sacri  Cordis 
Jcsu  Dominica  IÎI  post  Pentccosten. 
Die  23  Septembres  1889. 

A.  Gard.  SERAFINI. 
Ving.  Nussi,  Secr. 


V.  —  S.  C.  des  Études. 

Décret  qui  confère  l'érection  canonique  à  la  Faculté  de  Théologie  de 
l'Institut  catholique  de  Paris. 

Docendi  raunus  Ecclesue  divinitus  concreditum  magna  ex  parte  in  usum 
venit  cum  Theologica  scientia  declaratur  ac  traditur  :  ea  enim  dici  jure  po- 
test  nobilissima  revelatse  doctrinœ  explanatio.  Hinc  singularis  iEpiscopis 
Galba?  sollicitudo,  catholica  ut  licuit  instituere  Athenœa,  sedulam  dandi 
operam  ad  Theologicas  Facultates  instaurandas,  ex  quibus  maximam 
publica  etiam  res  percipit  utilitatem. 

Cum  vero  inter  ceteras  eadeni  tempestate  erectas  raagni  sit  momenti 
Theologica  Facultas,  quam  in  urbe  Galliœ  principe  complures  ex  prœstan- 
tissimis  prsesulibus  fundare  optimo  consilio  connisi  sunt,  merito  eam 
libentissime  prosequi  Sacra  studiis  regendis  praeposita  Çongregatio  aequum 
duxit,  ut  inde  quoque  lumen  indeliciens  Theologicae  scientise  preefulgeret. 

Maximam  rêvera  Parisiensis  catholici  Athemfii  moderatores  curam  im- 
penderunt,  ut  divinse  ipsius  scientiae,  in  qua  flos  omnium  rerum  cognitione 
dignarum  quodammodo  continetur,  non  deesset  via  nec  ratio,  ounctaque 
essent  in  medio  posita  et  expedita. 

Quibus  apprime  cognitis,  sacra  Çongregatio,  ne  quid  ornamenti  ac  sta- 
bilitatis  huic  Facultati  deesset,  collatis  beneficiis,  ut  apostolicum  quoque 
robur,  quod  expetebatur,  accederet,  jampridem  indulgendum  putasset,  ni 
prœstolari  prudenlia  suasisset.  Verum  cum  non  amplius  vigeant,  uti  fertur, 
qutE  hujusmodi  privilegii  concessionem  pncpedire  antea  videbantur,  Emi 
ac  Rmi  Patres,  in  plenario  consessu  diei  IV  Junii  vertentis  anni,  re  con- 
sulta ac  probe  explorata,  optato  canonicse  erectionis  honore  cumulandam 
esse  Theologicam  Facultatem  Parisiensem  decernere  censuerunt,  atque 
ejusdem  recentiores  constitutiones  plene  approbandas.  Judicium  Emorum 
PP.,  referente  subscripto  Sacrœ  Congregationis  a  Secretis  in  Audientia 
diei  XIX  ejusdem  mensis,  SSmus  Dominus  Noster  Léo  PP.  XIII,  cui  nil 
est  antiquius,  quam  sacras  disciplinas  omni  qua  valet  ratione  fovere,  san- 
dre ac  confirmare  dignatus  est,  providaque  benignitate  jubere,  ut  Theolo- 
gica Parisiensis  Facultas,  Auctontatis  Apostolicae  munimine  fulcita,  veram 
ac  proprie  dictam  Ganonicam  habeat  erectionem,  et  expeditis  super  his 
Apostolicis  Litteris,  juribus  ac  praerogativis,  quse  Institutionibus  a  Sancta 
Sede  approbatis  abundantius  reservantur,  uti  t'rui  possit  ac  valeat,  dum- 
modo  serventur  adamussim  quae  in  Gonstitutionibus  seu  Statutis  huic 
Decreto  adnexis  continentur.   Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  e  Secretaria  S.  Congregationis  Studiorum,  die  XXX  Septembris 
anni  MDGGCLXXXIX. 

L.  +  S.  Fr.  Thomas,  Card.  ZIGLIARA, 

S.  C.  Prxfectus. 
Aug.  GUIDI,  S.  C.  Secrétariats. 
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VI.  —  S.  C.  du  Saint-Office. 

Assistance  du  clergé  aux  funérailles  d'un  franc-maçon. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  la  réponse 
ci-dessous  reproduite  n'a  pas  un  caractère  strictement  officiel  ; 
elle  peut  néanmoins  servir  de  règle  au  clergé  dans  des  circons- 
tances semblables  à  celles  qui  ont  récemment  eu  lieu  à  Gre- 
noble, et  qui  sont  assez  connues  pour  que  nous  n'ayons  pas  à 
les  rappeler  ici. 

On  lit  dans  la  Semaine  religieuse  de  Grenoble  : 

Un  ecclésiastique  du  diocèse  a  demandé  à  Mgr  Sallua,  commissaire  du 
Saint-Office,  à  Rome,  son  avis  sur  les  trois  questions  suivantes  : 

1. —  Le  clergé  d'une  paroisse  peut-il  présider  les  funérailles  d'un  homme 
non  franc-maçon,  mais  dont  le  convoi  sera  suivi  par  les  membres  des  loges 
maçonniques  revêtus  de  leurs  insignes,  convoqués  officiellement  par  leurs 
vénérables  et  acceptés  officiellement  par  les  organisateurs  des  funérailles 
pour  occuper  une  place  désignée  dans  le  cortège, convocation  et  acceptation 
rendues  publiques  par  la  voix  des  journaux  ? 

2.  —  Le  pourrait-il,  avec  cette  seule  différence  que  les  francs-maçons 
ne  seraient  pas  revêtus  de  leurs  insignes,  les  autres  circonstances  restant 
les  mêmes? 

3.  —  Si  le  clergé  ne  peut  les  présider,  les  funérailles  alors  seront  pu- 
rement civiles.  Dans  ce  cas,  les  catholiques  peuvent-ils  y  assister  ou 
doivent-ils  s'abstenir  d'y  paraître?  pourraient-ils  être  excusés,  si,  par 
simple  curiosité,  ils  allaient  voir  passer  le  convoi  funèbre  ? 

Voici  les  réponses  de  Mgr  Sallua  (18  janvier  1890)  : 

I.  —  A  la  première  question  :  Négativement.  Le  clergé  ne  peut  pas 
présider  ces  funérailles. 

II.  —  A  la  seconde  question  :  Si  les  francs-maçons  sont  en  corps, comme 
société  maçonnique,  négativement  ;  s'ils  vont  comme  individus  quel- 
conques, lé  clergé  pourrait  présider   les  funérailles. 

III.  —  A  la  troisième  question  :  Les  catholiques  doivent  s'abstenir  dans 
les  mêmes  cas  que  le  clergé.  Voir  passer  le  convoi,  sans  y  prendre  une 
part  directe,  n'est  rien. 

VII.  — S.  Congrégation  de  l'Index. 

La  S.  G.  de  l'Index,  par  un  décret  en  da'e  du  4  décembre  1889,  a  mis 
à  l'Index  le  livre  suivant  : 

Jean  de  Bonnefon.  —  Le  Pape  de  demain.  —  Paris, E.  Dentu,  éditeur, 
libraire  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  1889  (Auctor  laudabiliter  se 
subjecit.) 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Manuale  Theologiœ  Moralis,  in  usum  prœsertim  ordinando- 
rum,  auctore  Benedicto  melata,  S.  T.  D.  —  Un  vol.  in-16,  de 
vn-288  pages. 

Ce  n'est  pas  un  gros  livre  que  nous  présentons  à  nos  lecteurs,  mais, 
conformément  au  titre,  un  tout  petit  manuel  de  Théologie  Morale,  une 
sorte  de  résumé  très  bref,  très  bien  ordonné,  de  cette  science.  Donc  pas 
de  questions  controversées,  pas  de  longues  discussions,  mais  la  doctrine 
courante,  exposée  d'une  manière  nette,  nerveuse,  claire,  et  toujours  exacte. 
Quelques  questions  seulement  sur  lesquelles  l'opinion  des  théologiens 
n'est  pas  sutfisamment  fixée,  et  sur  lesquelles  il  faut  bien  cependant  pren- 
dre un  parti  :  telle  est,  par  exemple,  la  question  du  prêt  à  intérêt.  La 
doctrine  est  toujours  sûre,  car  l'auteur  la  puise  à  de  bonnes  sources: 
S.  Thomas,  S.  Alphonse  de  Liguori,  et,  en  général,  les  docteurs  les  plus 
autorisés. 

L'auteur  a  voulu  faire,  comme  il  nous  en  prévient  dans  sa  préface,  un 
livre  élémentaire  à  l'usage  des  examens  :  pour  cela,  il  a  dû  soigner  tout 
spécialement  les  divisions,  qui  seules  permettent  de  retenir  facilement. 
Sous  ce  rapport,  son  Manuel  est  remarquable.  L'ordre  logique  est  excel- 
lent, sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  se  perdre  dans  de  trop  subtiles 
subdivisions.  ■ 

Un  court  manuel  ne  peut  tout  renfermer;  cependant  il  est  des  questions 
sur  lesquelles  on  doit  reprocher  à  l'auteur  de  n'être  pas  assez  complet  : 
par  exemple,  je  ne  saurais  manquer  de  mentionner  que,  parmi  les  obliga- 
tions des  curés,  ne  figure  pas  la  charge  de  l'administration  des  sacrements 
à  leurs  paroissiens.  Je  regrette  aussi  que  la  disposition  typographique 
laisse  autant  à  désirer:  les  définitions,  les  divisions  importantes  n'attirent 
pas  l'œil,  ne  forcent  pas  l'attention  ;  tout  se  ressemble.  C'est  là  un  défaut 
pour  un  précis  destiné  aux  «  repasses  ». 

Qu'on  pardonne  à  un  critique  de  trouver  toujours  quelque  chose  à  re- 
dire. Les  légères  médisances  que  je  viens  de  faire  n'empêchent  pas  que  le 
livre  ne  soit  excellent,  et  que  nous  puissions  le  recommander  sans  la 
moindre  hésitation  à  nos  lecteurs. 

A.  B. 


Livres  nouveaux. 

7.  P.  Fournier  —  De  l'Origine  des  fausses  Décrétâtes.  Paris,  au 
bureau  des  Annales  de  philosophie  chrétienne.  [L'auteur  accepte  et  con- 
firme par  de  nouvelles  preuves  T'opinion  de  M.  Simson,  qui  place  au 
Mans  la  fabrication  de  cette  célèbre  collection].  Le  même  savant  a  présenté 
au  public  :  Une  Forme  particulière  des  fausses  Décrétâtes,  d'après  un 
Ms.  de  la  Grande  Chartreuse. 

8.  P.  Brucker,S.  J.  —  L'Alsace  et  l'Église  au  temps  de  S.  Léon  IX, 
Paris,  Retaux-Bray. 
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9.  L'abbé  0.  Delarc.  —  S.  Grégoire  VU  et  la  Réforme  de  l'Eglise 
au  XI»  siècle,  Paris,  Retaux-Bray.  [Les  deux  volumes  parus  vont  jusqu'à 
l'élévation  d'IIildebrand  au  pontificat]. 

10.  J.  Lachaud.  —  La  Civilisation  ou  les  Bienfaits  de  l'Eglise  ;  con- 
férences aux  classes  diriganles.  Paris,  Téqui . 

11.  Reuter.  —  Der  Subdiakonat,  dessen  historisches  Enlwickelung 
und lilurgisch-eanonistische  Bedeulung.  Fribourg,  Ilerder  (Le  Sous- 
Diaconat,  son  développement  historique,  son  importance  liturgique  et  ca- 
nonique) . 

Articles  de  Revues. 

12.  American  ecclesiastical  Revieic.  Janvier.  —  La  Clef  du  taber- 
nacle. —  Le  Chant  liturgique. 

13.  Ephemerides  liturgicse.  Janvier.  —  Suite  de  l'article  du  Dr  Pia- 
cenz-a  :  De  amplificando  cultu  S.  Joseph.  [L'auteur  propose  que  le 
nom  de  S.  Joseph  soit  inséré  au  Confdeor,  mais  non  au  Canon  de  la 
Messe  ;  qu'il  soit  nommé  avant  S.  Jean-Baptiste  aux  litanies  des  Saiuts  et 
aux  suffrages  ;  que  la  fête  des  Épousailles  de  la  T.  S.  Vierge  et  d  e  S. 
Joseph  soit  étendue  à  toute  l'Eglise  avec  un  office  propre.] 

14.  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit.  Janvier.  —  Note 
sur  le  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  impose  aux  congrégations 
religieuses,  autorisées  et  non  autorisées,  le  payement  de  la  taxe  d'accrois- 
sement, à  la  mort  ou  à  la  sortie  de  chacun  de  leurs  membres. 

15.  Nouvelle  Revue  théologique,  1889,  n.  6.  —  Des  Interdits  latœ 
sententiœ  contenu»  dans  la  constitution  Apostolicre  Sedis.  —  Des  divers 
Induits  accordés  aux  prêtres  atteints  ou  menacés  de  cécité. 


IMPRIMATUR. 

Parisiis,  die  12  Eebruarii  1890. 
f  Franciscus,  Card.  RICHARD.  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  lnip.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 
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I.  — Académie  de  Saint-Raymond  de  Pennafort.  —  Statuts.  Séance  du30  jan- 
vier 1889,  en  présence  de  S.  E.  le  Cardinal  Richard. 

II.  —  J.  Chr.  Joder.  —  Etudes  sur  les  communautés  de  femmes  à  vœux  sim- 
ples. —  I.  But  de  chaque  congrégation. 

1 II-  —  A.  Boudinhon.  —  Des  confréries.  —  II.  De  l'érection  des  confréries. 

IV.  —  Des  testaments  des  prêtres,  mandement  de  Mgr  l'évèque  d'Ermeland. 

V.  —  Acla  Sanctœ  Sedis.  —  I.  Actes  de  S.  S.  —  Allocution  Consistoriale 
du  30  décembre  1889.  —  Bref  d'érection  canonique  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris.  —  Lettre  au  Cardinal  Vicaire  prescrivant  à  tout  le  clergé  de  Borne 
les  exerei  es  de  la  retraite  spirituelle  pour  1890.  —  II.  S.  C.  du  Concile.  Som- 
maire des  causés  jugées  dans  la  séance  du  25  janvier. 

VI.  —  Renseignement*.  —  1.  Doit-on  fléchir  le  genou  lorsque  le  chœur 
chante  :  «  Et  incarnatus  es'  »?  —  II.  Les  prêtres  teneurs  doivent  prendre  les 
dernières  goutte-;  du  Précieux-Sang  avant  les  prières  à  réciter  au  bas  de  l'autel. 

VII.  —  Bulletin  bibliographique.  Léon  XIII  et  la  question  sociale,  par  l'abbé 
J.-B.  Boudignon.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


ACADEMIE  DE  SAINT  RAYMOND  DE  PENNAFORT 


Le  Canonûte  se  présente  aujourd'hui  à  ses  lecteurs  avec  uri 
nouveau  litre  :  il  devient  le  Bulletin  officiel  de  l'Académie  de 
Saint-Raymond  de  Pennafort ,  fondée  à  Paris  pour  promouvoir 
l'étude  et  la  pratique  du  droit  canonique.  Après  une  période 
assez  longue  de  préparation,  cette  académie,  dont  le  titre  plalo^- 
nique  indique  assez  qu'elle  ne  prétend  s'attribuer  ni  exercer 
aucune  autorité,  s'est  constituée  au  commencement  de  l'année 
1889,  et  compte  une  trentaine  de  membres  résidents  à  Paris, 

On  trouve  parmi  eux  Mgr  le  recteur  et  plusieurs  professeurs 
de  l'Institut  catholique,  deux  professeurs  de  la  société  de  Saint- 
Sulpice,  plusieurs  chanoines  de  Notre-Dame,  plusieurs  mem- 
bres de  rolficialitc  métropolitaine,  des  jurisconsultes  ayant 
k occupe  les  plus  hautes  fonctions  de  la  magistrature,  des  jésui" 
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tes,  des  dominicains,  cl  plusieurs  généraux  ou  assistants  géné- 
raux de  congrégations  religieuses. 

Il  y  a  des  membres  correspondants  dans  tous  les  diocèses  de 
France,  et  ils  sont  tous  constitués  en  dignité  :  vicaires  généraux, 
supérieurs  ou  professeurs  de  grands  séminaires,  chanoines  ou 
curés  doyens.  On  rencontre  enfin  59  correspondants  étrangers 
dans  tous  les  pays  catholiques. 

L'Académie  de  Saint-Raymond  tient  séance  le  troisième  ven- 
dredi de  chaque  mois,  à  l'Institut  catholique. 

Là,  un  des  membres  de  l'assemblée  lit  une  thèse  sommaire 
sur  l'application  à  notre  temps  de  quelqu'une  des  lois  canoni- 
ques. Cette  thèse  est  ensuite  discutée  ;  et  quelquefois  la  discus- 
sion aboutit  à  des  conclusions,  qui  sont  soumises  au  vote  de  l'as- 
semblée. 

Mais  les  débats  les  plus  intéressants  portent  toujours  sur  les 
réponses  à  faire  aux  consultations  qui  sont  adressées  de  divers 
côtés  à  l'Académie,  ou  aux  cas  dont  on  lui  demande  la  solu- 
tion. 

Ce  sont  quelquefois,  sans  doute,  des  questions  fort  simples 
qui  lui  sont  soumises,  et  elle  y  répond  toujours  de  très  bonne 
grâce  ;  mais  souvent  aussi  elles  prêtent  à  la  controverse,  et  alors 
la  discussion  soulevée  entre  des  contradicteurs  également  habi- 
les, devant  une  assemblée  composée  des  maîtres  les  plus  savants, 
est  toujours  fort  remarquable  et  excite  un  puissant  intérêt. 

* 

Les  séances  tenues  pendant  l'année  1889  ont  été  en  grande 
partie  consacrées  à  élaborer  les  statuts  de  l'Académie  :  aussi 
avons-nous  cru  qu'il  était  inutile  de  publier  un  procès-verbal 
spécial  de  ces  séances  d'organisation,  et  qu'on  pouvait  avanta- 
geusement y  suppléer  en  reproduisant  les  statuts  de  l'Acadé- 
mie. 


STATUTS   DE  L  ACADEMIE  DE  SAINT-RAYMOND 

Article  I. 

11  est  fondé  une  académie,  sous  le  vocable  et  le  patronage  dé 
saint  Raymond  de  Pennafort,  pour  promouvoir  l'étude  et  la  con- 
naissance du  droit  et  de  la  jurisprudence  canoniques. 
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Article  II. 

Le  siège  de  l'Académie  est  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  74,  à 
l'Institut  catholique. 

Article  III. 

Tous  les  membres  de  l'Académie  se  font  un  devoir  de  profes- 
ser pour  toutes  les  doctrines  et  tous  les  actes  du  Saint-Siège  et 
de  l'autorité  ecclésiastique  le  plus  profond  respect  et  la  plus 
entière  soumission. 

Article  IV. 

Tous  les  membres  de  l'Académie  sont  titulaires,  et  jouissent 
des  mêmes  droits  quand  ils  assistent  aux  réunions. 

Ils  sont  appelés  résidents  ou  correspondants,  suivant  qu'ils 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas,  à  raison  de  leur  éloignement,  assis- 
ter ordinairement  aux  séances. 

Article   V. 

L'Académie  est  divisée  en  sections,  pour  la  répartition  des 
travaux. 

Article  VI. 

Elle  est  gouvernée  par  un  bureau  renouvelable  chaque  année 
et  composé  de  : 

1°  Un  président  ; 

2°  Autant  de  vice- présidents  qu'il  y  a  de  présidents  des  sec- 
lions  ; 

3°  Un  secrétaire  général  et  autant  de  secrétaires  qu'il  y  en  a 
dans  les  sections  ; 

4°  Un  bibliothécaire  ; 

5°  Un  trésorier. 

Les  membres  du  bureau  sont  toujours  pris  parmi  les  résidents, 
et  nommés  par  élection  et  à  la  majorité  absolue  de  la  moitié 
des  voix  plus  une. 

Article  VII. 

Le  nombre  des  résidents  n'excédera  pas  trente,  quant  â  pré- 
sent. 

Les  quatre  cinquièmes  au  moins  doivent  être  ecclésiastiques. 

Article  VIII. 

L'Académie  se   recrute   elle-même.  Les  membres  nouveaux 
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seront  présentés  par  deux  titulaires.  Les  nominations  seront  fai- 
tes à  la  majorité  des  membres  présents,  avec  un  minimum  de 
douze  suffrages  favorables,  et  deux  séances  seulement  après  la 
présentation. 

Article  IX. 

Les  membres  résidents  seront  convoqués  aux  réunions  par 
lettre  portant  ordre  du  jour,  et  notifiant  les  présentations  faites 
et  les  élections  à  faire. 

Article  X. 

L'Académie  pourra  publier  un  bulletin,  dont  les  bénéfices  ali- 
menteront la  caisse  du  trésorier,  dans  des  conditions  à  fixer  par 
un  règlement  intérieur. 

Article  XL 

L'Académie  mettra  ses  travaux  au  service  de  NN.  SS.  les  évê- 
ques,  et  les  priera  de  désigner  un  correspondant  diocésain. 

Article  XIL 

L'Académie  pourra  répondre  aux  consultations  qui  lui  seront 
adressées  ;  mais,  par  prudence,  elle  ne  répondra  aux  consulta- 
tions qui  relèvent  du  for  contentieux  qu'après  en  avoir  référé  à 
l'autorité  diocésaine. 

Article  XIII. 

Les  consultations  adressées  à  l'Académie  seront  envoyées  par 
le  secrétaire  général  aux  sections  compétentes.  Là,  quand  elles 
seront  trouvées  assez  importantes,  elles  pourront  donner  lieu  à 
un  rapport,  qui  sera  discuté  en  section,  transmis  ensuite  à  l'Aca- 
démie, avec  des  conclusions,  qui,  une  fois  approuvées,  seront 
envoyées  par  le  secrétariat  à  la  partie  consultante. 

Article  XIV. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  l'Académie  se  transportera  à  l'ar- 
chevêché, et  adresserais.  Ém.  le  cardinal  archevêque  de  Paris 
un  rapport  sur  les  travaux  de  l'année. 


SÉANCE   DU    31    JANVIER  1890,    PRÉSIDÉE  PAR   S.    ÉM.   LE   CARDINAL 
RICHARD,    ARCHEVÊQUE   DE   PARIS. 

L'Académie  dobainl-iîaymuiid  vient  de  commencer  sa  seconde 


-  101  — 

année  d'exercice.  La  séance  d'o  îverlure  a  été  tenue  le  vendredi 
31  janvier  1890,  à  l'archevêché  de  Paris,  sous  la  présidence  de 
Son  Eminence  le  cardinal  Richard. 

Monsieur  le  chanoine  BreUes,  secrétaire  général,  a  d'abord 
présenté  l'Académie  h  Son  Eminence  en  ces  termes  : 

«  Eminence, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'Académie  de  Saint-Ray- 
mond de  Pennafort. 

«  Cet  enfant  est  venu  au  monde  l'an  passé.  Comme  il  est  plus 
précoce  que  les  autres  enfants  de  son  âge,  il  n'est  pas  du  tout 
fier  d'avoir  vu  le  jour  en  l'année  du  fameux  Centenaire;  mais  il 
l'est  beaucoup  d'être  né  dans  votre  famille  diocésaine,  et  dans 
l'année  de  votre  élévation  au  cardinalat.  Aussi  cette  date,  il  ne 
l'oubliera  jamais. 

<i  II  vient  vous  demander  la  permission  de  quitter  les  langes 
qui  l'ont  discrètement  enveloppé  jusqu'ici,  et  vous  prier  de  bénir 
ses  premiers  pas  dans  la  carrière  du  travail  et  du  dévouement. 

c  L'honneur  de  vous  présenter  cette  Académie,  Eminence, 
devait  apparienir  naturellement  à  son  président.  Mais  il  est  en- 
core à  naître,  le  président  de  Saint-Raymond. 

*  Pendant  la  période  de  formation,  nous  avons  suivi  le  régime 
démocratique  dans  toute  sa  perfection  :  nous  avons  eu  la  répu- 
blique sans  président.  Mais  si  nous  avons  attendu  jusqu'à  ce 
jour  pour  le  nommer,  —  nous  pouvons  dire  maintenant  toute 
notre  pensée,  —  c'est  pour  qu'il  fût  bien  entendu  que  notre 
tète,  c'est  Votre  Eminence,  et  par  elle  le  Souverain  Pontife. 

«i  Au  service  de  cette   chère  et   noble  tête   l'Académie   met 

tout  son  cœur  j>. 

• 

*■  * 
Après  ces  paroles,  M.  l'abbé  Boudinhon,  professeur  à  l'institut 
catholique  de  Paris  et  l'un  des  secrétaires  de  section,  a  lu 
le  rapport  sur  l'organisation  de  l'Académie  et  des  travaux  pendant 
l'année  1889.  Comme  ce  rapport  est  de  nature  à  faire  connaître 
l'Académie  aux  lecteurs  du  Canoniste,  nous  en  reproduisons  la 
plus  grande  partie. 

«  Eminence, 

«  L'Académie  de  Saint-Raymond  de  Pennafort  a  l'honneur  de 
se  présenter  pour  la  première  fois  devant  vous,  au  lendemain  de 
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votre  retour  de  Rome,  où  vous  êtes  allé  recevoir  le  dernier  et 
plus  spécial  insigne  de  votre  éminente  dignité. 

«  Permettez-nous,  Eminence,  de  vous  exprimer  d'abord  toute 
la  joie  que  nous  inspire  ce  simple  rapprochement. 

a  Notre  œuvre  a  pour  but  de  faire  mieux  connaître  les  lois 
édictées  par  la  sagesse  de  l'Eglise  pour  le  gouvernement  des 
âmes  et  pour  la  direction  des  peuples  ;  elle  espère  par  ce  moyen 
lui  assurer  davantage  le  dévouement  de  ses  enfants  et  le  res- 
pect de  ses  ennemis. 

«  Et  maintenant  que  vous  voilà  aussi  étroitement  uni  que  pos- 
sible à  la  chaire  de  Saint  Pierre  (à  moins  que  vous  ne  deviez  nous 
donner  un  jour  des  décrétales),  votre  haut  patronage  est  pour 
nous  le  plus  puissant  des  encouragements  en  même  temps  qu'il 
est  pour  la  sainte  Église  le  garant  de  notre  profond  dévouement. 

«  L'histoire  de  notre  fondation,  Eminence,  est  extrêmement 
simple.  Le  temps  et  Ja  persévérance  en  ont  fait  tous  les  frais. 
Cette  période  a  duré  trois  ans. 

«  Choisir  dans  l'élite  du  clergé  un  certain  nombre  de  prêtres 
également  sûrs  dans  la  doctrine  et  versés  dans  la  science  des 
saints  canons,  encore  trop  rare  chez  nous  ;  s'assurer  qu'ils  par- 
tagent bien  la  même  pensée  et  qu'ils  sont  décidés  à  travailler 
avec  la  même  ardeur  à  la  vulgarisation  du  droit  canonique,  ne 
pouvait  être  en  effet  l'affaire  d'un  moment.  Il  n'est  pas  un  seul 
de  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  maintenant  présents  devant 
Votre  Eminence  qui  n'ait  compris  dès  la  première  ouverture  la 
très  grande  portée  de  notre  œuvre,  et  n'ait  fait  preuve  d'un 
véritable  zèle  pour  en  assurer  le  succès. 

fi  Permettez-moi,  Eminence,  avant  d'aller  plus  loin,  de  payer 
certains  tributs  d'hommage  et  de  reconnaissance,  que  nous  nous 
faisons  un  bonheur  autant  qu'un  devoir  d'exprimer. 

«  La  faveur  avec  laquelle  Votre  Eminence  a  daigné  accueillir 
dès  le  premier  jour  le  projet  de  notre  constitution,  nous  a  péné- 
trés tous  de  la  plus  vive  gratitude.  Ce  nous  sera  toujours  un 
grand  honneur  d'obéir  à  des  statuts — je  ne  dis  pas  officiellement 
approuvés,  et  ne  prétends  pas  à  un  si  grand  honneur  —  mais 
patiemment  étudiés  et  corrigés  par  votre  sollicitude. 

«  L'Académie  vous  sera  particulièrement  reconnaissante,  Emi- 
nence, d'avoir  ajouté  à  ses  statuts  l'article  dernier,  qu'elle  n'au- 
rait pas  osé  proposer  elle-même,  et  qui  nous  accorde  la  pré- 
cieuse faveur  de  rendre  compte  à  Votre  Eminence  une  fois  cha- 
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que  année  des  travaux  accomplis  pendant  le  précédent  exercice. 
Personne  n'ignore,  ni  en  France  ni  surtout  à  Rome,  la  grande 
autorité  qui  distingue  Votre  Éminence  en  matière  de  droit  cano- 
nique :  au*si  l'Académie  de  Saint-Raymond  est-elle  fière  de  la 
bienveillance  que  vous  daignez  lui  accorder,  et  du  crédit  que 
lui  assure  votre  puissant  patronage. 

c  Vous  ne  pardonneriez  pas,  Messieurs  et  chers  collègues,  à 
votre  rapporteur  de  ne  pas  renouveler  ici  l'expression  de  votre 
gratitude  au  vénérable  supérieur  général  de  Saint-Sulpice,  pour 
l'accueil  si  cordial  et  si  encourageant  qu'il  a  fait  à  celui  de  nos 
confrères  qui  a  eu  l'honneur  de  lui  communiquer  notre  projet, 
et  de  lui  demander  les  conseils  de  sa  sagesse  et  de  son  expé- 
rience pour  le  réaliser. 

<r  Voir  M.  Icard  occuper  parmi  nous  la  seule  place,  qui 
lui  convenait,  la  première,  eût  été  pour  l'Académie  un  hon- 
neur, qui  aurait  assuré  sans  conteste  à  notre  œuvre  le  respect 
et  la  sympathie  de  tous.  Il  s'en  est  excusé  sur  ses  fatigues  et  sur 
son  grand  âge  ;  mais  il  a  trouvé  dans  son  esprit  et  dans  son 
amour  pour  l'Eglise  des  paroles  d'encouragement  si  fortes  et  si 
douces,  qu'elles  nous  sont  un  gage  assuré  de  succès. 

«  Il  a  mieux  fait  encore,  et  nous  a  donné  pour  collaborateurs 
deux  maîtres  dont  le  clergé  de  Paris  connaît  les  lumières  autant 
qu'il  respecte  leur  autorité. 

«  Permettez-nous  enfin,  Eminence,  de  renouveler  aussi  toutes 
nos  actions  de  grâces  à  Monseigneur  le  recteur  de  l'Institut 
catholique,  quia  bien  voulu  faire  à  l'Académie  de  Saint-Raymond 
l'accueil  le  plus  aimable  et  le  plus  empressé  :  d'ailleurs  il  n'en 
saurait  faire  d'autre. 

<r  L'élection  du  bureau  pour  1890  sera  portée  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  notre  prochaine  séance.  Notre  organisation 
sera  alors  complète,  notre  fonctionnement  régulier. 

<r  Conformément  aux  statuts,  l'Académie  s'est  partagée  en 
sections  pour  la  répartition  du  travail  :  1°  de  Personis ;  2"  de 
Rébus  ;  3°  de  Judiciis  et  Pœnis  ;  4°  de  Jure  ecclesiaslico  civili. 

«  Le  bureau  de  l'Académie  est  composé  du  président,  des 
vices-présidents,  des  secrétaires,  du  trésorier  et  du  bibliothé- 
caire. 

«  Notre  bibliothécaire  n'a  reçu  provisoirement  son  litre  que 
pour  donner  à  ceux  de  nos  confrères  de  l'Académie  qui  rougi- 
raient de  sa  pauvreté,  l'adresse  de  quelqu'un  qui  sera  tout  dis- 
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pose  a  recevoir  leurs  envois.  L'exemple  est  donné  :  je  crois  que 
notre  fortune  en  livres  se  compose  de  deux  brochures. 

«  Notre  trésorier,  lui,  est  plein  de  fierté  :  un  anonyme  a 
déjà  versé  100  francs  dans  sa  caisse,  et  il  n'a  pas  encore 
dépensé  cinq  centimes.  Encore  un  bon  exemple  à  suivie  ! 

«  Notre  secrétariat  mérite,  à  cause  de  son  importance,  de 
nous  arrêter  un  instant. 

«  C'est  lui  surtout  qui  travaille.  Il  est  composé  d'un  secré- 
taire général,  d'un  secrétaire  adjoint,  et  des  secrétaires  des 
quatre  sections. 

«  L'Académie,  dans  sesséances,  discuteet résout  les  questions. 
Le  Secrétariat  dépouille  la  correspondance,  propose  et  trans- 
met les  solutions.  Quand  les  questions  ont  peu  d'importance  ou 
qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  difficulté,  il  y  répond 
directement,  et  sa  réponse  est  ensuite  communiquée  à  l'Acadé- 
mie ;  mais  dans  les  cas  graves  ou  difficiles,  l'Académie  entend 
d'abord  l'avis  du  secrétaire  de  section,  et  prononce  toujours 
elle-même  la  décision.  Pour  que  notre  secrétariat  puisse  répon- 
dre à  la  mission  qui  lui  incombe,  l'Académie  s'est  appliquée  à 
réunir  dans  son  sein  tous  les  professeurs  de  droit  canonique. 

«.  Le  nombre  des  membres  résidents  de  l'Académie  a  déjà 
varié  plusieurs  fois.  En  droit  canon,  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres sciences,  le  clergé  connaît  peu  ses  immenses  ressources. 

«  Au  début,  nous  n'avions  pas  espéré  trouver  aisément  dans 
Paris  et  Versailles  21  canonistes  ;  dès  notre  seconde  séance,  ce 
nombre  était  atteint,  et  de  nouvelles  candidatures  se  produisaient 
déjà.  Nos  rangs  se  sont  élargis,  et  noire  effectif  a  été  porté  à 
25,  pour  être  enfin  arrêté  au  nombre  de  30. 

«  Quant  au  nombre  des  membres  correspondants,  il  est  beau- 
coup plus  considérable  qu'on  n'aurait  osé  l'espérer.  Qui  aurait, 
en  effet,  jamais  soupçonné  qu'il  y  a  en  France  plus  de  250  prê- 
tres qui  s'occupent  d'études  canoniques  avec  un  zèle  sérieux  et 
une  réelle  compétence  ?  L'exemple  et  l'entraînement  dus  à  notre 
Académie  en  augmenteront  encore  le  nombre. 

<r  11  est  à  remarquer  que  ces  spécialistes  appartiennent  à  deux 
classes  bien  distinctes  :  les  uns  sont  vraiment  des  maîtres,  vicai- 
res généraux,  professeurs  de  grands  séminaires,  ou  curés 
doyens;  ils  ont  éiudié  les  saints  canons  par  conscience  et  par 
nécessité  de  situation  ;  les  autres,  plus  jeunes,  sont  revenus  de 
Rome  ou  de  nos  Facultés  avec  leurs  grades,  et  continuent  à 
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aimer  une  science  qui  est  d'autant  plus  attachante  qu'elle  est 
mieux  connue, 

«  Nous  n'avons  encore  de  membres  correspondants  que  parmi 
les  premiers  ;  la  plupart  d'entre  eux  ont  même  été  désignés  direc- 
tement par  leurs  évêques  :  ce  sont  les  correspondants  diocésains. 
Nous  appelons  les  autres  correspondants  libres,  pour  les  distin- 
guer des  premiers,  quoique,  aux  yeux  de  l'Académie,  cola  n'éta- 
blisse entre  eux  aucune  différence. 

«  Parmi  les  jeunes  se  trouvent  des  hommes  fort  distingués,  qui 
ne  tarderont  pas  à  prendre  place  dans  nos  rangs  ;  mais  ne 
devient  pas  académicien  qui  veut.  Toutefois  il  suffit  de  vou- 
loir pour  travailler  avec  persévérance  et  forcer  les  portes  de 
l'Académie, 

«  Nous  avons  à  présenter  aussi  à  nos  collègues  un  certain  nom- 
bre de  candidatures  au  titre  de  correspondants  étrangers,  savoir: 
9  en  Espagne,  8  en  Portugal,  5  en  Suisse,  6  en  Italie,  3  en 
Irlande,  puis  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  jusque  dans  les 
deux  Amériques. 

«  Pai  donnez-moi,  Éminence,  si  je  mets  peut-être  trop  de 
complaisance  dans  cette  longue  énumération.  Je  dois  avouer 
que  j'en  éprouve  en  effet  un  peu  de  fierté.  Un  catholique  a  le 
droit  d'étendre  ses  ambitions  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre. 
Encore  un  peu  de  temps  et  nos  correspondants  de  ces  différents 
pays  feront  connaître  à  leurs  compatriotes  les  travaux  de  notre 
Académie,  comme  ils  nous  tiendront  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  chez  eux  et  peut  nous  intéresser. 

«  Il  nous  faut  dire  maintenant  comment  l'Académie  manœu- 
vre, pour  permettre  d'apprécier  les  services  qu'elle  peut  ren- 
dre. 

<c  L'ordre  du  jour  des  séances  est  celui-ci  :  Lecture  du  pro- 
cès-verbal. —  Lecture  d'un  travail  fait  par  un  membre  de 
l'Académie,  d'accord  avec  le  Bureau,  sur  une  question  de  Droit- 
Canonique,  ayant  rapport  autant  que  possible,  à  la  situation  de 
la  France,  et  discussion  s'il  y  a  lieu.  —  Examen  des  questions 
ou  des  cas  proposés  à  l'Académie.  —  Affaire  d'ordre  intérieur 
et  de  propagande. 

«  Un  mot  seulement  sur  chacune  des  parties  de  cet  ordre  du 
jour. 

«  Nous  avons  eu  jusqu'à  présent  des  études  fort  intéressan- 
tes. Nous  citerons  en  particulier  celle  de  M.  L'Abbé  PUlet,  pro- 
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fesçeur  de  Droit-Canon  aux  Facultés  Catholiques  de  Lille,  «  Sur 
la  Constitution  de  l'Église  ».  11  établit  le  droit  absolu  qu'a 
l'Église  de  se  donner  des  lois,  et  le  devoir  pour  les  Étals  chré- 
tiens de  les  respecter.  Nous  mentionnerons  aussi  celle  du  R.  P. 
Cognianl,  professeur  de  Droit-Canon  au  séminaire  Colonial  du 
Saint-Esprit  <r  Sur  l'application  à  la  situation  présente  de  la 
«  législation  canonique  en  matière  de  Bénéfices  ». 

Tel  est,  Eminence,  l'intérêt  que  nos  études  inspirent  à  nos 
membres  correspondants  qu'ils  ne  reculent  pas  devant  les  longs 
voyages  pour  venir  assister  à  nos  séances,  et  pour  lire  ou  dis- 
cuter avec  nou?  les  travaux  qu'ils  ont  cà  nous  présenter.  C'est 
ainsi  que  M.  Pille t ,  un  ouvrier  de  la  première  heure,  est  déjà 
venu  de  Lille,  le  17  mai  dernier,  tout  exprès  pour  faire  hon- 
neur à  Saint- Raymond  de  Pennafort,  et  qu'il  eût  été  heureux 
de  revenir  aujourd'hui  si  une  raison  majeure  ne  l'en  avait  em- 
pêché. 

C'est  encore  une  raison  majeure  qui  prive  M.  l'abbé  Fedou, 
le  savant  Doyen  de  Nailloux,  dans  la  Haute-Garonne,  du  bon- 
heur —  car  il  s'en  était  fait  une  fête  —  d'être  maintenant  au 
milieu  de  nous.  Son  Eminence  le  Cardinal  de  Toulouse,  tou- 
jours au  premier  rang,  quand  il  s'agit  d'encourager  les  hautes 
études  ecclésiastiques,  avait  bien  voulu  le  déléguer  pour  la 
représenter  dans  cette  solennelle  séance.  Notre  Collègue  s'était 
même  promis  de  nous  lire  un  travail  qu'il  a  préparé  pour  nous 
«  sur  la  législation  Française  et  les  fabriques  d'Églises  »,  et  il 
s'apprêtait  à  partir,  quand  il  a  reçu  un  Veto,  qui,  pour  n'être 
pas  du  Pape,  n'en  infirme  pas  moins  même  un  placel  de  Car- 
dinal, c'est  celui  de  Yln/luenza.  Tel  a  été  son  regret,  quand  il 
s'est  vu  malade,  qu'il  a  résolu  de  braver  le  mal  en  dépit  de  la 
faculté  ;  et  c'est  a  peine  si  la  souffrance  et  une  amicale  défense, 
faite  presque  au  nom  de  votre  Eminence  par  notre  secrétaire 
général  ont  suffi  à  le  rappeler  au  devoir  de  la  plus  élémentaire 
prudence.  Ce  vaillant  champion  vous  présente,  messieurs,  ses 
excuses  et  l'assurance  de  son  dévouement  à  notre  œuvre,  .le 
vous  demanderai  la  permission  de  lui  transmettre  vos  félicitations 
pour  sa  sagesse  et  vos  vœux  pour  son  rétablissement.  M.  Fédou 
n'a  pas  voulu  envoyer  son  travail;  il  tient  à  honneur  de  venir 
nous  l'apporter  lui-même  un  peu  plus  lard. 

«  Nos  membres  correspondants,  Messieurs,  vont  au  devant  de 
nos  désirs,  et  s'otîrent  à  nous  envoyer  volontiers  des  travaux. 
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«  Leur  embarras  se  trouve  dans  le  choix  des  sujets  à  traiter. 
Votre  secrétariat  s'est  alors  fait  un  devoir  de  formuler  dans 
chacune  de  ses  sections,  une  série  de  questions  qui  peuvent 
être  traitées.  Il  suffirait  de  les  faire  connaître  pour  montrer 
l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  sortes  d'études  et  l'importance 
qu'elles  ont  pour  l'Église  de  France  en  ce  moment  ;  mais  cela 
n'entre  pas  dans  le  cadre  d'un  simple  l'apport. 

«  Les  consultations  demandées  à  l'Académie,  parles  membres 
correspondants,  ou  par  toute  autre  personne,  donnent  un  attrait 
tout  particulier  à  nos  séances  ordinaires. 

«  Ordinairement,  ce  sont  des  cas  assez  faciles  à  résoudre 
d'après  les  principes  du  droit;  souvent  il  faut  avoir  recours  à 
des  lois  positives  et  à  des  textes  précis.  Il  peut  arriver  aussi, 
—  et  cela  s'est  déjà  présenté,  —  que  des  questions  de  droit 
sont  soulevées,  qui  réclameraient  pour  être  définitivement  tran- 
chées, une  décision  non  encore  émanée  du  Saint-Siège. 

<c  Dans  toutes  ces  conditions  diverses,  les  questions  proposées 
sont  d'autant  plus  attrayantes  que,  au  lieu  de  s'appliquer  à  des 
êtres  de  raison,  comme  ceux  des  cas  de  conscience  en  général, 
elles  répondent  à  de  réels  intérêts,  et  que  de  plus  elles  sont 
discutées  par  des  Maîtres  habiles  dans  l'art  de  l'argumentation. 

«  Il  me  reste  enfin  à  ajouter  quelques  mots  à  propos  de  la 
publicité  qui  est  préparée  à  nos  humbles  travaux. 

«  Avant  d'en  faire  aucune,  nous  avons  cru  prudent  de  sou- 
mettre notre  fonctionnement  au  contrôle  de  l'expérience.  Voici 
maintenant  notre  seconde  année  qui  commence  ;  nos  réunions 
sont  très  fidèlement  suivies  par  les  Résidents  ;  la  collaboration  la 
plus  active  de  nos  Correspondants  nous  est  assurée  ;  tous  les 
rouages  marchent  bien;  la  machine  entière  est  lancée  et  promet 
de  voyager  bon  train,  c'est  le  moment  de  rendre  de  véritables 
services,  et  pour  cela  de  faire  connaître  enfin  notre  institution  à 
ceux  qui  en  peuvent  tirer  profit  pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'hon- 
neur de  la  Sainte  Eglise. 

A  partir  de  ce  moment  le  «  Canonisée  Contemporain  »,  fondé 
par  M.  l'abbé  Grandclaude,  un  maître  dont  la  valeur  est  bien 
connue,  et  membre  correspondant  de  Saint-Raymond,  devient 
l'organe  officiel  de  l'Académie.  M.  le  Vicaire  Général  de  Saint-Dié 
en  a  cédé  la  direction  à  votre  rapporteur,  tout  en  lui  conservant 
son  patronage  et  sa  précieuse  collaboration. 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  mettre  les  pages  de  cette  petite 
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revue  au  service  de  l'Académie.  Entre  «  le  Canoniste  »  et 
fr  Suint  Raymond  »  n'existe  ni  convention, ni  traité.  Ce  sont 
des  amis  qui  se  rencontrent,  se  donnent  franchement  la  main, 
et  comme  des  gens  qui  se  respectent,  gardent  chacun  leur  liber- 
té, et  sont  d'autant  mieux  sûrs  de  s'entendre. 

Le  <r  Canoniste  »  publiera  le  proeès-verbal  in  extenso  de  tou- 
tes nos  séances,  il  acceptera  très  volontiers  la  collaboration  de 
l'Académie,  certain  qu'il  y  trouvera  de  précieux  et  savants  auxi- 
liaires. Enfin,  les  journaux  que  lit  généralement  le  clergé  don- 
neront chaque  mois  le  compte-rendu  sommaire  de  nos  séances, 
comme  la  plupart  d'entr'eux  ont  coutume  de  le  faire  pour  les 
séances  de  l'Institut. 

<r  Telle  est  l'œuvre  qui  a  l'honneur  de  venir  aujourd'hui 
demander  à  votre  Eminence  de  bénir  ses  premiers  efforts.  Ce  qui 
la  dislingue  par  dessus  tout,  c'est  sa  fidélité  aux  plus  saines  doc- 
trines, son  dévouement  sans  borne  à  la  défense  de  la  Sainte- 
Église  Romaine,  et  sa  parfaite  soumission   à  l'autorité  et  à  la 

direction  du  Saint-Siège,  de  votre  Eminence  et  del'Episcopat  j>. 

* 

La  parole  a  été  alors  donnée  au  R.  P.  Constant,  de  l'Ordre 
de  S.  Dominique,  qui  a  lu  un  remarquable  éloge  de  S.  Ray- 
mond de  Pennafort. 

Après  avoir  rappelé  l'envoi  fait  en  1230  par  le  Pape  Gré- 
goire IX,  des  cinq  livres  des  Décrélales  aux  Universités  de  Bolo- 
gne et  de  Paris,  recueil  fait,  dit  le  pontife,  <r  par  les  soins  de 
«  notre  bien-aimé  fils,  le  frère  Raymond,  notre  chapelain  et 
«  pénitencier  »  ;  le  R.  P.  Constant  a  rapproché  S.  Raymond  de 
son  illustre  confrère  S.  Thomas  d'Àquin,  et  le  livre  des  Décré- 
tâtes de  la  somme  théologique.  Cependant,  quelle  distance  entre 
l'humaine  renommée  des  deux  Docteurs  !  Le  R.  P.  s'en  est 
demande  la  raison. 

La  cause  n'en  peut  être  une  moindre  estime  des  contempo- 
rains de  ces  deux  grands  hommes  pour  le  droit  ecclésiastique  ; 
ni  une  préoccupation  mesquine  de  la  part  de  Grégoire  IX  d'ab- 
sorber à  son  profit  la  gloire  du  rédacteur  de  son  choix.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  la  grandeur  de  l'homme,  la  majesté  du 
Pontife,  éclipsèrent,  inévitablement  les  mérites  et  l'œuvre  du 
serviteur;  tandis  que  la  somme  théologique  n'était  connue  que 
sous  le  nom  de  son  auteur,  le  recueil  des  Décrélales  s'appela 
et  s'appelle  encore  du  nom  de  Grégoire  IX.  De  plus,  la  science 
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du  droit  canonique  est  au-dessous  de  la  théologie;  enfin,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  si  S.  Raymond  donna  à  ses  contemporains 
le  recueil  des  lois  de  l'église,  il  ne  les  enseigna  pas  par  lui- 
même  :  son  œuvre,  pour  pouvoir  prendre  et  garder  un  carac- 
tère officiel,  dut  nécessairement  perdre  presque  tout  cachet 
personnel.  Il  donna  aux  écoles  leur  texte  d'enseignement,  il  ne 
put  être  lui-même  chef  d'école. 

Malgré  ces  raisons,  S.  Raymond  a  clé  trop  oublié,  et  c'est 
une  négligence  de  l'histoire,  sinon  une  injustice,  que  nous 
devons  nous  efforcer  de  réparer.  En  conséquence,  le  R.  P.  ex- 
prime le  vœu,  dont  il  remet  la  réalisation  à  <r  de  hautes  et 
justes  discrétions,  dont  la  première  est  celle  de  la  Providence  », 
que  S.  Raymond  de  Pennafort  devienne  le  protecteur  et  le  pa- 
tron officiel  des  écoles  de  Droit  canonique. 

*  * 
L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  travail  de  M.  l'abbé 

Pillet,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Lille,  membre  corres- 
pondant de  l'Académie,  sur  le  droit  canonique  et  la  théologie 
morale. 

Malgré  l'étroite  connexion  de  touies  les  sciences  sacrées, 
unies  entre  elles  par  une  commune  origine  et  une  même  fin,  il 
est  incontestable  qu'elles  doivent  être  séparées  dans  leurs  tra- 
vaux, leurs  développements  et  leurs  applications.  Nécessaire- 
ment confondues  pendant  la  période  apostolique,  elles  se  sépa- 
rent peu  à  peu,  et  dès  le  ive  siècle,  nous  pouvons  voir  se  dessi- 
ner de  plus  en  plus  la  distinction  entre  la  théologie  d'une  part, 
et  la  législation  disciplinaire  de  l'autre.  Cette  séparation  s'ac- 
centue avec  les  siècles,  e!  pendant  tout  le  moyen-âge,  ce  ne 
sont  ni  les  mêmes  maîtres,  ni  les  mêmes  Facultés,  on  pourrait 
presque  dire  ni  les  mêmes  Universités  qui  enseignent  la  théo- 
logie et  le  droit  canon. 

La  distinction,  ou  plutôt  la  division  entre  les  deux  branches 
de  la  théologie,  la  dogmatique  et  la  morale,  est  loin  d'être  aussi 
ancienne.  A  peine  esquissée  au  temps  de  la  scolastique,  elle 
n'apparaît  pleinement  qu'à  la  fin  du  xvie  siècle,  avec  les  grands 
moralistes,  Azor,  Sanchez,  Lessius,  et  tant  d'autres.  Depuis 
lors,  celte  pratique  s'est  continuée,  et  malgré  de  nombreux 
points  de  contact,  les  ouvrages  de  théologie  dogmatique  et  de 
théologie  morale  forment  deux  séries  absolument  distinctes,  au 
grand  avantage  de  l'une  et  de  l'autre  science. 
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Aujourd'hui,  nous  voyons  se  produire  une  autre  tendance  :  on 
voudrait  réunir  et  fusionner  la  théologie  morale  et  le  droit  cano- 
nique, sous  le  spécieux  prétexte  que  ces  deux  sciences  sont 
pratiques  et  nous  enseignent  également  ce  que  nous  devons 
faire.  Cette  tendance  paraît  1res  regrettable  à  l'auteur  de  ce 
travail,  et  c'est  contre  elle  qu'il  croit  devoir  protester. 

Il  existe  entre  la  théologie  morale  et  le  droit  canonique  des 
différences  spécifiques  telles,  que  leur  confusion  deviendrait 
profondément  regrettable,  et  donnerait  lieu  à  de  graves  abus. 

Sous  l'empire  de  la  nécessité,  on  a  été  amené,  en  France,  à 
faire  au  droit  canonique,  dans  les  manuels  que  l'on  mettait 
entre  les  mains  des  séminaristes,  une  place  insuffisante  au 
droit  canonique  ;  on  se  contentait  de  faire  figurer  parmi  les 
questions  de  morale  les  notions  élémentaires  les  plus  impor- 
tantes sur  les  empêchements  de  mariage,  les  censures  et  les 
irrégularités  ;  le  droit  public  ecclésiastique  trouvait  place  dans 
le  traité  de  l'Église  ;  mais  le  droit  administratif,  toute  la  légis- 
lation canonique  en  matière  de  bénéfices,  de  jugements  et  de 
peines,  étaient  presque  entièrement  laissés  dans  l'ombre.  De  là, 
bien  de  l'ignorance,  bien  des  confusions,  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  travailler  à  diminuer  et  à  faire  disparaître. 

L'auteur  assigne  ensuite  la  différence  spécifique  entre  l'une 
et  l'autre  des  deux  sciences;  c'est  celle  qui  existe  entre  le  for 
interne  et  le  for  externe.  L'un  et  l'autre  sont  voulus  de  Dieu, 
et  sont  également  essentiels  à  la  vie  de  l'église  et  au  bien  de  la 
société  chrétienne;  mais  ils  ne  doivent  pas,  ils  ne  peuvent  pas 
être  confondus.  Leur  mode  d'action,  les  règles  qui  leur  sont 
propres,  diffèrent  essentiellement.  L'un  s'occupe  des  âmes  pour 
elles-mêmes,  et  considérées  isolément;  l'autre  s'occupe  avant 
tout  de  la  société,  et  des  âmes  en  tant  que  membres  de  cette 
même  société.  A  la  société  ecclésiastique  il  faut  une  constitu- 
tion, un  pouvoir  législatif,  administratif,  judiciaire,  coercitif, 
régulièrement  organisé;  il  lui  faut  des  biens  temporels,  et,  pour 
les  régir  et  les  administrer,  toute  une  législation  extérieure  et 
publique. 

Après  avoir  ainsi  défini  le  domaine  de  la  théologie  morale  et 
du  droit  canonique,  l'auteur  a  exprimé  le  vœu  que  les  études 
canoniques  prennent  un  nouvel  essor,  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'église,  sous  la  bénédiction  de  Dieu  et  la  protection  de  S. 
Raymond  de  Pennafort. 
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Après  cette  lecture,  faite  en  l'absence  de  M.  l'abbé  Pillet,  par 
M.  l'abbé  Caussanel,  un  des  secrétaires  de  section,  Son  Emi- 
nence,  a  invité  le  R.  P.  Baudier,  S.  J.,  M.  Ferry,  professeur  de 
morale  et  M.  Many,  professeur  de  Droit-Canon  à  Saint-Sulpice, 
à  dire  leurs  sentiments  sur  la  thèse  de  M.  l'abbé  Pillet.  Ces 
messieurs,  non  seulement  l'ont  approuvée  sans  réserve,  mais 
encore  l'ont  fortifiée  par  des  arguments  nouveaux. 

Le  temps  a  manqué  à  M.  le  chanoine  Brettes  pour  lire  une 
thèse  qu'il  avait  préparée  sur  la  Nécessité  du  droit  canonique 
en  France  dans  le  temps  présent.  Nous  y  reviendrons  plus  tard. 

* 

Prenant  alors  la  parole,  le  Cardinal  a  remercié  l'Académie  du 
zèle  qu'elle  met  à  promouvoir  les  études  si  nécessaires  aujour- 
d'hui de  législation  ecclésiastique,  et  annoncé  qu'elle  rappor- 
tait de  Rome  l'espérance  de  voir,  à  bref  délai,  une  faculté  de 
Droit  canonique  officiellement  érigée  à  Paris,  sans  préjudice  de 
la  Faculté  de  Théologie  qui  vient  de  recevoir  le  bref  ponti6cal 
d'érection  canonique.  L'Académie  accueille  celle  nouvelle  avec 
la  plus  grande  joie. 

Son  Eminence  a  exprimé  enfin  son  désir  de  prendre  part  le 
plus  possible  aux  travaux  de  l'Académie,  et  levé  la  séance  après 
avoir  béni  l'assemblée. 


ÉTUDE 
SUR  LES  COMMUNAUTÉS  DE  FEMMES  A  VŒUX  SIMPLES. 

rURISPRUDËNCE     SUIVIE   PAR    LE    SAINT-SIÈGE   DANS    l'APPROISATION 
DE    LEURS    CONSTITUTIONS. 

Les  communautés  de  femmes  à  vœux  simples,  à  peine  tolé- 
rées encore  au  siècle  dernier,  se  sont  multipliées  d'une  façon 
tout  à  fait  providentielle  dans  le  nôtre  ;  et  elles  ont  pu,  dans 
nos  temps  si  tourmentés,  rendre  à  l'Eglise  des  services  dont 
n'étaient  point  capables  les  religieuses  proprement  dites. 

Dans  nos  écoles,  dans  nos  hôpitaux,  partout  où  il  y  a  une 
œuvre  de  charité  à  remplir,  nous  retrouvons,  sous  des  costu- 
mes et  des  noms  différents,  ces  femmes  admirables,  au  dévoue- 
ment desquelles  on  ne  s'adresse  jamais  en  vain. 

Mais  que  l'on  y  prenne  garde,  ce  dévouement,  pour  ne  point 
s'épuiser  en  efforts  stériles,  doit  s'exercer  selon  les  règles  tra- 
cées par  l'Eglise.  La  parole  du  Psaume  :  «  Nisi  Dominus  aedifi- 
caverit  domum,  in  vanum  laboraverunt  qui  eedificant  eam  i>, 
cette  parole,  disons-nous,  est  surtout  vraie  ici  ;  et  nous  n'éton- 
nerons aucun  homme  de  foi,  en  posant  en  principe  que  nul  ne 
peut  compter  sur  cet  appui  d'en  haut  si,  foulant  aux  pieds  les 
lois  établies  par  l'autorité  ecclésiastique,  il  prétend  se  guider 
d'après  ses  vues  personnelles. 

Aussi  pouvons-nous  placer  en  tète  de  cette  étude,  comme 
s'appliquant  à  toutes  nos  communautés,  l'observation  faite  par  la 
S.  Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers  au  sujet  des  constitu- 
tions d'une  congrégation  de  prêtres  (1)  :  «  Cum  hujusmodi  ins- 
tituta  nonnisi  ab  Aposlolica  Sede  existenliam  et  firmilatem 
habeant,  practicam  ei  subjeclionem  exhibere  debent,  et  prœ  ca3- 
teris  satagere  observantiam  in  iis  quœ  jure  communi  pr;escri- 
buntur  ». 

Le  but  de  cette  étude  est  précisément  de  faire  connaître  ces 
règles. 

Les  personnes  animées  du  véritable  zèle  religieux  ne  nous  en 

(1)  2  maio  1861,  n°  13366-5. 
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voudront  pas,  s'il  nous  arrivait  de  condamner  une  manière 
d'agir  qu'elles  croyaient  légitime  ;  quant  à^  celles  qui,  préférant 
leur  propre  prudence  aux  sages  lois  de  l'Église,  s'irriteraient  de 
l'une  ou  l'autre  de  nos  observations,  nous  pourrons  les  plaindre, 
mais  nous  continuerons  à  croire  que  la  soumission  au  Saint- 
Siège  est  le  moyen  le  plus  sur  de  diriger  sagement  une  commu- 
nauté. 

I.  —  But  de  chaque  Congrégation. 

1.  Le  but  principal  quedoitse  proposer  une  congrégation,  est 
la  sanctification  de  ses  membres.  Les  consiitutions  doivent  en  faire 
mention  expresse  :  c  mentio  lacienda  de  propria  sororum  sanc- 
tificatione  »  (1)  et  cela  à  la  place  qui  lui  convient,  c'est-à-dire 
avant  tout  le  reste.  Toutes  les  prescriptions  des  constitutions 
devront  concourir  à  ce  but. 

2.  A  côté  de  ce  but  principal,  chaque  communauté  doit  se 
proposer  un  but  secondaire,  exprimé  dans  les  constitutions  en 
termes  modestes  :  «  finis  instituti  exprimendus  videtur  humi- 
lioribus  verbis  (2)  »  ;  —  «  modificanda  erit  comparatio  sorores 
inter  quae  relinquunt  superiorissam  in  domo  principali,  ut  alias 
instituti  domos  adeant  ad  puellas  instituendas,  et  Angelos,  qui 
de  throno  Dei  in  terram  veniunt  ad  hominum  custodiam  (3)  ». 

3.  Ce  but  secondaire  devra  être  nettement  défini,  et  limité  à 
un  petit  nombre  d'oeuvres  de  charité  déterminées.  Le  Saint- 
Siège  n'admet  point  qu'une  Congrégation  s'adonne  à  un  trop 
grand  nombre  d'oeuvres  différentes,  ni  surtout  qu'elle  se  pro- 
pose toutes  les  œuvres  de  charité  :  «  Finis  instituti  nimis  late 
palet  ;  cum  enim  in  primaevis  constitutionibus  respiciebat  tan- 
lum  curam  pauperum  infirmorum  in  parvis  hospitalibus,  exten- 
dilur  non  solum  ad  magna  hospitalia,  verum  eliam  ad  scholas, 
educandalus,  domos  recessuum  spiritualium,  et  alia  hujusmodi, 
et  quod  prorsus  admitli  nequit,  ad  omnia  opéra  caritatis... 
Ideo  in  decreto  laudis  de  sola  cura  infirmorum  et  christiana 
puellarum  institulione  mentio  facta  est  (4)  ».  —  «  Finis  seu  sco- 
pus  institua  nimis  late  patet,  cum  ad  omnia  caritatis  opéra  se 

(1)  S.  C.  Epp.  et  Reg.,  23  martii  1860,  n»  5733-5  §  2. 

(2)  lbid. 

(3)  26  Apr.  18(39,  n°  1361-10. 
(4)27juliil860,  n°  10063-5,  §1. 
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extendat...  Ideo  moderandus  erit  scopus,  et  ad  determinata 
caritalis  opéra  quae  sororibus  conveniant  coercendus  est  (1)  ». 
—  «  Nimis  late  patet  pii  instituti  finis  :  in  constitutionibus 
enim  edicitur  sorores  operam  suam  prsestituras  in  posterum 
pro  cujuscumque  generis  miseris  hominibus  sublevandis.  Suf- 
ficit,  ut  sorores  iis  charitatis  officiis  incumbant,  quse  nunc  ab 
ipsis  exercentur  (2)  ».  —  «  Emendatk)  quoad  finem  instituti 
qui  extendi  non  débet  ad  omnia  charitatis  opéra  juxta  animad- 
versionem  1,  diligentius  facienda  erit.  Adhuc  enim  in  constitu- 
tionibus edicitur,  sorores,  prœter  puellarum  instructionem  des- 
tinari  posse  ad  alia  pietatis  officia  de  licentia  episcopi  (3)  ». 

Rien  de  plus  sage,  mais  en  même  temps  rien  de  plus  battu  .en 
brèche  que  cette  règle,  soit  qu'un  zèle  mal  éclairé  se  laisse 
enlraîner  partout  où  il  y  a  du  bien  à  faire,  soit  peut-être  qu'un 
secret  sentiment  de  jalousie  ne  puisse  souffrir  le  voisinage  d'une 
autre  congrégation  ! 

«  Qui  trop  embrasse,  mal  étreint  »,  dit  un  vieux  proverbe. 
Une  congrégation  qui  se  proposerait  un  trop  grand  nombre  d'œu- 
vres  diverses,  se  mettrait  par  là-même  dans  la  presque  impossi- 
bilité de  les  soigner  comme  on  aurait  le  droit  de  l'exiger.  Cette 
impossibilité  se  fera  sentir  dès  le  noviciat  :  desservant  des  œuvres 
de  genre  différent,  vous  serez  tenu  de  donner  à  vos  novices  une 
éducation  telle,  qu'elles  soient  en  état  de  remplir  les  devoirs 
divers  qui  leur  seront  imposés  ;  mais  où  trouver  la  maîtresse  de 
novices  capable  de  diriger  de  front  les  détails  disparates  d'une 
éducation  semblable  ?  De  plus,  vous  ne  prétendrez  pas  former 
toutes  vos  novices  à  tous  les  genres  d'occupation  qui  se  présen- 
tent dans  la  congrégation  ;  vous  serez  obligé,  par  conséquent, 
"d'établir  des  classes,  suivant  les  aptitudes  de  chacune;  et  vous 
aurez  ainsi  autant  de  castes  que  de  classes,  sans  union  véritable 
des  cœurs,  sans  unité  d'esprit;  et  vous  pourrez  vous  attendre  à 
voir  tôt  ou  tard  éclater  un  schisme.  Aussi  le  résultat  le  plus 
ordinaire  de  ce  vice  des  constitutions  consiste  à  ce  que  l'on  for- 
me les  sœurs  à  l'une  des  occupations  de  la  congrégation,  en  négli- 
geant toutes  les  autres,  ou  du  moins  en  leur  donnant  tout  au 
plus  pour  le  reste  un  semblant  de  formation  ;  on  formera,  par 
exemple,  d'excellentes  sœurs  garde-malades,  et  l'on  mettra  ces 

(1)  7jun.  1862.  ap.  Analecta,  Série  VI,  2069,  §  1. 

(2)  17  maii  1865,  §  2. 

(3)  31  julii  1865. 
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garde-malades  ignorantes  dans  l'art  d'élever  l'enfance,  à  la  tète 
d'un  orphelinat,  oubliant  ainsi  que  le  premier  devoir  d'état  con- 
siste à  se  rendre  capable  de  remplir  ses  obligations. 

Ensuite,  où  trouver  la  supérieure  générale  capable  de  diriger 
de  front  tant  d'œuvres  différentes? —  Faut-il  s'étonner,  quand, 
si  souvent,  des  congrégations,  animées,  du  reste,  d'un  excellent 
esprit,  réussissent  si  peu  à  faire  le  bien  qu'elles  se  proposent? 

Il  y  a  donc  nécessité  de  modérer  son  zèle,  et  de  limiter  l'acti- 
vité de  la  congrégation  à  un  petit  nombre  d'œuvres  déterminées. 

Il  y  a  nécessité  de  ne  pas  se  laisser  entraînera  entreprendre 
de  nouvelles  œuvres  en  dehors  de  ce  but  déterminé  par  les  cons- 
titutions. Outre  les  raisons  données  ci-dessus,  nous  signalerons, 
à  l'appui  de  cette  seconde  proposition,  un  motif  de  l'ordre  sur- 
naturel :  il  y  a  pour  les  congrégations  comme  pour  les  indivi- 
dus des  grâces  d'état,  en  rapport  avec  leur  vocation,  qui  leur 
facilitent  l'accomplissement  de  leurs  devoirs;  sans  ces  grâces, 
le  dévouement  de  vos  sœurs  s'épuisera  en  efforts  stériles  ;  or, 
vous  ne  les  aurezpoint,  si  vous  voulez  vous  appliquer  à  des  œuvres 
pour  lesquelles  le  bon  Dieu  ne  vous  a  point  destiné. 

4.  L'autorisation  du  Saint  Siège  est  nécessaire  à  une  congré- 
gation pour  pouvoir  entreprendre  des  œuvres  non  renfermées 
dans  le  but  déterminé  par  les  constitutions  approuvées  ;  la  seule 
permission  de  l'Évêque  diocésain  ne  suffirait  point  :  <i  Si  in 
aliquo  casu  id  »  (l'extension  du  but  à  des  œuvres  nouvelles) 
exigant  peculiares  circumstantiœ,  recurri  poterit  ad  S.  C.  Epp. 
et  Reg.  (1).  —  «  Si  tractu  temporis  aliquod  aliud  charitatis 
opus  per  sorores  assumi  opporlunum  videbitur,  prius  recur- 
rendurti  erit  ad  hancS.  C.  Ep.et  Reg.  (2).  »  <r  Emendalio  quoad 
finem  instiluti...  diligentius  facienda  erit.  Adhuc  enim  in  cons- 
tilutionibus  edicilur,  sorores...  destinari  posse  ad  alia  pietatis 
officia  de  licentia  episcopi.  Quod  si  tractu  temporis  expediens 
visum  fuerit  ut  sorores  aliud  pium  opus  aggrediantur,  recurren- 
dum  erit  ad  Apostolicam  Sedem  »  (3). 

Cette  règle  est  l'application  d'un  principe  général  :  un  infé- 
rieur ne  peut  modifier  des  constitutions  approuvées  par  l'auto- 
rité supérieure.  De  plus,  le  recours  au  Saint-Siège  demandera 
du  temps,  mûre  réflexion,  exposition  des  motifs,  avis  de  l'Évê- 

(1)  10  martii  18G0,  n°  6727-5,  §  t. 

(2)  17  maii,  1865,  §  2,  Anal.  S.  IX,  c.  891. 

(3)  31  julii,  1865,  §  1,  Anal.  ibid. 
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que  diocésain,  ce  qui  empêchera  nécessairement  de  se  laisser 
emporter  parle  premier  mouvement  d'un  zèle  irréfléchi. 

5.  Certaines  œuvres  de  charité  sont  considérées  comme  in- 
dignes de  vierges  consacrées  à  Dieu,  ou  dangereuses  pour  leur 
vertu,  et  doivent  être  exclues  du  but  de  la  congrégation. 

Ce  sont:  a)  les  soins  donnés  aux  femmes  en  couche.  Celle 
prohibition  concerne  également  les  religieuses  dont  la  mission 
propre  est  la  conversion  des  filles  tombées;  elles  peuvent  avoir 
un  hospice  spécial,  séparé  du  couvent,  où  ces  malheureuses 
trouveront  les  soins  nécessaires  ;  mais  les  sœurs  conserveront 
seulement  la  direction  de  rétablissement,  le  service  y  sera  fait 
par  des  laïques,  de  préférence  par  des  pénitentes,  auxquelles  on 
donnera  un  costume  modeste,  sans  pouvoir  aucunement  leur 
donner  un  habit  religieux  :  «  Ex  constitutionibus  expungendum 
est  quod  legilur  de  sororibus  quae  parlurientibus  assistunt,  et 
de  earum  comilatu  neo-nati  ad  Ecclesiam  »  (1)  —  «  Tolerari 
nequit,  virgines  Deo  dicatas  religiosoque  indutas  habitu  mulie- 
ribus  lapsis  parlurientibus  adsistentiam  prsestare  suam.  Instilu- 
tum  misericordiœ  habere  quidem  poterit  hospitium,  quod  om- 
nino  a  loco  commorationis  sororum  sejunctum  erit,  ad  hoc  ut 
lapsse  mulieres  in  eo  excipiantur  ;  ast  sorores  illius  adminis- 
trationem  tantum  retineanl,  direclio  vero  immediala  sit  pênes 
mulieres  quae  post  lapsum  ad  nova  vilanda  pericula  pênes  insti- 
tutum  commorari  nomine  Pœnitentium  obtinuerunt,  alque  ab 
ipsis  modeslo,  non  vero  religioso  habitu  indutis,  obsletricis  offi- 
cium  pro  mulieribus  parlurientibus  exerceatur  »  (2). 

Inutile  d'insister  sur  l'importance  de  celte  prohibition  :  le 
sens  chrétien  le  plus  élémentaire  serait  révolté  de  voir  des  vier- 
ges consacrées  à  Dieu  s'occuper  à  de  pareils  services,  et  ii 
n'est,  pas  permis  à  des  supérieurs  de  les  exposer  à  apprendre 
des  choses  qu'elles  doivent  ignorer  et  qui  constituent  un  vrai 
danger. 

b)  le  soin  des  petits  enfants,  surtout  s'il  s'agit  d'enfants  du  sexe 
masculin.  Les  raisons  sonl  les  mêmes  que  ci-dessus,  et  nous 
croyons  que  les  œuvres  si  intéressantes  des  crèches  ne  devraient 
jamais  se  trouver  sous  la  direction  immédiate  des  sœups  :  <r  Fi- 
nis intituti  nimis  late  patet...  Extenditur...  a  praesenti  modéra- 
trice generali   eliam  ad  infantes,  iis   non  exclusis  qui  in  cunis 

f ij  2ifebr.  1863,  g  16;  Anal.  S.  IX,  c.  272. 
(2;  17  mai  1805,  §  1  ;  Anal.  b.  IX,  891. 
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habentur  ;  quoi!  certe  a  S.  Sede  non  approbatur,  cum  sacris  vir- 
ginibus  minime  convenial  »  (I).  —  «  Nonnulla  opéra  amplec- 
titur,  quse  periculi  plena  sunt,  ideoquenon  solenl  à  S.  Sedeap- 
probari,  ex.gr.  curainfantium  etpuerorum  masculinisexus  »  (2). 
Si  donc  une  congrégation  croit  devoir  entreprendre  l'œuvre  des 
crèches,  elle  aura  à  se  procurer  l'autorisation  de  la  Congréga- 
tion des  Evêques  et  Réguliers  en  s'engageant  vis-à-vis  du  Saint- 
Siège  à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  écarter 
tout  danger,  comme  à  faire  donner  aux  enfants  les  soins  immé- 
diats par  des  personnes  laïques,  sous  la  direction  d'une  reli- 
gieuse et  à  séparer  complètement  les  sexes.  On  se  conformerait 
ainsi  à  la  règle  indiquée  sous  la  lettre  a.  Cette  œuvre  étant  de- 
venue une  nécessité  dans  nos  grandes  villes,  ne  pourrait-on  pas 
fonder  dans  ce  but  spécial  une  communauté  de  veuves,  pour 
lesquelles  il  n'y  aurait  point  les  inconvénients  signalés  relative- 
ment aux  vierges  ? 

c)  Les  orphelinats  et  écoles  de  garçons  :  «  Educatio  puerorum 
masculorum  haud  expedire  videtur  «  Non  decet  sacras  virgines 
curarn  puerorum  masculini  sexus  habere  ;  idcirco  S.  Sedes  id 
minime  permittit  »  (3).  «  Res  plena  periculi  est  admittere  pue- 
ros  in  scholis  »  (4).  —  «  Ex  postrema  relatione  super  statu  Ins- 
tiluti  N.  constat  sorores  in  orphanotrophio  loci  IN.  assistentiam 
quadraginta  pueris  prsebere.  Cum  aulem  agatur  de  re  periculi 
plena,  non  solet  Sancta  Sedes  permittere  ejusmodi  piarum  mu- 
lierum  instilutis  ut  puerorum  cuslodiam  habeant.  Quare  grave 
non  sit  Amplitudini  tua?  relationem  super  dicto  orphanotrophio 
ad  S.  Congregationem  transmittere,  ac  speciatim  referre  de 
aetate  dictorum  puerorum,  de  curis  erga  illos  a  sororibus  prae- 
standis,  de  causis  ob  quas  dicta  assistenlia  toleratur,  ac  deni- 
que  de  cautelis  ad  omne  periculum  arcendum  adhibitis  >  (5). 

On  comprend  facilement  à  quels  inconvénients  et  périls  la 
S. Congrégation  fait  allusion.  Outre  ceux  qu'entraînent  directement 
les  soins  donnés  aux  orphelins,  il  y  aura  nécessité  de  faire  exercer 
la  surveillance  des  dortoirs,  etc.,  par  des  sous-maîtres  du  sexe 
masculin,  avec  lesquels  les   sœurs  auront  nécessairement  des 

(t)  27  Julii  1860,  n°  10063-5,  §  1. 

(2)  2  Jan,  186*  §  1.  Anal.  VU  2069. 

(3)  Analecta,  1.71,  c.  63o. 

(4)  Ibid.  61,  c.  633. 

(5)  23  martii  1860,  n.  573  -5,  c.  3. 
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rapports  fréquents,  et  sur  la  probité  desquels  on  ne  pourra  pas 
toujours  compter. 

Des  raisons  bien  graves  seront  donc  requises  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  tenir  un  orphelinat  de  garçons  ;  et  il  y  aura  à  pré- 
ciser dans  les  constitutions  les  précautions  prises  pour  écarter 
tout  danger.  La  congrégation  dont  il  est  question  ci-dessus 
obtint,  sur  la  recommandation  de  l'Évêque,  une  autorisation 
provisoire,  «  donec  acljuneta  ipsa  perduraverinl...  adhibitis 
tamen  opportunis  caulelis  ne  aliquod  inconvcniens  oriatur  y>  (1). 
L'attestation  de  l'Évêque  portait  : 

1°  Qu'il  n'y  avait  point  dans  le  diocèse  de  congrégation 
d'hommes  à  laquelle  on  pût  confier  cette  œuvre  ;  2°  que  les  or- 
phelins restaient  dans  l'établissement  jusqu'à  l'âge  de  13  ans; 
que  les  sœurs  soignaient  seulement  l'école,  le  réfectoire  et  l'in- 
firmerie, que  tous  les  autres  soins  étaient  donnés  aux  orphe- 
lins par  des  servantes. 

d)  Les  séminaires,  collèges,  palais  épiscopaux:  «  haud  ad- 
mitti  potest  ut  sorores  servitia  prsestent  in  episcopiis  »  (2).  — 
<r  Expungenda  sunt  quœ  edicuntur  de  introducendis  sororibus 
in  seminaria  et  collegia,  cum  sit  res  periculi  plena  haud  per- 
mittenda  »  (3).  Cette  règle,  nous  le  savons,  n'est  généralement 
pas  observée,  et  l'on  invoque,  pour  se  justifier,  des  raisons  qui 
peuvent  paraître  plausibles.  Nous  reconnaissons  bien  volontiers 
les  grands  avantages  qu'il  y  a  à  confier  à  des  sœurs,  la  cuisine, 
la  lingerie  et  l'infirmene  ;  nous  l'admettons  encore,  tout  incon- 
vénient disparait,  là  où  les  sœurs  ont  une  habitation  tout  à  fait, 
distincte,  et  ne  communiquent  avec  l'établissement  que  par  un 
tour  ou  un  guichet,  et  le  Saint-Siège,  en  présence  de  précau- 
tions semblables,  ne  ferait  probablement  pas  difficulté  d'accor- 
der l'autorisation  nécessaire.  Mais  entreprendre  un  service  de 
ce  genre  sans  se  faire  autoriser  et  sans  établir  ces  précautions 
rigoureuses,  constituerait  une  faute  grave,  fournirait  aux  enne- 
mis de  l'Église  un  prétexte  à  de  nouvelles  calomnies,  et  ne  se- 
rait pas  sans  danger  pour  les  religieuses  que  l'on  y  emploierait. 

e)  En  règle  générale,  les  soins  donnés  aux  pauvres  et  malades 
de  l'autre  sexe  :  <r  Extensio  finis...  hand  approbanda  videtur, 

(1)13  sept.  1884,  n.  13519-12. 

(2)  2  jan.  1885,  n.  19920-12. 

(3)  25  apr.  1850,  n.  8918-5,  §.  11. 

(4)  6  junii  1860,  n.  9577-5  §.  15. 
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praesertim  si  quoad  curam  pauperumel  cœcorumagaturdemas 
culis.  Si  in  aliquo  casu  particulari  id  exigant  peculiares  circums- 
tantisc  recurri  poterit  ad  S.  G.  Epp.  et  Reg.  »  (1).  Les  nécessités 
de  noire  époque  n'ont  point  permis  d'urger  cette  prohibition, 
et  ce  sont  des  sœurs  qui,  dans  nos  hôpitaux  et  les  hospices  des 
vieillards,  donnent  leurs  soins  aux  personnes  des  deux  sexes. 
Mais  les  congrégations  qui  veulent  s'adonner  à  ces  soins  de- 
vront en  obtenir  l'autorisation  du  S.  Siège  et  inscrire  dans  leurs 
consiitutions  des  précautions  minutieuses  pour  écarter  tout 
danger.  Outre  les  malades  et  vieillards,  il  y  a  dans  les  hôpi- 
taux les  garde-malades  et  le  personnel  médical  ;  il  y  a  certains  soins 
qui  ne  doivent  jamais  être  donnés  par  les  sœurs,  certaines  mala- 
dies avec  lesquelles  elles  ne  doivent  pas  être  mises  en  contact.  Tou- 
tes ces  différentes  circonstances  devront  être  prévues  dans  les 
constitutions  ;  il  y  a  là  un  devoir  vis-à-vis  des  sœurs  et  vis-à-vis 
de  l'Église,  suivant  ce  que  nous  allons  dire  au  n°  6. 

6.  Dans  le  champ  même  laissé  à  l'activité  des  communautés 
de  femmes,  il  y  a  des  précautions  à  prendre.  Dans  les  congré- 
gations enseignantes,  par  exemple,  le  S.  Siège  n'admet  point  que 
l'on  envoie  une  sœur  seule  diriger  une  école  :  «  periculosum  est 
mittere  unam  sororem  tantum  in  aliquam  scholam  »  (2).  L'iso- 
lement serait  dangereux  pour  la  vertu  de  la  sœur,  et  tuerait 
certainement  l'esprit  religieux. 

On  ne  doit  pas  appeler  des  professeurs  dans  les  pensionnats  : 
«  Minime  approbari  poterit  ut  viri  constiluantur  magistri  edu- 
candarum  ad  eas  in  arte  musica  instituendas  »  (3).  <t  In  art. 
A,  c.  26,  expungendi  sunt  professores  (4)  j>. 

Relativement  aux  sœurs  garde-malades  obligées  de  passer  la 
nuit  dans  la  maison  des  malades  il  y  a  à  prendre  des  précau- 
tions pour  qu'elles  ne  soient  jamais  seules  :  «  periculosum  est 
mittere  sorores  noctu  ad  domos  infirmorum,  quin  praescriban- 
tur  opportun»  cautelae  ne  solae  remaneant  j  (o).  Ces  précau- 
tions consisteront  à  envoyer  deux  sœurs  ensemble,  si  c'est  pos- 
sible, ou  à  s'arranger  à  ce  que  la  sœur  ait  toujours  près  d'elle 
une  personne  de  son  sexe. 

On  objectera  peut-être,  pour  les  règles  tracées  aux  numéros 

(l)lOmartii  1860,  n.  6727-5,  §.  1. 
(2)28Febr.  1861,  n.  184-765. 

(3)  9  Junii  1860,  n°  9700-5,  §  16. 

(4)  23  Julii  1860,  n»  3056-5,  §  15. 

(5)  23  Martii  1860,  n°  5733-5,  §  4. 
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5  et  6,   des  difficultés,  des  impossibilités.  Notre  réponse  sera 
courte. 

L'Église,  autrefois,  exigeait  la  clôture  comme  garantie  pour 
la  vertu  des  vierges  consacrées  à  Dieu.  Elle  ne  l'exige  point 
pour  la  plupart  des  communautés  récentes,  parce  que  la  clôture 
empêcherait  les  sœurs  d'accomplir  le  bien  qu'elles  sont  appelées 
à  faire  ;  mais  elle  exige  que  vous  remplaciez  cette  garantie  par 
des  précautions  équivalentes  ;  elle  vous  signale  les  dangers,  en 
vous  faisant  un  devoir  d'exclure  complètement  de  votre  sphère 
d'activité  certaines  œuvres,  de  vous  entourer  de  précau- 
tions quand  vous  vous  adonnez  à  d'autres  œuvres  :  si  vous 
ne  le  faites  point  l'Église  et  son  divin  Époux  vous  demanderont 
compte  un  jour  des  âmes  qui  vous  étaient  confiées,  et  que  votre 
incurie  ou  votre  obstination  auront  perdues. 

Vous  n'êtes  pas  seulement  responsable  vis-à-vis  de  l'Église, 
vous  êtes  responsable  aussi  vis-à-vis  de  vos  sœurs.  Ces  jeunes 
filles  qui  viennent  à  votre  congrégation  avec  le  désir  sincère  de 
se  consacrer  au  divin  Maître,  qui  vous  donnent  leurs  forces  et 
leur  vie,  elles  viennent  à  vous  avec  la  persuasion  que  vous  éloi- 
gnerez d'elles  les  dangers  qu'elles  veulent  fuir  en  quittant  le 
monde.  Si  vous  les  jetez  sans  précaution  dans  ces  mêmes  dan- 
gers ou  dans  des  dangers  plus  grands,  si  leur  vertu  trop  faible 
succombe,  c'est  vous  qui  serez  coupable  de  leur  chute,  et  vous 
ne  pourrez,  sans  commettre  une  injustice  criante,  les  exclure  de 
votre  congrégation.  C'est  pourtant  ce  que  l'on  fait  trop  souvent 
sans  songer  à  s'accuser  soi-même,  sans  songer  que,  presque 
toujours,  la  seule  et  véritable  cause  d'une  chute  lamentable  est 
le  manque  de  précautions  prises  par  les  supérieurs,  pour  ne  pas 
exposer  leurs  sœurs  au  danger. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  recommander  instamment  de  sui- 
vre en  ce  point  les  règles  si  sages  tracées  par  l'Église. 

(à  suivre).  J.  Chr.  Joder. 


DES  CONFRÉRIES  {suite). 


II.  —  Erection  des  confréries, 

La  fondation  et  l'érection  canonique  des  confréries  sont 
choses  entièrement  distinctes.  Lorsque  plusieurs  personnes  se 
sont  réunies,  ont  déterminé  ensemble  un  but  à  poursuivre, 
une  bonne  œuvre  à  faire,  des  moyens  pratiques  pour  y  parvenir, 
qu'elles  se  sont  fixé  un  règlement  et  donné  une  administra- 
tion, la  confrérie  est  fondée;  elle  n'est  pas  encore  érigée.  L'é- 
rection est  l'acte  de  l'autorité  ecclésiastique  qui  donne  à  la  con- 
frérie déjà  fondée  et  organisée  la  reconnaissance  officielle  et 
par  là-même  la  personnalité  morale  aux  yeux  de  l'Eglise.  Tant 
que  les  confréries  ne  sont  que  fondées,  elles  sont  dites  «  laï- 
ques »,  et  ne  relèvent  pas  de  l'autorité  ecclésiastique,  ou  du 
moins  n'en  relèvent  que  comme  les  autres  «  loca  pia  non 
erecta  »,  c'est-à-dire,  les  établissements  de  bienfaisance  ou 
autres  œuvres  qui  n'ont  pas  un  caractère  vraiment  religieux. 
L'érection  canonique  rend  la  confrérie  «  ecclésiastique  »,  et  la 
soumet  à  l'autorité  de  l'évêque,  suivant  les  lois  que  nous  expo- 
serons plus  loin. 

Entre  les  deux  espèces  de  confréries,  il  existe  d'assez  nom- 
breuses différences.  Outre  que  les  confréries  laïques  ne  jouis- 
sent pas  de  la  personnalité  morale,  et  sont  censées  ne  pas 
exister  aux  yeux  de  l'Église,  elles  ne  peuvent  obtenir  ni  direc- 
tement, ni  par  affiliation,  des  indulgences  ou  autres  faveurs  du 
Saint-Siège  (1).  N'étant  soumises  qu'à  une  sorte  de  surveillance 
de  la  part  des  Ordinaires,  elles  n'ont  pas  besoin  du  «  beneplaci- 
tum  apostolicum  >  pour  faire  des  actes  d'aliénation;  et  si  cela 
constitue  pour  elles  une  entrave  de  moins,  c'est  aussi  une  ga- 
rantie dont  elles  se  privent  (2).  Je  sais  bien  que  de  nos  jours 
les  lois  civiles  ne  facilitent  guère  l'observation  des  règles  cano- 
niques en  matière  d'aliénation  ;  mais  combien  n'a-t-on  pas  vu 
de  bonnes  œuvres  dont  les  ressources,  parfois    même  considé- 

(1)  Cf.  Décréta  auth.  S.  C  Ind.,  n.  74,  HO,  113. 

(2)  Cf.  Lucidi,  de  Visit.,11,  p.  480,  n.  131. 
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râbles,    ont  été  perdues  par   l'incurie   ou   la  mauvaise  foi  de 
leurs  administrateurs  ! 

Une  confrérie,  ou  mieux  une  association,  peut  donc  exister 
et  vivre  sans  aucune  autorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
quoique  jusque-là  son  existence  ne  soit  pas  légale.  Bien  plus,  il 
faut  qu'elle  ait  déjà  une  sorte  d'organisation  pour  pouvoir 
être  érigée.  Que  si  les  confrères  veulent  avoir  une  existence 
officielle,  et  obtenir  la  concession  de  faveurs  et  indulgences, 
ils  doivent  demander  l'érection  canonique  au  supérieur  ecclé- 
siastique. Ce  supérieur  sera,  suivant  la  nature  et  le  vocable  de 
l'association,  l'évêque  du  lieu,  ou  les  prélats  réguliers,  pour 
cerlaines  confréries  réservées  dont  nous  avons  donné  la  no- 
menclature dans  le  précédent  article.  Ce  ne  sera  jamais  une 
personne  privée,  car  la  reconnaissance  officielle  d'une  confrérie 
est  un  acte  de  juridiction  au  for  externe  qui  ne  peut  apparte- 
nir qu'aux  évêques,  ou,  par  concession,  aux  prélats  des  ordres 
réguliers.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que,  par  une 
concession  expresse,  certaines  personnes  privées  peuvent  éri- 
ger des  confréries  ;  encore  faudrait-il  dire  que  pour  cet  objet 
elles  ne  sont  plus  des  personnes  privées,  mais  bien  des  délégués 
avec  juridiction  véritable.  D'ailleurs,  le  cas  est  purement  hy- 
pothétique (1).  Il  faut  remarquer  seulement  que  les  évêques 
peuvent  avoir  et  ont  fréquemment,  par  induit,  le  pouvoir  d'éri- 
ger certaines  confréries  dont  l'érection  est  ordinairement  ré- 
servée aux  réguliers.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
les  règles  que  nous  allons  donner  pour  l'érection  canonique 
des  confréries  par  les  réguliers. 

La  nécessité  de  la  juridiction  au  for  exterae  pour  l'érection 
d'une  confrérie  est  si  certaine,  que  le  vicaire  général  ne  peut  la 
faire  en  vertu  de  son  pjuvoir  ordinaire,  mais  seulement  par  la 
délégation  expresse  de  l'évêque.  Le  18  août.  1863,  l'évêque 
d'Orléans  adressiit  à  la  Congrégation  des  Inlulgences  les  ques- 
tions suivantes  : 

«  1°  Cum  episcopus  obtinuerit  facullatem  a  Sede   Apostolica 
erigendi  Confraternitates  cum  respectivis   Indulgentiis,   possitne 
vicarius  generalis  id  praestare  absque  speciali   delegatione  epis- 
copi  ? 

«  2°  Potestne  vicarius  generalis  auctoritate  ordinaria  erigere 

(1)  Cf.  Barbosa,  in  cap.  Deîicta,  de  Excessib.  prxlat.,  a.  1  et  2,  et  Monac. 
Fortnul.,  tit.  XIII,  form.  vi,  n.  7. 


—  123  - 

confraternitates    absque  delegatione  episeopi,  ita  ut  erectio  sic 
peracta  canonica  sit  ? 

«  3°  Utrum  vicarius  generalis  possit  valide  concedere  litteras 
testimoniales  ac  consensum  requisitum  a  Clémente  VIII  pro 
a^çresratione  confraternitatum  ? 

<i  4°  Utrum  vicarius  generalis  possit  approbare  statuta  confra- 
ternilatum ?  » 

La  Congrégation  répondit  : 

n  Ad  lm  :  Négative,  nisi  episcopo  subdelegandi  potestas  in 
apostolico  indullo  concessa  fuerit,  suumque  vicarium  genera- 
lem  subdelegaverit. 

«  Ad  2m  :  Négative. 

«  Ad  3m:  Négative. 

«  Ad  Am  :  Négative,  et  supplicandum  SSmo  prosanatione  quoad 
prœteritum  ».  —  «  Et  facta  de  praemissis  relalione  SSmo  D.  N. 
Pio  PP.  IX  in  audentia  habita  ab  infrascripto  Cardinali  Praefec- 
to  die  18  augusti  1868,  Sanclilas  Sua  résolu tionem  Sacrae  Con- 
gregationis  approbavit  et  confirmavit,  et  sanationem  erectio- 
num  confraternitatum,  et  approbalionum  stalutorum  a  vicariis 
generalibus  usque  ad  lotum  currentem  diem  18  aug.  1868  fac- 
tarum,  necnon  aggregationum,  quaa  cum  litteris  testimoniaii- 
bus  et  consensu  vicariorum  generaliumlocum  hucusque  habue- 
runt,  bénigne  impertita  est  (1)  d. 

Cette  décision,  que  nous  avons  rapportée  tout  au  long  pour 
tranquilliser  les  confréries  érigées  par  des  vicaires  généraux, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  pouvoir  de  ces  derniers.  Bien  plus, 
quoique  le  vicaire  capitulaire  jouisse,  plus  encore  que  le  vicaire 
général,  de  l'autorité  ordinaire,  il  ne  peut  prudemment  ériger 
des  confréries,  et  il  lui  est  conseillé  par  la  Congrégation  de 
s'abstenir.  Le  23  novembre  1878,  le  supérieur  général  de  la 
Congrégation  du  Précieux-Sang,  après  avoir  rappelé  la  réponse 
ci-dessus,  relative  aux  vicaires  généraux,  adressait  à  la  Congré- 
gation des  Indulgences  des  questions  identiques  au  sujet  des 
vicaires  capitulaires  : 

«  1°  Potestne  vicarius  capitularis  erigere  confraternitates, 
ita  ut  erectio  sic  peracta  canonica  sit  ? 

«  2°  Utrum  vicarius  capitularis  possit  valide  concedere  litteras 
testimoniales  ac  consensum  requisitum  a  Clémente  VIII  pro 
aggregatione  confraternitatum  ? 

(1).  Décréta  auth.  S.   C.  Ind.,  n.  220. 
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«  3°  Utrum  vicarius  capitularis  possit  approbare  slatutacon- 
fraternilalum?  » 

La  réponse  fut:  <i  Ad  lm,  2m  et  3m  :  vicarius  capilularis  se 
abstineat  (1).  * 

Que  la  demande  soit  adressée  à  l'évêque  ou  au  supérieur 
général  d'un  ordre  religieux,  elle  doit  exprimer  le  but  de 
l'association  et  les  moyens  destinés  à  l'atteindre  :  elle  doit,  par 
conséquent,  être  accompagnée  des  règlements  et  constitutions 
sur  lesquels  l'évêque  a  un  droit  absolu  de  correction,  tant  que 
le  Saint-Siège  ne  les  a  pas  approuvés.  Sans  doute  l'évêque  ne 
peut  les  modifier  sans  raison  suffisante,  surtout  après  les  avoir 
approuvés  une  première  fois  ;  mais  il  lui  appartient  exclusive- 
ment d'examiner,  particulièrement  lors  de  la  présentation  qui 
lui  est  faite  en  vue  d'obtenir  l'érection,  si  ces  statuts  sont  confor- 
mes aux  règles,  s'ils  sont  adaptés  au  but  que  veulent  atteindre 
les  confrères,  en  un  mot,  de  leur  donner  l'approbation  officiel- 
le. Cette  approbation  épiscopale  peut  seule  donner  aux  statuts 
de  la  confrérie  à  ériger  une  valeur  authentique,  alors  même  que 
des  statuts  absolument  identiques  seraient  déjà  observés  par 
d'autres  confréries  du  même  genre,  par  exemple,  l'archiconfré- 
rie  romaine  à  laquelle  on  se  propose  de  demander  ultérieu- 
rement l'affiliation.  Celle  remarque,  parfois  méconnue,  est 
clairement  fondée  sur  la  réponse  suivante  de  la  Congrégation 
du  Concile,  en  date  du  29  mai  1683  : 

«  1°  An  ad  effectum  ut  confraternitates  laicales  aggregatae  uti 
possint  regulis,  statutis,  ac  conslitutionibus  quas  observandas 
recipiunt  ab  archiconfraternitatibus  aggregantibus,  necessaria 
sit  praecedens  aggregatio  Ordinarii  loci? 

«  2°  An  ad  effectum  ut  confraternitates  aggregatae  uti  et  gau- 
dere  possint  indulgentiis  archiconfraternitatum  aggregantium, 
necessaria  sit  approbatio  episcopi  cum  interventu  duorum  de 
capilulo?  ». 

La  Congrégation  du  Concile  répondit  :  «  Ad  lm  et  2m,  Affir- 
mative »  (2). 

Après  s'être  convaincu  que  le  but  de  la  confrérie  est  utile  et 
louable,  après  avoir  examiné  les  statuts  et  les  avoir  reconnus 
conformes  aux  règles  canoniques  et  propres  à  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  la  confrérie,  l'évêque  porte  le  décret  d'érec- 

(i)  Décréta  aut fient.  S.  C.  Ind.,  n.  438. 
(2)  Apud  Monacelli,  Formul.,  1.  c,  n.  6. 
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tion  canonique.  Il  no  semble  pas  possible  qu'il  puisse  le  faire 
de  vive  voix,  car  il  esl  important  qu'il  reste  un  document  authen- 
tique de  cel  acte.  Mais  aucune  formule  n'est  spécialement  pres- 
crite, pas  même  pour  les  confréries  que  l'évêque  ne  peut  ériger 
que  par  induit,  et  alors  que  les  réguliers  qui  devraient  l'ériger 
seraient  eux-mêmes  obligés  de  se  servir  d'une  formule  détermi- 
née. Cela  résulte  de  plusieurs  réponses  de  la  S.  Congrégation 
des  Indulgences,  parmi  lesquelles  nous  citerons  les  deux  sui- 
vantes, rendues  à  la  demande  des  évêques  de  Valence  et  du 
Mans.  Le  premier  posait  la  question  en  ces  termes  : 

«  3°  Ulrum  valide  ereclœ  sint  sodalitates,  cum  in  Gallia,  et 
prœcipue  in  diœcesi  Valenlinensi  servalus  non  sit  modus  praes- 
criptus  in  Bulla  Clementis  VIII....;  impelrito  tamen  ab  Aposlo- 
lica  Sede  indulto,  vi  cujus,  et  juxta  cujus  tenorem  erectio 
peracla  sit,  ac  confecto  verbali  processu  uniuscujusque  erectionis 
in  qualibet  respectiva  parochia?  »  Il  obtint  la  réponse  suivante  : 
«  Ad  3m  :  Affirmative,  exstante  jam  Sanctse  Sedis  indulto  dero- 
gatorio  Bullse,  seu  Constilutionis  Clementis  VIII  ». 

Le  second  demandait  :  «  1°  An  aliqua  determinata  formula 
necessaria  fuerit  sub  pœna  nullitatis?  j>  Il  lui  fut  répondu  :  <r  Ad 
lra  :  Négative,  quia  formula  prœscribitur  tantum  pro  erectione 
sodalitatum  a  regularibus  peragenda  (1)  ». 

Pratiquement,  l'évêque  n'a  donc  à  tenir  compte,  dans  son 
décret  d'érection,  que  des  points  essentiels:  il  suffit  qu'il  men- 
tionne le  but,  le  vocable  de  l'association,  l'église  où  elle  est 
fixée,  s'il  y  a  lieu,  et  qu'il  déclare  la  confrérie  canoniquement 
approuvée  et  érigée. 

Lorsqu'il  s'agît  de  confréries  dont  l'érection  est  réservée  aux 
réguliers,  les  formalités  sont  plus  nombreuses,  et,  pour  la  plu- 
part, requises  à  peine  de  nullité.  Le  principal  document  à  con- 
sulter sur  ce  point  est  la  célèbre  constitution  de  Clément  VIII, 
Quœcumque,  du  7  décembre  1604,  renouvelée  et  confirmée  par 
une  déclaration  de  la  S.  Congrégation  en  date  du  8  janvier 
1861  (2). 

(1)  Décréta  aûthent.,  an.  286  et  312. 

(2)  La  constitution  Quœcumque  se  trouve  dans  le  Bullaire,  dans  Ferraris, 
\°  Confraternitas,  dans  Lucidi,  III,  Docum.  lxih  ;  et  en  appendice  dans  les 
Décréta  auihentka  de  la  Congrégation,  p.  433;  le  décret  du  8  janvier  1861, dans 
le  môme  recueil,  n.  388  . 
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Notons  d'abord  que,  tandis  que  les  évoques  peuvent  approu- 
ver et  ériger  toutes  les  confréries  pour  lesquelles  il  n'existe  pas 
une  réserve  en  faveur  de  certains  ordres  religieux,  ces  derniers, 
au  contraire,  n'ont  de  pouvoir  que  sur  les  confréries  qui  se  rat- 
tachent d'une  manière  toute  spéciale  ta  leur  ordre.  De  plus, 
môme  pour  celles-ci,  les  réguliers  n'ont  jamais  le  droit  d'ap- 
prouver les  statuts  et  règlements,  ni  de  juger  officiellement  de 
l'opportunité  de  l'érection  ;  ces  droits  appartiennent  exclusive- 
ment à  l'évêque,  dont  le  consentement  et  les  lettres  testimonia- 
les sont  absolument  requis.  Nous  avons  déjà  vu,  par  les  réponses 
de  la  Congrégation  reproduites  plus  haut,  que  ce  consentement 
et  ces  lettres  testimoniales  sont,  des  actes  propres  de  l'évêque,  que 
les  vicaires  généraux  ne  peuvent  les  donner  de  leur  autorité 
ordinaire,  mais  seulement  par  délégation  spéciale  de  l'évêque,  et 
que  les  vicaires  capitulaires  doivent  s'abstenir.  Aucune  formule 
n'est  prescrite  pour  ces  lettres  testimoniales,  et,  comme  pour  les 
lettres  d'érection,  il  suffit  que  les  choses  essentielles  soient  men- 
tionnées, à  savoir:  le  nom,  le  but  et  le  vocable  de  la  confrérie, 
l'attestation  que  les  règles  ont  été  soumises  à  l'examen  de  l'au- 
torité épiscopale  et  ont  été  approuvées  par  elle  ;  enfui,  le  con- 
sentement à  l'érection  à  faire  par  le  supérieur  de  l'ordre  reli- 
gieux compétent. 

Muni  de  ces  lettres,  le  supérieur  porte  le  décret  d'érection 
et  de  communication  d'indulgences;  mais  il  doit  pour  cela  se 
servir  d'une  formule  déterminée,  rédigée  par  ordre  de  la  Con- 
grégation des  Indulgences,  et  à  laquelle  il  ne  peut  faire  que 
des  modifications  accidentelles,  sous  peine  de  nullité  (I).  Outre 
les  expressions  relatives  à  l'érection,  elle  doit  contenir  le  texte, 
ou  du  moins  le  résumé  de  la  constitution  Qucecumque  de  Clé- 
ment VllI,  et  du  décret  de  la  Congrégation  des  Indulgences  du 
8  janvier  1801,  dont  j'ai  fait  ci-dessus  mention.  Il  faut  égale- 
ment y  insérer,  ou  du  moins  transmettre  conjointement  avec 
ce  décret  d'érection,  le  sommaire  exact  des  indulgences  et  au- 
tres faveurs  spirituelles  qui  sont  communiquées  à  la  confrérie 
ainsi  érigée.  Qu'il  soit  inséré  ou  livré  à  part,  ce  sommaire  doit 
indiquer,  non  pas  d'une  manière  générale  et  confuse,  mais  en 
détail,  chacune  des  indulgences  ainsi  communiquées.  Ce  som- 
maire, avant  d'être  promulgué,  doit  être  reconnu  par  l'Ordinaire. 

(1)  On  peut  la  voir  dans  la  collection  des  Décréta  authentica,  app..  p.  465,  ou 
dans  Lucidi,  III  Docum.   lvix.  Elle  est  moins  complète   dans  Ferraris,  1.  c. 
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Sans  doule  la  reconnaissance,  une  fois  faite,  peut  servir  pour 
toutes  les  confréries  de  la  même  nature  qui  pourront  être  éri- 
gées dans  le  diocèse  par  le  même  supérieur  régulier,  mais  elle 
est  absolument  indispensable  une  première  fois. 

L'érection  ainsi  faite  par  le  supérieur  d'un  ordre  régulier  ne 
soustrait  en  aucune  façon  les  confréries  à  l'autorité  de  l'Ordi- 
naire, alors  même  qu'elles  sont  érigées  dans  les  églises  de  leur 
ordre  (1).  Il  faut  donc  leur  appliquer  exactement  les  règles 
que  nous  exposerons  plus  bas  sur  l'administration  et  le  fonction- 
nement des  confréries. 

Enfin,  la  constitution  si  souvent  citée  de  Clément  VIII  ordonne 
aux  réguliers  de  délivrer  les  lettres  d'érection  et  de  communi- 
cation d'indulgences  «gratis  omnino,  ac  nulla  prorsus  mercede, 
etiam  a  sponte  dantibus  accepta  »,  et  cela  à  peine  de  nullité 
de  l'érection  et  communication.  Cependant  il  est  permis  de 
percevoir,  à  titre  de  dépenses  pour  frais  de  parchemin,  écriture , 
sceau,  honoraires  du  secrétaire  ou  notaire,  etc.,  une  somme 
modérée,  qui  ne  peut  dépasser,  d'après  les  décrets,  la  somme 
d'un  écu  d'or,  soit  trente  francs  de  notre  monnaie.  Toute  autre 
exaction,  même  à  litre  d'aumône  volontaire  ou  «  d'étrcnne  », 
est  sévèrement  prohibée  (2). 

Le  Pape  assure  l'observation  de  ces  prescriptions  par  des 
peines  de  deux  sortes  :  l'une,  réelle,  qui  consiste  dans  la  nullité 
des  érections  faites  contrairement  aux  dispositions  delà  constitu- 
tion ;  l'autre,  personnelle,  qui  frappe  les  supérieurs  et  minis- 
tres coupables.  «  Quilibet  ministrorum,  superiorum,  officia- 
lium,  et  aliorum  prsedictorum  privationis  olïiciorum  quseobtinet 
ac  inhabilitatis  ad  illa  et  alia  in  posterum  obtinenda,  pœnam, 
quae  ab  alio  quam  a  Nobis,  vel  Romano  Pontifice  pro  tempore 
existente  remitti  non  possit,  incurrat  eo  ipso  ». 

Nous  trouverons  les  mêmes  prohibitions  et  les  mêmes  peines 
à  propos  des  lettres  d'agrégation  ;  mais  la  question  n'a  pas  été 
posée,  que  nous  sachions  du  moins,  pour  les  frais  de  chancelle- 
rie épiscopale  lors  des  érections  de  confréries  faites  par  lesévê- 
ques. 

(1)  Ce  point  est  entièrement  mis  hors  de  doute  par  de  nombreuses  réponses 
des  Congrégations  romaines,  dont  on  peut  voiries  principales  dans  Lucidi,  II, 
c.  vu,  n.  245,    53-258. 

(2)  Cf.  Décréta  authent.,  nn.  76,  80,  209,  388,  et  app.  XII. 


128 


Il  existe  encore  certaines  règles  qui  s'imposent  également  à 
l'observation  des  évêques  et  des  supérieurs  d'ordres  religieux 
en  matière  d'érection  de  confréries  :  elles  concernent  les  asso- 
ciations semblables. 

La  constitution  de  Clément  VIII  si  souvent  citée  défend 
expressément  d'établir  dans  le  même  lieu,  et  à  plus  forte  rai- 
son dans  la  même  église,  tant  de  séculiers  que  de  réguliers, 
deux  confréries  identiques.  Cette  défense,  dont  il  est  bien  facile 
de  deviner  les  motifs,  ne  semblerait  s'appliquer,  d'après  ce  texte, 
qu'aux  confréries  érigées  par  les  réguliers;  les  mêmes  raisons 
sont  évidemment  valables  pour  les  confréries  dont  l'érection 
appartient  à  l'évêque  :  c'est  ce  qui  résulte  aussi  de  deux  répon- 
ses de  la  Congrégation  des  Indulgences  (1). 

Les  villes  les  plus  peuplées  n'échappent,  pas  à  celte  prohibi- 
tion, et,  sauf  les  exceptions  que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure, 
la  dislance  d'une  lieue  est  requise  entre  les  églises  où  sont  éta- 
blies deux  confréries  identiques.  L'évêque  de  Limoges  deman- 
dait, le  22  août  1842:  «  3°  Gum  parœciaa  non  dislent  ab  invicem 
una  leuca,  si  tamen  sunt  in  separatis  oppidis  construise,  pote- 
runt  erigi  in  ambabus  confraternilales  eœdem  ?  j>  La  Congréga- 
tion répondit  :  <r  Ad3m  :  Affirmative,  si  agatur  de  confraternitati- 
bus  SS.  Corporis  Chrisli  el  de  Doclrina  chrisliana,  quœ,  praeler 
indulgenlias  hujusmodisodalitalibusa  PauloV  concessas,  singula- 
ri  quoque  privilegio  gaudent,  juxta  Sacrae  hujus  Congregalionis 
décréta,  quod  nempe  in  singulis  quoque  parœciis  possinl  inslilui  ; 
Négative  vero,  si  agatur  de  confraternitatibus  in  génère  ». 

De  son  côté,  le  directeur  de  l'Archiconfrérie  de  St-Joseph 
d'Angers  adressait  à  la  Congrégation  les  questions  suivantes  : 
<r  2°  An  in  frequenlioribus  civitatibus  GalliaB  liceat  plures  con- 
fraternitates  eiigere  (S.  Joseplii),  cum  ad  satisfaciendum  fide- 
lium  devotioni  ob  locorumdistantiam  et  neçotiorum  diversitatem 
una  confraternitas  minime  sufûciat  ? 

«  3°  Cum  paulopost  concessionemdicli  brevis  (erectionisillius 
archiconfraternilatis)  Bellovaci  erecta  luerit  altéra  archiconfra- 
ternilas  pariter  pro  toto  Galliae  imperio,  quaeritur,  an  archi- 
confralernitas  Andegavensis  aggregare  possit  confraternilatem 
in  civitatibus,  in  quibus  jam  existit  confraternitas  ab  archiconfra- 
ternilate  Bellovacensi  erecta?  » 

(1)  Décréta  aulh.,  n.  308,  403. 
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Le  29  février  1864,  la  Congrégation  fit  cette  réponse  :  «  Ad 
2m  :  Generatim  négative;  obveniente  autem gravi  causa,  recurrat 
in  casibus  particularibus. 

«  Ad  3m  :  Négative  (1)  ». 

De  ces  deux  décrets,  et  d'autres  qu'il  serait  facile  de  citer,  il 
résulte  :  que  la  défense  dont  nous  parlons  ne  s'applique  pas 
seulement  à  deux  ou  plusieurs  confréries  qui  voudraient  être 
affiliées  à  la  même  archiconfrérie,  mais  encore  à  celles  qui  ont 
le  même  but  et  sont  placées  sous  le  même  vocable  ;  que  cette 
prohibition  est  valable,  non  seulement  pour  la  même  église  (et 
sur  ce  point  on  ne  donne  jamais  de  dispense),  mais  encore  pour 
chaque  ville,  et  en  général  pour  les  églises  qui  ne  sont  pas  dis- 
tantes l'une  de  l'autre  d'une  lieue.  De  cette  règle  sont  exceptées, 
d'une  manière  universelle  et  perpétuelle,  les  deux  confréries  du 
Saint-Sacrement  et  de  la  Doctrine  chrétienne  (2).  De  plus,  les 
évêques  peuvent  facilement  obtenir  des  induits  pour  ériger  des 
confréries,  soit  dans  plusieurs  églises  distantes  de  moins  d'une 
lieue,  soit  dans  la  même  ville.  Nul  n'ignore,  en  effet,  de  quelle 
utilité  sont  les  confréries   ou   congrégations  spéciales  de  jeunes 

filles,  de  mères  de  famille,  etc.,  établies  dans   chaque  paroisse. 

* 

*  * 
Bien  des  fois,  dans  les  lignes   qui   précèdent,  j'ai  parlé  de 

confréries  érigées  dans  telle  ou  telle  église.  Il  me  reste,  en  effet, 
à  dire  quelques  mots  du  lieu  où  sont  érigées  les  confréries. 

A  dire  vrai,  l'on  conçoit  très  bien  certaines  confréries  et  asso- 
ciations pieuses  vivant  et  atteignant  leur  but  sans  être  atta- 
chées à  une  église.  Le  lien  qui  unit  leurs  membres  consiste 
dans  la  communauté  des  œuvres  qu'ils  pratiquent,  et  cela  est 
suffisant.  Par  exemple,  la  société  de  St-François  Régis,  pour  la 
régularisation  des  unions  concubinaires  ;  les  conférences  de 
St-Vincent  de  Paul,  pour  la  visite  des  malades  et  des  pauvres  ; 
la  plupart  des  associations  sacerdotales,  diocésaines  ou  autres, 
n'ont  pas  leur  siège  et  leur  centre  dans  une  église.  Elles  n'en 
sont  pas  moins  reconnues  par  l'Église,  enrichies  d'indulgences, 
et  plusieurs  d'entre  elles  ont  été  érigées  en  archiconfréries. 
Par  contre,  certaines  autres  associations,  celles  surtout  qui  se 
proposent  d'accomplir,  non  des  œuvres  de  charité,  mais  des 
actes  de  culte,  telle  ou  telle  dévotion  spéciale,  ne  peuvent  exis- 

(1)  Décréta  authent.,  1.  c. 

të)  Cf.,  outre  les  décrets  cités,  les  nn.  13,  192,  343. 

147»  Livr.,  Murs  1890.  9 
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ter  sans  être  rattachées  à  un  lieu  de  culte,  c'est-à-dire,  à  une 
église,  de  séculiers  ou  de  réguliers,  paroissiale  ou  non  parois- 
siale. Celles-ci  ne  peuvent  être  érigées  dans  des  oratoires  pri- 
vés ou  chapelles  domestiques.  Il  est  également  défendu  d'éri- 
ger des  confréries  dans  les  églises  des  religieuses,  c'est-à-dire 
des  «  moniales  cum  votis  solemnibus  »  (1).  Cette  même  règle 
est  vraie  pour  les  églises  des  «  quasi  religiosae  »,  telles  qu'elles 
existent  en  France. 

Le  directeur  de  l'archiconfrérie  de  St-Joseph  d'Angers  de- 
mandait encore  à  la  Congrégation  des  Indulgences  :  «  4U  In 
Gallia  cum  minime  existant  religiosae  a  Sancta  Sede  approbatae, 
et  aliunde  plures  adsint  communitates  quasi  religiosarum,  quae 
scholas  dirigunt  et  congregationes  habent  puellarum  tam  exter- 
narum  quam  alumnarum,  valde  utile  esset  confraternitates  eri- 
gere  in  earum  ecclesiis  ;  quœritur  an  possint  erigi?  »  La  ré- 
ponse a  été:  <r  Ad  4m  :  Non  expedire  ».  Cette  demande  n'est 
pas  conçue  en  des  termes  bien  clairs  :  de  quelles  quasi-religieu- 
ses voulait  parler  le  directeur  ?  et  quelle  espèce  de  confrérie 
aurait-il  voulu  ériger  dans  leurs  églises  ?  Il  est  évident  qu'une 
confrérie  ouverte  à  tous  les  fidèles  ne  peut  être,  sans  inconvé- 
nient, établie  dans  les  chapelles  des  couvents;  mais  y  a-t-il  au- 
tant d'inconvénients  à  l'érection  canonique  de  confréries  ou 
congrégations,  d'Enfants  de  Marie,  par  exemple,  composées  uni- 
quement des  élèves  des  pensionnats  dirigés  par  les  religieuses? 
La  pratique  contraire  me  permet  de  répondre  négativement.  Il 
existe  un  grand  nombre  de  ces  congrégations,  qui  font,  dans  les 
écoles  dirigées  par  les  religieuses  de  toute  espèce,  le  plus  grand 
bien  ;  il  me  semblerait  téméraire  de  leur  refuser  une  érection 
canonique  valable,  par  suite  delà  réponse  ci-dessus,  alors  même 
qu'elles  auraient  été  établies  sans  ndult  spécial.  Même  pour 
les  églises  des  «  moniales  »  proprement  dites,  on  a  quelquefois 
dérogé  à  la  règle,  par  exemple,  pour  la  société  de  l'Adoration 
perpétuelle  établie  à  Rome,  dans  l'église  de  Sainte-Madeleine  au 
Quirinal,  église  des  Sœurs  Adoratrices.  Mais  ces  exceptions 
doivent  être  fort  rares,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé  d'autre  exemple 
dans  la  longue  liste  des  confréries  et  archiconfréries  romaines, 
telle  qu'elle  est  publiée  dans  les  Rescripla  authentica  de  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences. 

(A  suivre.)  A.  Boudinhon. 

(1)  S.  Ci  Ep.  et  Reg.  var  resp.  ;  cf.  Ferraris,  1.  c,  n.  38; 


DES    TESTAMENTS    DES    PRÊTRES 

MANDEMENT   DE   MGR   i/ÉVÊQUE   d'eRMELAND. 

Un  assez  grand  nombre  de  Statuts  diocésains  rappellent  aux 
ecclésiastiques  l'obligation  où  ils  sont,  ne  fût-ce  que  par  mesure 
de  prudence,  de  faire  en  temps  utile  leur  testament;  ils  leur 
recommandent  de  ne  pas  oublier,  dans  leurs  dernières  dispo- 
sitions, les  pauvres,  leur  église,  et  en  général  les  bonnes  œu- 
vres (1). 

Dans  le  cas,  presque  inouï  en  France,  où  les  fruits  du  béné- 
fice sont  plus  que  suffisants  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'hon- 
nête entretien  du  bénéficier,  il  est  du  devoir  strict  de  ce  dernier 
de  faire  de  l'excédant  un  usage  pieux. 

Il  nous  a  paru  utile  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  les  sages 
et  prudentes  dispositions  contenues  dans  un  mandement  que 
Mgr  l'évêque  d'Ermeland  a  adressé  à  son  clergé  le  19  mars  der- 
nier. Il  ne  sera  pas  difficile  d'en  faire  l'application. 

«  Scitis,  fratres  carissimi,  ut  seepius  fidelibus  intiraatis,  homines  rerum 
omnium  temporalium  pro  tenfpore  vitœ  suœ  solum  administratores  esse, 
ac  de  hac  administratione  Deo  in  œterno  judicio  strictam  rationem  reddi- 
turos.  Quo  magis  satagite  ut  etiam  hac  in  parte  animabus  curae  vestrae  com- 
missis  exemplo  sitis,  semper  prae  oculis  habentes  illud  divini  Salvatoris 
(Luc.  XVI,  9  et  11)  :  «  Facite  vobis  amicos  de  mammorm  inniquitatis,  ut 
quum  defeceritis,  recipiant  vos  in  aeterna  tabernacnla...  Siininiquo  mam- 
monci  fidèles  non  fuistis  ;  quod  verum  est,  guis  creclet  vobis  s  ?  Jus 
autem  canonum  el  doctrina  moralis  docent,  saoerdotem  vel  lege  quadam 
justitiae  circa  usum  bonorum  suorum  temporalium  ligatum  esse.  Si  bona 
ejus  secundum  originem  suam  distinguuntur  in  patrimonialia,  induslri- 
alia,  parsimonialia  et  ecclesiastica,  solum  circa  tria  priora  moraliter 
jure  et  officio  laicorum  gaudet,  circa  ecclesiastica  prseceptis  canonicis 
ita  vinctus  est,  ut  iis  nonnisi  pro  honesta  sustentatione  sua,  pro  cultic 
divino  aut  ecclesix  décore  augendo  ac  pauperibus  et  miserabilibus 
sublevandis  pie  utatur. 

Quum  igitur  sacerdos  circa  usum  bonorum  suorum  multiplici  et  partim 
implicato  officio  teneatur,  multo  magis  quam  laici,  quorum  bona  derelicta 
generaiiter  ratione  legali  satis  ordinatur,  obstrictus  est,  ut  certo  et  formali 
testamento  circa  illa  suam  et  S.  Ecclesiae  voluntatem  tueatur.  Quare  vos 
omnes,  fratres  carissimi,  monemus  et  in  Domino  obsecramus,  ut  mature 
testamentum  congruum  condatis,  quo  rationi  in  aeterno  judicio  reddendae 
de  singulis  bonis  vestris  satisfaciatis  ;  neve  autdefectu  ejusmodi  testamenti 
discordiis  et  bonorum  ecclesiasticorum  abusui  vel  rapinae  locum  detis,  aut 
impio  testamento  mundo  et  fidelibus  scandalum  praebeatis.  Ne  autem  liber- 
tas  externa  ibi  in  incuriam  vertatur,  conscientiam  vestram  otieramus,  ut, 

(1)  Cf.  v.  g.  les  Statuts  diocésains  d'Amiens,  1851,  p.  30;  1863,  p.  13;  de 
Bayeux,  1876,  p.  23;  de  Fréjus.  1880,  p.  513,  de  Lvon.  1874,  n.  27  ;  d'Orléans, 
1888,  p.  40  ;  d'Arras,  1883,  p.  15  ;  etc. 
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aaltem  quinquagesimo  vitie  veslrie,  omnino  vero  septimo  post  adeptam 
parochiam  vel  beneficium  anno,  de  omnibus  i*ebus  vestris  judicialitcr 
testamenlum  Jacialis.  Decani  anlem  in  annuis  visitationibus  suis  etiam 
m  hanc  rem  inquirani,  ac,  si  déesse  quid  repererint,  Nobis  notifi(ent. 

De  forma  et  lormalibus  talis  testamenti  necessaria  in  foliis  jastoralibus 
Warmiensibus  anni  1876,  pag.  102  exhibita  sunt.  Prse  omnibus  ibi  requi- 
ritur,  ut  aut  coram  judice  enuntietur  aut  privatirn  a  testatore  conscriptum 
vel  saltem  subscriptum  judicio  sollemniter  tradatur.  Quod  si  corpora  aut 
instituta  pia  et  ecclesiastica  ibi  hseredes  aut  legatarii  constituuntur,  necessa- 
rio  observandum  est,  ut  iila  publiée  comprobata  vel  confirmataet  hoc  modo 
tanquam  «  personx  morales  »  agnita  sint.  Ejusmodi  sunt  in  Nostra  dice- 
cesi  et  pro  testamentis  illis  vobis  proponuntur  praeter  singulas  paro- 
chias  et  ecclesias  parochiales  filialesque  :  Sedes  episcopali? ,  Capitulum 
cathédrale,  Gonvictorium  studiosaejuventutisBrunsbergense...  Lege  autem 
d.  23  Februarii  1870  lata  cautum  est,  ut  ad  causas  pias  et  ejusmodi  insti- 
tuta dona  aut  legatasolum  usquead  3000  Mk.  libero  arbitriodonatorisrelin- 
quantur  ;  si  hanc  summam  excesserint,  aut  si  in  lundis  constiterint,  appro- 
batione  regia  indigeant.  Quarepro  hoc  casu  utique  expediet,  ut  pro  haerede 
universali  si  ejusmodi  «  persona  moralis  »  instituta  est,  simul  expresse  et 
pure  (nulla  adjecta  conditione,  ne  generali  quidem)  substituatur  certa  per- 
sona nominata,  quae  prioreillo  haerede  impedito  personaliter  succédât. 

Denique  pro  beneûcentia  vestra,  optime  et  pro  omnibus  viva  manu,  sed 
etiam  testamentarie  exercenda,  has  causas  vobis  valde  recommendatas 
velimus  : 

a).  Primum,  ut  cum  synodis  nostris  loquamur  «  sponsse  vestraî,  ecclesiae 
parochiahis  aut  filialis  loci  vestri  memineritis  »,  quo  ostendatis,  vobis  vere 
cordi  esse,  quod  quotidie  oratis  :  «  Domine,  dilexi  decorem  dornus  tuac  et 
locum  habitationis  gloriae  tuae  »(Psalm.  XXV,  8).  Synodi  nostrae  diœcesanaî 
(a.  1498,  1575,  1610...)  pro  hac  parte  conscientias  sacerdotum  severe  ita 
obstrinxerunt,  ut  «  testamentum  totum  irrilum  ei  nullum  esset,  si  ecclesia 
ibi  prœterita  fuisset  ». 

b).  Deinde  fabricœ  ecclesix  et  œdium  paroehialium  aeque  rationera 
habeatis.  Quodofficiumin  synodis  nostrisjam  noraine  et  jure  ecclesise,  quod 
modo  diximus,  comprehenditur.  Pra3terea  ab  iisdem  synodis  sub  iisdemaut 
similibus   pœnis    parochis   injungitur,    ut    quisque  inventariuia  parochias 
augere  et  statum  aedium  et  agrorum  non  solum  conservare  sed  et  melio- 
rare  studeat.    Quumque  nunc  apud  nos    legibus  civilibus  totum   fabrican 
onns  parochianis    et  patrono    incumbat,    et  valde   congruentissimum  sit. 
ut    in    quavis   parochia  ejusmodi  proprium  parochianorum  aerariuru  con 
datur  ;  ex  mente  normae  concilii  Tridentini  sess.  XXI.  cap.  7.  deref,  sum 
mopere  optainus,  ut  quisque  parochorum  etiam  fabrieîe  parochiaU  au 
ejusmodi  œrario  parochianorum   aliquam  portionem  aut  viva  man\ 
aut  testamento  assignet. 

c).  Tum  pro  arbiirio  quisque  suo  necessitatibus  caritatis  christianse  sit 
cognitis  animnm  adveitat  :  ecclesiis  noviter  erigendis  aut  perficiendis,  nosc 
comiis,  hospitalibus,  orphanotrophiis,  domibus  cathecumenorum  ac  simili 
businstitutis.  Quibussi  anniversariumaut  simile  beneficium  pro  ipsius  et  pr< 
pinquorum  animis  celebrandum,  vel  denique  etiam  pro  vivis  consanguine 
et  familiaribus  suis  modica  quaedam  solatia  addiderit,  sane  nemo  iniquu 
reputabit. 

Haec  quidem  pro  testamentis  circa  bona  sua  ecclesiastica  cuivis  sace 
doli  quasi  lege  justiti.v  imponuntur.  Circa  alia  bona  patrimonialia  a 
industrialia  etsi  idem  magis  liber  est,  tamen  ut  etiam  ex  sua  eorum  disp 
sitione  ipse  vere  sacerdos  plenus  fidei  et  caritatis  divinas  appareat,  jam  le 
honoris  requiritur. 


AGTA   SANGTiE    SEDIS 


I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté. 


1°  Allocution  consistoriale  du  30  décembre  1889. 

Venerabiles  Fra.tr.es, 

Tempestivum  quoddam  solatiura  ex  remotis  America?  oris,  pariterque 
ex  Helvetiis  nuper  accepiraus.  Quod  enitn  raagnopere  catholici  expetebant, 
ut  propria  aliquot  sibi  esse  Gymnasia  magna  in  eruditionem  juventutis 
liceret,  id  sua  ipsorum  contentione  novissimo  tempore  assecuti  sunt,  cons- 
titutis  Washingtoni,  Ottawae,  itemque  Friburgi  majorum  disciplinarum  domi- 
ciliis:  in  quibus  hoc  quidem  sanctissimt«iegis  instar  habebitur,  conjungere 
incolumitatem  fidei  cum  elegantia  doctrinae,  neque  minus  ad  religio- 
nem,  quam  ad  artes  optimas  informare  adolescentes.  Qua  de  re  probe  intel- 
ligimus  quantam  haberi  gratiam  imprimis  Episcoporum  providentiae  et 
constantiae,  tum  collatae  privatorum  operae  oporteat.  Ulrisque  sua  tribuenda 
laus  quod,  conjunctis  consiliis  studiisque,  meinorabile  beneficium  pepere- 
rint.  quo  non  Ecclesia  solum,  sed  civitas  magnâ  cum  salutesua  perfruatur. 
Nam  ejusmodi  cceptorum  cernimus  animo,  Venerabiles  Fratres,  fructus 
futuros  :  intereaque  Nos  ea  cogitatio  non  parum  recréât,  in  civitatibus,  quae 
memoratae  sunt,  libère  properare  ad  incrementa  posse  catholicum  nomen, 
tutela  legum  et  hominum  aequitate  defensutn. 

Ista  quidem  satis  jucunda  foris  acerbiorem  sensum  earum  rerum  efû- 
ciunt,  quaj  geruntur  dorai.  Hic  enim  impugnare  Ecclesiam  adversarii  non 
desistunt  :  quin  etiam  profitentur  hostiles  animos  quotidie  audacius,  glo- 
riamque  facinoris  ultro  petere  non  verentur.  Satis  eloquuntur  hominis  non 
privati  nuper  dicta,  cum  in  concione  frequenti,  eaque  consulto  vocat"\,quid 
rectores  rerum  italicarum  de  Ecclesia  romanoque  Pontificatu  cogitent, 
quid  velint,  aperte  indicavit.  —  Neque  absimiles  in  Urbe,  mense  Junio, 
audit*  voces,  quibus  diebus  per  inusitatas  easque  clamosas  signiticationes 
non  tam  transfugae  honos,  quam  Ecclesiae  ignominia  quaerebatur.  Ita  facile 
apparet,  eodem  inclinare  utrobique  sententias,  et  hoc  esse  prorsus  com- 
mune propositum,  exercere  cum  avita  religione  inimicitias,  pravarumque 
sectarum  auspiciis  etductu  totum  Italorum  genus,si  fieri  posset,  ab  Eccle- 
siae complexu  divellere.  Gompertas  illashabetis,  venerabiles  Fratres,  plenas 
importunitate  atque  audacia  sententias.  Romanorum  Pontificum  in 
Urbern  Romam  oppugnare  jura  placuit,  eademque  usque  adeo  opinione 
minuere,  ut  non  plus  habere  momenti  dicta  sint,  quam  quoi  regiarum 
domorum  rationes  habere  universe  soient.  Quod  autem  est  Nobis  ereptum, 
id  esse  novis  possessoribus  firmo  perpetuoque  jure  quœsitura,  quasi  nasci 
jus  ex  vi  injuriàque  possit.  —  Supervacaneum  profecto  est  hoc  loco  memi- 
nisse  titulos  omnino  singulares,  quorum  caussa  Sedes,  Apostolica  jus  sibi 
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suum  in  Urbe  vindicat,  vindicabit.  Pariter  nihil  est  opus  naturam  comrae- 

morare  civilis  romanorum  Pontificum  principatus,  qui,   cum  illuc   perti- 

neat  ut  apostolici  ministerii  libertatem  dignitatemque  debitam  efficaci  cus- 

todia  tueatur,  caussam  habet  sibi   unice  propriam,  idemque  a  communi 

ratione   principatuum  non  parum  differt.  At  vero  silere  omnino  neque  pos- 

sumus,  neque  debemus,  cum  in  Apostolicam  Sedetn  istos  velut  renovatus 

impetus  vis  inimica  convertat.  Eo  vel  maxime,  quod  in  propugnatione  juris 

Nostri  non  tutelam  rei  alicujus  mortalis  Nobis  proponimus  ipsi  tamquam 

finem,  sed  majora  quidam  atque  altiora  spectamus.  "Videlicet  fidem  chris- 

tianam  conservari   integram,  ut  oportet,  volumus  :  ejus  enim  vocatur  in 

discrimen  incolumitas,  quando  qui   populo  praesunt  bas   partes  assignant 

reipublicse,  vindicare  humanae  rationi  sine  modo,  sine  lege,  principatum  : 

quod,  raissis  ambagibus,  nihil  est  aliud,  quam  respuere  funditus  quaeeum- 

que  a  Deotradita  sunt,  planeque  ab  Ecclesia  desciseere.  Itaque  non  id  agi- 

tur  tantum  ut  religionem  civitas  nullam  habeat  potiorem,  cequabilitatern- 

que   juris   largiatur   nullô  discrimine   singulis,   in  quo  iniqua  et  summe 

perniciosa  ipsa  aequabilitas  est  :    sed  lacessere  placet  catholicum  nomen 

publica  denunciatione  belli,  et  cum  pessimis  Jesu   Christi  inimicis  consilia 

vireeque  conjungere.  Vix  credibile  videatur,  hue  denique  esse  perventum, 

idquein  Italorumgente,  quaechristianae  veritatis  lumen  maturrime,  Dei  mu- 

nere,  aspexit,  bonitatisque  divinae,maxiniaac  plane  singularia  bénéficia  un- 

deviginti  sseculorum  spatio  et  sensit  et  religiose  custodivit.  Sed  res  est  ante 

oculos  posita.  Nec  sane  minacius  dicunt,  quam  faciant  :  quin  omni  ratione 

conantur  distinata  perficere,   proptereaque  non  desinunt  institutorum   et 

legum  in  Ecclesise  perniciem  torquere  cursum. 

Proximae  calendae  Januariae  initium  novi  juris  pœnalis  sunt,  ut  nostis, 
allaturae.  De  quo  cum  deliberationesanno  superiore  in  legumlatorum  cœtu 
haberentuv,  Nos  quidem  hoc  ipso  loco  haud  praetermisimus  capita  illa,  ut 
oportebat,  redarguere,  quae  per  speciem  castigandae  licentiae  illuc  rêvera 
pertinent  ut  justam  Cleri  libertatem  minuant,  operamque  praepediant.  In 
quo  detractum  iri  plurimum  Ecclesise  diximus,  quippe  quae  in  societatis 
perfectae  formam  divinitus  constituta  sui  juris  est,  non  débet  in  muneribus 
officiorum  suorum  ulli  hominum  imperio  subesse.  Simul  conquerebatur, 
injuriamfieri  universo  ordini  Clericorum  quod  in  eos,  nullà  caussâ  proba- 
bili,  sacri  juris  auctoritate  contempta,  singulares  leges  singulari  severitate 
constituerentur.  Quae  tamen  perlevi  sententiarum  mutatione  probalae  latœ- 
que  sunt.  Nos  itaque  apostolici  officii  Nostri  memores,  quas  tune  expostula- 
tiones,  cœptâ  injuria,  fecimus,  easdem  nunc,  patrata,  renovamus. 

Sed  aliud  ex  alio  vulnus  impendere  Ecclesise  videtis  :  rogatam  legem 
intelligimus  de  Operibus  Piis,  quam  nuperrime,  festinatis  suffrages,  pro- 
bavere  ;  quamque  ipsam  fatentur  esse  tanquam  gradum  ad  cetera  jactum  : 
scilicetad  omniareligionis  delenda  vestigia  ex  institutis  civitatum.  Congruit 
sane  cum  ejusmodi  proposito  ratio  legis  :  cujus  ea  vis  est  imprimis,  quœ- 
cumque  pietatis  caussainstituta  esse  constiterit,  ea  partim  extinguere,  par- 
tim  in  aliam  formam  naturamque  convertere,  ita  plane  ut  tantù  mutatione 
eversio  rerum  institutarum  verissime  consecutura  videatur.  —  Sed  illud 
prse  ceteris  nec  pietati  consentaneum  nec  justitise,  omnia  fere,  quae  insti- 
tuta  sint  aut  testamento  relicta,  divini  cultus  caussâ,  aut  defunctis  expian- 
dis,  dotandisve  puellis  ad  collegia  Monialium  aspirantibus,  hoc  ipso  haberi 
caduca  et  vacua,  aliosqueinusus  converti  oportere.  In  quo  perspicuum  est, 
auctorum  violari  volunlatem,  propterea  quod  suam  illi  pecuniam  utique  in 
eas  caussas,  quae  memoratae  sunt,  nec  ullo  pacto  in  alias,  addixere  :  quae 
caussae,  cum  ad  religionem,  ad  piorum  manium  solatia,  ad  perfectionem 
virtutis  pertineant,  tam  sunt  naturâ  immutabiles  ac  perpetuse,  quam  jura 
et  officia,  quae  homiriem  jungunt  Deo.  —  At  vero  ne  illud  quidem  praeter- 
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ire  taciti  possumus,  in  Decurias  praepositorum  rei  subsidiariae  adminis- 
trandae  plerosque  oranes  cooptari,  ne  feminis  quidem  exceptis,  licere,  Paro- 
chos  non  licere.  Quod  quidem  ita  placuisse  raemoravere  ob  cognitam 
illorum  in  Episcopos  suos  Romanumque  Pontificem  voluntatera  :  ita  ut 
dubitari  non  possit,  qua  mente,  cujus  rei  gratiâ,  hanc,  de  qua  loquimur, 
legem  invenerint.  —  Utique  laicam  inquiunt  esse  beneficentiam  oportere, 
ut  queat  esse  gratior  :  nam  accipere  verecundius,  animumque  desponde re 
calamitosos  consuevisse,  ubi  caritatem  christianam  sibi  sentiant  adesse.  Sed 
miserum  est  in  christianis  reperiri,  qui  tam  vehemeuter  errent  in  ejus 
aestimatione  virtutis,  quae  princeps  est  et  regina  ceterarum.  Quandoquidem 
sincera  voluntas  hominum  juvandorum  non  potest  nisi  ex  intima  benevo- 
lentia  nasci  :  hanc  vero  aut  unice  aut  maxime  insidere  in  eorum  animo 
necesse  est,  qui  singulos  homines  pœne  se  alteros  putent,  fratrumque  dili- 
gant  loco  :  qui  ceteros  aeque  ac  se  ex  Deo  tamquam  pâtre  genitos,  pariter- 
que  Jesu  Ghristi  sanguine  redemptos,  et  ad  eamdem  in  caelis  felicitatem 
vocatos  sciant.  Quin  inopes  atque  aerumnosos  tam  amanter  Jésus  Christus 
complectitur,  ut  collatam  in  eos  beneficentiam  plane  collocatam  apud  se, 
seque  ipse  obligatum  beneficio  deputet.  His  sensibus  comitata  caritas  tan- 
tum  abest  ut  animos  frangat  miserorum,  ut  potius  extollat  ad  tantam  per- 
sonae  dignitatem,  quantam  homo  sine  caîlestis  doctrines  lumine  ne  fingere 
quidem  cogitatione  posset.  Nunc  vero  hujusce  indolis  caritas  frustra  requi- 
ritur  extra  Ecclesiam  Dei,  quam  videlicet  unam  Jésus  Christus  sapientiœ, 
disciplinas,  charismatum  suorum  reliquit  hseredem  ;  quaeque  divini  aucto- 
ris  sui  quam  bene  et  obtemperare  consiliis  et  exempla  imitari  consueverit, 
dédit  omni  tempore  documenta  maxima.  Ullumme  œrumnarura  estgenus, 
cui  non  Ecclesia  succurrere  nedum  pietate  materna,  sed  excellenti  pruden- 
tiù  vigilantiâque  studuerit  ?  Ita  ejus  potissimum  operâ  atque  auctoritate, 
aut  saltem  consilio,  gratiâ,  tutelâ,  opportuna  variis  calamitatibus  solatia 
ubique  gentium  inventa  sunt,  sed  iis  in  locis  plura,  in  quibus  florentior 
Ecclesia,  virtutumque  christianarum  studia  majora.  Insignis  hac  laude  Ita- 
lia,  quae  fidem  catholicam,  per  prospéra,  per  adversa  intemeratam  reti- 
nendo,  fuit  omni  aetate  beneficiorum  hujus  generis  uberrime  ferax,  eo 
magis  inhumanum  atque  italica  genteindignum,  praeripere  Ecclesiae  voluisse 
beneficentise  publicae  facultatem.  —  Obtenderant  quidem  interversos  redi- 
tus  maleve  locatos  ;  sed  lux  veritatis,  unde  minime  voluissent,  erupit.  Ins- 
tituta  de  administratione  quaestio  criminationem  falso  confictam  splendide 
refutavit. 

Inter  quae  velutad  cumulandas  injurias aliud accessit  commissum  audax, 
quo  qui  rerum  civilium  potiuhtur,  in  ipsam  rei  sacrae  administrationem 
invasere.  Facile,  Venerabiles  Fratres,  intelligitis  quo  spectet  oratio  :  de  ea 
nimirum,  qua?  contra  venerabilem  fratrem  Aloisium  Episcopura  titularem 
Troadensem,  Ordinarium  Aquœvivae  et  Altamurae,  his  ipsis  postremis  men- 
sibus  aggressi  sunt  statuere.  Actas  res  univesi  cognoscitis  :  primum  Epis- 
copo  Troadensi  interdictum  utriusque  Ecclesiae  bonis;  tum  ipsum  gradu 
motum;  aedibus  ejectum  ;  simulque  earum  Ecclesiarum  delatum  alteri  re- 
gimen,  perinde  ac  res  agatur  mère  civilis,  omnino  in  ditione  arbitrioque 
posita  politicEe  potestatis.  Quo  facto  non  perruptae  solum  Ecclesiae  leges 
sunt,  sed  ipsa  pontificii  Nostri  primatus  nativa  jura  violata.  Itaque  non  sine 
magno  angore  animi  conquerimur  talem  injuriam  :  siraul,  quae  hac  super 
re  per  vim  décréta  gestave  sunt,  improbamus  atque  apostolica  auctoritate 
rejicirnus.  Ad  Clerum  populumque  earum  Ecclesiarum  quod  attinet,  utros- 
que  in  Domino  monemus,  quid  a  se  postalet  officium  serio  perpendere. 
Sicut  aequum  est,  politicae  potestati  dicto  audientes  esse  in  rerum  génère 
civilium,  ita  in  iis  quae  regimen  animarum  attingunt  non  alii  possunt  auc- 
toritati,  quam  Nostrae  legitimoque  jure  praepositorum  subesse,  nisi  velint, 
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quod  Deus  prohibeat,  se  ipsi  ab  hoc  centro  sejungere  catholicae  unitatis. 
Nunc  vero,  prius  quam  Episcopi  designentur  vacuis  Ecclesiarum  sedibus 
praeficiendi,  ad  majorem  Dei  gloriam  et  Ecclesiae  utilitatem  duos  praes- 
tantes  viros  S.  R.  E.  Cardinales  crearaus,  quos  tamen  justis  de  caussis  in 
pectore  reservamus,  arbitrio  Nostro  quandocuraque  publicandos.  Gum 
dispensationibus,  derogationibus  et  clausulis  necessariis  et  opportunis.  In 
nomine  Patris,  ^  et  Filii,  ïfr  et  Spiritus  v^t  Sancti.  Amen. 

2°  Bref  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII  instituant  canoniquement 
la  Faculté  de  théologie  de  V Institut  catholique  de  Paris. 

LEO  PP.  XIII 

AD  PERPETUAM  REI  MEMORIA.M 

In  magna  et  multiplici  disciplinarum  copia,  quce  menti  veritatis  cupidae 
objicitur,  neminem  latet  sacram  theologiam  ita  principem  sibi  locum  vin- 
dicare,  ut  vêtus  sapientum  effatum  sit  ceteris  scientiis  atqueartibus  officium 
incumbere,  ut  ei  inserviant,  ac  velut  ancillarum  more  famulentur. 

Hsec  siquidem  cœlestia  mysteria  scrutatur,  quae  Deus  ipse  hominibus 
revelata  voluit,  eaque  omnia,  quae  agternam  beatitatem  spectant,  eique  adi- 
piscendaî  conducunt,  explanat,  divinse  sapienliae  tbesauros  recludit,  atque 
in  eo  rerum  ordine  versatur,  qui  quidquid  naturae  ambitus  elatius  atque 
sublimius  continet  loto  cïbIo  supergreditnr.  Inde  contigit,  ut  pro  munere 
atque  ol'ticio  bomines  docendia  Christo  sibi  tradito  Ecclesia  catholica  ma- 
xime semper  sollicita  fuerit  de  sacrae  doctrinae  cultu  eamque  et  intactam 
caute  servari,  et  naviter  atque fîdeliter  tradi,et  diligentissimeexcoli  somma 
semper  sedulitate  curaverit.  Quapropter  Romani  Pontifices  praestantis&imae 
hujus  scientiae  studia  omni  ope  in  Lyceis,  in  Academiis  et  in  Universitati- 
bus  fovere,  provehere,  peculiaribusque  privilegiis  et  honoribus  decorare 
studuerunt,  iisque  obsecuti  sacrorum  Antistites  idem  in  suo  quisque  populo 
praestandum  sibi  esse  censuerunt.  Sed  inter  hos  summis  prosequi  laudibus 
Nos  decet  Galliarum  Episcopos,  qui  operam  dantes,  ut  facultates  theologicae, 
ubi  rerum  ac  temporum  vices  siverint,  instaurarentur,  maximam  impende- 
runt  curam  ne  principis  istius  scientiae,  quae  rerum  omnium,  quas  mentis 
humana3  acies  intueri  potest,  summam  quodammodo  complectitur,  in  catho- 
lico  Parisiensi  Athenœo  facultas  deesset.  Quibus  cognitis,  consilium  Venera- 
bilium  Fratrum  Nostrorum  S.  R.  E.  Gardinalium  studiis  regundi?  praepo- 
sitorum,  ne  suprema  haec  facilitas  in  principe  Galliarum  civitate  careret 
praesidio  etornamento,  Apostolicas  auctoritatismunimine,  quod  expetebatur, 
eam  jamdudum  confirmandam  esse  censuisset,  nisi  rerum  adjuncta  rem 
caute  prorogare  suasissent.  Sublatis  modo  difhcultatibus,  quae  anteà  bu- 
jusmodi  privilegii  concessionem  praepedire  videbantur,  idem  Venerabilium 
Fratrum  Nostrorum  consilium,  re  perpensa  rite  ac  perspecta,  optato  ca- 
nonicte  ereclionis  honore  theologicam  facultatem  Parisiensem  munien- 
dam  et  exornandam,  ejusdemque  recentiores  Gonstitutiones  approbandas 
judicavit.  Hanc  Venerabilium  Fratrum  Nostrorum  sententiam  Nos,  quibus 
vel  maxime  cordi  est  sacrarnm  disciplinarum  cultum  et  studium,  quantum 
in  Domino  possumus,  omnimode  juvare  et  promovere,  eo  libentiori  animo 
ratam  habemus  et  confirmamus,  quo  uberrimos  inde  fructus  extituros 
confidimus.  Jucundissime  enim  subit  recordatio  fausti  illius  temporis,  quo 
in  Parisiensis  facultatis  theologicae  gremio  prodibant,  atque  in  ea  rursus 
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parte  sapientiaj  thesauros  effundebant  Petrus  Loinbardus,  Gulielmus  Pari- 
siensis,  Albertus  Magnus,  Bonaventura,  .Egidius,  aliique  quaraplures,  qui 
totum  orbem  lectissimae  sapientiae  luce  collustrarunt,  quos  prae  numéro 
praetermittere  necesse  est,  ut  unum  meraoremus  Thoniam  Aquinatem,  quem 
velut  solem  fulgidissimum  Ecclesia  universa  admiratur  et  suspicit.  Taies 
tactique  insignes  duces  novi  doctores  sequantur,  eteorum  si  legant  vestigia, 
maxime  vero  si  Angelici  Magistridoctrinamamplectantur  etdiligenter  enar- 
rent  et  strenue  tueantur,  pristinam  illam  dignitatem  et  eximium  decus 
magno  studiorum  et  ipsius  rei  Christianae  incremento  revicturum  speramus. 
Propterea  Apostolica  auctoritate  Nostra  harum  litterarum  vi  edicimus  ac 
decernimus  ut  theologica  facultas  Parisiensis  veram  ac  proprie  dictamhabeat 
canonicam  erectionem,  atque  eidem  canonice  Apostolica  auctoritate  Nostra 
instituée  jura  omnia  et  praerogativas  similibus  Institutionibus  a  Sancta 
Sede  approbatis  concessa  perpetuis  futuris  temporibus  deferimus  et  elar- 
gimur,  ea  tamen  lege,  ut  adamussim  omnia  et  singula,  quae  in  Constitu- 
tionibus  seu  statutis  decreto  eorumdem  Yenerabilium  Fratrum  Nostrorum 
adjectis,  continentur,omnino  serventur.  Ilaec  volumus  etpraecipimus,  non 
obstantibus  et  quamvis  individua  et  specifica  mentione  ac  derogatione 
dignis  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Flomae,  apud  sanctum  Petruin,  sub  Annulo  Piscatoris,  die  X  decem- 
bris  MDCCGLXXXIX,  Pontificatus  Nostri  anno  duodecimo. 

M.  Card.  Ledochowski. 

En  outre  de  ce  bref  d'érection,  la  Faculté  de  théologie  a  reçu  un  rescrit 
lui  confirmant  le  droit,  qu'elle  exerçait  déjà  en  vertu  d'un  induit  décennal, 
de  donner  les  trois  grades  de  baccalauréat,  licence  et  doctorat  en  droit 
canon,  en  attendant  qu'une  Faculté  spéciale  de  droit  canonique  puisse  être 
instituée. 

Le  même  rescrit  confère  à  la  Faculté  le  droit  de  donner  le  baccalauréat 
en  philosophie.  En  voici  la  teneur  : 

Beatissime  Pater. 

EminentissimusArchiepiscopus  Parisiensis  una  cum  moderatoribus  catho- 
lici  Athensei  Parisiensis  humiliter  postulat  ut  theologicseFacultati,  cuinuper 
canonica  erectio  benigniter  concessa  est,  privilegium  quoque  tribuatur  con- 
ferendi  gradus  omnes  academicos  in  canonico  Jure,  donec  hœc  Facultas 
canonice  erigatur  :  etenim  disciplinas  canonicas  ratio,  quae  in  Parisiensi 
Facultate  theologica,  plunbus  abhinc  annis,  jam  viget,  tam  arapla  et  plena 
esse  videtur  quae  propriamac  specialem  Juris  Ecclesiastici  Facultatera  effor- 
mare  dici  posset  :  postulat  item  privilegium  conferendi  gradum  baccalau- 
reatus  in  philosophia. 

Et  Deus. 

Sanctissimus  Dominus  noster  Léo  Papa  XIII,  in  audientia  diei  19  junii 
4889,  referente  subscripto  ri.  Gongregationis  studiorum  a  secretis,  attentis 
peculiaribus  circumstantiis  necnon  voto  Emorum  Patrura  ejusdem  S.  Con- 
gregationis  in  plenario  consessu  diei  4  Junii  1889,  gratiam  juxta  pelita 
concedere  dignatus  est,  servatis  tamen  legibus  quse  in  statutis  continentur 
et  quae  lias  Facultates  respiciunt.  Contrariis  quibuscumque  non  obstanti- 
bus. 

«  Fr.  Thomas,  card.  Ziglia.ua,  Prœf.  » 
Locus  ►£  sigilli. 
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3°  Lettre  de  S.  S.  le  Pape  Léon  XIII  à  S.  Ém.  le  Cardinal  Vi- 
caire prescrivant  à  tout  le  clergé  de  Rome  les  exercices  de  la 
Retraite  spirituelle  pour  Vannée  1890  (1). 

LEO  PP.   XIII. 

AD   PERPETUAM    REI    MEMORIAM. 

Eme  Ca.rdina.lis, 

Inter  multipliées,  quas  pro  ApostoliciMinisteriiNostri  officio  conservan- 
dae  augendaeque  in  Italia  Gatholicœ  Religioni,  curas  irapendimus,  ea  potis- 
sima  est,  quae  Glerura  spectat,  in  quo  et  Fidei  Christianae  profectus.  et 
animarum  salus  maxima  ex  parte  nititur.  Quapropter  quoties  opportuna 
Nobis  sese  obtulit  occasio,  etiam  atque  etiam  hortati  sumus,  ut  clerus 
non  modo  firmâ  verâque  scientiâ,  sed  speciali  modo  virtutibussacerdotali- 
bus  ac  spiritu  mère  ecclesiastico,  qui  idem  ac  summi  atque  aeterni  Sacer- 
dotis  Christi  Jesu  spiritus  est,  instruatur. 

Sed  Gleri  hujusmodi  habendi  nécessitas  longe  major  est,  ac  magis  quam 
alibi  Romae  persentitur.  Hic  enim  in  catholici  Mundi  capite,  in  Sanctissi- 
maenostrae  Religionis  centro,  quo  Catholici  ab  omnibus  Terrse  partibus 
conveniunt,  ut  Fidei  suae  solamen  ac  robur  ibi  conquirant,  hic,  inquam, 
magis  quam  alibi,  necesse  est,  ut  eorum  vita,  mores  atque  opéra,  qui  lux 
Mundi  et  sal  Terrse  nuncupantur,  vividiori  ac  fulgentiori  lumine  splen- 
deant,  ut  omnes  inde  virtutem  edoceantur  et  ad  recte  agendum  exstimu- 
lentur. 

Proinde  quemadmodum  cum  omnibus  Iialite  Episcopis  nuper  egimus, 
ita,  imo  multo  plus,  necessarium  arbitramur,  Eme  Cardinalis,  super  hoc 
maximi  momenti  argumentum  sedulam  attentionem  vestramexcitare. 

Peculiares  Urbis  Romae  conditiones,  major  virorum  Ecclesiasticorum 
numerus,  qui  hue  abomni  regione  concurrunt,  ampliorem  profecto  curam 
ac  solertiam  exigunt,  ne  Cleri  disciplina  hisce  de  causis  detrimentum  pa- 
tiatur,  aut  quidquam  de  sua  efficacia  amittat. 

Justum  quidem  est  hic  honorem  laudemque  tribuere  tôt  Ecclesiasticis 
Viris,  qui  virtutum  exemplar  se  praebentes,  ac  zelo  pleni  sacri  Ministerii  et 
christianae  Gharitatis  operibus  sedulo  debiti,  in  obsequio  et  sincera  animi 
adhaesione  huic  S.  Sedi,  et  Jesu  Christi  Vicario,  in  obedientia  atque  obser- 
vantia  erga  suos  Praesules,  ac  demum  in  spiritu  unionis  et  concordia^, 
i  omnium  maxime  tutam  suorum  recte  factorum  cautionem,  selectiorura 
caelestium  munerum  fontem,  suorumque  piorum  conatuum  efficaciam, 
repositarn  esse  persentiunt.  Per  ipsos  pryeclarae  Romani  Gleri  traditiones 
prosequuntur,  qui  tôt  tamque  splendida  exempla  posteris  imitanda  reli- 
quit,  et  quorum  nonnulli  etiam  Sanctorum  honoribus  digni  habiti  sunt. 

At  vero  nemo  ignorât  christiani  nominis  hostes  in  omnibus,  iisque  variis, 
belli  formis,  quod  in  Ecclesiam  inferunt,  Romani  semper  ac  prœcipue 
spectare,  et  contra  ipsamsuas  conferre  vires.  Ita  nimirum  et  contra  Clerum 
hic  tenebrosum  opus  incœptum  est,  nefaria  intentione  eum  infamandi, 
discindendi,  alienandia  legitimis  Prassulibus,  atque  rebellera  efficiendi  ho- 
rum  auctoritati.  Ad  hune  iinem  omne   médium  bonura   autumant.    Sed 

(  1)  Traduction  latine  des  Acta  Sanctœ  Sedis. 
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quod  maximopere  deplorandum  est  atque  dolendum  docemus,  id  est, 
etiam  inter  ipsos  Ecclesiasticos  viros  aliquem  reperiri  posse,  qui  officiorum 
et  sanctitatis  quo  insignitus  est,  Characteris  oblitus,  in  haec  adeo  scelerata 
consilia  perflcienda  exequendaque  operam  suam  conferre  audeat. 

Hisce  de  causis  absque  mora  ac  totis  viribus  praesenti  periculo  prospi- 
ciendum  est.  Atque  illud  permagni  referre  arbitramur,  ut  junion  Clero 
educando  omnium  diligentissimae  ac  maxime  assiduae  cursB,  pruaentissi- 
mum  judicium,  atque  omnes  perquam  solertes  cautiones  adhiheantur  in 
admittendis  in  sortem  Domini  iis  qui  ex  aliis  Dioecesibus  hue  adveniunt, 
nec  utrorumque  nimio  plus  suo  quisque  arbitrio  relinquatur  ;  sed  tum 
quoad  suse  vitae  rationem,  tum  vero  etiam  quod  spectat  sacrorum  munerum 
atque  officiorum  suorum  exercitium,  noverint  se,  subvigilicontinenter  oculo 
Praesulum  versari,  et  severae  ac  sapientis  disciplinas  salutare  frœnum  jugi- 
ter  persentiant.  Sed  in  primis  ut  omnes  eo  sanctitatis,  abnegationis,  Sacri- 
fiai ac  zeli  spiritu,  qui  sacri  ipsorum  characteri  proprius  est,  quique  illos 
veros  efficit  Christi  Ministros,  animentur  oportet. 

Ad  quod  obtinendum  nil  opportunius  esse  potest,  quam  eosdem  ad  se 
spiritualium  exercitiorum  causa  congregandos  identidem  advocare  ;  quae 
quidem  exercitia  vitae  emendationi,  perseverantiae  in  bono  obtinendae  novo- 
que  robore  spiritui  in  mediis  periculis,  ac  tôt  animorum  evagationis  causis, 
quas  Mundus  exhibet,  impertiendo,  rmrabili  pollent  efficacia. 

Scimus  equidem,  hic  pium  spiritualis  secessus  per  Ecclesiasticos  Viros 
celebrandi  morem  jam  vigere.  Sed  Nos  aliquid  specialius  expetimus  :  nimi- 
rum  ut  universus  Romanus  Clerus,  quin  ullus  exinde  excipiatur,  proxime 
insequenti  anno.  per  aliquot  dies  sacro  recessui  et  supplicationi  vacet. 

Vobis,  Eme  Cardinalis,  omnia  quae  huic  nostrae  voluntati  exsequendae 
necessaria  sunt,  apte  disponendi  curam  committimus:  et  pro  certo  habe- 
mus  fore,  ut  omnes  Ecclesiastici  Viri  invitationi  Nostrae  lubentes  respon- 
deant  ;  votaque  nostra  atque  consilia  obsecundantes,  ex  hoc  adeo  praecel- 
lenti  beneficio,  quod  iisdem  Deusipse  pra'bet,  uberrimum  illud  ac  maxime 
stabile  spirituale  emolumentum  capiant,  quod  nos  vehementer  optamus. 

Hujus  rei  obtinendae  gratia,  amplissima  Cœli  munera  ipsis  adprecamur, 
Vobisque,  Eme  Cardinalis,  ac  toti  Clero  Populoque  romano  apostolicara 
benedictionem  ex  corde  impertimus. 

Dat.  e  Vaticano  die  XVIII  Decembris  MDCCCLXXXIX, 

LEO  PAPA  XIII. 


II.  —  S.  C.  du  Concile. 

Le  Canoniste  donnera  dorénavant  tous  les  mois  un  court  compte-rendu 
des  causes  jugées  par  la  Congrégation  du  Concile,  tout  en  continuant  à 
reproduire  plus  longuement  celles  qui  peuvent  offrir  plus  d'intérêt  pour 
les  lecteurs  de  la  Revue. 

Causes  jugées  par  la  Congrégation  du  Concile  le  25  Janvier  1890. 

Per  Summaria  precum. 

I.  Posnanien  (Posen).  Legatipiï. 

Une  pieuse  dame  avait  laissé  à  la  paroisse  de  Goniembe,  au  diocièse 
de  Posen,  une  fondation  dont  les  revenus,  s'élevant  à  la  somme  de  60  tha- 
lers  ou  180  marks,  devaient  être  affectés,  partie  à  un  anniversaire  pour  le 
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reposde  son  âme,  partie  au  luminaire  du  Tombeau  du  Seigneur.  DepuislSll, 
date  du  testament,  le  curé  ne  versait  à  l'église  que  6  marks,  et  gardait  le 
reste  pour  lui.  Une  première  fois,  en  1868,  l'évêque  imposa  au  bénéficier 
de  verser  40  m.  90  a  la  fabrique.  Enfin,  l'année  dernière,  le  curé  actuel 
sollicita  un  règlement  définitif.  Le  consistoire  diocésain  déclara,  le  3  juillet, 
que  81  marks  devaient  être  donnés  à  la  fabrique,  le  reste,  c'est-à  dire  99 
marks,  demeurant  pour  le  curé.  Mécontent  de  ce  décret,  le  curé  lit  appel 
à  la  Congrégation,  qui  a  répondu  :  Standum  ullimo  décréta  Archiepis- 
copi . 

II.  aversana.  (A.  versai    Commutationis  voluntatis. 

En  1855,  un  certain  Nicolas  lègue  ses  biens  à  sa  femme,  à  la  condition 
qu'on  fera  dire  tous  les  jours  une  messe  pour  le  repos  de  son  âme,  et  après 
la  mort  de  sa  femme  tout  doit  revenir  au  curé,  qui  devra  employer  le 
revenu  annuel  à  faire  célébrer  des  messes.  La  femme  donna  par  testament 
ces  biens  à  son  frère,  qui  se  contenta  pendant  quelques  années  de  faire 
dire  quelques  messes,  et  laissa  l'héritage  à  ses  enfants,  dont  l'un  cepen- 
dant, qui  était  prêtre,  crut  devoir  célébrer  deux  messes  par  semaine  pour 
l'acquit  des  charges  qui  pesaient  sur  l'héritage.  Aujourd'hui,  la  famille 
voudrait  se  libérer  par  un  versement  de  10000  francs  une  fois  fait,  et  comme 
elle  ne  possède  pas  d'autres  biens  que  ceux  qu'elle  a  ainsi  reçus,  l'évêque 
appuie  sa  demande.  La  Congrégation  répond  :  Prceoia  absolutione  quoad 
prœteritum,  celebrato  aliguo  numéro  înissarum,  pro  gralia  exonéra- 
tionis,  solutis  brevi  manu,  tribus  annuis  ratis,  libellis  decem  millibus, 
caute  et  utiliter  ab  Ordinario  invesliendis  favore  causx  pix,  fado 
verbo  cum  SSmo. 

III.  Scuillacen   (Squillace).  Onerum. 

Par  son  testament  daté  du  i6  mai  1877,  la  baronne  Louise  S...  institua 
son  légataire  universelle  marquis  Louis  di  F....,  à  la  charge  de  t  pourvoir 
à  perpétuité  de  vêtements  et  de  nourriture  toutes  les  personnes  pauvres  et 
nécessiteuses  des  communes  de  Santa-Calerina-sul-lonio  et  de  Guar- 
davalle  ».  L'héritier  accomplissait  sans  hésiter  cette  charge,  lorsque  les 
congrégations  de  charité  (bureaux  de  bienfaisance)  des  deux  communes, 
prétendant  que  ce  legs  leur  revenait  de  droit,  citèrent  le  marquis  devant 
les  tribunaux,  lui  demandant  de  leur  verser  un  capital  suffisant  pour  sa- 
tisfaire aux  charges.  L'affaire  suivit  successivement  tous  les  degrés  de  la 
juridiction  civile,  et  fut  enfin  déférée  au  conseil  d'État  italien,  dont  on 
connaît  bien  les  tendances.  Ce  dernier  porta  un  décret  qui  conférait  la  per- 
sonnalité morale  au  legs  de  la  baronne  S...  Contraint  par  la  nécessité,  le 
marquis  demande  à  la  Congrégation  de  l'autoriser  à  entrer  en  composition 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  et  d'être  ainsi  déchargé  de  toute  obliga- 
tion. L'évêque  appuie  la  supplique.  Voici  la  réponse  de  la  Congrégation  : 
Prsevia  absolutione  quoad  prœteritum,  quatenus  opus  sit,  qux  tamen 
non  suffragetur  Confraternitatibus  Charitatis,  pro  gratia,  facto  verbo 
cum  SSmo. 

CAUSES   IN   FOLIO. 

I.  Vicentina.  (Vicence).  Administrationis. 

Il  s'agit  de  biens  aliénés  par  le  municipe  dette  Noce,  contre  la  volonté 
expresse  du  fondateur  du  bénéfice,  cette  aliénation  devant  être  très  avan- 
tageuse. Le  curé  de  la  paroisse,  qui  jusque-là  faisait  partie  de  l'adminis- 
tration du  legs,  demande  s'il  peut  continuer  cette  fonction,  lorsque  les 
biens  auront  été  aliénés  ainsi  contre  le  droit  et  la  volonté  formelle  du  tes- 
tateur. La  question  était  posée  en  ces  termes  :  An,  eveniente  alienatione 
immobilium,  parochus  possit  in  administrationis  gestione  ad  hue  per- 
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severare  in  casu?  La  réponse  a  été  :  Ad  mentem.  La  Congrégation 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  connaître  quelle  a  été  cette  mens  ou  in- 
tention. 

II.  Parisien.  Matrimonii. 

C'est  le  cas  ordinaire  du  matrimonium  ralum  et  non  consumma- 
tum.  Au  doute  formulé,  comme  d'babitude,  en  ces  termes  :  An  consulen- 
dum  sil  SSmo  super  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consum- 
mato  in  casu?  La  Congrégation  a  fait  la  réponse  :  Affirmative. 

III.  Scepusien.  (Zips).  Matrimonii. 

Même  cas  de  mariage  ratum  et  non  consummatum  ;  même  question 
posée,  et  même  réponse  de  la  Congrégation. 

IV.  Magno-Varadin.  (Nagy-Varad) .  Matrimonii. 

Encore  une  cause  de  mariage  ratum  et  non  consummatum.  Dans  l'es- 
pèce cependant  elle  est  compliquée  par  une  allégation  de  défaut  de  con- 
sentement de  la  femme  ;  de  plus,  le  procès  ayant  été  instruit  par  la  curie 
épiscopale  avant  toute  délégation  venue  de  Rome,  et  toutes  les  formalités 
de  procédure  n'ayant  pu  être  observées,  il  y  avait  lieu  à  une  sanatio.  Aussi 
à  la  question  posée  encore  dans  les  mêmes  termes  il  est  répondu  : 
Jttentis  omnibus,  et  prxvia,  sanatione  actorum,  affirmative. 

V.  S.  Jacobi  de  Cuba.  Quoad  œlate/n  pœnitentiarii  (Sera  reproduite 
in  extenso). 

VI.  Salernitana  (Salerne).  Electionis  deputati  pro  Seminario  (Sera 
également  reproduite). 

VIL  Compostellana.  Validilatis  decreli  (Reservata). 

VIII.  Spalaten.  (Spalato).  Confraternitatis. 

A  la  suite  de  graves  dissensions  survenues  parmi  les  membres  de  la 
confrérie  de  la  Croix,  à  Spalato,  l'autorité  ecclésiastique,  d'accord  avec 
l'autorité  civile,  supprima  la  confrérie.  Mais  presque  au  même  moment  plu- 
sieurs des  membres  de  la  confrérie  supprimée  firent  des  démarches  pour 
obtenir  des  deux  autorités  la  reconnaissance  d'une  nouvelle  confrérie,  à 
laquelle  ils  donnèrent  le  nom  du  Très-Saint-Grucifix,  et  y  réussirent  en  effet. 
De  là  de  nouveaux  troubles,  et  un  an  après  une  nouvelle  suppression  de  la 
confrérie  de  la  Croix.  Appel  de  celle-ci,  qui,  après  avoir  perdu  sa  cause 
auprès  du  ministère,  la  gagna  devant  le  tribunal  suprême  de  l'empire.  Mal- 
gré cette  sentence,  la  curie  épiscopale  refuse  à  la  confrérie  toute  manifesta- 
tion, exercice  public  de  culte  :  d'où  finalement  appel  devant  le  métropolitain 
de  Zara.  Ce  dernier  casse  le  décret  de  l'Ordinaire  de  Spalato,  qui  à  son  tour 
en  appelle  au  Saint-Siège.  L'évêque  meurt  sur  ces  entrefaites,  et  le  vicaire 
capitulaire,  qui  entreprend  de  réunir  en  une  seule  les  deux  confréries,  n'y 
peut  réussir.  L'affaire  a  été  portée  devant  la  Congrégation  le  14  décembre 
dernier,  sous  cette  forme  :  An  sententia  Metropolitanx  curùe  Jadren- 
sis  sit  confirmanda  cet  infirmanda  in  casu  ?  Par  déférence  pour  le 
nouvel  évoque,  la  réponse  fut  dilatoire  :  Dilata,  et  audialur  novus  epis~ 
copus.  Le  nouvel  évêque  a  déclaré  formellement  vouloir  s'abstenir  de  toute 
intervention.  Enfin,  le  25  janvier,  la  Congrégation  a  tranché  la  question  en 
ces  termes  :  Sentenliam  esse  infirmandam  et  amplius. 


RENSEIGNEMENTS 


I.  —  Doit-on  fléchir  le  genou  lorsque  le  chœur  chante  les  paro- 
les :  ET  INCARNATUS  EST  1 


Nous  trouvons  dans  les  Ephemerides  liturgie œ  un  excellent  article  suj 
cette  question,  et  nous  croyons  devoir  en  donner  le  résumé. 

A  dire  vrai,  les  paroles  du  Cérémonial  des  Evêques  sont  assez  claires, 
et  ce  n'est  que  par  suite  d'interprétations  fautives  de  certains  décrets  de  la 
C.  des  Rites  que  le  doute  peut  avoir  été  soulevé.  Le  Cérémonial  (1.  II,  c. 
Vill,  n°  33),  dit  que  les  chanoines  «  sedentes  «doivent  se  découvrir  et  incli- 
ner la  tête  ;  les  autres,  «  alii  »,  doivent  se  mettre  à  genoux,  pendant  que 
le  chœur  chante  ces  paroles  du  Credo  :  Et  incarnatus  esi.Ilfaut  en  excep- 
ter les  deux  fêtes  de  Noël  et  de  l'Annonciation,  où  tout  le  monde,  mêmele 
célébrant,  quel  qu'il  soit,  doit  fléchir  le  genou.  Pour  les  autres  jours,  la 
difficulté  semble  subsister  :  quels  sont  les  membres  présents  au  chœur  qui 
doivent  rester  assis?  quels  sont  ceux  qui  doivent  se  mettre  à  genoux  ? 

La  conclusion  des  Ephemerides  est  la  confirmation  pure  et  simple  de 
la  Rubrique  du  Cérémonial.  Les  clercs  présents  au  chœur  sont  de  deux  sor- 
tes :  les  chanoines  et  les  clercs  inférieurs.  Les  premiers,  qui  doivent  s'as- 
seoir pendant  la  récitation  des  Kyrie,  Gloria,  Credo,  ont  déjà  récité  ces 
prières  en  même  temps  que  le  célébrant  :  aussi  le  Cérémonial  ne  leur  pres- 
crit pas  une  seconde  génuflexion  quand  le  chœur  chante  :  Et  incarna/us 
est.  Les  autres,  «  qui  ex  ordine  cantorum,  licet  quandoque  non  cantent, 
existimantur  »,  ne  récitent  pas  le  Credo  avec  le  célébrant,  et,  par  suite, 
doivent  fléchir  le  genou  quand  le  chœur  chante  ces  mêmes  paroles  :  Et 
incarnatus  est.  Les  Ephemerides  concluent  :  «  En  causa  discrepantiae 
inter  sedentes  et  stantes.  Stantes  genuflectant,  quia  non  recitarunt  Credo; 
sedentes  non  genuflectant,  quia  jam  genuflexerunt  in  recitatione  privata 
cum  Célébrante  ». 

Cependant  ce  point  particulier  de  la  rubrique  est  un  de  ceux  sur  les- 
quels la  Congrégation  admet  une  coutume  contraire  plus  sévère,  d'après 
laquelle  tout  le  monde  doit  fléchir  le  genou  (Angelopolit.  1671,  4,  n°  2390]. 
Il  existe  une  autre  coutume,  en  vigueur  à  Paris,  d'apr'ès  laquelle  tout  le 
chœur  se  tient  debout  pendant  tout  le  chant  du  Credo  :  dans  ce  cas,  les 
chanoines  doivent-ils  se  contenter  d'incliner  la  tête,  ou  doivent-ils  égale- 
ment se  mettre  à  genoux  ?  Sauf  meilleur  avis,  et  en  l'absence  de  réponse 
officielle  de  la  Congrégation,  il  me  semble  que  les  chanoines  doivent  se 
contenter  d'incliner  la  tête,  parce  qu'ils  ont  déjà  fléchi  le  genou  lorsqu'ils 
ont  récité  avec  le  célébrant  les  mots  :   Et  incarnatus  est. 
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II.  Les  prêtres  bineurs  doivent-ils  prendre  les  dernières  gouttes 
du  précieux  sang  avant  ou  après  les  prières  prescrites  à  la 
fin  de  la  messe  ? 

A  la  fin  de  la  première  des  deux  messes  qu'il  est  autorisé  à  dire,  surtout 
s'il  doit  célébrer  dans  deux  églises  différentes,  le  prêtre  doit  prendre  avec 
soin  les  quelques  gouttes  du  précieux  sang  qui  peuvent  rester  dans  le 
calice.  On  demande  s'il  doit  le  faire  avant  ou  après  la  récitation  des  priè- 
res imposées  par  S.  S.  le  pape  Léon  XIII.  A  cette  question,  les  Ephe- 
merides  liturgicœ  répondent  très  catégoriquement  que  les  a  guttulae  » 
doivent  être  prises  avant  la  récitation  de  ces  prières.  «  Ratio  est  »,  dit  la 
Revue,  «quiaactus  reliquias  SS.  Sanguinis  sumendi  ad  Missam  pertinet, 
qui  proinde  haud  post  alium  actum  a  Missa  extraneum  peragendus  est, 
sed  statim  post  ipsam  Missam.  Esse  autem  prœscriptas  preces  a  Leone 
Papa  XIII  extraliturgicas,  dubitandum  non  est,  ut  per  se  patet.  Hinc  ipsa 
Instructio  qua  reliquiœ  SS.  Sanguinis  sumenda;  praescribuntur,  sequenti  se 
ratione  exprimit  :  «  Quod  nullimode  omittendum  est  (reliquiarum  sump- 
«  tio  post  Missam),  quia  sacrificium  moraliter  durât,  et  superextantibus 
t  adhuc  vini  speciebus,  exdivino  priecepto  compleri  débet»  (Decretum  plu- 
«  rium  diœcesium,  2  Mart.  1858,  ad  2)  ». 


A.  B. 
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L'abbé  J.-B.  Boudignon,  Léon  XHIet  la  Question  sociale.  — Brochure 
in-8°  de  79  p.  —  Paris,  librairie  de  l'Œuvre  de  St-Paul. 

Dans  ces  pages,  l'auteur  groupe  autour  de  l'encyclique  Quod  Aposto- 
lici,  du  28  décembre  1878,  les  autres  lettres  et  documents  pontificaux  où 
Léon  XIII  a  traité  de  la  question  sociale  et  du  socialisme.  Il  en  donne  un 
commentaire  fort  sérieux  et  intéressant,  qu'il  divise  en  deux  parties:  l'une, 
consacrée  aux  doctrines  anti.socialistes  ;  l'autre,  auxpratiques  antisocia- 
listes. Il  montre  en  quoi  les  doctrines  socialistes  sont  en  opposition  avec 
les  enseignements  chrétiens,  et  à  quels  dangers  elles  menacent  de  nous 
conduire.  Il  aborde  ensuite  la  question  des  remèdes,  et  fait  ressortir  ceux 
que  Léon  XIII  a  indiqués  dans  les  documents  que  commente  la  brochure  : 
les  deux  principaux  sont  la  réhabilitation  du  travail,  particulièrement  du 
travail  manuel,   et  la  charité  chrétienne. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  aux  lecteurs  du  Canoniste  cette  étude 
sur  une  des  questions  les  plus  actuelles  de  notre  temps,  tout  imprégnée, 
pour  ainsi  dire,  des  enseignements  du  Saint-Père. 

A.  B. 
Livres  nouveaux. 

16.  Antonii  Ballerini,  5.  J.,  Opus  theologicum  morale  inBusembaum 
Medullam  absolvit  et  edidit  D.  Palmieri,  ex  ead.  Soc.  T.  I,  continens 
tractatus  générales.  T.  II.  De  prseceptis  virtutum  et  Decalogi,  2  vol.  in-8°, 
deLxxxvi-687  et  IV-832p.  — Prato,  Giacchetti. —  [Ouvrage  posthume  du 
célèbre  professeur  de  morale  au  Collège  Romain]. 

17.  R.  J.  C.ONWA.Y,  5.  J.,the  Respective  Rightsand  Dulies  ofFamil;/, 
State  and  Church  in  regard  to  éducation  (Droits  et  Devoirs  respectifs 
de  la  Famille,  de  l'État  et  de  l'Église  en  matière  d'éducation).  Ratisbonne, 
Pustet,  et  Paris,  Lethielleux. 
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-18.  Mgr  Joseph  Dwenger,  évoque  de  Fort-Waine,  the  Spanish  Inqui- 
sition  (l'inquifition   espagnole). 

49.  Dictionnaire  de  Droit  canonique,  par  Mgr  André,  revu  et  aug- 
menté par  M.  Condjs.  Paris,  Walzer  [Les   t.    I  et  II  ont  paru]. 

20.  Le  P.  F.  Gerbruehs,  curé  de  l'hôpital  de  Turnhout,  de C Anticipa- 
tion des  Matines  et  des  Laudes  à  deux  heures,  réponse  à  la  dissertation 
du  Dr  Waffelaert.  Malines,  Ryekinans. 

21.  L'abbé  A.  Touroude,  /' Hypnotisme,  ses  phénomènes  et  ses  dan- 
gers. Paris,  Bloud  et  Barrai 

22.  Ign.  von  Dôllinger,  Beitrœge  zur  Seklengeschichte  des  Mittelal- 
ters  (Essai  sur  l'histoire  des  sectes  au  moyen-âge).  Munich,  Beck.  — [Ou- 
vrage presque  posthume  du  célèbre  écrivain.  La  première  partie  contient 
l'histoire  des  sectes  gnostico-manichéennes  ;  la  seconde  est  une  série  de 
documents,  relatifs  pour  la  plupart  aux  sectes  des  Vaudois  et  des  Catha- 
res]. 

23.  L.  Pastor,  Geschichte  der  Pxpste  seil  dem  Ausgange  des  Mit- 
lelalters  (Histoire  des  Papes  depuis  la  fin  du  moyen  âge).  T.  II.  Fri- 
bourg,  Herder.  —  [Ce  volume,  digne  en  tout  de  ceux  qui  l'ont  précédé, 
contient  l'histoire  des  événements  qui  se  rattachent  aux  pontificats  de 
Pie  II  (1458-64),  de  Paul  II  (1464-71),  et  de  Sixte  III  (1471-84).] 

24.  Dr.  W.  Martens,  die  Falsche  General-Concession  Constantins  des 
Grossen  (La  Fausse  Donation  de  Constantin  le  Grand).  Munich,  Stahl- 
sen. 

Articles  de  revues. 

25.  American  Ecclesiastical  Review. —  Février.  —  De  la  Messe  appli- 
quée pour  un  défunt  non  catholique.  —  [L'auteur  conclut  pour  la  légiti- 
mité de  l'application  privée.]  —  Des  Doyens  ruraux  (vicaires  forains)  aux 
États-Unis.  —  [Leur  rétablissement  a  été  très  instamment  recommandé 
par  le  dernier  concile  plénier  de  Baltimore.]  Du  Luminaire  liturgique. — 
Le  Dauphin  dans  lesymbolis?ne  chrétien. 

26.  Eludes  religieuses  des  Jésuites.  —  Janvier. — P.  Burnichon,  la 
Loi  militaire  et  le  Clergé. 

27.  Le  : Correspondant,  10  et  25  février.  —  Abbé  Sicard,  les  Curés 
avant  1789. 

28.  Archiv.  fur  katholisches  Kirclienrecht. — Janvier-Février.—  Dr. 
Uttendorfer,  les  Ai  chidiacres  et  Archiprctres  de  l'évéché  de  Frisin- 
gue,  et  les  Archidiaconats  de  Baumburg,  Chiernsce,  et  Gars,  au  dio- 
cèse de  Satzbourg.  — [Intéressant  travail,  tiré  presque  en  entier  des  archi- 
ves de  l'archevêché  de  Munich,  ou  l'on  peut  voir  de  curieux  exemples  de  la 
juridiction  ordinaire  des  archidiacres].  —  Du  droit  civil  ecclésiastique 
du  canton  de  Lucerne,  en  Suisse. 


IMPRIMATUR. 

Parisiis,  die  13  Martii  1890. 
f  Franciscds,  Card.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :   P.  Lethielleux. 
Mayeune.  —  lmp.  de  l'Ouest,  A.  Nkzàn. 
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I.  —  Académie  de  Saint-Raymond  de  Pennafort.  —  Séances  du  21  février  et 
du  21  mars  1890. 

II.  —  P.  Gasparri.  Du  procès  d'état  libre  pour  les  mariages  d'après  le  droit 
commun.  II. 

III.  —  A.  Boudinhon.  Des  confréries.  III. 

IV.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  —  I.  Actes  de  S.  S.  —  Bref  de  béatification  du 
B.  Perboyre.  — Bref  par  lequel  la  fête  de  Saint-Joseph  est  de  nouveau  inscrite 
au  rang  des  fêtes  d'obligation  en  Espagne.  —  II.  S.  C.  du  Concile.  — Causes 
jugées  dans  la  séance  du  22  février  1890  —  Mondovi.  Distributions  chorales. — 
5.  Jacques  de  Cuba.  —  De  lage  du  pénitencier.  —  III.  S.  C.  des  Rites.  —  Dé- 
cret rappelant  certaines  règles  à  suivre  dans  les  procès  de  Béatification  et  de 
canonisation. 

V.  —  Lettre  de  S.  E.  le  Cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris,  sur  l'inciné- 
ration des  corps. 

VI.  —  Renseignements.  —  I.  Questions  diverses  relatives  à  l'Extrème-Onc» 
tion.  —  II.  De  l'office  votif  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul  pour  les  diocèses  qui 
récitent  le  «  Pro  Clero  Romano  » . 

VII.  —  Bulletin  bibliographique.  —  Le  défenseur  des  Conseils  de  fabrique. 
—  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


ACADÉMIE    DE    SAINT-RAYMOND    DE   PENNAFORT 

Séance  du  21  février  1890. 

Présents  :  MM.  Allègre,  Avenel,  Boudinhon,  Garion,  Gaussanel; 
Cogniard,  Delaage,  Le  Doré,  Fages,  Ferry,  Gasparri,  Many, 
Brettes. 

Après  la  prière  d'usage  et  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le 
secrétaire  général,  usant  du  pouvoir  discrétionnaire  que  l'Acadé- 
mie veut  bien  lui  reconnaître  jusqu'à  la  nomination  régulière  du 
bureau  et  à  l'application  rigoureuse  des  statuts,  présente  à  l'ac- 
ceptation de  ses  collègues  comme  membres  résidents  :  MM.Drach, 
chanoine  de  Paris,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon,  juge 
assesseur  à  l'officialité  métropolitaine,  et  Bajou,  chanoine  de  Pa- 
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ris,  docteur  en  théologie,  défenseur  du  lien  à  l'officialité  matri- 
moniale. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  du  bureau.  M.  Ferry  fait 
observer  que  l'Académie  n'est  pas  en  nombre  pour  pouvoir  procé- 
der à  cette  élection.  M.  Brettes  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plain- 
dre d'avoir  à  ajourner  la  nomination  du  président  annuel  à  la 
séance  suivante,  attendu  que  Mgr  d'Hulst,  trop  occupé  pour  assis- 
ter régulièrement  à  nos  réunions,  décline  l'honneur  du  fauteuil, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  choix  d'un  autre  candidat.  L'élection  est 
renvoyée  à  la  séance  de  mars. 

M.  le  secrétaire  général  lit  un  travail  sur  les  Immunités  ecclé- 
siastiques, présenté  par  Mgr  de  Kernaëret,  professeur  de  droit 
canon  à  l'université  catholique  d'Angers. 

Après  avoir  constaté  que  les  immunités  ecclésiastiques  ont 
presque  partout  été  abolies,  l'auteur  ne  peut  s'empêcher  de 
déplorer  les  nouvelles  attaques  dont  ont  été  récemment  l'objet 
en  France  les  quelques  immunités  qui  n'avaient  pas  entiè- 
rement disparu,  en  particulier  l'exemption  du  service  mili- 
taire. 

Les  immunités  découlent  de  la  nature  même  de  l'Église, 
société  d'origine  divine,  et  dont  la  fin  est  supérieure  à  celle  de 
la  société  civile.  Les  deux  sociétés  poursuivent  chacune  leur 
but;  mais,  comme  elles  ont  les  mêmes  sujets,  elles  ne  peuvent 
ni  s'ignorer  ni  encore  moins  se  combattre  ;  leurs  rapports 
mutuels  supposent  entre  elles  l'harmonie,  mais  non  l'égalité. 
Chacune  d'elles  est  indépendante  dans  sa  sphère  ;  mais  dans 
les  matières  mixtes,  et  sur  les  points  de  contact  entre  les  deux 
sphères,  la  fin  supérieure  de  la  société  ecclésiastique  lui  assure 
la  prééminence.  L'Église  ne  tient  donc  pas  son  pouvoir  indi- 
rect sur  les  sociétés  temporelles  d'un  droit  public  plus  ou 
moins  accepté  ou  concédé,  mais  bien  de  la  nature  des  choses. 
Aussi  les  premiers  textes  qui  nous  parlent  des  immunités,  ne 
s'appuient  aucunement  sur  les  concessions  du  pouvoir  civil. 
C'est  ainsi  que  l'on  peut  rattacher  l'origine  de  l'immunité  judi- 
ciaire au  célèbre  texte  de  saint  Paul  qui  défend  aux  chrétiens 
de  déférer  leurs  causes  à  des  juges  païens.  Les  immunités  sont 
donc  basées  sur  le  droit  naturel,  quoiqu'il  soit  souvent 
impossible  d'en  déterminer  la  portée  précise  à  l'aide  du  seul 
droit  naturel.  Elles  existeraient  même,  en  principe,  en  l'absence 
de  toute  déclaration  explicite  de   l'Église  ;  à  plus  forte  raison, 
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celle-ci  peut-elle  en  préciser  et  en  déterminer  les  limites.  Son 
droit  n'est  pas  épuisé  :  elle  pourrait  l'étendre  encore. 

Les  immunités  étant  la  chose  propre  de  l'Eglise,  elle  peut 
les  étendre  ou  les  restreindre  suivant  les  circonstances  ;  de 
fait,  il  en  est  certaines  pour  lesquelles  elle  s'est  montrée,  en 
ces  derniers  temps,  singulièrement  conciliante,  en  particulier 
en  matière  de  juridiction  et  d'exemption  de  taxes:  elle  n'a  aucu- 
nement aliéné  par  là  ses  droits  souverains. 

Il  est  une  immunité  sur  laquelle  non  seulement  on  ne  sem- 
ble plus  respecter  la  théorie,  mais  dont  on  prend  exactement  le 
contre-pied  :  c'est  l'immunité  des  biens  ecclésiastiques  en 
matière  d'impôts.  Les  biens  d'Église  n'existent  que  pour  deux 
fins  :  le  culle  divin  et  le  soulagement  des  malheureux  ;  or,  à  , 
ces  deux  titres,  ils  devraient  être  exempts  :  d'une  part,  en  effet, 
le  culte  est  une  institution  et  une  nécessité  sociale,  autant  que 
privées,  et  si  l'Eglise  n'existait  pas,  la  charge  du  culte  incom- 
berait à  l'État;  de  l'autre,  il  semble  odieux  de  taxer  la  cha- 
rité. 

En  terminant,  l'auteur  fait  quelques  remarques  sur  la 
récente  loi  militaire.  On  a  tout  dit  sur  l'incompatibilité  du 
service  militaire  avec  la  mission  du  prêtre;  mais  on  n'a  pas 
assez  remarqué  les  dangers  qui  résulteront  pour  la  nation  de 
l'application  de  cette  loi  funeste.  L'athéisme  et  le  matérialisme 
systématiques,  que  cette  loi  est  directement  appelée  à  produire 
et  à  favoriser,  ne  sont  pas  des  garants  de  courage  au  jour  du 
danger,  bien  au  contraire;  de  plus,  la  diminution  du  service 
religieux  en  temps  de  guerre  et  même  en  temps  de  paix  peut 
avoir  de  graves  inconvénients. 

Cette  étude  donne  lieu  à  plusieurs  observations  de  la  part 
de  quelques  membres  de  l'Académie  :  on  lui  reproche  de  n'a- 
voir pas  envisagé  la  question  des  immunités  sous  un  aspect 
assez  pratique  et  assez  canonique;  d'autres  pensent  que  cer- 
tains points  sont  contestables,  et  parfois  exagérés  :  ainsi  l'on 
admet  généralement  que  les  biens  d'Église  ne  sont  pas  exempts, 
de  droit  naturel,  des  taxes  communes,  car  ces  biens,  comme  les 
autres,  jouissent  de  la  protection  de  l'État  ;  par  suite,  l'immu- 
nité fiscale,  quoique  basée  sur  l'histoire,  et  tirant  de  la  desti- 
nation spéciale  des  biens  d'Église  un  fondement  conforme  à  la 
nature  des  choses,  ne  semble  pas  dépasser  les  limites  d'une 
haute  convenance.   Ce  qu'on  doit  repousser  comme   injuste  et 
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attentatoire  aux  droits  de  l'Église,  ce  sont  les  impôts  spéciaux 
aux  biens  ecclésiastiques.  Il  semble  aussi  que  l'auteur  a  dé- 
passé la  portée  légitime  du  texte  de  saint  Paul. 

M.  Brettes  se  fait  le  défenseur  de  l'absent:  il  s'étonne  qu'on 
reproche  à  un  travail  d'ensemble  de  ne  pas  approfondir  les  dé- 
tails, quand  surtout  il  doit  être  contenu  dans  de  si  étroites  limi- 
tes, et  promet  de  demander  à  bref  délai  à  des  spécialistes  une 
étude  particulière  sur  chacune  de  ces  deux  questions. 

Une  consultation  adressée  à  l'Académie  vient  ensuite  à  l'étude. 
Elle  a  été  sérieusement  préparée  par  M.  Allègre,  qui  lit  un 
rapport  très  substantiel  sur  la  question  et  propose  une  solution. 

Une  discussion  extrêmement  intéressante  s'engage  entre  les 
préopinants,  M.  Ferry,  Mgr  Gasparri  et  plusieurs  autres  mem- 
bres; mais,  faute  de  temps,  l'on  ne  peut  conclure,  et  il  est  con- 
venu que  les  débats  seront  reproduits  en  entier  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  suivante. 

A  6  h.  1/4,  la  séance  est  terminée  par  la  prière  d'usage. 

•     Séance  du  21  mars  1890. 

Présents  :  MM.  Allègre,  Avenel,  Bajou,  Baudier,  Boudinhon, 
Carion,  Caussanel,  Cogniard,  Connelly,  Delaage,  Duballet.Drach, 
Fages,    Gasparri,   Many,   Michau,  Pineau,   de    Teil,    Brettes. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  général,  usant  pour  la  dernière  fois  de  la 
faculté  qu'on  veut  bien  lui  reconnaître  de  présenter  et  de  faire 
recevoir  sans  délai  des  membres  nouveaux,  présente  à  l'Acadé- 
mie : 

MM.  Desaire,  second  vicaire  de  Saint-Jacques-Saint-Christo- 
phe de  la  Villette,  docteur  en  philosophie,  en  théologie  et  en 
droit  canon  ; 

Duballet,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon,  licencié  en 
droit  civil,  directeur  du  Journal  du  droit  canon  et  de  la  juris- 
prudence canonique  ; 

Michau,  ancien  chapelain  de  Saint-Louis  des  Français,  doc- 
teur en  théologie  et  membre  de  l'Académie  pontificale  de  la 
Religion  catholique; 

et  Mgr  de  Teil,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté,  aumônier  des 
sœurs  de  Saint-Charles,  ancien  chapelain  de  Saint-Louis  des 
Français,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon. 

Ces  messieurs  reçoivent  de  l'Académie  le  plus  aimable  accueil. 
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Il  est  ensuite  procédé  à  l'élection  du  bureau.  L'Académie 
agrée  la  nomination  faite  dans  les  sections  des  présidents  et 
des  secrétaires  de  sections,  qui  deviennent  vice-présidents  et 
secrétaires  de  l'Académie.  Elle  ratifie  le  choix  lait  parle  secré- 
tariat du  bibliothécaire  et  du  trésorier.  Il  ne  reste  donc  plus 
qu'à  nommer  le  président  et  à  faire  confirmer  officiellement  le 
litre  provisoire  de  secrétaire  général.  L'un  et  l'autre  ont  été 
élus  à  l'unanimité  des  voix,  sauf  la  leur. 

Le  bureau  pour  1890  est  composé  comme  il  suit  : 

Président:  M.  Connelly. 
Vice-présidents  :  MM.  Le  Doré. 
Fages. 

De  l'Escaille. 
Secrétaire  générât  :  M.  Brettes. 
Secrétaires:  MM.  Many. 

Gaspard. 

Boudinhon. 

Caussanel. 
Bibliothécaire  :  R.  P.  Gogniard. 
Trésorier  :  M.  Caussanel. 

La  correspondance  est  dépouillée. 

L'Académie,  consultée  sur  certaines  réponses  à  faire,  en 
indique  le  sens-  Une  de  ces  réponses  lui  fournit  l'occasion, 
qu'elle  saisit  avec  empressement,  de  déclarer  qu'elle  ne  connaît 
et  n'entend  suivre  aucune  école  en  droit  canon.  La  loi  est  la  loi, 
rien  de  plus.  Les  opinions  théologiques  n'y  l'ont  rien,  et  tout  le 
monde  est  tenu,  au  même  titre,  d'obéir  aux  saints  canons  de 
l'Église. 

M.  Boudinhon  lit  un  travail  sur  les  Coutumes  en  France. 

Dans  ce  travail,  l'auteur  ne  veut  pas  examiner  en  détail  les 
coutumes  françaises,  mais  seulement  rechercher  et  établir  la 
vraie  situation  de  nos  Églises  en  matière  de  coutumes.  La 
question  est  fréquemment  soulevée,  et  les  opinions  qui  se  sont 
produites  sur  l'abolition  des  anciennes  coutumes  françaises  par 
la  bulle  Qui  Chrisli  Do-mini  lui  donnent  un  intérêt  pratique. 

Il  faut  d'abord  se  demander  si  des  coutumes  peuvent  s'être 
introduites  en  France  depuis  le  Concordat.  La  réponse  affirma- 
tive ne  saurait  être  douteuse.  Les  Églises  de  France,  considé- 
rées soit  séparément,    soit   comme  formant  une  sorte  de  tout 


—  150  — 

moral,  peuvent  avoir  et  ont  en  effet  des  coutumes  spéciales. 
Pour  chacune  d'elles  il  faut  et  il  suffit  que  les  conditions  re- 
quises pour  la  légitimité  des  coutumes  soient  constatées.  Mais 
d'une  manière  générale  on  doit  dire  que  la  coutume,  étant  un 
point  de  droit  commun,  peut  exister  en  France  tout  aussi  bien 
qu'ailleurs,  et  que  sous  ce  rapport  la  situation  de  nos  Eglises 
n'est  pas  pire  que  celle  des  Eglises  des  autres  pays.  En  y  réflé- 
chissant, on  doit  même  avouer  qu'elle  est  notablement  meil- 
leure :  les  événements  politiques  ont  tellement  modifié  depuis 
un  siècle  les  conditions  d'existence  et  d'administration  de  l'É- 
glise catholique  dans  notre  pays,  que  sur  beaucoup  de  points 
l'observation  du  vieux  droit  canonique  est  absolument  imprati- 
cable. Aussi  y  a-t-on  dérogé  par  de  nombreuses  coutumes,  dont 
un  certain  nombre  ont  été  même  formellement  approuvées  par 
le  Saint-Siège,  qui  cependant  ne  les  tolérerait  pas  et  les 
réprime  quelquefois  dans  d'autres  pays  :  ainsi  les  coutumes  qui 
ont  amené  chez  nous  l'amovibilité  des  desservants,  la  nomina- 
tion des  chanoines  titulaires  et  honoraires  par  l'évèque  seul,  la 
préséance  des  vicaires  généraux  sur  le  chapitre  en  corps,  la 
nomination  des  vicaires  perpétuels  des  chapitres  et  des 
simples  vicaires  par  l'autorité  épiscopale  sans  avis  des  curés,  les 
ordinations  sans  titre,  etc.  Les  difficultés  politiques  sont  donc 
une  raison  sérieuse  qui  justifie  l'introduction  en  France  de 
nombreuses  coutumes  auxquelles  ne  semble  manquer  aucun  ca- 
ractère juridique.  A  côté  des  précédentes,  qui  sont  certaines  et 
approuvées,  il  en  est  et  il  en  sera  d'autres  que  les  circons- 
tances rendront  utiles  ou  même  nécessaires.  D'ailleurs  on  ne 
saurait  arguer  du  défaut  de  temps  requis  pour  prescrire. 

La  conclusion  de  cette  première  partie  est  que  l'Eglise  et  les 
Églises  de  France  sont  dans  une  condition  normale  et  même 
plutôt  favorable  pour  l'introduction  des  coutumes  contraires  au 
droit  commun. 

L'auteur  examine  en  second  lieu  la  question  des  anciennes 
coutumes  françaises,  et  se  demande  jusqu'à  quel  point  elles  ont 
été  abolies  par  le  Concordat  et  la  bulle  Qui  Christi  Domini. 
Tandis  que  les  uns,  comme  lîouix*  et  Bonal,  déclarent  abolies  et 
supprimées  toutes  ces  coutumes  ;  d'autres,  plus  modérés, 
parmi  lesquels  MM.  Icard  et  Craisson,  restreignent  cette  sup- 
pression aux  seules  coutumes  d'ailleurs  légitimes,  qui  ne  peu- 
vent subsister  avec  les  dispositions   de  la  Bulle  Qui  Christi  Do- 
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mini.  L'auteur  se  range  entièrement  à  l'avis  de  ces  derniers  ; 
il  se  propose  de  peser  les  arguments  de  Bouix  et  des  auteurs 
qui  l'ont  suivi.  L'intention  bien  évidente  de  Bouix,  dans  la  thèse 
qu'il  défend,  est  de  combattre  le  gallicanisme  ;  mais  il  ne  s'agit 
pas  ici  du  gallicanisme,  que  l'auteur  de  ce  travail  condamne  tout 
autant  que  lui,  mais  bien  d'une  question  d'interprétation  des 
lois  d'après  les  principes  que  Bouix  lui-même  a  si  bien 
exposés. 

Le  premier  de   ses  arguments  est  le  texte  même  de  la  bulle 
Qui  Chrisli  Do  mini  :  or,   dans  le    texte  de   cette    solennelle 
constitution,  il  n'est  pas  question  de  gallicanisme  ;  bien  plus,  le 
mot  de  coutume  n'est  pas  prononcé  ;  le  Pape   se   contente   de 
supprimer  et  de   détruire  l'ancien  état  des  Eglises  de  France, 
pour   les    remplacer    par    une    nouvelle  circonscription  diocé- 
saine. Le  mot  ne  se  trouve  que  dans  les  clauses  de  dérogation, 
qui  terminent  celte  Bulle  comme  toutes  les  autres  Constitutions 
pontificales.  Or  il  est  certain,  et  tous  les  canonistes  l'admettent 
sans  hésitation,  que  les    clauses    dérogatoires  ne   doivent  s'é- 
tendre qu'aux  points  qui  seraient  en  contradiction    avec  l'objet 
de  la  constitution   qu'elles    corroborent  ;    que  si   le   but  de  la 
constitution  Qui  Chrisii  Domini  est  uniquement  de  réorganiser 
les  Eglises  de  France,  les  clauses  dérogatoires  ne  touchent  pas 
aux  coutumes  et  privilèges  compatibles  avec  elle.   Et,    de  peur 
que  les  paroles  du  Pape  ne  soient  mal  comprises,  il  a  soin  de 
dire  :  «  Non  obstantibus...  statutis,   consuetudinibus...  in  con- 
trarium   praamissorum    concessis    et  emanatis  ».    Ces  mots  ne 
sont  rapportés  ni  par  Bouix  ni   par  Bonal,   ils  sont  cependant 
suffisants   pour    trancher  la   question.    S'il  fallait    donner  aux 
clauses  de  dérogation  la  portée  que    leur  donne  Bouix,  il   fau- 
drait en  conclure  que    bien   des   lois  de  droit  commun  ont  été 
supprimées  pour  la  France,  car  il  est  impossible  de  nier  que  la 
constitution  Qui  Chris ti  Domini  n'ait  dérogé  à  de   nombreuses 
lois    universelles.    L'absurdité    de    cette   conséquence  suffirait 
seule  à  renverser  le  raisonnement  dont  elle  est   la  conséquence 
obligée  :  nul  n'ignore,  en  effet,  que  les  coutumes  sont  entière- 
rement  assimilées  aux  lois  en  ce  qui  concerne  les    suppressions 
etdérogations. 

En  second  lieu,  on  dit  que,  les  anciennes  Églises  ayant  été  sup- 
primées, les  coutumes  n'avaient  plus  aucun  sujet,  et  par  suite, 
disparaissaient  d'elles-mêmes  ;  et,  en  confirmation  de  ce  raison- 
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nement,  on  apporte  l'exemple  des  Églises  d'Afrique,  qui  ne  pour- 
raient vouloir  reprendre  aujourd'hui  les  coutumes  et  la  législa- 
tion qu'elles  avaient  du  temps  de  saint  Augustin.  Il  est  facile  de 
répondre  que  le  Pape  ne  supprime  pas  les  Églises,  mais  l'état 
des  Églises,  et  que,  pendant  l'intervalle  de  raison  qui  sépare  la 
suppression  et  la  reconstitution  de  nos  Églises,  les  sujets  capa- 
bles de  lois  et  de  coutumes  n'ont  pu  périr.  Qui  oserait  dire  que 
l'Église  catholique  a  été  supprimée  en  France  par  la  bulle  ?  Au 
contraire,  c'est  bien  l'Église  qui  avait  été  supprimée  en  Afrique, 
et  c'est  pour  cela  que  la  comparaison  ne  vaut  rien. 

Troisièmement,  on  allègue  des  décrets  et  des  réponses  des 
Congrégations  romaines,  qui  rejettent  des  prétentions  fondées 
sur  les  anciennes  coutumes  et  les  anciens  privilèges  des  Eglises 
avant  la  bulle  Qui  Chrisli  Domini.  C'est  parfaitement  vrai  ;  mais 
il  suffira  de  remarquer  que  toutes  ces  réponses  portent  sur  des 
droits  et  des  coutumes  mis  en  avant  par  des  chapitres  ou  des  Égli- 
ses particulières;  c'est  plutôt  une  confirmation  de  nos  conclu- 
sions :  car,  la  bulle  supprimant  l'ancien  état  des  églises,  celles-ci 
ne  peuvent  plus  se  prévaloir  des  anciens  droits,  des  anciennes 
coutumes,  qui  supposeraient  la  persistance  de  ce  premier  état. 
Mais  on  ne  nous  apporte  aucun  exemple  de  coutumes  générales, 
ne  se  rattachant  pas  à  des  Églises  locales,  que  le  Saint-Siège  au- 
rait déclarées  supprimées  à  la  suite  de  la  bulle  Qui  Chrisli  Do- 
mini. Ainsi,  dans  presque  toute  la  France,  on  a  continué  à  faire 
gras  certains  samedis:  on  a  célébré  à  minuit  les  trois  messes  de 
Noël,  etc. 

Il  faut  donc  conclure  que  les  anciennes  coutumes  d'avant  le 
Concordat  qui  supposent  la  persistance  de  l'état  des  Églises,  ou 
qui  se  rattachent  à  des  Églises  particulières,  ont  été  supprimées  ; 
que  les  autres  coutumes,  d'ailleurs  légitimes,  n'ont  pas  été  attein- 
tes par  la  bulle  Qui  Christi  Domini;  il  suffit  qu'elles  aient  pu 
conserveries  éléments  nécessaires  àleur  valeur  juridique. 

La  lecture  finie,  le  R.  P.  Cogniard  présente  une  objection . 
Une  coutume,  dit-il,  suppose,  pour  être  légitime,  l'adhésion  au 
moins  présumée  de  l'autorité  compétente.  Or,  s'il  se  trouve  des 
coutumes  françaises  dans  ces  conditions,  il  s'en  trouve  fort  peu. 
Les  Congrégations  romaines,  toutes  les  fois  qu'on  les  a  consul- 
tées, ont  rendu  des  décrets  qui  les  contredisent.  C'est  ainsi  que 
Rome  a  toujours  accueilli  les  réclamations  des  desservants 
changés  de  paroisse,  au  gré  de  leur  évêque,  en  vertu  du  prin- 
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cipede  leur  amovibilité  ad  nutum,  établie  par  la  plus  accréditée 
de  coutumes.  C'est  encore  ainsi  que  Rome  consultée  sur  la  no- 
mination de  plusieurs  vicaires  capitulaires,  sede  vacante,  a  refusé 
par  une  lettre  authentique  signée  de  Mgr  Ghigi.  nonce  à  Paris, 
d'en  reconnaître  plus  d'un.  Donc,  conclut  le  R.  P.  Cogniard, 
au  moins  dans  beaucoup  de  cas,  le  législateur  consulté  a  inter- 
rompu, c'est-à-dire,  supprimé  la  coutume. 

M.  Boudinhon  reconnaît  ces  interruptions  de  certaines  cou- 
tumes ;  il  n'a  entendu  soutenir  que  la  thèse  générale,  à  savoir: 
que  le  Concordat  n'a  pas,  en  principe,  supprimé  toutes  les  cou- 
tumes antérieures,  et  que,  depuis  le  Concordat,  de  nouvelles  se 
sont  établies.  Si  l'on  veut  entrer  dans  le  détail,  il  faut  les  exami- 
ner une  à  une  :  car,  s'il  y  en  a  de  supprimées,  toutes  ne  le  sont 
pas.  En  ce  qui  concerne  l'exemple  apporté,  la  coutume  de  chan- 
ger les  desservants  prévaut  quant  à  l'usage,  mais  non  quant  à 
l'?bus  :  c'est  l'abus,  en  effet,  et  non  l'usage,  que  Rome  condamne 
quand  elle  est  consultée.  Sa  thèse,  à  lui,  est  que  nous  ne  som- 
mes pas,  sur  ce  point,  dans  une  situation  inférieure  à  celle  de 
tous  les  autres  pays,  et  que  nous  pouvons,  en  droit,  avoir  réel- 
lement des  coutumes. 

M.  Duballet  appuie  la  thèse  de  M.  Boudinhon,  et  oppose  au 
R.  P.  Cogniard  que,  pour  la  légitimité  d'une  coutume,  il  ne 
faut  pas  le  consentement  présumé  du  législateur,  mais  que  le 
consentement  tacite  suffit,  ce  qui  est  bien  différent. 

Le  R.  P.  Cogniard  soutient  que  les  Congrégations  romaines 
consultées  répondent  toutes  les  fois,  sans  y  manquer  jamais,  en 
conformité  avec  le  texte  de  la  loi  :  par  exemple,  elles  exigent, 
pour  le  changement  du  desservant,  qu'il  soit  fait  justa  de  causa. 
Or,  c'est  pourtant  la  mieux  établie  de  toutes  nos  coutumes.  Si 
l'on  consultait  Rome  pour  savoir  si  les  évêques  peuvent  se  passer 
toujours,  comme  ils  le  font,  de  l'avis  des  chapitres,  les  Congré- 
gations diraient:  Non. 

M.  Boudinhon  est  d'un  avis  contraire,  et  il  donne  comme 
exemple  la  récente  décision  portée  par  Rome  à  propos  de  l'af- 
faire du  diocèse  de  Tarbes. 

M.  Brettes  croit  que  cette  réponse  visait  une  situation  locale 
trop  complexe  pour  pouvoir  être  proposée  comme  une  règle  gé- 
nérale. 

Le  R.  P.  Cogniard  accorde  que  certaines  coutumes  ont  pu 
être  légitimement  établies  depuis  le  Concordat  ;  mais  que,  prati- 
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quement,  il  doit  s'en  trouver  fort  peu.  Il  n'admet  pas  la  survi- 
vance des  coutumes  antérieures  au  Concordat.  Il  en  donne  un 
nouvel  exemple.  Les  religieuses  de  Douai  avaient  avant  la  Révo- 
lution les  grands  vœux.  Après  le  Concordat,  elles  se  sont 
reconstituées.  C'étaient  les  mêmes  personnes,  avec  les  mêmes 
règles,  dans  le  même  monastère.  Elles  ont  cru  pouvoir  conti- 
nuer à  vivre  avec  les  mêmes  vœux.  Rome  s'y  est  opposée,  et  a 
déclaré  qu'elles  n'avaient  plus  que  les  vœux  simples. 

M.  Connelly  estime  qu'il  y  avait  ici  une  raison  particulière  : 
il  s'agissait,  en  effet,  d'un  droit  qui  louchait  de  très  près  à  un 
article  du  Concordat  qui  supprime  les  ordres  religieux. 

M.  Brettes  demande  qu'on  veuille  bien  fournir  quelques  exem- 
ples de  coutumes  ayant  persévéré  après  le  Concordat. 

M.  Boudinhon  cite  la  coutume  de  l'usage  des  aliments  gras 
certains  samedis  de  l'année,  et  l'usage  de  célébrer  les  trois 
messes  et  de  distribuer  la  communion  la  nuit  de  Noël. 

Le  R.  P.  Baudier  était  à  Rome  quand  la  question  fui  débat- 
tue par  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites.  Le  décret  qui  ordon- 
nait la  suppression  était  déjà  préparé,  et  il  allait  être  signé, 
quand  dom  Guéranger  fil  observer  qu'on  allait  du  même  coup 
supprimer  des  milliers,  des  millions  peut-être  de  communions. 
L'usage  fut  conservé.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  légistes 
romains  sont,  en  principe,  opposés  à  l'introduction  des  cou- 
tumes. 

Après  quelques  observations  présentées  par  MM.  Delaage, 
Pages  et  Boudinhon,  à  propos  de  l'influence  qu'exerce  sur  les 
réponses  des  Congrégations  la  manière  de  leur  poser  les  ques- 
tions, l'on  est  généralement  tombé  d'accord  sur  l'objet  de  la 
discussion. 

La  solution  a  été  que  «  les  coutumes  qui  se  rattachent  aux 
<r  anciennes  églises  cathédrales  et  à  leurs  chapitres,  à  leurs 
«  droits,  prérogatives  et  privilèges,  sont  bien  nommément  dé- 
<r  truites,  annulées  et  anéanties)».  Ce  sont  les  termes  mêmes  du 
décret,  et  personne  ne  le  conteste.  S'il  existe  d'autres  coutu- 
mes en  dehors  de  celles-là,  elles  sont  pratiquement  fort  rares, 
et  doivent  être  contrôlées  chacune  en    particulier. 

L'absence  de  M.  Ferry,  indisposé,  fait  renvoyer  à  la  prochaine 
réunion  la  suite  de  la  discussion  sur  le  cas  de  conscience,  et  la 
séance  se  termine  par  la  prière  d'usage. 


DU  PROCÈS  D'ÉTAT  LIBRE  POUR  LES  MARIAGES 
D'APRÈS  LE  DROIT  COMMUN 

(Suite). 

Nous  avons  exposé  dans  un  article  précédent  le  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  l'examen  des  deux  témoins,  première  étape 
du  procès  d'état  libre  pour  les  mariages.  Ce  droit  promulgué 
pour  toute  l'Eglise  conserve  sa  force  obligatoire  en  toutes  cir- 
constances. Si  l'Ordinaire,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère 
le  concile  de  Trente,  peut  dispenser  des  publications,  il  ne  lui 
est  pas  permis  d'admettre  les  fidèles  au  mariage  religieux  sans 
l'examen  préalable  des  témoins.  Dans  les  cas  les  plus  difficiles, 
pour  pouvoir  y  suppléer  par  le  serment,  «  juramentum  supple- 
torium»,  il  a  besoin  d'un  induit  spécial.  Iln'existe  qu'une  seule 
exception,  prévue  par  le  droit  lui-même.  Pour  l'article  de  la  mort, 
il  n'est  pas  possible,  on  le  pense  bien,  et  pur  suite  il  n'est  pas 
nécessaire  d'observer  toutes  ces  formalités  ;  mais,  même  dans 
ce  cas,  si  le  malade  vient  à  guérir,  les  époux,  avant  de  con- 
sommer le  mariage,  doivent  se  soumettre  à  la  prescription  de 
la  loi.  «  Liceat  nobis  tamen  asserere  »,  dit  Benoit  XIV  (1), 
«  matrimonium  in  hoc  discrimine  perfici  posse,  licet  tradita 
per  S.  Officium  institutio  locum  habere  nequeat,  modo  tamen 
aegrotus  ad  sanitatem  restilutus  ad  uxorem  non  accédât,  prius- 
quam  paruerit  in  omnibus,  quae  a  S  Officio  prœscribuntur.  Id 
per  epistolam  ab  eodem  tribunali  datam  indicalur   ». 

La  déposition  des  témoins  achevée,  et,  si  elle  a  été  reçue  par 
un  délégué,  envoyée  à  l'Ordinaire,  celui-ci,  après  avoir  constaté 
qu'aucun  empêchement  ne  s'oppose  au  mariage,  donne  au  curé 
l'autorisation  de  passera  l'interrogatoire  des  parties,  et  ensuite  à 
la  publication  des  bans. 

La  formule  en  usage  à  Rome  est  ainsi  conçue  :  «  M.  le  Curé 
de  l'église  de  iV...,  après  avoir  exploré  la  volonté  de  N.  N. 
(l'un  ou  l'autre  des  futurs,  ou  les  deux,  suivant  les  cas) 
conjoint  soussigné,  et  après  en  avoir  reçu  le  consentement,  s'as- 
surera qu'il  est    suffisamment   instruit  des   mystères  de  notre 

(1)  Instit.  Ecoles.,  xxxm,  n.  13. 
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sainte  foi,  l'engagera  à  s'approcher  du  tribunal  de  la  pénitence 
quelque  temps  avant  la  célébration  du  mariage,  et  fera  ensuite 
les  publications  du  mariage  que  désirent  contracter  ensemble 
N.  etiV.  Après  avoir  fait  les  publications  prescrites  suivant  le  rite 
de  la  sainte  Église  notre  mère  et  du  S.  Concile  de  Trente,  il 
en  fera  foi  au  bas  de  cette  pièce,  les  susdits  contractants  ayant  déjà 
fourni  à  notre  notaire  soussigné  toutes  les  pièces  justificatives 
nécessaires  pour  la  preuve  de  leur  état  libre...  ». 

Si  au  contraire  on  a  constaté  l'existence  d'un  empêchement, 
l'Ordinaire  commence  par  en  demander  ou  en  accorder  la  dis- 
pense, et  il  donne  ensuite  au  curé  cette  autorisation.  Il  est  remis 
à  sa  prudence  de  permettre  au  curé,  en  cas  d'urgence,  d'inter- 
roger les  parties,  et  de  publier  les  bans  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  la  dispense. 

Nous  devons  parler  maintenant  de  l'interrogatoire  ou  examen 
des  fiancés,  deuxième  étape  de  notre  procès. 

Le  Concile  de  Latran,  dans  le  chap.  m  De  clandestina  despon- 
satione  (1),  après  avoir  étendu  à  toute  l'Eglise  la  loi  des  publi- 
cations, jusqu'alors  particulière  à  quelques  diocèses,  ajoute  : 
<r  Et  ipsi  presbyteri  nihilominus  investigent  utrum  aliquod  im- 
pedimentumobsistat  ».  Clément  VIII,  en  ordonnant  l'examen  des 
témoins,  n'a  certainement  pas  voulu  supprimer  cette  enquête, 
dont  la  partie  essentielle  consiste  précisément  dans  l'examen  des 
fiancés.  Benoît  XIV,  dans  sa  constitution  Nimiam  licenliam,  du 
24  mai  1643,  confirme  et  détermine  avec  une  admirable 
justesse  celte  loi  de  l'enquête,  ou  examen  des  fiancés. 
Après  avoir  déploré  les  graves  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  le  royaume  de  Pologne  à  propos  de  la  célébration  du 
mariage,  le  savant  Pontife  rappelle  et  confirme  prœclaras  salu- 
iaresque  leges  ac  régalas  qui  devaient  être  observées  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Onus 
pariter  proprio  parocho  injunclum  est,  utantequam  denuntiatio- 
nes  de  ineundo  matrimonio  publiée  in  ecclesia  inter  missarum 
solemnia  fiant,  ipse  tum  sponsum,  tum  sponsam  seorsim,  caute, 
et,  ut  dicitur,  ad  aurem  explorare  studeat  an  ex  voluntate  sponte 
ac  libenter,  et  vero  cum  animi  consensu  in  matrimonium  vicis- 
sim  conjungantur,  nec  non  ut,  quantum  fieri  poteet,  inqui- 
rere  nitantur,  ullurn  ne  et  cujus  generis  impedimentum  inter 
contrahentes  intercédât,  aliis  ne  fidem,  sponsionemque  alter  ex 

(I)  Décret.,  1.  IV,  t.  III. 
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contrahentibus  dederit  ;  de  consensu  ne  parentum  filii  filiseque 
familias  contrahant.  Hsec  aliaque  hujusmodi  momenta  post- 
quam  parochi  accuratissime  exploraverunt,  si  aliquod  eo- 
ruradem  momenlorum  sive  deficere,  aut  nocere  posse  depre- 
henderunt,  suspensis  interea  denuntiationibus,  illud  quod  obs- 
tare  possil,  déferre  tenentur  ad  proprium  antistitem,  qui,  prout 
res  postulaverit,  pro  auctoritale  munerisque  sui  debito  oppor- 
tune provideat  ». 

Tout  d'abord  le  droit  d'interroger  les  futurs  appartient  au 
curé.  Les  presbyteri  dont  parle  le  Concile  de  Latran,  sont  les 
propres  curés  aussi  bien  pour  les  publications  que  pour  l'exa- 
men des  fiancés.  Benoit  XIV  le  dit  expressément  :  proprio  pa- 
rocho.  Même  dans  le  cas  où  un  autre  prêtre  est  délégué  pour 
assister  au  mariage,  c'est  au  curé  à  faire  cette  enquête. 

Nul  doute  cependant  que  le  curé  ou  l'Ordinaire  ne  puisse  délé- 
guer une  autre  personne.  A  Paris,  par  exemple,  le  premier  vi- 
caire, étant  chargé  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mariages,  rem- 
place naturellement  le  curé  dans  cet  examen.  Si  les  fiancés 
appartiennent  à  des  paroisses  différentes,  chaque  curé  est  com- 
pétent pour  les  questionner  ;  mais  il  est  à  désirer  que  l'en- 
quête soit  faite  par  le  curé  qui  doit  assister  au  mariage,  et  qui 
ordinairement  est  le  propre  curé  de  la  future. 

Que  le  curé  y  prenne  bien  garde  :  il  y  a  là  pour  lui,  non  pas 
simplement  un  conseil  lui  indiquant  ce  qu'il  serait  mieux  de 
faire,  il  y  a  une  véritable  obligation  :  Presbyteri  nihilominus 
investigent...  omis  proprio  parocho  injunctum  :  obligation 
grave  (1),  puisqu'il  s'agit  d'une  loi  générale  en  matière  grave,  et 
du  reste  les  paroles  du  Concile  de  Latran  et  de  Benoît  XIV  l'in- 
diquent clairement;  obligation  qui,  croyons-nous,  persiste  même 
dans  le  cas  où  le  curé  est  moralement  certain  de  l'absence  de 
tout  empêchement  au  mariage.  Celte  doctrine  est  généralement 
admise  pour  la  loi  des  publications  :  le  curé  doit  les  faire  même 
lorsqu'il  sait  que  le  résultat  sera  nul,  suivant  ce  principe  géné- 
ral du  traité  des  lois  :  Lex  obligat,  licel  in  casuparticulari  ratio 
legis  deficiat.  Pourquoi  ce  raisonnement  ne  devrait-il  pas  s'ap- 
pliquer aussi  à  la  loi  de  l'enquête,  ou  examen  des  fiancés? Qu'on 
n'oppose  pas  la  règle  de  droit  72,  in  6°  :  «  Eum  qui  cerius  est 

(I)  Cf.  Joder,  Formulaire  matrimonial,  chap.  i,  art.  1,  §  1,  et  Bangen,  Ins- 
tructio  practica  de  sponsalibus  et  matrimonio,  tit.  II,  §  1,  in  principio. 
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ecrtiorari  amplius  non  oportet  :  »  car  cette  règle  n'est  applica- 
ble que  si  la  loi  n'a  rien  ordonné.  Toutefois  nous  admettons 
volontiers  que  dans  ce  cas  le  curé  pourra  se  contenter  d'un 
examen  plus  sommaire  pour  accomplir  la  loi. 

Le  curé  doit  donc  interroger  tum  sponsum  lum  sponsam. 
Dans  quelques  diocèses,  il  est  d'usage  que  le  fiancé  seul  se 
présente  devant  le  curé  avec  les  parents  de  la  fiancée,  elle  curé 
questionne  aussi  brièvementque  possible  ces  derniers  à  la  place 
de  leur  fille.  Cette  coutume  est  contraire  à  la  loi,  on  le  voit 
bien,  et  elle  ne  doit  pas  être  maintenue.  Le  curé,  en  effet,  doit 
s'enquérir  si  les  fiancés  ex  voluntate,  sponte  ac  libenler,  et  vero 
cum  o.nimi  consentit  in  malrimonium  vicissim  conjungantur  :  or 
il  serait  parfaitement  naïf  de  demander  aux  parents  eux-mêmes 
s'ils  ont  forcé  leur  fille  au  mariage.  Il  peut  aussi  arriver  que 
le  curé  soit  obligé,  en  raison  de  certaines  circonstances,  de  po- 
ser à  la  jeune  personne  des  questions  auxquelles  les  parents  ne 
sont  pas  en  mesure  de  répondre.  Par  conséquent  le  curé  ne 
doit,  en  règle  générale,  tenir  aucun  compte  de  cet  usage,  et 
exiger  de  voir  et  d'interroger  personnellement  les  deux  futurs. 

Les  questions  à  poser  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
déterminées  minutieusement  par  la  loi  ;  elles  doivent  varier 
suivant  la  condition,  la  capacité  des  personnes,  et  autres  cir- 
constances. Benoît  XIV  indique  quelques  points  spéciaux. 

En  particulier  le  curé  n'oubliera  pas  d'interroger  les  futurs 
sur  les  vérités  principales  de  notre  religion,  à  moins  qu'il  ne  les 
sache  par  ailleurs  suffisamment  instruits,  par  exemple,  parce  qu'ils 
fréquentent  les  sacrements  ou  le  catéchisme.  Le  synode  diocé- 
sain d'Albano,  tenu  en  1886  par  le  cardinal  Monaco  la  Valletta, 
ajoute  :  «  Prudenter  quoque  impedimentum  affinitatis  ex  copula 
illicita  inemoret  (parochus)  ».  Si  le  curé  désire  avoir  un  for- 
mulaire des  questions  les  plus  usuelles,  il  les  trouvera  dans 
Joder  (1).  L'auteur  suppose  évidemment  que  la  loi  de  l'examen 
des  témoins  n'est  pas  en  vigueur  :  autrement  plusieurs  ques- 
tions seraient  inutiles,  d'après  ce  que  nous  avons  exposé  plus 
haut. 

La  forme,  ou  la  manière  de  faire  cet  examen  n'est  pas  non 
plus  fixée.  Le  curé,  dans  sa  prudence,  aura  égard  à  la  qualité 
des  personnes  qu'il  aura  à  examiner.  Ainsi,  pour  les  personnes 
de  classe  et  de  condition  élevées,  un  examen  en  forme  pourrait 

(1)  Formulaire  matrimonial,  p.  (3. 
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être  déplacé  :  il  sera  mieux  de  le  faire  sous  forme  de  conversa- 
tion. Si  l'on  procède  par  questions,  Ton  évitera  d'être  obscur  ou 
équivoque,  Benoît  XIV  dit  :  Seorsim,  caute,  et  ut  dicitur,  ad 
aurem.  Les  paroles  suivantes  de  Scavini  (1)  peuvent  servir  de 
commentaire  :  «Quo  quidem  in  examine  »,  dit-il,  i  nonnisi  caste, 
distincte,  ac  separatim  sponsi  sunt  interrogandi.  Fœmina  autem 
in  loco  honesto,  et  oninino  aperto  ostio  (monitum  maximi  mo- 
menti  !),  et,  quoad  potest,  in  propinquorum  conspectu,  quin  ta- 
men  ipsi  aliquid  audiant.  Hac  de  re  S.  Carolus  (Aclorum,  p.  4, 
Instructio  matrimonii)  et  D.  Salesius  (Filotea,  p.  3,  c.  xxxvm  et 
xxxix)  saluberrima  monila  habent  ».  Joder,  /.  c,  recommande 
aux  curés  de  tenir  un  livre  où  ils  inscriront  le  résultat  de  cet 
examen,  et  il  donne  même  à  la  page  19  un  modèle  de  registre. 

Si  par  cette  enquête  le  curé  vient  à  découvrir  quelque  empê- 
chement, soit  dirimant,  soit  prohibant,  il  ne  peut  procéder  aux 
publications,  et  il  doit  en  référer  à  l'Ordinaire,  comme  le  dit 
expressément  Benoît  XIV,  alors  même  que  l'empêchement 
serait  douteux,  car  il  n'est  pas  juge  au  for  externe.  Dans  le 
cas  seulement  où  les  fiancés,  ou  l'un  des  deux,  ne  connaissent  pas 
suffisamment  le  catéchisme,  tout  en  se  montrant  bien  disposés 
à  l'apprendre,  le  curé  verra  s'il  peut  prudemment  commencer 
les  publications. 

Nous  devons  ajouter  ici  trois  observations.  Dans  le  cas  où  il 
découvre  l'existence  certaine  d'un  empêchement  in  quo  Roma- 
nus  Ponlifex  non  potest  aut  non  solet  dispensare,  le  curé  devra 
en  avertir  les  fiancés  et  leurs  parents,  et  les  engager  vivement 
à  renoncer  à  tout  projet  de  mariage,  en  leur  faisant  comprendre 
l'impossibilité  d'obtenir  la  bénédiction  de  l'Eglise.  Si  le  curé  ap- 
prend en  même  temps  l'existence  d'un  empêchement  occulte  et  la 
dispenseobtenuedelaS.  Vèriûencenepro  foro  conscientiœ,  ilne  doit 
aucunement  en  parler  à  l'Ordinaire  :  car  la  révélation  de  l'empê- 
chement faite  de  vive  voix  au  cours  de  l'interrogatoire  ne  suffit 
pas  pour  le  faire  passer  dans  le  domaine  du  for  externe  (2). 
Enfin,  s'il  s'agit  d'un  empêchement  dont  on  puisse  obtenir  dis- 
pense, le  curé,  en  le  déférant  à  l'Ordinaire,  ne  manquera  pas  de 
lui  indiquer  aussi  les  raisons  de  la  dispense. 

Que  si  enfin  l'examen  n'a  révélé  aucun  empêchement,  le  curé 

(1)  Theologia  moralis,  vol.  III,  n.  1038. 

(2) Cf.  Sanchez,  de  Matrimonio,  1.  III,  d.  xv,  n.  16  ;  Feije,  de  Impedimentis 
et  Dispensationibus  tnatritnontalibuK,  n.  270. 
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fera  les  publications;  en  dernier  lieu,  il  rendra  compte  à  l'Or- 
dinaire du  résultat  tant  de  l'examen  que  des  publications.  Nous 
n'exposerons  pas  ici  la  législation  relative  aux  publications  des 
bans  de  mariage  :  elle  est  assez  connue  et  se  trouve  exposée 
dans  tous  les  traités  de  droit  canonique  et  de  théologie  morale. 
Nous  la  supposerons  donc  connue,  et  nous  aborderons,  dans  un 
prochain  article,  l'exposition  des  dernières  formalités. 

(A  suivre)  P.  Gasparri. 

N.  B.  —  Une  erreur  d'impression  nous  a  fait  dire,  à  la  fin  de  l'article 
précédent  (liv.  de  février,  p.  67)  que  «  les  curés  ont  le  pouvoir  ordinaire 
de  déférer  le  serment  supplétoire  dans  le  cas  d'une  année  d'absence  »  ;  il 
faut  lire  :  les  «  curies  épiscopales  ». 


DES  CONFRÉRIES 

ÉRECTION   DES   CONFRÉRIES  (suite). 

Une  obligeante  communication  nous  ayant  permis  de  mettre 
à  profit  les  bonnes  feuilles  de  l'ouvrage  du  P.  Beringer  sur  les 
Indulgences  (1),  nous  devons  commencer  cet  article  par  deux 
remarques  supplémentaires  relativement  à  l'érection  des  Con- 
fréries. 

A  la  fin  de  notre  dernier  article  nous  avons  parlé  de  la  défense 
d'ériger  des  confréries  du  même  nom  et  de  même  but  dans  la 
même  ville  ou  dans  des  églises  qui  ne  seraient  pas  distantes 
d'une  lieue.  Cette  prescription,  formellement  imposée  par  la 
célèbre  constitution  Quœcumque,  s'applique  aussi  bien  aux  con- 
fréries érigées  par  les  évêques  qu'à  celles  dont  l'érection  dépend 
des  Supérieurs  d'ordres  réguliers.  Toutefois,  il  existe  entre  les 
deux  espèces  d'associations  cette  différence  que  tandis  que  les 
confréries  qui  relèvent  des  réguliers  sont  tenues  à  observer  la 
règle  ci-dessus  énoncée  à  peine  de  nullité,  les  confréries  érigées 
par  les  évêques  contrairement  à  la  disposition  dont  nous  par- 
lons ne  semblent  pas  privées  ipso  facto  des  Indulgences,  au  moins 
dans  les  cas  où  la  bonne  foi  n'est  pas  douteuse.  C'est  ce  qu'il 
est  permis  de  conclure  de  la  réponse  de  la  Congrégation  in 
Cajetana  du  9  février  1745  (2). 

Une  pieuse  association  d'ecclésiastiques  sous  le  patronage  de 
saint  Philippe  de  Néri  avait  été  canoniquement  érigée  dans 
l'église  paroissiale  de  Saint-Jacques,  dans  un  des  faubourgs 
de  Gaëte  ;  plus  de  cinquante  ans  après,  une  association  sembla- 
ble se  fonda  dans  l'église  de  Sainte-Lucie,  dans  l'intérieur  de 
la  ville  ;  elle  fut  canoniquement  érigée  par  l'évêque  et  obtint 
des  indulgence§.  Comme  entre  les  deux  églises  la  distance  pres- 
crite n'existait  pas,  on  révoqua  en  doute  la  validité  de  l'érec- 
tion et  de  la  concession  d'indulgences.  Le  doute  suivant  fut  en 

(1)  Les  indulgences,  levr  nature  et  leur  usage,  traité  pratique  destiné  aux 
prêtres  et  aux  fidèles,  ei  conforme  aux  dernières  décidons  de  la  C.  des  Indulgences, 
par  le  R.  P.  B-dringer  S.  J.  con^ulteurde  la  dite  congrégation,  édition  approuvée 
par  la  S.  C.  des  indulgences,  2   vol.  in-8,    Paris,   Lethieileux. 

(2)  Décréta  authent.  n.  150. 

148*  Livr.,  Avril  1890.  11 
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conséquence  soumis  à  la  Congrégation  :  «  An  indulgentise 
impetratae  a  sodalitio  sancti  Philippi  Nerii  in  ecclesia  S.  Luciae 
Cajetae  substineantur  in  casu?  »  Sac.  C.  die  9  Februarii  1745, 
audito  prius  Ordinario,  reque  diligenter  perpensa,  censuit  res- 
pondendum  esse  :  «  Affirmative;  et  priorem  confraternitatem 
posteriori  per  Ordinarium  uniendam  esse,  v  C'est  la  plus 
ancienne  des  deux  qui  est  unie  à  l'autre,  évidemment  parce  que 
la  seconde  était  dans  la  ville. 

A  propos  de  cette  même  défense,  j'ai  mentionné  seulement 
les  deux  Confréries  du  Saint-Sacrement  et  de  la  Doctrine  Chré- 
tienne comme  pouvant  être  érigées  dans  des  églises  voisines  et 
autant  que  possible  dans  toutes  les  églises  paroissiales  sans  dis- 
pense spéciale  pour  la  distance.  Je  dois  y  ajouter  certaines  autres 
associations  des  plus  connues,  auxquelles  a  été  étendu  le  privilège 
accordé  plus  anciennement  aux  deux  premières.  Les  confréries  de 
la  Sainte-Vierge  érigées  ou  agrégées  par  le  Général  des  Jésuites, 
conformément  aux  privilèges  de  la  Prima  Primaria  du  Collège 
Romain,  ne  sont  pas  soumises  aux  réserves  exprimées  dans  la 
Constitution  Quœcumque.  On  n'a  donc  pas  à  tenir  compte  de  la 
distance  entre  les  divers  collèges  ou  maisons  d'éducation  où  sont 
établies  ces  congrégations  (1).  Il  en  est  de  même  pour  les  congré- 
gations, ou  confréries  d'Enfants  de  Marie  affiliées  à  l'archicon- 
frériedela  B.  V.  M.  Immaculée  et  de  Sainte-Agnès,  établie  dans 
l'église  de  Sainte-Agnès  hors-les-murs  (2).  De  semblables  dis- 
penses, sont  accordées  par  le  Saint-Siège  à  ces  confréries  qui,  loin 
de  perdre  à  être  multipliées  dans  les  mêmes  localités,  ne  peuvent 
qu'y  faire  un  plus  grand  bien.  Nous  citerons  particulièrement 
les  confréries  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  (Pie  VII,  rescrit  du  23 
avril  1805),  du  Cœur  Immaculé  de  Marie  (N.-D.  des  Victoires), 
du  Saint  Rosaire,  des  Mères  chrétiennes,  de  la  Bonne  Mort  (3). 

En  effet,  ces  associations  se  recrutent  presque  exclusivement 
parmi  les  personnes  qui  habitent  la  même  paroisse  ou  sont 
attachées  à  la  même  maison  d'éducation,  ce  qui  exclut 
totalement  les  abus  auxquels  a  voulu  parer  la  Constitution  Quœ- 
cumque, qui  vise  surtout  des  confréries  pouvant  se  recruter  li- 
brement parmi  les  habitants  d'une  même  ville.  Souvent  même  ces 
inconvénients  sont  rendus  impossibles  par  les  termes  des  lettres 

Cl)  Décréta  authent.,  n.  413. 

(2)  Décréta  authent.,  n.  416. 

(3)  Cf.  Beringer,  II,  p.  12. 
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d'érection  canonique;  celles-ci  portent  en  effet  plus  d'une  fois 
que  les  confréries  devront  se  recruter  exclusivement  parmi  les 
habitants  de  telle  paroisse  ou  les  élèves  de  telle  maison  d'édu- 
cation. 

L'ouvrage  du  K.  P.  Beringer  nous  permet  encore  de  préciser 
ou  mieux  de  confirmer  ce  que  nous  disions  également  en  ter- 
minant l'article  précédent  sur  la  défense  d'ériger  des  confréries 
dans  les  églises  ou  chapelles  des  religieuses  ou  quasi-religieuses. 
La  prohibition  nous  semblait  se  rapporter  principalement  à  ces 
confréries  qui  se  recrutent  parmi  les  personnes  du  dehors,  et 
qui  doivent  faire  dans  leurs  églises  des  cérémonies  particuliè- 
res ;  en  d'autres  termes,  il  s'agit  des  confréries  proprement  dites, 
et  non  des  pieuses  associations,  surtout  lorsque  celles-ci  se 
composent  des  élèves  des  maisons  d'éducation  ou  pensionnats. 
Pour  ces  dernières,  l'exception  n'est  pas  douteuse;  mais  même 
pour  les  pieuses  confréries,  je  puis  ajouter  aujourd'hui  cer- 
taines concessions  générales  à  l'exception  que  j'ai  signalée  pré- 
cédemment. Ainsi  les  confréries  du  Sacré-Cœur  et  du  Cœur 
Immaculé  de  Marie  (N.-D.  des  Victoires)  peuvent  être  érigées 
dans  les  églises  des  religieuses  (1).  Mais  l'on  voit  sans  peine 
que  ces  associations  sont  plutôt  des  unions  de  prières  que  de 
vraies  confréries,  au  sens  strict  du  mot. 

Nous  devons  maintemant  nous  occuper  de  la  manière  dont 
les  confréries  peuvent  obtenir  des  indulgences  ;  et  particulière- 
ment de  l'affiliation  ou  agrégation  aux  archiconfréries. 

III.  —  Comment  les  confréries  peuvent  ortenir  des  indul- 
gences, ET  EN  PARTICULIER  DES  AGRÉGATIONS  ET  AFFILIA- 
TIONS. 

Un  des  principaux  attraits  qui  motivent  l'entrée  des  fidèles 
dans  ces  pieuses  associations,  même  lorsqu'elles  s'occupent 
spécialement  d 'œuvres  de  charité,  ce  sont  assurément  les  indul- 
gences et  autres  faveurs  spirituelles  que  le  Saint-Siège  leur  a 
si  libéralement  concédées.  Aussi,  un  des  premiers  soins  des 
fondateurs  ou  organisateurs  des  nouvelles  confréries  est-il  de 
procurer  à  leurs  sociétés  naissantes  des  indulgences,  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  riches  possibles.  Pour  cela  divers  moyens 

(1)  Cf.  Deriuger,  ll.p.  13. 
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peuvent  être  employés,  qu'il  nous  faut  exposer  sommairement. 

Le  recours  direct  à  l'évèque  ne  saurait  suffire,  puisque, 
comme  nos  lecleurs  le  savent  bien,  le  pouvoir  des  évoques  ne 
dépasse  pas  aujourd'hui  la  concession  de  40  jours  d'indulgence. 
Cependant  le  Saint-Siège  accorde  aux  évêques  qui  lui  en  font  la 
demande  des  induits  en  verlu  desquels  ils  peuvent  communi- 
quer aux  confréries  canoniquemenl  érigées  dans  leur  diocèse 
les  mêmes  indulgences  qu'elles  obtiendraient  par  l'agrégation 
ou  affiliation  aux  archiconfréries  Romaines  ou  autres  auxquel- 
les elles  pourraient  s'adresser.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces 
pouvoirs,  jusqu'ici  accordés  assez  largement,  ont  été  singuliè- 
rement diminués  par  divers  décrets  que  le  Canoniste  a  publiés 
en  leur  lemps.  Ainsi,  les  Confréries  du  Rosaire  ont  été  depuis 
longtemps  exceptées,  en  droit,  de  ce  pouvoir  spécial  des  évê- 
ques ;  et  cette  réserve  est  tellement  stricte  que  même  les  évo- 
ques missionnaires  ne  peuvent  l'obtenir  de  la  Propagande  (1). 
11  est  bon  de  noter  toutefois  que  le  décret  du  11  avril  1864, 
qui  rappelait  cette  réserve,  validait  en  bloc  toutes  les  érections 
faites  jusqu'à  cette  date.  Depuis  lors,  des  privilèges  semblables 
ont  été  accordés,  soit  pour  l'érection,  soit  du  moins  pour  l'af- 
filiation de  diverses  confréries,  à  certains  ordres  religieux  ; 
nous  les  avons  déjà  énumérées  (2).  C'est  assez  dire  que  les  In- 
duits aujourd'hui  concédés  aux  évêques  exceptent  régulièrement 
l'érection  ou  l'affiliation  de  ces  confréries  ou  associations.  Ce- 
pendant ces  dernières  réserves  n'atteignent  pas  les  pouvoirs  don- 
nés par  la  Propagande  à  ses  évêques  missionnaires. 

Même  pour  les  confréries  que  les  évêques  peuvent  agréger 
en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux,  il  y  a  quelques  avantages  à  re- 
courir à  l'affiliation  directe  aux  archiconfréries  ;  on  obtient 
ainsi  la  communication  des  mérites  et  bonnes  œuvres,  ainsi  que 
des  faveurs  et  grâces  spirituelles  qui  pourraient  être  concé- 
dées plus  lard  par  le  Saint-Siège.  Car  il  paraît  bien  certain  que 
les  confréries  d'érection  épiscopale,  n'étant  rattachées  par  aucun 
lien  aux  archiconfréries,  ne  jouissent  pas  de  la  communication 
sur  ces  deux  points.  C'est  ce  qui  découle  de  la  réponse  sui- 
vante de  la  Congrégation  des  Indulgences,  le  22  août  1842,  à 
l'évèque  de  Limoges  :  «    Confralernitates  ab  Episcopo  auctori- 

(1)  Décrets  du  '20  août   1747  (Décréta,  n.  165).  du  11  avril  1864  (ibid.  n.  405). 
Cf.  la  Cire,  de  la  Propagande,  Canon.  188^.  p.  532. 

(2)  Cf.  Canoniste,  Janv.  1890,  p.  H. 
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tate  a  S.  Sede  delegata  erectae,  fruuntur  necne  eadem  bonorum 
operum  et  orationem  communione  cum  Archiconfraternitate,  et 
iisdem  privilegiis  et  indulgentiis  ac  illae  quae  aggregatae  ordina- 
rio  more  fuerunt?  »  —  R.  :  «  Affirmative,  si  agatur  de  Con- 
fraternitatibus  SS.  Gorporis  Christi  ;  si  vero  de  Doctrina  Chris- 
tiana,  quoties  in  diœcesi  aggregata  est  una  ex  his  Confraterni- 
tatibus,  ceterse  etiam  erectae  aut  erigendae,  aggregatae  censen- 
tur  ;  Négative  quôad  alias  Confraternitates  in  génère  (l)  ». 

Nous  verrons  bientôt  la  raison  de  cette  exception  en  faveur  des 
deux  confréries  du  Saint-Sacrement  et  de  la  Doctrine  Chrétienne  ; 
nous  n'avons  pour  l'instant  qu'à  compléter  notre  exposé  par 
quelques  remarques  supplémentaires  sur  ces  pouvoirs  indul- 
taires  donnés  aux  évêques.  Avant  tout,  il  faut  s'en  tenir  aux 
termes  de  l'induit;  sous  celte  réserve,  et  en  nous  rapportant  aux 
concessions  les  plus  usités,  nous  devons  dire  que  les  pouvoirs 
en  question  sont  absolument  personnels  aux  évêques,  et,  s'il 
n'a  parle  même  induit  la  faculté  de  déléguer  son  vicaire  géné- 
ral, l'évèque  est  tenu  de  s'en  servir  par  lui-même.  Le  24  mai 
1843,  l'évèque  de  Grenoble  soumettait  àlacongrégation  la  ques- 
tion suivante  :  «  Episcopus  Gralianopolitanus  licentiam  obtinuit 
erigendi  in  sua  diœcesi  plures  sodalitates....  quaerit  a  S  C.  : 
utrum  duo  Vicarii  générales  (titulares)  ejusdem  episcopi,  qui 
cum  ipso  unam  personam  moralem  efficiunt,  saltem  quoad  juri- 
dictionem  ordinariam,  uti  fatentur  omnes,  gaudeant  facultati- 
bus  prœdictis,  scilicet  sodalitates  erigendi....?  »  La  réponse 
motivée  a  été  :  «  Indulta,  seu  facultates,  dî  quibus  in  propo- 
sito  dubio,  etsi  non  cadant  in  propriam  episcopi  ulilita- 
tem,  sed  in  gratiam  diœcesanorum,  non  sunt  tamen  de 
ordinaria  sua  poteslate,  ad  recta  m  necessariamque  ani- 
marum  sibi  commissarum  administrationem  ordinata,  ila 
ut,  eo  absente,  vel  morbo  laborante,  sive  nirniis  occupalioni- 
bus  impedito,  vices  pro  eo  alius  gerat  tamquam  ab  eo  légitime 
delegatus  ;  sed  cum  sint  potius  favores,  quos  idem  episcopus 
ab  Apostolica  Sede  personaliter  impetraverit,  hinc  ab  episcopo 
tanturn  erunt  fidelibus  sibi  creditis  distribuendi,  nisi  in  preci- 
bus  Apostolicas  Sedi  delatis  expostulasset  iis  verbis,  aut  simili- 
bus,  nempe  eos  sive  per  se,  sive  per  suos  Vicarios  générales 
cominunicandi  »  (2). 

(I)  Décréta  aulhent.,  n.  308. 

("2)  Décréta  aulhent.,  n.  321  ;  cf.  aussi  le  ri.  420,  rapporté  dans   l'article  pré- 
cédent, p.  123,  où  une  erreur  d'impression  lui  attribue  le  n.  220. 
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De  plus,  les  évoques  ne  sont  tenus,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  ni  à  l'observation  de  la  Bulle  Quœcumque, 
ni  à  l'emploi  de  la  formule  obligatoire  pour  les  généraux  d'or- 
dres. 

Lorsqu'on  ne  peut  ou  qu'on  ne  veut  pas  recourir  au  pouvoir 
extraordinaire  de  l'évêque  pour  assurer  à  une  confrérie  nou- 
vellement érigée  des  indulgences,  on  peut,  ou  s'adresser  direc- 
tement au  Saint-Siège,  surtout  s'il  s'agit  d'une  espèce  de  con- 
frérie ou  d'association  nouvelle,  ou  atteindre  le  même  but  par 
l'affiliation  à  une  archiconfrérie.  Le  recours  au  Siège  Apostoli- 
que est  toujours  permis  ;  souvent  il  n'est  pas  le  meilleur  parti 
à  prendre;  il  est,  en  effet,  bien  difficile  que  la  Congrégation  des 
Indulgences  accorde  du  premier  coup  à  une  confrérie  des 
faveurs  aussi  nombreuses  et  aussi  riches  que  celles  que  possè- 
dent et  peuvent  communiquer  les  archiconfréries.  Mais  comme 
ces  dernières  ne  peuvent  affilier,  ainsi  que  nous  le  verrons 
.  tout-à-l'heure,  que  des  associations  «  ejusdem  instituti  »,ily 
a  pratiquement  nécessité  de  demander  au  Saint-Siège  les  in- 
dulgences pour  les  confréries  et  œuvres  nouvelles,  dont  le  but 
ne  coïncide  pas  assez  pleinement  avec  celui  d'associations  déjà 
existantes,  et  jouissant  du  droit  d'agréger. 

D'ailleurs  le  recours  direct  au  Pape  et  l'affiliation  à  une 
archiconfrérie  s'excluent  mutuellement,  le  Saint-Siège  ayant 
expressément  défendu  ces  accumulations  d'indulgences.  Aussi 
les  lettres  de  concession  directe  d'indulgences  portent-elles  une 
clause  de  nullité  pour  les  cas  où  la  confrérie  a  été  ou  est  plus  tard 
agrégée  à  une  archiconfrérie.  Les  termes  des  rescrits  sont 
ordinairement  les  suivants:  «  Yolumus  autem,  quod  si  dicta 
Confraternitas  alicui  archiconfraternitati  aggregata  jam  sit,  vel 
in  posterum  aggregelur,  seu  quavis  alia  ratione  uniatur,  vel 
etiam  quomodo  libet  instituatur,  priores  et  quaevis  alise  Litte- 
rae  Apostolicae  i  111  nullatenus  suffragentur,  sed  ex  tune  eo  ipso 
prorsus  nullaa  sint  s>  (1).  On  ne  peut  donc  essayer  de  cumuler 
les  deux  moyens  d'obtenir  des  indulgence*. 

Aux  demandes  directes  d'indulgences,  le  Saint-Siège  fait  gé- 
néralement un  accueil  favorable.  Il  n'existe  aucune  concession 
générale  accordée  d'avance  à  toute  espèce  de  confréries,  et  cha- 

(1)  Décréta  authent.,  n.48;  cî.n.  64. 
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cime  doit  recourir  pour  son  propre  compte  à  l'autorité  du  Siège 
Apostolique  (1)  ;  mais  l'usage  et  le  «  stylus  »  de  la  Congréga- 
tion ont  fixé  les  concessions  ordinaires  d'après  des  règles  que  le 
P.  Beringer  résume  en  ces  termes  :  <c  Les  confréries  qui  s'a- 
dressent directement  au  Saint-Siège  obtiennent  généralement  : 
a)  Trois  Indulgences  plénières  :  une  pour  le  jour  de  la  récep- 
tion, une  pour  la  fête  principale  de  la  confrérie,  et  la  troisième 
à  l'article  de  la  mort.  —  b)  Quatre  Indulgences  de  sept  ans  et 
sept  quarantaines,  pour  quatre  jours  de  fêtes  que  les  associés 
pourront  déterminer  eux-mêmes  avec  l'approbation  de  l'Ordi- 
naire, mais  qui  ne  pourront  plus  être  changés  par  le  directeur 
après  qu'ils  auront  été  approuvés  par  l'évêque  diocésain.  — 
c)  Soixante  jours  pour  chaque  bonne  œuvre,  par  exemple,  pour 
l'assistance  à  la  sainte  messe,  pour  toute  visite  faite  à  l'Eglise, 
ou  à  la  chapelle  de  la  confrérie  ».  Je  crois  devoir  faire  remar- 
quer que  ces  dernières  Indulgences  s'accordent  surtout  pour 
ces  œuvre^  de  piété  ou  de  miséricorde  qui  sont  propres  à  la 
confrérie,  par  exemple  la  réunion  hebdomadaire  ou  mensuelle. 
«  Enfin,  continue  le  P.  Beringer,  l'on  y  ajoute  d'ordinaire  la 
laveur  de  l'autel  privilégié  pour  les  associés  défunts,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  et  tous  les  jours  de  l'octave  des  morts. 
Celte  faveur  ne  s'accordait  autrefois  que  pour  sept  ans  (Rescr. 
auth.,  p.  3,  note  1).  De  nos  jours,  on  la  donne  souvent  à  perpé- 
tuité, et  de  diverses  façons;  par  exemple,  pour  chaque  messe 
dite  à  l'intention  d'un  associé  défunt  à  l'autel  de  la  confrérie, 
ou  à  tout  autre  autel  (2)  ». 

Des  demandes  notablement  plus  étendues  que  celles-là  sont 
presque  toujours  restreintes  aux  concessions  précédentes;  mais 
si  plus  tard  la  confrérie  se  répand  et  produit  de  grands  fruits 
de  sanctification,  rien  n'empêche  de  recourir  de  nouveau  au 
Saint-Siège  afin  d'en  obtenir  de  nouvelles  faveurs.  On  n'a  qu'à 
parcourir  les  sommaires  des  Indulgences  des  principales  con- 
fréries et  associations  pour  voir  que  les  concessions  ont  été 
faites  par  plusieurs  Pontifes  successivement. 

Reste  enfin  le  moyen  principal  ou  du  moins  le  plus  fréquem- 
ment employé  :  l'agrégation  ou  affiliation  à  une  archiconfrérie. 


(1)  Rescripta  authent.,  n.  74,  110,  113, 

(2)  Beringer,  op.  cit.,  p.  24. 
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Mais  avant  d'exposer  les  règles  à  suivre  pour  les  agréga- 
tions des  confréries,  nous  devons  en  mentionner  deux  spéciale- 
ment favorisées,  pour  lesquelles  l'affiliation  a  lieu  de  plein  droit, 
le  Saint-Siège  allant  pour  ainsi  dire  au  devant  des  demandes,  et 
accordant  en  bloc  la  communication  des  indulgences  ;  ce  sont 
les  confréries  du  Saint-Sacrement  et  de  la  Doctrine  chrétienne. 
Non  seulement  le  Siège  Apostolique  en  désire  la  diffusion,  et  au- 
torise leur  érection  dans  chaque  paroisse,  sans  tenir  compte  de 
la  distance,  mais  encore  il  en  fait  d'avance  l'affiliation  authen- 
tique aux  archiconfréries  romaines  établies  à  Santa-Maria-sopra- 
Minerva  et  à  Santa-Maria-del-Pianto.  Pour  les  confréries  du 
Saint-Sacrement,  aucune  formalité  n'est  requise  ;  l'érection  ca- 
nonique par  l'Ordinaire  suffit,  et  elles  sont  aggrégées  ipso 
fado  (1).  Pour  les  confréries  de  la  Doctrine  Chrétienne,  le  pri- 
vilège est  un  peu  moins  étendu  ;  il  faut  que  dans  chaque  dio- 
cèse il  y  ait  d'abord  une  confrérie  de  ce  genre  affiliée  à  l'archi- 
confrérie  romaine.  Mais  toutes  les  autres,  soit  celles  qui  existent 
déjà,  soit  celles  qui  seront  érigées  plus  tard,  sont  par  le  fait 
môme  affiliées  et  jouissent  de  la  communication  des  indulgen- 
ces (2). 

Il  existe  en  outre  un  certain  nombre  de  pieuses  associations 
et  œuvres  pies,  dont  les  membres  peuvent  gagner  les  indulgen- 
ces, parfois  fort  riches,  sans  aucune  affiliation  préalable  ;  nous 
aurons  à  en  parler  plus  tard  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  pour 
le  moment,  qu'elles  ne  se  rattachent  à  aucun  centre,  qu'elles 
ne  peuvent  que  très  improprement  s'appeler  des  confréries,  et 
que  beaucoup  d'entre  elles  n'ont  pas  l'érection  canonique. 

En  dehors  de  ces  exceptions,  chaque  confrérie  doit  recourir 
à  une  agrégation  spéciale,  suivant  des  règles  que  nous  expose- 
rons dans  le  prochain  article. 

A.  Boudinhon. 
(à  suivre). 

(1)  Constit.  de  Paul  111,  et  décret  du  23  avril  1676,  Décret,  authent.,  n.  13. 

(2)  Bulle  de  Paul  V,  et  décret  du  23  mars  1711,  Décret,  authent.,  n.  35. 


ACTA    SANGTiE    SEDIS 


I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté. 


4*  Bref  de  béatification  du  B.   Perboyre. 

Eximiam  prapclarorum  operum  laudem  Vincentiani  sodales  asacris  expe- 
ditionibus  sibi  in  christiana  republica  compararunt  :  nominatim  vero  eo- 
rum  nobilitata  est  virtus  in  catholico  nomine  ad  Sinarurn  gentes  propa- 
gando,  ut  semper  sitet  factorum  memoria  et  mentorum  gratiapermansura. 
Non  pauca  enim  in  explendo  opère  tam  arduo  ac  laborioso  ejusmodi  soda- 
litas  documenta  dédit,  quid  religionis  studium,  quid  caritas  erga  proximos 
possit:  ac  propterea  digna  a  Deo  habita  est,  ut  sibi  décoras  gratasque  ex 
ea  hostias  optaverit,  quae  omnigena3  virtutis  laudes  triumphali  martyrii 
laurea  cumularent.  Hujusmodi  decus  attribuit  Deus  Joanni  Gabrieli  Per- 
boyre, qui  in  Sinis  ad  christianam  doctrinam  informandis  quum  quinque 
fere  annos  mirabili  caritate  elaborasset,  demum  in  supplicium  deditus 
libens  pro  Christo  vitam  cum  sanguine  profudit.  Natus  est  in  pago  vulgo 
t  Puech  ù  dicto,intra  fines  Cadurcensis  Diœceseos,  VIII  Idus  Januarias  anno 
.MDCCCI1.  Parentes  ejus  Petrus  et  Maria  Rigai  religionis  studiosi  et  dili- 
gentes familise  octo  susceperunt  libei  os,  quos  ad  pietatem  et  ad  omnem 
virtutem  sic  instituere,  ut  ex  iis  quinque  religiosis  sodalitatibus  nomen 
darent,  daturam  alteram  mors  prseriperet.  Sed  eminuit  super  eos  omnes 
Joannes  Gabriel  qui  jam  a  prima  pueritia  magnam  de  se  spem  et  expec- 
tationem  concitavit.  Constat  enim  puerulum  nugas  jocosque,  prseter  îllius 
setatis  morem,  defugisse,  et  nihit  fecisse  inepte  ;  qua  ex  re  paler,  cui  pe- 
cuaria  res  erat,  eum  non  amplius  sex  annos  natum  parvo  cuidam  gregi 
pastorem  prsefecit.  Verum  alii  cum  essent  illi  destinati  a  Deo  grèges  pas- 
cendi,  eo  volente,  accidit  ut  biennio  post  parentes  mutent  de  puero  consi- 
lium,  eum  ex  agris  arcessant,  etludimagistro  tradant  humanitate  et  litte- 
ris  instituendum.  Facile  existimari  potest  quanta  alacritate  Joannes  Gabriel 
acquirendce  doctrinae  excolendique  animi  cupidus  ad  studium  se  contule- 
rit.  At  litteris  addiscendis  non  majorem  dédit  operam,  quam  virtutibus 
parandis,  quibus  ita  praestitit,  ut  ab  omnibus  haberetur  et  nomin^retur 
sanctus.  Sic  optimus  adolescens  non  minus  pietatis  laude,  quam  aetate 
procedit,  ita  ut  minfice  ei  conveniant,  quae  loquutus  ^st  sapiens  :Jusloru?n 
semita  quasi  lux  splendens  crescit  usque  ad  perjectam  diem.  —  Sed 
divinae  providentite  numen  caussam  cito  obtulit  cur  illi  ad  Vincentianam 
sodalitatem  a  sacris  expeditionibus  t'acilis  pateret  aditus.  Quum  enim 
fratri  suo  Aloisio  domo  in  Seminarium  Montis  Albani  proficiscenti  itineris 
esset  cornes,  atque  ibidem  aliquot  diescommoraretur,  obtigit,  ut  Seminarii 
rectores  et  magistri  in  Joanne  Gabriele  prieclaram  animi  indolem  maxime 
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sint  derairati,eumque,  abeundiminimecupidum,dimitterenoluerint.  Quara- 
obrein,  venia  a  parentibusa'gre  impetratajibenter  eum  in  Seminarium  rece- 
perunt,  etad  humanas  litteras  priraura,  deindead  severiores  disciplinas  ap- 
pulerunt.  In  novo  hocstndiorum  tirocinio  sane  patuit  luculenter  qualiadoles- 
censesset  ingenio,sedulitate,  constantia  :  aequales  enim  suosorani  laude  an- 
tecessit,  magistrorum  expectationem  longe  superavit.  Philosophia  vero  adeo 
profecitut  exauditore  doctorfactus  sit.  Ille  tamen ob  singularem  verecundiam , 
qusevirtutis  solet  esse  custos.  non  modo  numquam  se  elategessit,  sed  deli- 
tescere  maluit  inter  condiscipulos  quam  explendescere,  eamque  prae  se  tulit 
animi  demissionem,  quae  consentanea  est  cbristiano  prsecepto  :  Ama  nes- 
ûiri  et  pro  nihilo  reputari.  — Quum  intereaad  sodalitatein  S.  Vincentii  a 
Paulo,  quem  peculiari  observantia  jam  inde  apueritia  coluerat,  sedivinitus 
sentir  et  impelli,  facile  praepositos  exoravit,  ut  in  tironum  numerum  adi  sce- 
retur.  Duobus  post  annis,  quse  Deo  jam  spoponderat,  voti  religione  sanxit, 
idque  evenit  eo  ipso  anno,  quo  Ven.  Franciscus  Clet.  illustri  factot  marty 
rio  apud  Sinas,  primam  honoris  palmam  Joanni  Gabrieli  praeiiput.  Ipse- 
tamen,  qui  Sinenses  regiones  jam  tum  metabatur  anirno,  nihil  praee  r- 
mitttebat,  quo  se  ad  tantum  opus  omni  copia  posset  instruere.  Quare  ad 
Theologiae  sacrarumque  litterarum  studium  naviter  incubuit  :  singulari 
vero  aidore  versatus  est  in  doctrinis  S.  Thomée  Aquinatis.  cujus  ex  operi- 
buritamquam  ex  uberrimis  fontibus  christianam  sapientiam  largiteri  hau- 
sit.  Doctrime  igitur  lauta  ornatus  supellectile,  cum  Lutetiœ  Parisiorum 
consisteret,  incredibili  animi  ltetitia  die  IX  Kalendas  Septembres,  eodem 
nempe  quo  olim  S.  Vinceritius  a  Paulo,  sacerdotio  est  initiatus.  Tum  vero 
apud  se  reputansnon  ampliusse  sui  juris,sed  Dei  proprium  esse  quasi  man- 
cipio  et  nexu,  sese  totum  ejus  glorise  etproximorum  saluti  devovere  cons- 
tituit.  Posilis  a  Ghristo  vestigiis  animose  ingressus,  quantum  assequi  con- 
tentione  valuit,  ab  iis  numquam  deflexit.  Ob  singularem  hanc  pietatem 
vitaeque  sanctimoniam  in  tantum  ac  tam  inflammatum  Dei  honorem  pro- 
cessif, ut  quum  sacris  operaretur  in  divins  caritatis  mysterium  vehementi 
cogitatione  defixus  cœleste  aliquod  vultu  ipso  atque  habitu  corpons  pra3  se 
i'erret. 

Quibus  e  rébus  eximia  apud  sodales  suos  cum  floreret  opinione,  etsi 
nondum  erat  a3tate  maturus,  multos  gessit  honores  et  munera.  At 
Joanni  Gabrieli  ingens  jamdiu  desiderium  incesserat  apostolici  muneris 
apud  barbaras  gentes  obeundi.  Quod  cum  efflagitasset  a  praapositis  soda- 
litatis,  non  sine  divinas  Piovidentiai  consilio  factus  est  voti  compos.  Quum 
enim  valetudine  esset  non  satis  firma,  illi  a  medico  sententiam  sciscitan- 
tur.  Hic  negat  tam  longo  infestoque  itineri  gracilem  juvenem  sine  certo 
mortis  periculo  committi  posse.  Joannes  Gabriel  enixis  precibus,  etfusis 
lacrimis,  cum  dies  jam  appeteret  Maria3  puerperte  perlitanti  sacer, 
cœlestern  matrem  orat  atque  obsecrat,  ut  quod  sibi  diu  in  votis  erat  tan- 
dem assequi  liceat.  Propitia  occurrit  ei  in  precibus  Deipara  :  medico  enim 
quidam  injeetusest  quasi  scrupulus  qui  illumtota  nocto  stiinulavit  et  pupu- 
i^H  ;  qua  ex  re,  ubi  primum  illuxit,  redit  et  assentit  illi,  ut  iter  suscipiat. 
Egregius  Ghnsti  héros,  nulla  mora  interposita.  e  domo  sodalitatis  principe 
mter  collacrimantes  sodales  non  rediturus  discedit.  Recta  profectus  est  ad 
Portum  Gloria?  :  tenebat  enim  tune  eum  portum  oneraria  quaedam  navis, 
quaj  jam  in  eo  erat  ut  in  Orientem  solveret.  Navim  conscendenti,  ut 
ipse  scripsit,  obversabatur  animo  Aloisius  frater,  natu  minor,  cœlo  matu- 
rior,  qui  cum  ex  eo  ipso  portu  eodem  versus  vêla  dedisset  in  maritimo 
itinere  pra^reptus  est.  Oceano  sospite  cursu  transmisso,  exoptatas  imperii 
Sinensis  oras,  qua?  ad  orientem  solem  vergunt,  tandem  attingit,  et  pro- 
pe  Macaum  urbem  e  navi  egreditur.  Hinc  in  assignatam  sibi  a  Deo 
stationem  proficiscitur,  et  duobus  interjectis  mensibus,  peregrino  labore 
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defatigatus  non  fractus  ad  eam  pervenit.  Hic  novam  atque  inusitatam 
vitae  rationem  magno  animo  ingressus  nihil  uraquam  curavit  magis 
atque  in  oculis  habuit,  quam  ut  omnibus  officii  sui  partibus  naviter  inte- 
greque  defungeretur.  Non  regionum  magnitudo,  non  caeli  inclementia, 
non  capitis  pericula  hominem  déterrent,  quominus  christianorum  statio- 
nes  suae  fidei  créditas  circumeat,  neophytos  in  religione  confirmet,  iis  qui 
in  tenebris  et  in  urabra  mortis  sedent,  lumen  veritatis  afferat.  Diunoctuque 
ad  quodlibet  ministerium  paratus  ac  promptus,  labores,  vigilias,  reliqua 
omnia  vix  minimi  momenti  instar  habet,  ubi  simpiterna  animarum  salus 
agatur.  Verum  quasi  tôt  ac  tanti,  quibus  afficiebatur  labores  et  incommo- 
da pauca  vel  levia  essent,  voluntarias  sibi  ipse  pœnas  irrogabat.  Squallidis 
enim  usus  est  pauperum  tuguriis  :  herbis  vescebatur  aqua  incoctis  :  quies 
somnusque  in  stramentis  erat  :  flagellis  se  caedebat  cingulisque  latera 
praecingebat  ferro  asperis.  Accedit  etiam  quod  interdum  cum  sibi  videre- 
tur  omni  ope  divina  destitutus  esse,  incredibili  animi  angore  conficeretur. 
Sed  sicut  Christo  —  apparuit  angélus  confortant  eum  —  ita  Je^us  ipse 
famulum  suum  caaiesti  visione  recreavit,  atque  ut  in  latus  hasta  tranfi- 
xum  manus  securus  immitteret  hortatus  animum  addidit  et  confirmavit. 
Propinquabat  enim  jam  summa  dies  et  tempus,  quo  invicto  martyri  virtu- 
tis  suap,  supremum  spécimen  erat  exhibendum.  Repente  enim,  immani 
quasi  procelia  coorta,  prsefecti  illius  re^ionis  edictis  vexantur  christiani  et 
ad  csedem  destinantur.  lllud  vero  cœleste  solatium  praecipuumque  decus 
Joanni  Gabrieli  divina  bonitas  largita  est,  ut  mimirum  in  ssevissimis  cruci- 
atibus,  quos  pertulit,  singulares  quasdam  cum  divino  Redemptore 
similitudines  sit- assecutus.  Etenim  quum  ille  adventantibus  hostibus 
aufugisset,  et  in  proxima  sylva  sese  occullasset,  ab  altero  ex  suis  discipu- 
lis,  Juda;  proditoris  simili,  pretio  triginta  argenteorum  est  venundatus. 
Efferata  satellitum  manu  propinquante,  quidam  ex  discipulis,  sic  Petrus, 
expedire  arma  voluitet  vim  vi  repellere  ;  sed  ille,  divini  magistri  exemplum 
sequutus,  ponere  arma  jubet,  et  se  hostibus  objicit.  Illi,  ut  Judaei 
Jesum,  corripiunt  hominem.  verberant,  ense  caedunt,  constringunt  cate- 
nis,  et  in  urbem  mercatoribus  refertam  trahunt  per  summum  dedecus 
seminudum.  Nulla  habita  mora  ad  tribunal  deductus  est,  îbique  revinctis 
post  terga  manibus  flexoque  poplite  judici  de  patria  ejus,  de  religione 
percunctanti  respondere  jussus  est.  At  simul  ac  christianum  se  prolite- 
tur,  contnineliis  et  opprobnis  jactatur  a  multitudine  :  jadex  vero  ira 
percitus  eum  arctius  adstringi  jubet  et  homini  cuidam,  propter  naturse 
feritatein  tiqris  nomine  appellato,  custodiendum  non  magis  quam  maie 
mulctandum  tradit.  Die  insequenti,  cum  ad  urbem  satis  longe  positam 
comitantibus  militibus  duceretur,  pedes  iter  facere  coactus  est.  Non  defuit 
qui,  more  hominis  Cyrenaei,  sanctum  virumfame  pêne  enectum,  corpore 
saucium.  exhaustumque  viribus  omnibus  sublevaret.  Huic  Joannes  Gabriel 
tam  bene  de  se  merenti,  martyrio  facto,  per  visum  se  conspicuum  prœ- 
buit,  eumque  blande  allocutus,  et  ad  christianam  veritatem  invitans,  caeles- 
tia  praemia  a  Deo  impetravit.  Goram  praet'ecto  militari  ad  tribunal  stare 
jussus,  postquam  de  catholica  religione  confessus  est,  Jesum  imitatus  nihil 
amplius  respondit  :  qua  ex  re  alapis  et  flagellis  crudeliter  percutitur,  et  in 
carcerem  atrociorem  detruditur.  Sed  crudelius  fortasse  animi  quam  corpo- 
ris  dolore  aifectus  est.  Quum  enim  jussus  crucifixi  Jesu  imaginem  pro- 
culcare,  eam  venerabundus  profusis  lacrimis  deoscularetur,  perditissimi 
homines  et  eam  et  Deiparae  Virginis  simulacra  omnibus  contumeliis 
profanarunt. 

Quare  Joannes  Gabriel  tanto  fuit  mœrore  confectus  ut  proxime  moritu- 
rus  videretur.  Sed  et  illud  permoleste  ac  dolenter  tulit,  quod  non  pauci 
ex  suis  discipulis,  christiana  fide  ejurata,  cohorlantibus  judicibus  depraîs- 
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tita  ab  eo  officia  fideique  et  religionis  sanctitatem  ei  exprobraverunt.  Verum 
illusus,  ad  ludibrium  positus  procacitatis  adversariorum,  in  angustiora  vin- 
cula  conjectus,  flagellis  tormentisque  ita  laniatus  ut  non  modo  sanguis 
large  manaret,  sed  carnis  etiam  particulaB  disjicerentur,  ferro  candenti 
etiam  infamise  nota  fronti  inusta,  omnia  ille  pertulit,  orania  exorbuit  ani- 
mo  non  minus  aequo  quam  invicto.  Demum  post  tôt  exquisita  tormenta 
per  solidum  annum  constanter  tolerata  sudeiu  proferens  capitalis  pœnae 
caussa  inscripta  quinque  hominibus  scelestissimis  ob  infanda  crimina  dam- 
natis  socius  additus  ad  extremum  supplicium  rapitur.  Ita  vir  fortissimua, 
qui  tamquam  ad  triumphum  sereno  atque  hilari  vultu  properat,  a  trabe, 
quae  crucis  formam  refert  jugtilo  per  funem  suspensus  singulares  animi 
virtutes  martyrio  consummavit  die  III  Idus  Septercbris  ann.  MDGCCXL, 
eadem  die  ac  prope  hora  deruoriens,  qua  Jésus  Redemptor  Noster  mortem 
obivit.  Cui  cum  persimilis  videatur  ettempore  et  génère  et  omnibus  fere 
adjunctisJoannisGabrielismors,  eura  nemoibit  inficiasbeatissimis  illisadnu- 
merandum  esse,  quos  Deus  —  praescivit  etprasdestinavil  conformes  fier  h 
imagini  filii  sui.  —  Magna  cum  jam  esset  sanctitatis  Joannis  Gabrielis 
commendatio,  tum  post  prseclarum  ejus  martyrium  aucta  magis  ac  latius 
diffusa,  ex  Asia,  in  Europara  famae  celebritate  pervenit.  Quapropter  sa. 
me.  Gregorius  PP.  XVI  sententiam  peculiaris  Gongregationis  Sacrorum 
Rituum  appositse  a  se  deputatae  approbans,  commissionem  introductionis 
causas  Ven.  Dei  famuli  propria  manu  siguavit  die  nona  Junii  anni 
MDGCGXLIII,  ac  dein  nutujussuque  Nostro,  absolutis  omnibus  quae  in  hu- 
jusmodi  judicio  erant  necessaria,  apud  Gongregationem  Cardinalium  sacris 
Ritibus  praepositorum  disceptari  cœptum  est,  constaretne  ex  probationibus 
juridice  sumptis  de  Servi  Dei  martyrio,  caussa  martyrii,  et  de  signis  seu 
miraculis,  quae,  Venerabili  Joanne  Gabriele  deprecante,  patrata  a  Deo  fere- 
bantur.  Rébus  omnibus  severissimo  judicio  ponderatis  ex  ejusmodi  Gongre- 
gationis suffragiis  per  decretum  superioris  anni  VII  Kalendas  Décembres 
editum,  constare  de  Venerabilis  servi  Dei  Joannis  Gabrielis  Perboyre  mar- 
tyrio, caussa  martyrii,  pluribus  signis  et  miraculis  a  Deo  illustrati  et  con- 
firmati,  rite  declaravimus.  Illud  supererat  ut  memoratae  Gongregationis 
Cardinales  rogarentur,  num  stante  approbatione  martyrii  et  causae  martyrii 
pluribus  signis  ac  miraculis  a  Deo  illustrati  et  confirmati,  tuto  procedi 
possit  ad  Venerabilis  Servi  Dei  Joannis  Gabrielis  Perboyre  bealificationem, 
illique  omnes  in  generali  conventu  coram  Nobis  habito  IV  Idus  Martias 
vertentis  anni  MDGGGLXXXIX,  tuto  id  fieri  posse  unanimi  consensione 
responderunt.  Nos  tamen  in  re  tanti  momenti  Nostram  aperire  mentern 
distulimus  donec  fervidis  precibus  a  Pâtre  luminum  opem  posceremus. 
Quo  facto  tandem  in  solemnitate  Redemptoris  Nostri  ascendentis  in  coelurn 
decreto  ediximus.  tuto  procedi  posse  ad  solemnem  venerabilis  servi  Dei 
Joannis  Gabrielis  Perboyre  beatificationem.  Quae  cum  ita  sint,  moti  preci- 
bus universaa  sodalitatis  Vincentianae  a  sacris  expeditionibus,  Nos  aucto- 
ritate  Nostra  Apostolica  harum  litterarurn  vi  facultatem  facimus,  ut  idem 
Ven.  Dei  servusJ.  Gabriel  Perboyre  Beati  nomine  ia  posterum  nuncupetur, 
ejusque  corpus  et  lipsana,  seu  reliquiae,  non  tamen  in  solemnibus  suppli- 
cationibus  deferendte,  publics  fidelium  venerationi  proponantur,  et  ima- 
gines radiis  decorentur.  Deinde  eadem  Auctoritate  Nostra  concedimus,  ut  de 
illo  quotannis  recitetur  Officium  et  Missa  de  communi  unius  martyris  cum 
orationibus  propriis  a  Nobis  approbatis,  juxta  Missalis  et  Breviarii  Romani 
rubricas  :  ejusdem  vero  officiirecitationem  fieri  concedimus  in  diœcesi  Gadur- 
censi  et  per  omnes  domos  seu  templamemorata3  sodalitatis  ab  omnibus,  qui 
horas  canonicas  recitare  teneantur,  et,  quod  ad  Missam  attinet,  ab  omnibus 
sacerdotibus  tam  saecularibus  quam  regularibus  ad  Ecclesias  in  quibus 
festum  agitur,   confluentibus.   Denique  concedimus,  ut  sollemnia  Beatifi- 
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cationis  venerabilis  Servi  Dei  Joannis  Gabrielis  Perboyre  in  templis  supra- 
dictis  celebrentur  cum  Officio  et  Missis  duplicis  majoris  ritus,  quod  qui- 
dem  fieri  praecipimus  die  ab  Ordinario  designanda  intra  primum  annum 
postquam  eadern  sollemnia,  ob  ternporum  conditionem  in  Aula  superiori 
porticus  Basilicse  Vaticanas  celebrata  fuerint.  Non  obstantibus  constitutio- 
nibus,  etc.  quibuscumque.  Volumus  etc.  ostensis  haberetur.  Datum  Romac, 
apud  S.  Petrum,  sub  Annulo  Piscatons,  die  9  Novembris  1889,  Pontificatus 
Nostri  anno  duodecimo. 

M.  Gard.  Ledochowski. 

IN  FESTO  BEATI  JOANNIS  GABRIELIS  PERBOYRE,  MARTYRIS. 
Missa.  —  In  Firluie,  decomm.  unius  Mart.  non.  Pont.,  pneter  sequentia  : 

Oratio. 

Domine  Jesu  Christe,  qui  beatum  Joannem  Gabrielem,  Martyrem  tuum, 
inter  Sinarum  gentes,  vitœ  innocentia,  apostolicis  laboribus,  et  pisecipua 
tuaa  Crueis  participatione  mirabilem  effecisti  :  tribue,  quaesumus,  ut  ipsius 
fidei,  chantatis  ac  patientiae  documenta  sectantes,  ejusdem  glorise  merea- 
mur  esse  consortes  :  Qui  vivis... 

SECRETA. 

Haecoblatio,  Domine,  quœ  Beatum  Joannem  Gabrielem  ad  subeundum 
pro  fide  certamen  praeparavit,  perpetuam  in  tuo  servitio  constantiam  con- 
férât ac  salutem.  Per  Dominum... 

Postcommunio. 

Caelestem  nobis,  Domine,  tribuant  percepta  sacramenta  virtutem,  qua 
beatus  Joannes  Gabriel  innocenter  vivere,  et  martyriivaluit  reportare  trium- 
pbum.  Per  Dominum.. . 

DEGRETUM 

In  Apostolicis  Litteris  in  forma  Brevis  propediem  expediendis  ad  asse- 
quendam  formalem  Beatificationem  Yen.  Servi  Dei  Joannis  Gabrielis  Per- 
boyre, Martyris,  sacerdotis  e  Congregatione  Missionis,  cum  ex  Majorum 
praescripto  et  praxiSaciaî  Rit.  Congregalionis  apponenda?  sintOrationes  pro- 
priae  in  Officio  et  Missa  de  communi  unius  Marlyns  inhonorem  novi  Benti 
legendsp  ab  iis  omnibus,  quiljus  in  recensito  Officium  ipsum  persolvendi 
Missamque  celebrandi  facultas  impertitur,  Sacra eadem  Congregaiio,  utendo 
facultatibus  sibi  specialiter  a  Sanctissimo  Domino  nostro  Leone  Papa  XIII 
tributis,  ad  humillimasprecesR.  D.  Philippi  Valentini  sacerdotis  mem.  Con- 
grégations Missionis,  Gausae  postulatoris,  suprascriptas  orationes  proprias 
a  R.  P.  Augustino  Gaprara,  S.  Fidei  Promotore  revisas  approbavit,  atque 
ab  iis  omnibus  quibus  Officium  cum  Missa  concessum  est,  post  expletam 
formalem  Beatificationem  recitari  posse  induisit.  Contrariis  non  obstanti- 
bus quibuscumque.  Die  11  Septembris  18*9. 

RAPH.  Gard.  MONACO 
L.  +  S. 

Ving.  Nussi,  S.  C.  R.  Secretarius . 
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2"  Bref  par  lequel  la  fcte  de  SAINT  JOSEPH  est  de  nouveau  inscrite 
au  rang  des  fêtes  d'obligation  en  Espagne. 

LEO  PP.  XIII 

AD  PERPETUAM  REI  MEMORIAM. 

Quod  paucis  abhinc  mensibus,  Nobis  christianum  populum  ad  imploran- 
dum  sanctissimiDeipanp  Sponsi  patrocinium  cohortantibus  de  studio  sacro- 
)um  An  tstitum  quibus  litteras  encyclicas  dedimus,  sperandum  esse  videba- 
tur,   id    eventu   ipso  jam   confirmari  cœpisse  haud  exigua  anirni  Nostri 
laetitia  percipimus.  —  Hujus  enim  studii  luculentumextitit  testimonium  ex 
fervidissimis  precibus,  quas,  certiore  facto  Hispaniai  gubernio,  Nobis  exhi- 
buerunt  plures  catholici  îllius  regni  Episcopi  vota  cleri  et  populi  proponen- 
tes,    qui    inde    occasionem   captandam    censuerunt,    ut  consilium,    quod 
jamdudum  susceperant,  optatum  exitum  habere  posset.  Avitum  nempe  His- 
panorum   studium,  et  propensaru    omnium  animorum  erga  Beatissimum 
Patriarcham  voluntatem  cogitantes,  diem  ejus  recordationi  consecratum  e 
festorum  dierum  numéro  sublatum  publica  religione  carere  a?gre  ferebant 
Venerabiles  illi  Episcopi,  et  universim  quicurnque  christiano  nomine  cen- 
sentur,  jure   ac   merito  conquerebantur  :   ideoque  a  Nobis   impensissimis 
precibus    postularunt,  ut  diem  S.    Josepho    sacrum  in  pristinam    digni- 
tatera  restituamus.  Hune  sane  honorem  beatissimo   Viro  deberi  nemo  est 
qui  non  videat.  Qui  enim  Virginis   Deiparae  Sponsus  delectus  ejus  dignita- 
tis  conjugali  l'œdere  particeps  fuit,  quem  Christus  Dei  Filius  et  suum  esse 
custodem  et  parentem  existimari  voluit,  qui  divinœ  in  terris  domui  quasi 
patria  potestate  preefuit,  qui  Ecclesiam  habet  sua?  fidei  ac  tutelœ  concredi- 
tam,   ea  excellit  prastantia,  ut  nullo  non  sit  obsequio   prosequendus.   — 
Verum  inclita  HispanicB  natio   propriam  habet  caussam,  qua  beatum  Dei- 
parœ    Sponsum    praecipùo   prosequatur  honore,  excolat  obsequio,  quam 
Archiepiscopus   Vallisoletanus  una  cum    ejusdem  provinciae  p]piscopis  in 
precibus  Nobis  adraotis   opportune  commemoravit.   In  Hispania  enim,  in 
illa  ipsa  provincia  Vallisoletana  et  ortum  duxit,  et  vitam  omnium  virtutum 
exercitatione  insignem  egit,  sancteque  obiit  intemerata  virgo  Teresia,  quse 
quum    vehementissimo  Jesu  amore  exardesceret,   S.  Josephi,   quem  pa- 
rentem suum  Jésus  Servator  existimari  voluit,  eximiam  dignitatem  incre- 
dibili  prosequuta  obsequio,  patrocinium  prcedicavit,  cultum  promovit.  — 
His  igitur  precibus,  qure  gratissimo  animum  Nostrum  sensu  perfuderunt, 
libentissime  obsecundantes,  suprema  auctoritate  Nostra  constituimus  atque 
edicimus,  ut  dies  décima  nona  Martii  Beato  Josepho  sacra  per  totam  His- 
paniam,   et  in   regionibus    ei  subjectis,  diebus  t'estis  accenseatur,  ita  ut 
omnes  cum  sancto  Missœ  Sacrificio  adesse,   tum  ab   iis  profanis  operibus 
qua3  servilia  dici  soient  abstinere  prœcepto  debeant,  quo  magno  Ecclesiae 
Patrono  debitum  tribuatur  obsequium,  et  efficacissimo  ejus  patrocinio  uni- 
versa  natio  largius  fruatur.  —  Non  obstantibus  quamvis  speciali,  atque 
individua  mentione  ac  derogatione  dignis  in   contrarium  facientibus  qui- 
buscumque.  Volumus  autem,  ut  pnesentium  litterarum  transumptis,  seu 
exemplis  etiam   impressis,  manu  alicujus    Notarii  publici  subscriptis,  et 
Sigillo  personœ  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae  munitis,  eadem  prorsus 
adhibeatur  fides,  quœ  adhiberetur  ipsis  prœsentibus,  si  forent  exhibitae  vel 
©stensae. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  Annulo  Piscatoris,  die  XXVIII  Janua- 
rii  MDCCCXG,  Pontificatus  Nostri  anno  duodecimo. 

M.  Gard.  Ledochowski. 
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II.  —  S.  C.  du  Concile. 
1°  Causes  jugées  dans  la  séance  du  22  février  1890 

CAUSES  PER  SUMMARIA  PRECUM. 

I.  —  Varsavien.  (Varsovie).   Venix  ad  matrimonium. 

Quum  matrimonium  quoddam  a  curia  Varsoviensi  et  in  gradu  appella- 
tionis  a  consistorio  Lublinensi  ob  wri  impotentiam  cassatum  fuisset  cum 
solita  clausula  «  vetito  viro  transitu  ad  ulteriores  nuptias,  inconsulta  S.  G.», 
nuncvir  facultatem  contrahendi  petit,  nihil  tamen  proferens  nisi  extrajudi- 
ciales  quoruindam  medicorum  attestationes.  Responsum  vero  est  :  «  Dilata 
et  scribatur  archiepiscopo  Varsovien.  juxta  mentem  ». 

IL  —  Liparen.  (Lipari)  Absolutionis. 

Un  prêtre  possédait  à  titre  de  bénéfice  une  petite  chapellerie  ;  le  revenu 
des  quatre  petites  terres  qui  le  constituaient,  était  de  229  francs,  et  devait 
servir  à  l'acquit  de  2G9  messes  :  le  malheureux,  abusant  des  facilités  que 
lui  donnait  la  loi  italienne,  consentit  l'année  dernière  à  céder  ces  biens 
pour  une  pension  viagère  de  2  francs  par  jour.  Aussitôt  suspendu  par  son 
évêque,  il  ne  tarda  pas  à  rentrer  en  lui-même,  et  sollicite  aujourd'hui  de 
la  S.  G.  un  arrangement  quelconque.  La  Congrégation  demanda  à  l'Évêque 
s'il  serait  possible  de  reconstituer,  en  tout  ou  du  moins  en  partie,  le  bé- 
néfice aliéné,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  pension  annuelle.  L'évêque 
regarde  la  chose  comme  très  difficile,  sinon  impossible.  Sans  doute  la  vente 
est  nulle  en  conscience,  mais  les  lois  civiles  n'en  permettent  pas  la  rescission. 
11  ne  s'agit  donc  que  de  pourvoir  à  la  conscience  du  prêtre,  et  de  reconsti- 
tuer, s'il  est  possible,  une  partie  du  bénéfice  :  aussi  la  S.  G,  a-t-elle  répondu  : 
«  Pro  facultate  Ordinarioabsorvendi  oratorem  a  censuris  et  irregularitatibus 
quomodocumque  ob  narrata  contractis,  imposita  congrua  pcenitentia  salu- 
tari  et  obligatione  deponendi  in  manus  Ordinarii  bis  centum  libellas  annuas 
pro  reintegrationedotiscapellanias,  firmo  rémanente  onere  celebrandiMissas 
capellaniae  inhœrentes  ;  quin  tamen  hoc  indulto  releventur  emptores,  facto 
verbo  cum  SSmô  ». 

III.  —  Melevitana  (Malte).  Commutationis  voluntatis . 

Une  pauvre  veuve  a  dû  faire  des  emprunts  pour  payer  les  frais  de  l'édu- 
cation cléricale  de  son  fils  unique,  d'abord  au  séminaire  de  Malte,  puis  au 
noviciat  de  la  Compagnie  de  Jésus,  de  la  province  de  Sicile.  Elle  demande 
que  le  Souverain  Pontife  veuille  bien  l'autoriser  à  percevoir,  une  fois  seu- 
lement, les  subsides  de  trois  fondations  pour  dots  ;  les  raisons  alléguées 
sont  :  la  parenté  du  jeune  homme  avec  les  fondateurs  des  trois  subsides, 
l'excellence  de  l'œuvre  à  laquelle  il  s'agit  de  pourvoir,  et  la  pauvreté  de  la 
suppliante  ;  l'Ordinaire  y  ajoute  le  poids  de  sa  recommandation.  La  Con- 
grégation répond  :  «  Attentis  peculiaribus  circumstantiis  pro  gratia,  et  ar- 
bitrio  et  conscientiae  episcopi,  facto  verbo  eum  SSmo  ». 

Causes  in  folio. 

I.  —  Wlatislavien.  (Breslau).  Matrimonii. 

Gasus  matrimonii  rati  et  non  consummati,  ob  prsesumptam  impotentiam 
viri.  Consueto  dubio  :  «  An  consulendum  sit  SSmo  pro  dispensatione  ama- 
trimonio  rato  et  non  consummato  in  casu  ?  »  respondit  S.  G  :  «  Affirma- 
tive, vetito  viro  transitu  ad  alias  nuptias  inconsulta  S.  Congregatione  ». 


—  176  — 

II.  — "Va.rsa.vien.  (Varsovie).  Matrimonii. 

Item  casus  nullitalis  matrimonii  ex  eodem  capite,  nempe,  impotentia 
viri.  Sententia  a  curia  Varsoviensi  ad  consistorium  Lublinense,  dein  ad 
Gongregationem  Concilii  delata  est  in  gradu  appellationis  :  S.  G.,  solito  du- 
bio  :  «  An  sententia  secundaeinstantiae  Lublinensis  sitconfirmanda  vel  infir- 
manda  in  casu  ?  »  responsum  dédit  :  «  Sententiam  esse  confirmandum  ». 

III.  —  Neopolitana  (Naples).   Matrimonii. 

Une  jeune  fille  de  15  ans  est  mariée,  le  28  avril  1870,  à  Alexandrie  d'E- 
gypte, à  un  homme  de  près  de  40  ans.  Elle  est  sous  la  domination  tyran- 
mque  de  sa  belle-mère,  qui  a  hâte  de  se  débarrasser  de  sa  belle-fille.  Elle 
n'a  pas  donné  à  cette  union  un  consentement  libre.  Horriblement  malheu- 
reuse, elle  refuse  toute  relation  avec  son  mari  ;  puis,  au  bout  de  deux  ans, 
abandonnée  et  dépouillée  de  tout,  elle  se  retire  à  Naples,  chez  ses  parents. 
Éclairée,  il  y  a  quelque  temps,  par  de  charitables  conseils,  elle  adresse  au 
Pape  une  supplique  où  elle  demande  la  déclaration  de  nullité  de  son  ma- 
riage pour  cause  de  non-consentement,  et.  subsidiairement,  dispense  «  su- 
per matrimonio  rato  et  non  consummato  ».  Quoique  sur  ce  dernier  point 
les  preuves  soient  suffisantes,  la  Congrégation  n'a  pas  cru  devoir  y  recou- 
rir, la  nullité  lui  ayant  paru  certaine.  Il  résulte,  en  effet,  des  actes  du  pro- 
cès, quelque  incomplets  qu'ils  aient  dû  être,  l'absence  totale  de  consen- 
tement de  la  part  de  la  jeune  fille.  Maltraitée  dès  sa  plus  tendre  jeunesse 
par  une  belle-mère  qui  lui  inspirait  la  plus  grande  crainte,  elle  n'avait  pas 
tardé  à  contracter  une  maladie  nerveuse,  à  laquelle  elle  devait  de  fréquents 
évanouissements.  Le  mariage  s'est  négocié  entièrement  en  dehors  d'elle  et 
à  son  insu;  elle  n'a  témoigné  à  son  futur  que  de  l'aversion  ;  elle  a  formel- 
lement déclaré  à  sa  belle-mère,  malgré  les  scènes  qu'elle  pouvait  s'attirer 
par  là,  quelle  ne  voulait  pas  de  ce  mariage;  de  fréquentes  scènes  de  larmes 
et  de  désolation  ont  suffisamment  manifesté  sa  répugnance.  Une  nuit,  sur 
l'ordre  de  sa  belle-mère,  elle  doit  revêtir  les  habits  de  noce;  elle  est  portée 
plutôt  que  conduite  à  l'église,  et  là,  pendant  que,  devant  quatre  témoins 
qui  composent  toute  l'assistance,  un  prêtre  qu'elle  ne  connaît  pas,  fait  une 
exhortation  sur  les  devoirs  du  mariage,  elle  s'évanouit,  et  est  transportée 
chez  elle  sans  connaissance,  sans  avoir  proféré  la  moindre  parole  de  con- 
sentement à  cette  singulière  union.  Une  maladie  se  déclare,  pendant 
laquelle  elle  ne  voit  même  pas  une  seule  fois  celui  qu'elle  est  censée  avoir 
épousé.  Laissée  au  pouvoir  de  cet  homme  par  suite  du  départ  de  sa  belle- 
mère,  elle  se  voit  traitée  par  lui  comme  une  enfant,  mais  poliment,  sans 
qu'il  soit  jamais  question  de  cohabitation.  Lorsque,  deux  ans  après,  il  en 
est  question  pour  la  première  fois,  elle  se  révolte  et  refuse  avec  une  telle 
énergie,  que  jamais  plus  son  mari  n'ose  lui  en  parler.  Si  l'on  considère  que 
l'on  a  affaire  à  une  jeune  fille  de  moins  de  quinze  ans,  jusque-là  élevée 
sévèrement  par  son  père,  privée  de  tout  appui,  ignorante  des  choses  du 
mariage,  on  comprendra  sans  peine  que  la  Congrégation,  conformément 
au  votum  des  deux  consulteurs,  n'ait  pas  cru  devoir  recourir  à  la  dis- 
pense, mais  ait  déclaré  de  prime  abord  le  mariage  nul.  Aux  deux  questions 
posées  :  An  conslet  de  matrimonii  nultitate  in  casu  ?  Et  quatenus 
négative  :  An  sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio 
rato  et  non  consummato  in  casu?  La  Congrégation  a  fait  les  réponses 
suivantes  :  «  Ad  Im  :  Affirmative.  Ad  IIm  :  Provision  in  primo  ». 

IV.  —  Nea.polita.na (Naples).  Concursus.  — Sera  reproduite  i/i  extenso. 

V.  —  S.  Agatile  Gothorum.  Confraternitatis. 

Appel  du  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Michel  dans  la  cause  qui  a  été  repro- 
duite par  te  Canonisle,  1889,  p.  495.  Mais  comme  on  ne  produit  aucune 
nouvelle  raison  juridique,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  Congrégation  ait 
rejeté  l'appel.  Aux  doutes  formulés  en  ces  termes  :  A?i  sit  stantum  vel 
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recedendum  a  decisis  in  primo  dubio  in  casu?  an  sit  standum  vel 
recedendum  a  decisis  in  secundo  dubio  in  casu  ?  il  a  été  répondu  :  <  In 
decisis  et  a?nplius  » . 

VI.  —  Acernen.  (Acerno)  Prxcedentiœ. 

Dans  la  paroisse  de  Montecoruino  Rovella,  au  diocèse  d'Acerno,  il  n'y 
avait  jusqu'à  ces  derniers  t  >mps  que  deux  confréries  ;  l'une  du  Rosaire, 
l'autre  de  N.-D.  des  Sept-Douleurs  ou  de  S. -Philippe  de  Néri.  Pour  cou- 
per court  à  des  discussions  déjà  anciennes  sur  la  préséance  entre  ces  deux 
confréries,  Mgr  Salomone,  archevêque  de  Salerne  et  administrateur  du 
diocèse  d'Acerno,  porta,  le  9  juillet  1868,  un  décret  en  vertu  duquel  la  pré- 
séance serait  attribuée  à  chacune  des  confréries  à  tour  de  rôle  pendant  une 
année  ;  celle  qui  contreviendrait  à  l'ordonnance  épiscopale,  serait  ipso  facto 
privée  du  droit  de  célébrer  toute  cérémonie.  Les  choses  allèrent  assez  bien 
pendant  quelque  temps,  jusqu'à  ce  que  plusieurs  fidèles  de  la  paroisse  fondè- 
rent ou  plutôt  relevèrent  une  ancienne  confrérie  du  Saint-Sacrement,  dans 
une  autre  des  églises  du  lieu.  Les  controverses  en  vinrent  à  ce  point  que 
l'autorité  civile  dut  interdire  d'office  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  L'ar- 
chevêque cita  les  confréries  à  son  tribunal,  et,  le  10  avril  1888,  rendit  un 
décret  aux  termes  duquel  la  sentence  de  Mgr  Salomone  était  maintenue 
en  pleine  vigueur  pour  les  deux  premières  confréries  ;  quant  à  celle  du 
Saint-Sacrement,  elle  ne  pouvait  prétendre  à  la  préséance  en  vertu  des  droits 
de  l'ancienne  confrérie,  disparue  depuis  près  de  cent  ans  ;  elle  avait  le  droit 
d'occuper  le  premier  rang  aux  processions  où  le  Saint-Sacrement  était 
porté  solennellement  ;  mais  dans  les  autres  elle  devrait  céder  le  pas  aux 
confréries  plus  anciennes.  Tandis  que  les  confréries  du  Rosaire  et  de 
N.-D.  des  Sept-Duuleurs  se  soumettaient  volontiers  à  cet  édit,  celle  du  Saint- 
Sacrement  fit  appel  ;  mais,  aussitôt  que  les  premières  en  furent  informées, 
elles  crurent  devoir  profiter  de  la  circonstance  pour  raviver  la  question  de 
la  préséance  entre  elles.  La  confrérie  du  Saint-Sacrement  n'apporte  pas 
d'autres  raisons  que  le  droit  qu'elle  prétend  avoir  de  succéder  à  l'ancienne  ; 
mais  il  n'est  pas  difficile  de  remarquer  que  l'interruption  a  complètement 
fait  disparaître  cette  confrérie,  si  ancienne  qu'on  la  suppose,  et  qu'il 
n'existe  en  cette  matière  aucun  droit  de  postliminium,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  même  personne  morale. 

Pour  les  deux  autres,  la  question  est  bien  plus  difficile,  chacune  d'elles 
prétendant  remonter  plus  haut  que  l'autre,  avoir  eu  plus  anciennement 
l'érection  canonique  et  l'approbation  du  pouvoir  royal  ;  chacune  s'effor- 
çant  de  détruire  les  raisons  alléguées  par  l'autre,  et  prouvant  ainsi,  de  la 
manière  la  plus  convaincante,  l'opportunité  et  la  sagesse  du  décret  de 
Mgr  Salomone.  Aussi  la  Congrégation,  sans  trancher  directement  le 
dubium  :  An  et  cui  competat  prœcedentia  in  casu?  a-t-elle  répondu: 
«  Affirmative,  ad  formant  archiepiscopalis  decreti  diei  10  Aprilis 
1888  ». 

VII.  —  Bergomen.  (Bergame).  Reductionis  onerum  (Reservata). 

2°  Montis  Regalis  (Mondovi).  Distributionum. 

De  même  que  le  chanoine  pénitencier  ou  le  théologal,  le 
chanoine  curé  est  censé  présent  au  chœur  toutes  les  fois  qu'il 
est  actuellement  occupé  aux  fonctions  de  son  ministère  parois- 
sial. A. Mondovi,  la  coutume  restreignait  cette  faveur  à  deux  cas 
seulement  :  lorsque  le  curé  était  actuellement  occupé  au  confes- 
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sionnal,  et  lorsqu'il  faisait  les  prédications  paroissiales.  A  l'occa- 
sion de  nouveaux  statuts  qu'élaborait  le  chapitre,  Parchiprêtre 
demanda  une  extension  de  cette  dispense,  extension  qu'il  jugeait 
conforme  au  droit;  le  chapitre,  se  basant  sur  la  coutume,  s'y 
refusa;  mais  la  Congrégation,  jugeant  fondée  la  demande  du 
curé,  soit  parce  qu'il  avait  pour  lui  une  présomption  juridique, 
soit  parce  que  la  coutume  contraire  ne  lui  paraissait  pas  assez 
solidement  établie,  a  ordonné  l'insertion  dans  les  statuts  capitu- 
lants de  l'article  proposé  par  l'archiprêtre. 

Die  8  Junii  1889. 

Sess.  22,  cap.  3.  de  Refortn. 

Compendium  facti.  In  ecclesia  cathedrali  montis  Regalis  viget  ab  anti- 
que» consuetudo,  ut  canonicus  archipresbyter,  cui  imminet  cura  anirnarum, 
praesens  in  choro  habeatur,  ad  hoc,  ut  distributiones  quotidianas  lucrari 
valeat,  duobus  tantum  casibus,  scilicet,  quando  confessiones  fidelium  audit 
in  ipsa  cathedrali,  et  diebus  dominicis  et  festis,  pro  illis  horis  canonicis, 
quae  prsedicationi  seu  instructioni  parochiali  immédiate succedunt. 

Modo,  capta  occasione  novae  compilationis  statutorum  capitularium,  archi- 
presbyter Restagno  ab  hac  S.  Gongregatione  petiit,  ut  in  iis  insereretur 
articulus  sequentis  tenoris,  scilicet  :  a  Canonicus  archipresbyter  habens  cu- 
<r  ram  animarum,  dum  abest  a  choro  ministerii  sui  causa,  habetur  pro  pree- 
«  sente  et  interessente,  et  lucratur  distributiones,  iis  tantum  exceptis,  quae 
«  dicuntur  inter  pressentes,  onerata  tamen  conscientia  ipsius  arcliipresby- 
«  teri,  ad  jurisnormam,  ne  hoc  abulatur  privilegio  ». 

Hujusmodi  archipresbyteri  precibus  vehementer  obstitit  Capitulum  : 
hinc  prodiit  rescriptum  ut  quaestio  in  plenaria  Gongregatione  ageretur. 

Qo^E  favore  archipresbyteri  militant.  Favore  archipresbyteri  adesse 
preeprimis  perpensum  est  claram  ac  formalem  dispositionem  Concilii  Tri- 
dentini,  sess.  22,  cap.  3  de  Réf.,  quae  sic  se  habet  :  «  Quod  si  alicui  ex 
<r  praedictis  dignitatibus...  cura  animarum  immineat,...  tune,  pro  tempore 
«  quo  in  curata  ecclesia  resederit  ac  ministraverit,  tamquam  praesens  sit 
*  ac  divinis  intersit,  in  ecclesiis  cathedralibus  ac  collegiatis habeatur  ». 

Concilii  Tridentini  decreto  accedere  constantes  ac  uniformes  S.  C.  C. 
decisiones.  Sic  in  Asculana  20  Novembres  1830  ad  quaesitum  :  An  et  gwse 
distributiones  ac  emolumenta  percipere  possint  canonici  curati  absen- 
tes a  chori  servitio  pro  exercenda  animarum  cura,  S.  C.  C.  respondit  : 
Affirmative  guoad  omnes  distributiones  et  emolumenta,  exceptis  iis, 
quatenus  non  inlersint,  quœ  a  voluntate  testatorum  debentur  actu  tan- 
tum prxsentibus.  Sic  in  Mediolanen.  3  Februarii  1609  .•  Montis  Re- 
galis 8  Junii  1726,  et  6  Décembre  1732  ;  Pisana  27  Julii  [83d;Papien. 
18  Januarii  1882  ;  Sabinen.  24  Julii  1886,  et  alibi  passim. 

Nec  diversam  esse  canonistarum  doctrinam,  ceu  videre  est  apud  Ferra- 
ris,  qui  in  v.  Distributiones,  n.  29,  docet  :  <  Distributiones  quotidianas 
c  lucratur  canonicus  a  choro  absens  occasione  servitii  curae  ejus  canomea- 
<  tui  adnexae,  tamquam  si  esset  praesens,  ex  Gonc.  Trid.,  sess.  22,  cap.  3  ». 
Cui  consonant  Benedictus  XIV,  Instit.  107,  num.  56  ;  Scarfantonius,  lib- 
2,  tit.  10,  n.  %  et  seqq;  Lucidi,  vol.  I,  p,  309. 

Haecinjure.  In  facto  autem  archipresbyter  ait,  modo  spéciales  magis 
quam  olim  occurrere  causas,  ut  precibus  fiât  satis  ;  et  in  primis  auctum 
parochianorum  numerum,  maxime  postquam  in  parochia  sedem  suam  fixe- 
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runt  iuilitum  alpinorum  praesidium  et  districtus  militaris  ;  quo  fit  ut  multo 
saepius  quam  antiquitus  veriiîcetur  casus  accurrendi  ad  infirmos  ;  item  im- 
minutum  cleri  numerum,  ita  ut  archipresbyter  coadjutores  facile  non  possit 
sibi  adciscere  ;  praetereadiminutionemreddituumpraebendaearchipresbytera- 
lis  ob  majora  tributa  quae  archipresbyterum  in  impossibilitate  constituunt 
plusquam  unum  vice-curatum  sustentandi. 

Sane  ex  prospectureddituum  ab  archipresbyteroEula,  quidein  Episcopus 
Novariensis  fuit,  anno  1876  peracto,  deducit  quod  sors  activa  praebendae  ad 
lib.  4966  ascendit,  passiva  vero  ad  4136,  ita  ut  tantum  lib.  830  archipres- 
bytero  maneant. 

Posthaec,  ad  objectiones  adversariorum  confutandasdescendens,  praepri- 
misperpendit  falsum  omnino  esse  archipresbyteratui  olim  non  fuisse  adne- 
xam  nisi  curam  habitualem  per  vicarium  exercendam  ;  et  contendit  prae- 
decessores  suos  babuisse  semper,  uti  nunc  certe  habent,  curam  actualem. 
Et  in  rei  confirmationem  adducit  statutacapitularia  anno  1480  confecta  et 
hue  usque  vigentia  ;  archipresbyteratus  collationem,  quae  fit  per  viam  concur- 
sus,  uti  disponit  Conc.  Trid.,  sens.  24,  cap.  18  de  Ref'orm.,  pro  beneficiis 
curam  animarum  habentibus  ;  Bullas  collationis  ejusdem,  quae  ipsi  curam 
animarum  attribuunt,  ac  ne  verbum  quidem  habent  de  vicario,  per  quem 
debeat  exerceri  (quidquid  sit  de  illis,  quae  citantur  ab  adversariis,  in  quibus 
forsan  error  potuit  irrepere)  ;  factum  tandem  actualis  curas,  qua  nunc  ar- 
chipresbyter gaudet,  quin  doceatur  quando  vel  quomodoimmutatioevenerit. 

Relate  vero  ad  alterum  objectum,  archipresbyterum  nempe  fuisse  admis- 
sum  ad  percipiendas  distributiones  non  nisi  serius,  per  Episcopum  Romagna- 
no  et  adjectam  absolutae  interessentiae  conditionem,  observât  orator,  cano- 
nicos  retinuisse,  quod  illius  temporis  archipresbyter,  vi  ejusdem  sententiae 
ex  parte  sua  renuntiasse  favore  Capituli  decimis,  oblationibus  aefuneribus, 
et  onus  sibi  assumpsisse  sustentandi  capellanum,  qui  non  modo  archipres- 
bytero  opem  ferret  in  cura  animarum,  sed  varia  quoque  Gapitulo  servitia 
praestaret. 

Ex  quibus  patere  inquit.  archipresbyterum  sibi  ipsi  quotam  distributio- 
num  efformasse,  quœ  si  ipsi  denegantur  dum  abest  a  choro  ob  animarum 
curam,  solus  onera  ferret,  aliis  commodum  sentientibus. 

Insuper  verba,  quae  interessentiam  in  choro  in  illa  conventione  praescri- 
bunt,  nequaquam  archipresbyterum  excludere  a  distributionibus,  siservitii 
causa  a  choro  abest,  sed  juxta  canones  ita  interpretanda  esse,  ut  interve- 
nire  in  choro  debeat,  nec  abesse  ipsi  liceat  nisi  ex  probata  et  légitima  causa. 
Quod  nisi  concedatur,  consectariaridicula  sequerentur,  id  est,  quod  ne  in  in- 
firmitatis  quidem  casu  a  choro  abesse  posset,  quinpunctaturis  subjiceretur. 
Gum  enim  verba  generalia  sint,  aut  omnes  légitimas  absentiœ  causas  exclu- 
dunt,  aut  omnes  pariter  admittunt. 

Quo  vero  ad  consuetudinem,  notât  hanc  non  fuisse  praescriptam,  quia, 
canonicis  fatentibus,  contra  ipsam  archipresbyteri  jugiter  reclamarunt,  uti 
jam  anno  loi 9  faciebat  archipresbyter  Baglioni. 

Neque  minus  a  veritate  abhorrere  urget,  distributiones  esse  rem  pure  ca- 
nonicalem,  quae  non  intrat  ad  efformandos  reditus  parochiales,  idque  evin- 
cit  1°  ex  bullis collationis,  quae  distributiones  computant  ut  partem  paro- 
chialis  reditus  ;  2°  ex  eo  quod  archipresbyter  suam  distributionum  quotam 
efformaverit,  cedendo  Gapitulo  décimas,  oblationes,  funeralia ;  3°  ex  eo 
quod  quotam  distributionum  archipresbytero  debitam  a  tributo  300/0  ipsum 
Gapitulum  eximendum  curavit,  ut  partem  parochialis  reditus  ;  4°  tandem 
ex  responso  S.  G.  G.,  quae,  20  Aprilis  1697,  quaesito  :  An  in  congruamca- 
nonlci  curaii  imputari  debeant  distributiones  quotidianœ,  quœ  dan- 
tur  ralione  servmi  et  interessentiœchorofrespond\l:  Affirmative. 

Quod  si  archipresbyteri  mediam  annatam  sacristiae  solvere  non  consues- 
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cunt,  id  contigisse,  quia  a  Gapitulo  fuit  eis  remissuui  intuitu  onerum  paro- 
chialium,  quse  ipsi  sustinere  debent. 

Item  si  a  tributo  30  0/0  sunt  exerapti,  id  ex  parochialis  beneficii  natura 
provenire;  quin  tamen  ex  hoc  simultanea  qualitas  canonicalisexcludatur.  Et 
ipsura  Capitulum,  qua  parochum  habitualem  duarura  eeclesiarum  Montis 
Regalis,  eadem  immunitategaudere  quoad  nonnullos  reditus,  quos  tamen  ut 
canonicales  apprime  habet. 

Nec  magis  verum  esse  archipresbyterisonus  sibi  coadjutorem  adsciscendi 
ideo  impositum  fuisse,  uttenerentur  assistere  choro  sub  pœna  amittendi 
distributinnes  ;  sed  ut  raelius  provideretur  animarum  servitio,  siruulque 
per  capellanum  quaedam  exhiberentur  Gapitulo  servitia. 

Tandem  gequum  haud  videri,  archipresbyterum,  cui  onera  canonicalibus 
longe  difficilioia  incumbunt,  adigere  utfenatum  tempusimpendatad  curara 
animarum  exercendam  :  hoc  enim  idem  esset  ac  ipsi  denegare  quodlibet 
libertatis  vel  quietis  momentum.  Neque  id  temporis  in  praxi  sufficiens 
semper  esse  posse  ;  cum,  dempto  quoque  militari  praesidio,  4000  animarum 
frequens  sit  parochia. 

Hisce  omnibus  adductis,  archipresbyterconcluditpraedictum  articulum  in 
novis  capitularibus  statutis  inseri  oportere. 

Qvje  capitulo  favent.  Vicissim  capitulum,  citatis  Gonc.  Trid.  verbis  : 
IHsù'ibutiones  vero  qui  slatis  lioi-is  interfùerint,  recipiant,  reliqui. . . 
his  carea?it,  iisdemque  in  suum  sensum  ampliatis  atque  conversis,  con- 
tendit  ex  pluribus  institutionis  Bullis  patere  archipresbyteratui  olim  non 
fuisse  adnexamnisi  eu ram  habitualem  per  vicarium  exercendam,  nechujusce 
status  immutationem  factam  fuisse  ulhbi  enarrari. 

Insuper  archipresbyterum  in  principio  a  distributionibus  choralibus  mas- 
sai capitularis  exclusum,  ad  earumdem  participationem  serius  admissum 
fuisse  per  sententiam  arbiiramentalem  ab  Episcopo  Romagnano  die  26  Julii 
1505  datam,  in  viam  transactionis  et  cum  hac  conditione:  «  ipso  tamen  Do- 
«  mino  archipresbytero  et  suis  successoribus  residentiam  facientibus  in 
«  dicta  ecclesia  cathedrali,  ac  in  missa  et  divinis  officiis  interessenti- 
c  bus.  » 

Hinc  urget,  archipresbyterum  frustra  invocare  generalem  Gonc.  Trid. 
dispositionem  :  cum  enim  ipsi  in  principio  distributiones  non  competerent, 
nec  nisi  vi  part«cularis  conventionis  earum  parliceps  factus  fuerit,  eis  gau- 
dere  nequit,  nisi  impletis  conditionibus,  quibus  ad  eas  admissus  fuit. 

Quapropter  resolutiones  S.  G.  C.,  utpote  qua?  regulam  generalem  statuunt 
et  confirmant,  casui  particulari  applicari  non  posse.  Resolutionem  vero  in 
caus-a  Montis  Regalis  diei  8  Junii  17?6,  superius  recensitam,  eam  cathedra- 
iem  ecclesiam  non  respicere. 

Verum,  praeter  conventionem  contra  archipresbyterum  dimicare  quoque 
subdit  praxim  atque  observantiam,  non  unius,  sed  quatuor  et  ampliussrecu- 
lorum,  ab  anno  scilicet  1505  usque  ad  prœsens.  Imo  olim  legem  vel  seve- 
rioremfuisse  :  nam  tuncarchipresbyter  eximebatura  punctatunssolummodo, 
cum  confessionibus  sacramentalibus  in  cathedrali  adsistebat,  quin  requies 
post  sacram  concionem  ei  concederetur. 

Praeter  haec  animadvertendum  esse  censet,  du  plicis  generis  esse  reditus  quos 
percipit  archipresbyter,  nempe  distributiones  prochori  servitio,  prrebendam 
pro  cura  animarum.  Hanc  magis  esse  parochialem  quam  canonicalem  ipsos 
archipresbyteros  facto  suo  probasse:  nam  nunquam  sacristiaîsolvere  volue- 
runt  mediam  annatam,  quod  onus  omnibus  canonicis  statuta  irnponunt  ;  nec 
insuper  detractioni  tributi  30  0,0  subjecti  fuerunt. 

Aliunde  provîsum  satis  esse  exercitio  curas  animarum  tempore  servitii 
choralis  per  dispositionem  praîdictse  conventionis  anni  1505,  quse  statuit, 
ut  «  archipresbyter  canomeus  et  sui  praedicti  succe*sores  indicto  suoarchi- 
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«  presbyteratu  teneantur  et  debeant  laudabiliter  deservire  favore  curae  ani- 
«  marum  ratione  praedicti  archipresbyteratus,  videlicet...  teneantur  et  de- 
«  béant  suis  sumptibus  et  expensis  babere  et  deputare  unum  capellanum 
«  presbyterum  et  unum  clericurn  idoneos...  ut  continuo  intersint  et  inte- 
«  resse  debeant  in  divinis  officiis  in  dicta  ecclesia». 

Quin  tamen  exinde  archipresbyteri  impediantur  achoro  abesse,  si  néces- 
sitas animarum  hoc  postulet  :  bouum  enim  animarum  justam  quidem  absen- 
tiae  causam  prœstare  potest,  at  jus  pra^bere  ad  pei  cipiendum  id  quod  praesen- 
tibns  actuque  inservientibus  unice  reservatur,  minime  valet. 

Eo  vel  magis  quod  canonici  Montis  Regalis  duos  menses  etiam  interpo- 
latos  abesse  possint,  quin  punctaturis  subjiciantur.  Unde  archipresbyter,  si 
distributionum  privationein  effugeie  intendit,  feriatum  hoc  tempus  in  ani- 
marum curam  et  parochialis  ministerii  exercitium  dirigere  et  impendere 
studeat  oportet. 

Quod  vero  attinet  ad  peculiares  causas,  quibus  archipresbyter  suam  peti- 
tionem  fulciri  arbitratur,  notât  Gapitulum,  ex  adventu  militum  vix  augeri 
parochiale  servitium,  cum  milites  infirmi  deferantur  ad  nosocomium  civile, 
ubi  adestcapellanus,  qui  intirmis  sacramenta  administrât.    ' 

Gleri  vero  imminutionem  non  minus  canonicis,  quam  archipresbytero 
praejudiciurn  afferre  ;  ex  eo  quod  per  legem  ad  12  redacti,  non  raro  vix 
sufûcientes  sunt  choralibus  servitiis. 

Prœterea  archipresbyteralem  prsebendam,  licettributis  gravatam,  pinguio- 
rem  ex  beneficiis  esse.  Ideoque  nihili  faciendum  esse  prospectum  ab  archi- 
presbytero Eula  exaratum,  utpote  vel  in  anno  deficientise  peractum,  vel 
affabre  concinnatum,  ut  Gubernio  occultarentur  pai  ochiae  reditus  ;  quos 
insuper  ab  eot  jmiiore  summa  circiter  lib.  1000  quidam  auctos  fuisse  asse- 
runt. 

Tandem  in  prœdicta  hypothesi,  quod  archipresbyteriprecesadmitti  velint, 
Capitulum  postulat,  ut  taxativedeterminentur  officia  parochialia,  quaeabsen- 
tiam  a  choro,  adeffectum  lucrandi  distributiones,  legitimamfacere  possunt, 
ne  secus  abusibus  et  ulterioribus  qunestionibus  via  aperiatur. 

Hisce  omnibus  utrinque  adnotatis,  propositum  fuit  sequens 

Dubium 

An  in  novis  edendis  capitularibus  staluti<  interendus  sit  articulus 
ab  archipresbytero  propositus,  vel  potius  stindum  sit consuetudini  in 
casu  f 

Resolutio.  S.  Gongregatio  Goncilii,  omnibus  mature  perpensis,  du- 
bium  dimittere  censuit  sequentiresponso  :  Affirmative  ad  primant  par- 
tem,  negatice  ad  secundam. 

3°    S.    JACOBI    DE    CUBA,    QUOAD  .ETATEM    PŒNITENT1ARII. 

Parmi  les  garanties  que  le  concile  de  Trente  requiert  dans  le 
chanoine  pénitencier,  se  trouve  menlionné  l'âge;  <i  annorum 
quadraginta  »,  dit  le  texte  du  concile.  S'agit-il  de  quarante  ans 
commencés  ou  accomplis,  et  à  quel  moment?  faut-il  prendre 
pour  point  de  départ  la  présentation,  ou  l'institution  canonique? 
C'est  donc  une  réponse  officielle  à  une  question  de  droit  que 
l'Archevêque  de  Saint  Jacques  de  Cuba  demandait  à  la  Congréga- 
tion. Bien  que  les  analogies  donnassent  une   grande  probabilité 
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à  l'opinion  qui  se  contentait  de  quarante  ans  commencés,  au- 
cune décision  authentique  n'était  intervenue  jusqu'à  ce  jour. 

Die  25  Januarù  1890. 

Sess.  2i  cap.  8  de  Reform. 

Sacra  Tridentina  synodus,  cap.  8  sess.  24  statuit  ut  «  in  omnibus  ca- 
«  thedralibus  ecclesiis...  Pœnitentiarius  aliquis...  ab  Episcopo  instituatur 
«  qui  magister  sit,  vel  doctor  aut  licentiatus  in  tbeologia  vel  jure  canoni- 
«  co,  et  annorum  quadraginta,  seu  alias  qui  aptior  pro  loci  qualitate  re- 
«  periatur.  »  Tarn  saluberrimam  institutionem  successores  SS.  Pontifices 
confirmarunt,  ac  praBsertim  Benedictus  XIII,  qui  in  constitutione  Pasto- 
ralis  officii,  nedum  Episcopos  excitavit  ut  praebe.ndas  pœnitentiarii  et 
theologi  ubi  non  erant,  instituèrent;  sed  insuper  mandavit  ut  in  Italia  et 
adjacentibus  insulis  electio  tum  pœnitentiarii  tum  theologi  fieret  «  in  tor- 
«  mali  concursu...  eo  plane  modo  quo  parochiales  ecclesiae  conferuntur  ». 

Age  vero  in  relatione  status  ecclesiae  S.  Jacobi  de  Cuba  ad  S.  H.  G.  trans- 
missa,  ad  cap.  IX  de  Postulat,  bœc  Archiepiscopus  enarrat  et  definiri  pos- 
tulat : 

«Inhis  cathedralibus  provincias  ecclesiasticse  S.  Jacobi  deGubafitconcursus 
«  ad  provisionem  Pœnitentiarise.  Episcopus  cum  Capitulo  Canonico  exami- 
«  nat  concurrentes  sub  forma  praescripta,  et  exapprobatis  proponit  très  Re- 
u  gio  Patrono.  lste  vero  présentât  Ordinario  quem  voluerit  ex  propositis, 
«  vel  ex  aliis.  Ordinarius  institua  pr&sentatum,  si  idoneum  repererit, 
«  eidem  confert  canonicatum,  et  dat  Capitulo  mandatum  de  immittendo 
v  in  possessionem.  —  Quaerit  igitur  infrascriptus  Archiepiscopus  :  Ie 
«  Anni  quadraginta  debent  esse  incepti,vel  adimpleti?  2°  Gasuquo  debeant 
«  esse  adimpleti,  intelligenda  sunt  verba  Tridentini  de  tempore,  quo  fit 
«  examen  concurrentium;  vel  de  tempore,  quo  fit  propositio  ternaria  ab 
«  Archiepiscopo  et  Capitulo  ;  vel  de  tempore,  quo  Ordinarius  instituit 
«  praesentatum  a  Regio  Patrono?  3°  Potest  proponiad  Regium  Patronum 
«  concurrens  approbatus,  qui  nondum  expleverit  quadraginta  annos,  dum- 
«  modo  eos  adimpleat  anle  institutionem  ?  4°  Potest  institui  Canonicus 
c  Pœnitentiarius  ab  Ordinario,  si  intra  annum  adimpleturus  est  quadra- 
«  ginta  annos?  » 

Age  vero  hac  in  re  illud  in  primis  confitendum  mihi  est,  nullibi  neque 
in  thesauro,  neque  pênes  DD.,  datum  mihi  fuisse  invenire  aliquam  a  S.  H. 
G.  latam  authenticam  declarationem,  quaa  in  terminis  propositum  contro- 
versiae  punctum  definiat. 

Quoad  DD.  vero  non  una  est  eorum  sententia.  Nam  Garcia,  de  Benef. 
p.  7,  cap. 4,  n.  35,  Barbosa,  de  Off'.et  Pot.  Episcopi,  pag.  2,  ail.  55«.  9, 
aliique  tradunt  «  hujusmodi  quadraginta  annos  debere  esse  completos  ». 
Azorius  e  contra,  Inst.  moral,  p.  2  lib.  6,  c.  5  g.  6,  in  fine,  cum  aliis  mi- 
noris  notas  DD.  existimat  sufficere  inchoatos.  Ferraris,  r.  Canonicat.  art. 
9n.  50  utramque  opinionem  refert,  sed  a  quolibet  judicio  ferendo  abstinet. 
Alii  demum  Tridentinam  legem  sine  ulla  adjecta  speciali  explicatione  pro- 
ponunt. 

Quapropter  DD.  auctoritate  seposita,  inquirendum  superest  utrum  ex 
aliis  arguments  aliquid  certi  quoad  aetatem  ad  pœnitentiariam  obtinen- 
dam  requisitam  valeat  concludi. 

Porro  in  primis  ad  rem  invocari  posset  principium  illud  notissimum  ex 
reg.  57  jur.  inVI,  nempe  :  «  Contra  cum  qui  legem  dicere  potuit  apertius 
«  est  interpretatio  facienda  » .  Cum  itaque  in  themate  legislator  aperte 
non  definierit  an  quadraginta  anm  incœpti  sufficiant,  vel  completi  exigan- 
tur,  jam  «  in  obscuris  quod  minimum  est,  sequendum  »,  juxta  aliam  juris 
reg.  30  in  VI  et  9  ff.  de  Reg.  jur. 
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At  his  generalibus  principes  etiam  missis,  rem  proximius  attingere  vide- 
tur  axioma  illud,  nempe  quod  «  annus  incoeptus  habetur  pro  completo  », 
quod  principium  si  proposito  casui  applicetur,  lis  dirempta  undequaque 
foret,  quod  tamen  utrum  casui  applicari  possit  non  undequaque  certum 
videtur. 

In  conîrarium  namque  militât  ipsa  in  primis  littera  legis,  quae  dum  exigit 
40  annos,  eos  completos  magis  quam  inchoatos  jubere  videtur.  Nam  40 
annos  nati  dicimur,  cum  hi  exacti  jam  sint.  Suffragatur  et  ratio  legis.  Nam 
pro  gravi  et  multae  prudentiae  et  consilii  munere,  quale  est  pœnitentiani 
oflicium,  matura  prorsus  aetas  merito  exigitur,  quam  exactis  quadraginta 
annis  magis  quam  dumtaxat  incœptis  assequimur. 

At  vicissim,  si  analogiae  argumento  uti  liceret,  concludi  oporteret  ad 
pœnitentiariam  assequendam  quadragesimum  annum  sufficere  incœptum. 
Gujus  analogise  duo  potissimum  exempla  habentur,  alterum  quoad  aetatem 
ad  sacram  ordinationem  requisitam,  alterum  pro  Episcoporum  electione. 
Relate  ad  primum,  cum  conciliumTridentinum,  sess.  23,  cap.  12,  praescrip- 
sisset  ut  «  nullus  in  posterum  ad  subdiaconatus  ordinem  ante  22um?  ad  dia- 
«  conatus  ante23Qm,  ad  presbyteratus  ante  2oum  aetatis  suae  annum  promo- 
veatur  »,  retentum  communiter  est,  et  adhuc  incontroverse  retinetur annum 
incœptum  haberi  pro  completo.  Ita  sane  ad  rem  Reiffenstuel  ad  lib.  1 
Décret,  t.  Il  de  Temp,  ord.  ».  63  :  «  Sufficit  autem  annus  hujusmodi  sal- 
«  tem  inchoatus,  et  sitantum  per  médium  diemautunicam  horarn  sit  incho- 
«  atus....  Idque  patet  ex  praxi  Ecclesiae,  qusp  sic  citatum  decretum  Triden- 
<t  tinumsemper  intellexit  ».  Item  ad  rem  docent  Barbosa  in  Collect.  ad  C. 
Trid.  ad  cit.  cap.  n.  2,  Ferraris  v.  Ordo,  art.  2  n.  78,  passim  omnes. 

Pariter  quoad  aetatem  pro  Episcopatu  requisita  idem  Tridentinum,  cap.  1 
sess.  7,  statuit  ut  ad  «  cathedralium  ecclesiarum  regimen  nullus  nisi...  setate 
«  matura,  gravitate  morum,  etc.,  juxta  const.  Alexandri  III  qua3  incipit 
«  Cum  in  cunclis...  assumatur.  »  Ouata  autem  constitutio  praescnbit,  «ut 
«  nullus  in  Episcopum  eligatur  nisi  qui  jam  trigesimum  annum  aetatis  exe- 
«  gerit  ». 

Cum  autem  textus  hac  in  re  dicat  exe  gerit,  videretur  pro  Episcoporum 
ordinatione  requiri  triginta  annos  jam  completos,  id  est,  jam  exactos.  Et 
rêvera  Ferraris,  l.  c,  n.  79,  haec  tradit  :  «  Pro  Episcopatu  requiruntur  30 
«  anni  complet)...  Communis  cum  Barbosa,  sess.  7  cap.  1  n.  5.  »  At  vero 
Barbosa  c  il.  L  non  hujus  amussim  sententiae  videtur,  sed  potius  contra- 
riae.  Ait  namque  in  Collect.  ad  cil.  loc  :  «  Juxta  textum  capitis  Cum  in 
«  cunclis,  nullus  ad  Episcopatus  culmen  promoveri  potest,  nisi  qui  jam  tri— 
«  gesimum  aetatis  suae  annum  exegerit,  id  est,  ingressus  fuerit ;  sed  per  dic- 
«  tam  constitutionem  Gregorii  XIV  (quae  incipit  Onus  apostolicum)  exple- 
«  tuin  desiderari  tenent  Gutier  »  aliique  plures  quos  ille  recenset.  Quaprop- 
ter  etiam  in  duriori  casu,  quando  nempe  legislator  hac  loquutione  usus  est, 
nernpe  :  nullus  eligatur...  nisi  qui  jam  trigesimum  annum  xlatisexe- 
geril,  non  censetur  undequaque  certum  requiri  annum  completum, 
sed  vel  incœptum  sufficere  traditur. 

Unde  tandem  sic  pjsset  ratiocinari  :  si  in  casu  S.  Ordinationis  et  in  ipsa 
Episcopi  electione,  quando  sermo  est  deœtate,  annus  incœptus  habetur  pro 
completo;  jam  non  videtur  ratio  curnam  idem  principium  applicari  non 
debeat  etiam  in  casu  pœnitentiarii. 

Non  enim  haec  diversitas  potest  provenire  ex  nobilitate  et  difficultate  offi- 
cii  :  nain  non  minus  sacrum  ac  formidandum  est  Episcopi  et  sacerdotis 
ministerium.  Aliunde  vero  in  quadragenana  aetate  paucorum  mensium  diffe- 
rentia  parum  scientiae  aut  prudentiae  aut  virtutis  potest  tribuere. 

Nec  ex  sensu  et  diversitate  substantiali  verborum  in  ipso  legis  textu  po- 
test differentia  desumi  ;  imo   e   contra.  Sane    ad  pœnitentiariam  jubetur 
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eligi  qui  annorum  quadrayinta  sit  ;  in  sacra  vero  ordinatione  nullum 
promoveri  ante,  vel  22m ,  vel  23m  ,  vel  25m  ,  œtatis  suce  annum  :  demurn 
quoad  Episcopatum  neminem  in  Episcopum  constitui,  nisl  qui  jam  trlge- 
simum  annum  œtatis  exegerit.  Qui  loquutionis  modi  aut  substantialiter 
sequivalere  videntur,  nec  sufficientem  rationem  praebere  ut  hic  durataxat 
incœptus  illic  completus  annus  intelligatur  ;  aut  forte  rnitiores  esse  in  casu 
pœnitentiarii,  quam  in  duobus  aliis. 

Sanesi  intrinseca  verborum  vis  hic  spectetur,  in  utroque  casu  tum  sacra? 
ordinationis  tum  electionis  Episcopornm,  prseceptum  negatira.id  est,  prohi- 
bitiva  forma  est  redactum,  nempe  ita:  nemo  promoveatur  anle  annum,  etc.  : 
vel  nullus  eligatur,  nui  exegerit  annnm,  etc.  E  contra  in  casu  pœniten- 
ti*»rii  loquutio  est  positiva,  id  est,  ita  concepta  :  eligatur  qui  annorum  qua- 
draginta  sit.  Atqui  prseceptum  sub  forma  positiva  redactum  minus  rigidum 
ac  prsecisum  videtur  quam  aliud  sub  forma  negativa  et  prohibitiva  exara- 
tum.  Si  itaque  hoc  non  obstante  potuit  légitime  concludi  in  sacra  ordina- 
tione, et  forte  etiam  (saltem  juxta  nonullos)  in  Episcoporum  electione  in- 
choaturn  annum  sutficere,  nec  obstare  legis  prœscriptionem,  a  fortiori  suf- 
iicere  inchoatum,  nec  obesse  lex  videtur  in  casu  pœnitentiarii,  ubi  legislator 
vel  mitiori  loquutione  est  usus. 

Quse.  conclusio  fumari  videtur  si  contextus  cap.  8  sess.  24  inspiciatur. 
Nam  Tridentini  Patres  postquam  dixerint  ut  pœnitentiarius  eligatur 
qui  magister  .sit  vel  doclor...  et  annorum  quadrayinta;  signanter 
addulerunt:    seu    alias  qui  aplior  loci  qualitate  reperiatur. 

Quapropter  expresse  manifestarunt,  se  absolute  noninsistere  in  doctora- 
tus,et  quadragenaria  getatis  conditionibusexigendis.  Atqui  si  quadragenaria 
selas  non  est  absolute  requisita,  sed  etiam  minor  videtur  a  Tridentino  ad- 
missa,  vel  a  fortiori  déficit  ratio  exigendi  ut  anni  quadraginta  sint  com- 
pleti.  Illogicum  enirn  foret  contendere  Tridentinos  Patres  intellexisse  40 
annos  nedum  incœptos  sed  completos,  dum  ad  hoc  officium  obeundum 
vel  minorem  admitunt  œtatem.  Quapropter  etiam  ex  contextu  legis  mitiori 
sententiae  faveri  videtur. 

Suppetit  et  S.  H.  G.  auctoritas.  Nam  hfBc  non  semel  declaravit  ad  pœni- 
tentiariam  posse  admitti  qui  infraquadragesimun  œtatis  annum  sit,  dummo- 
do  alias  aptior  pro  loci  qualitate  sit.  Sane  praecl.  Pallottini  in  sua  Collect. 
omn.  concl,  et  resol.  S.  C.  C.  lom.  4  v.  Canonicatus  §  7p.  315  hsec  refert 
ad  iem  :  '<  In  Leodiensi  mense  Julii  1857  preposito  dubio  —  an  subsistât 
«  pi'ovisio  de  Ganonicatu  officio  pœnitentiarii  incorporato  facta  minori  qua- 
«  draginta  annis,  seu  ei,  qui  non  complevit  annum  aetatis  triginta  septem, 
«  est  tamen,  et  ante  annos  novem  fuit  sacra?  Theologiae  licentiatus  et  electus 
«  et  praesentatus  tamquam  alias  idoneusEpiscopo  Leodiensi  per  quondam 
«  bo.me.  Episcopum  Vercellensem,  Nuntium  ApostolicumLeodii  tuncprae- 
«  sentem,  et  qualitatibus  provisi  informatum.  S.  G  censuit  subsistere,  et 
«  non  obstare  illi  Concilium  sess.  24  cap.  8  de  Réf. 

«  ldcirco  defectus  aetatis  quadraginta  annorum  non obstat  electioni  pœni- 
«  tentiarii,  si  alius  aptior  pro  loci  qualitate  non  reperiatur,  in  Hispalen. 
«  anno  1585  lib  4  decretorum  p.  95. 

«  Siquidem  S.  C.  in  Sarnen.  dielZ Septembris  1596  ad  tertiumrespon- 
«  dit  --  Posse  ab  Episcopo  eligi  etiam  non  attingentem  quadragesimum 
«  annum,  ubi  alius  aptior  pro  loci  qualitate  non  reperiatur.  — Nullum  hinc 
«  dubium,  quin  possit  eligi  pœnitentiarius  minor  quadraginta  annis,  ubi 
«  alius  aptior  pro  loci  qualitate  non  reperiatur,  in  ^olaterrana  die  15 
«  Januarii  1593.  Item  in  Cremensi  12  Novembris  1644. 

«  Siquidem  Pœnitentiarius  omnino  instituendus  est  cum  unione  prse- 
«  bendae  vacaturœ,  et  non  sufficit  Archidiaconum  esse  pro  Pœnitentiario 
«  deputatum,  sed  débet  omnino  institut  :  et  licet  nullus  existeret,  qui  esset 
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«  quadragenarius  et  doctor,  tamen  S.  C.  censuit,  posse  alium  eligi,  qui 
«  alias  aptior  sit  —  in  Volaterrana  die  15  Januarii  1593. 

«  Imo  eadem  S.  G.  et  SSmuselectum  sacerdotem  inaetate  viginli  novem 
«  annorum  constitutum  approbavit,  attenta  praesertim  necessitate  Ecrle- 
«  siae  et  penuria  sacerdotum  in  Grossetana  6  Septembres  1687.  Immo  in 
«  hahentera  solum  annos  vigintiquinque  electioném  pariter  probavit  prop- 
«  ter  eadem  motiva  in  Pacen.  die  6  Sept.  1687. 

«  Siquidem  Conc.  Trid.  sess.  25  cap.  8  de  Réf.  disponit  quod  Pce- 
«  nitentiarius  eligendus  sit  annorum  quadraginta,  seu  alias  qui  aptior 
«  pro  loci  qualitate  reperiatur.  Anno  vero  1622  Gregorium  XV  induisisse 
«  asseritur  Gathedralibus  Hispaniarum,  quod  si  inter  concurrentes  ad  prae- 
«  bendam  Pœnitentiarii  aliquis  adesset,  qui  doctrina  ceteros  concurrentes 
«  arbitrie  Ordinarii  et  Gapituli  longe  antecelleret  et  eetatem  quadraginta 
«  annorum  non  attingeret,  ille  non  obstante  defectu  aetatis  hujusmodi, 
«  dummodo  triginta  annis  major  sit,  per  Ordinanum  et  Gapitulum  prae- 
«  dictum  eligi  valeret  ». 

Imo  idem  praecl.  auctor  cit.  loc.  refertquod  in  Pacen.  6 Seplembris  1687 
vacata  praebenda  Pœnitentiarii  Gathedralis,  et  cum  pluries  affixis  edictis 
nemn  comparuerit  praeter  quemdam  clericum  annorum  vigintiquinque, 
S.  Theologiae  doctorem  et Gollegialem  S.  Mariaede JesuUniversitatisHis- 
palensis,  qui  in  concursu  ad  id  habito  ab  Ordinario  et  Gapitulo  nedum  ido- 
neus  et  aptior  pro  loci  qualitate  repertus  fuerit,  sed  et  unicus  ;  S.  G.  non 
obstante  defectu  quinque  annorum  ad  formam  praecitatae  Const.  Grego- 
rii  XV  censuit,  posse  per  Litteras  Apostolicas  remitti  arbitrio  ejusdem 
Episcopi,  ut,  veris  existentibus  narratis,  cum  dicto  concurrente  appiobato, 
super  tetate  ad  Pœnitentiariae  praebendam  requisita  bénigne  dispenset. 

His  relatis  rogantur  EE.  PP.  definire  hujusmodi  duo  in  quibus  et  cetera 
continentur  ab  Archiepiscopo  proposita 

DUBU. 

I.  An  ad  pœnitentiariam  obstinendam  anni  quadraginta  debeant 
esse  incœpli  vel  ad  impie  ti  in  casuf 

Et  quatenus  négative  ad  primam  partem,  affirmative  ad  secundam: 

II.  An  verba  Tridentini debeant  intelligi  de  tempore  quo  fit  examen, 
vel  de  tempore  quo  fit  propositio  ternaria  ab  Archiepiscopo  et  Capi- 
tulo,  vel  de  tempore  quo  Ordinarius  prxsentatum  a  Regio  Patrono 
instituit  in  casu  ? 

S.  G.  G.,  die  25  Januarii,  respondit  : 

Ad  I.  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 

Ad  II.  Provisum  in  primo. 

III.  —  S.  C.  des  Rites. 

Rappel  des  règles  à  suivre  dans  les  cause*  de  béatification  et  de  cano- 
nisation des  serviteurs  de  Dieu . 

Plerumque  accidit  ut  in  constructione  Processuum  qui  in  causis  Beatifi- 
cationis  et  Canonizationis  servorum  Dei  tam  Ordinaria,  quam  Apostolica 
Auctoritate,  extra  Urbemconduntur,  haud  levés  irregularitates  reperiantur. 
Hinc  Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  volens  ut  in  re  tanti  mo- 
menti  praesi  riptiones  decretorum  s.  m.  Urbani  Papae  VIII  religiosissime 
serventur,  audito  R.  P.  D.  Augustino  Caprara  S.  Fidei  Promotore,  Kmis 
îocorum  Ordinariis  quse  sequuntur  in  mentem  revocari  jussit  :  quibus 
ipsi  in  posterum  plane inhaerere  curent. 
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I.  —  Juxta décréta  as.  m.  Urbano  Papa  "VIII  édita,  Traductores ac  Revi- 
sores  Process  mm,  qui  in  lingua  vernaculafuerunt  exarati,eligendi  ac  depu- 
tandi  sunt  ab  Emo  Cardinali  respective  Gausae  ponente  ;  minime  a  judi- 
cibus  Processus  ipsius. 

II.  —  Prseter  Autographum  Processus, quod  clausum  acsigillis  munitum 
in  ArchivioEpiscopali  cu>todiendum  est.  unum  tantummodo  illlus  exemplum, 
seu  transumptum  fieri  licebit  et  hoc  ipsum  manuscriptum,  non  vero  im- 
pressum  polygraphatum,  uti  audit.  Idem  porro  transumptum  pari  modo 
obsignatum  Romani  mitenduru  est,  neque  aperiendum  absque  Summi  Pon- 
tificis    venia. 

III.  —  Ne  ob  diuturnum  temporis  decursum  foliaProcessuumdetrimen- 
tum  patiantur,  prohibetur  pro  eorum  actis  inscribendis  adhiberi  charta, 
quae  vulgo  vocatur  a  macchina  ;  sed  singula  acta  scribantur  in  foliis  ex 
charta  a  lino  nuncupata  (1). 

Roma?,  ex  Secretaria  S.  Rituum  Congregationis.  die  8  aprilis  1889. 


LETTRE  DE  S.  ÉM.  LE  CARDINAL  RICHARD,  ARCHEVÊQUE  DE 
PARIS,  A  MM.  LES  CURÉS  DU  DIOCÈSE  RELATIVE  A  L'INCI- 
NÉRATION DES  CORPS. 

Le  Canoniste  a  donné  en  son  temps  (188(5,  p.  290),  le  dé- 
cret du  Saint-Office  déclarant  illicite  la  crémation  des  corps  ;  il 
n'y  avait  ajouté  cependant  aucun  commentaire  j:  aussi  se  i'ait-il 
un  devoir  de  reproduire  la  lettre  que  S.  Eminence  le  Cardinal 
Richard,  Archevêque  de  Paris,  vient  d'adresser  au  clergé  de  son 
diocèse  sur  cette  question;  il  ne  saurait  donner  un  commentaire 
plus  autorisé  de  ce  décret. 

Paris,  le  24  février  1890. 
Monsieur  le  Curé, 

Nous  croyons  le  moment  venu  d'instruire  par  vous  les  fidèles  sur  une 
question  qui  a  préoccupé  l'opinion  publique  dans  ces  dernières  années  : 
nous  voulons  parler  des  efforts  entrepris  pour  introduire  l'usage  de  l'inci- 
nération des  corps  et  le  substituer  à  la  sépulture  chrétienne. 

Les  doctrines  professées  par  les  hommes  qui  cherchent  à  mettre  cet 
usage  en  honneur,  étaient  un  motif  pour  rendre  une  pareille  tentative 
suspecte  aux  fidèles.  Ce  sont,  en  effet,  le  plus  souvent  des  hommes  ouver- 
tement affiliés  à  la  franc-maçonnerie,  ou  du  moins  qui  ne  se  tiennent  pas 
suffisamment  en  garde  contre  l'influence  des  sectes  condamnées  par  l'Eglise, 
ni  contre  la  séduction  des  erreurs  répandues  dans  la  société  contempo- 
raine par  le  naturalisme  sous  le  prétexte  du  progrès  scientifique.  D'ail- 
leurs, à  plus  d'une  reprise,  les  ennemis  de  la  religion  ont  hautement 
déclaré  que  le  grand  avantage  de  l'incinération  serait  d'éloigner  le  prêtre 
des  funérailles  et  de  remplacer  la  sépulture  chrétienne  par  les  obsèques 
civiles. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  plusieurs  évêques   et    même  des 

(1)  Papier  de  cuve  ou  à  la  main,  presque  toujours  fait  avec  des  chiffons,  et 
plus  consistant  ;  papier  à  la  machine,  de  qualité  presque  toujours  inférieure  et 
moins  résistant. 
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chrétiens  sérieux  se  soient  adressés  au  Saint-Siège  pour  connaître  la  règle 
de  conduite  qu'il  fallait  suivre  relativement  à  la  crémation  de  (cadavres. 
La  question  n'est  pas  particulière  à  la  France  ;  elle  concerne  aussi  les 
autres  pays,  puisque  les  sectes  hostiles  à  l'Église  emploient  partout  les 
mêmes  moyens  pour  arracher  la  foi   chrétienne  aux  populations. 

Le  Souverain  Pontife  a  fait  examiner  la  question  par  la  Congrégation 
suprême  du  Saint-Office,  et  nous  a  transmis  la  décision  par  une  note  offi- 
cielle, dont  vous  trouverez  le  texte  à  la  fin  de  cette  lettre. 

Le  Saint-Office, par  ordre  de  Sa  SaintetéLéon  XIII,adéclaré  qu'  «il  n'est 
pas  permis  d'inscrire  son  nom  dans  les  sociétés  qui  ont  pour  but  de 
propager  l'usage  d'incinérer  les  corps  humains  »  ;  et  que,  s'il  s'agit  de 
«  sociétés  affiliées  à  la  franc-maçonnerie,  leurs  membres  encourent  les 
peines  portées  contre  les  francs-maçons». 

En  second  lieu,  le  Saint-Office  a  déclaré  qu'  «il  n'est  pas  permis  d'ordon- 
ner l'incinération  de  son  corps  ou  des  corps  d'autres  personnes  après  la 
mort  ». 

Le  Saint-Père  a  recommandé  enfin  aux  évêques  de  faire  instruire  les 
fidèles,  quand  les  circonstances  l'exigeront,  sur  la  réprobation  donnée  par 
l'Église  à  la  pratique  de  la  crémation  et  de  prendre  tous  les  moyens  pour 
les  en  détourner. 

C'est,  Monsieur  le  Curé,  pour  obéir  aux  recommandations  du  Souverain 
Pontiie  et  accomplir  le  devoir  de  notre  charge  pastorale,  que  nous  vous 
adressons  cette  lettre.  En  présence  des  décisions  formelles  du  Saint-Siège 
que  nous  vous  faisons  connaître  et  par  vous  à  vos  paroissiens,  nous  ne  pour- 
rions pas  permettre  à  l'avenir  que  1  on  célébrât  une  cérémonie  religieuse 
pour  les  personnes  qui  demanderaient  que  leur  corps  fût  incinéré  après 
la  mort.  Elles  se  mettraient  par  là  même  en  contradiction  avec  les  lois  de 
l'Église,  et  se  placeraient  volontairement  parmi  les  personnes  auxquel- 
les on  est  obligé  de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique. 

Le  sens  chrétien  a  déjà  prévenu  les  décisions  de  l'Église  par  la  répulsion 
qu'inspire  généralement  la  pratique  de  la  crémation.  Nous  connaissons 
assez  les  sentiments  de  nos  fidèles  du  diocèse  de  Paris  pour  savoir  qu'ils  se 
conformeront  avec  une  docilité  filiale  aux  réponses  du  Saint-Siège.  Mais 
il  nous  semble  utile  d'ajouter  ici  quelques  considérations  pour  les  tenir  en 
garde  contre  les  objections  plus  ou  moins  insidieuses  qu'ils  peuvent  rencon- 
trer dans  les  livres  ou  les  feuilles  publiques:  car,  si  les  efforts  enlrepris 
pour  propager  l'usage  de  l'incinération  ont  été  incontestablement  inspi- 
rés par  une  pensée  hostile  à  la  foi  chrétienne,  comme  en  conviennent  les 
plus  ardents  propagateurs  de  la  crémation,  il  peut  y  avoir,  et  il  y  a,  croyons- 
nous,  des  hommes  de  bonne  foi  qui  n'ont  vu  dans  cette  pratique  qu'une 
question  scientifique  ou  économique. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  aux  fidèles  la  doctrine  sur  laquelle 
repose  l'antique  coutume  de  la  sépulture  chrétienne.  Les  païens  brûlaient 
les  cadavres  de  leurs  morts,  et  c'est  cette  coutume  païenne  que  l'on  vou- 
drait ramener  au  milieu  de  nous,  sans  songer  qu'on  fait  reculer  notre 
société  de  dix-neuf  siècles  en  arrière. 

Q  uand  on  étudie  les  motifs  qui  ont  amené  l'Église  à  conserver  les  tradi- 
tions religieuses  que  la  nation  juive  avait  reçues  des  patriarches  dès  l'origi- 
ne, et  lui  ont  fait  adopter  l'usage  d'inhumer  les  corps  dans  une  terre 
bénite,  on  reconnaît  une  fois  de  plus  combien  la  doctrine  catholique 
répond  aux  exigences  de  notre  nature  et  aux  sentiments  les  plus  délicats 
et  les  plus  élevés  de  l'âme  humaine.  Il  suflit  de  lire  les  décisions  des  con- 
ciles et   les   prescriptions  du  Rituel  pour  s'en  convaincre. 

L'homme  a  été  créé  pour  l'immortalité,  et,  malgré  les  négations  du 
rationalisme  et  du  naturalisme,  c'est   toujours  dans  la  chute  originelle 
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que  l'on  trouvera  l'explication  du  mystère  de  la  mort.  Quelques  subtilités 
que  l'on  emploie,  il  faut  en  revenir  à  la  sentence  divine,  prononcée  contre 
notre  premier  père  après  son  péché  :  «  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur 
de  ton  front,  jusqu'à  ce  que  tu  retournes  dans  la  terre  dont  tu  as  été 
formé  :  car  tu  es  poussière,  et  tu  retourneras  en  poussière  ».  In  sudore 
vullus  lui  vesceris  pane,  donec  revertaris  in  terrain  de  qua  sumptus 
es  :  quia  pulvis  es,  et  in  pulverum  reverteris  (1). 

Mais,  à  côté  de  la  condamnation  de  l'homme  pécheur,  Dieu  a  placé  la 
promesse  du  pardon.  Le  Rédempteur  annoncé  dès  l'origine  est  venu,  et 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  vaincu  la  mort  en  mourant  pour  nous.  Dès 
lors  la  douloureuse  nécessité  de  la  mort  n'est  plus  seulement  la  peine  du 
péché:  l'espérance  de  la  résurrection  descend  avec  nous  dans  le  sépulcre. 
Nous  mourons  avec  Jésus-Christ  et  nous  ressusciterons  avec  lui. 

C'est  ce  double  aspect  de  la  mort,  triste  et  consolant  tout  ensemble,  que 
nous  révèle  la  sépulture  chrétienne. 

L'Église  traite  avec  un  grand  respect  la  dépouille  mortelle  de  l'homme. 
Elle  n'ose  pas,  si  je  puis  parler  ainsi,  y  porter  la  main;  elle  obéit  à  la  sen- 
tence divine  en  confiant  le  corps  des  chrétiens  à  la  terre;  mais,  en  le  dépo- 
sant dans  le  tombeau,  elle  répète  la  parole  prononcée  par  le  Sauveur  lui- 
même  sur  la  tombe  de  Lazare  :  «Je  suis  la  résurrection  et  la  vie  ;  celui  qui 
croit  en  moi  n'est  pas  mort  pour  jamais  ».  Ego  sum  resurrcctio  et  cita; 
qui  crédit  in,  me,  etiamsi  mortuus  fucrit,  civet,  et  omnis  qui  vivit 
et  crédit  in  me,  non  morietur  in  œternum  (2). 

Sans  doute,  le  travail  de  destruction  qui  arrachait  à  Job  des  accents 
si  douloureux,  se  fera  dans  le  sépulcre.  Mais  l'Église,  en  parlant  de  la  dé- 
pouille de  ses  enfants,  appelle  saints  les  corps  dont  l'âme  vit  avec  Jésus- 
Christ  :  Cum  Christo  civentium  sancta  corpora.  Ces  corps  ont  été  les 
membres  vivants  de  Jésus-Christ,  les  temples  de  l'Esprit- Saint  ;  ils  doivent 
être  ressuscites  par  lui  et  glorifiés  pour  la  vie  éternelle  :  Quse  viva  membra 
fuetunt  Christi  et  temptum  Spii'itus  sancti,  ab  ipso  ad  œternam  citam 
suscitanda  et  glorificanda  (3). 

Aussi  le  Rituel  nous  enseigne  que  les  cérémonies  sacrées,  usitées  par 
notre  mère  la  sainte  Église  catholique  dans  les  obsèques  de  ses  enfants, 
sont  un  véritable  mystère  de  religion  et  un  signe  de  piété  chrétienne, 
en  même  temps  qu'un  suffrage  salutaire  pour  le  soulagement  des  âmes 
des  fidèles  défunts:  Fera  religionis  mysteria  christianxque  pietatis 
signa  et  fidetium  morluorum  saluberrima  sujfragia  (4). 

Vous  aurez  soin,  Monsieur  le  Curé,  de  rappeler  de  temps  en  temps  aux 
fidèles  ces  pieux  et  consolants  enseignements  de  notre  foi.  Ils  leur  rendront 
plus  chère  et  plus  vénérable  la  sépulture  chrétienne.  Nous  aurons  en  cela 
rendu  un  vrai  service  à  la  société  :  tout  ce  qui  conserve  dans  les  âmes 
le  respect  de  la  dignité  humaine,  est  un  bienfait  social  ;  tout  ce  qui  tend  à 
affaiblir  le  sentiment  religieux  et  à  faire  pénétrer  dans  les  populations  les 
doctrines  matérialistes,  détruit  peu  à  peu  les  conditions  nécessaires  pour 
l'ordre  moral  et  la  sécurité  des  Etats. 

La  présente  lettre  devra  être  lue  en  chaire  le  dimanche  2  mars. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Curé,  l'assurance  de  mon  affectueux 
dévouement  en  Notre-Seigneur. 

f  François,  cardinal  Richard, 
Archevêque  de  Pans. 

(1)  Genesis,  m,  19. 

(2)  Joan.,  xi,  25,  26. 

(3)  Concil.  Trid.  sessio  XXV.  décret,  de  Ven.  sanctorum. 

(4)  Rituale  Rom.,  de  Exsequàis. 


RENSEIGNEMENTS 


I.  —  Questions  diverses  relatives  à  V Extrême-Onction 

On  nous  adresse  trois  questions  relatives  à  l'administration  du  sacre- 
ment de  l'extrême-onction.  Deux  d'entre  elles  sont  résolues  par  le  Rituel 
ou  par  une  réponse  de  la  S.  C.  ;  la  troisième  est  plus  délicate. 

1.  L'onction  des  pieds  doit-elle  se  l'aire  sur  la  plarite  des  pieds,  ou  plu- 
tôt sur  le  dessus  du  pied  ?  —  La  question  avait  été  posée  à  la  Congréga- 
tion par  l'évêque  de  Rennes  en  I806  (Gardel)ini,4780).  11  reçut  la  réponse: 
«  Nihil  innovandum  »  ;  c'est-à-dire  que  chacun  est  libre  de  suivre  l'usage 
de  son  diocèse,  ou  d'agir  suivant  la  commodité  du  moment. 

2.  Que  faut-il  penser  de  l'usage  de  remplacer  par  une  onction  faite  sur 
le  cou  ou  entre  les  épaules,  près  du  cou  des  malades,  l'onction  des  reins 
omise  toujours  pour  les  femmes  et  presque  toujours  pour  les  hommes  *.' 
—  Cette  pratique  est  en  contradiction  formelle  avec  le  Rituel,  qui  dit 
expressément  :  «  Sive  in  mulieribus,  i-ive  in  viris,  alia  corpons  pars  pro 
renibus  ungi  non  débet  ».  D'ailleurs  elle  est  absolument  injustifiable,  car 
alors  les  paroles  prononcées  par  le  prêtre  ne  s'appliquent  plus  que  très 
mal  à  l'onction  :  aussi  doit-elle  être  abandonnée  sans  hésitation. 

3.  Un  curé  d'une  ville  assez  importante  nous  rapporte  que  plusieurs 
fois  il  a  constaté  chez  certaines  personnes,  d'ailleurs  chrétiennes,  une 
vive  répugnance  à  recevoir  le  sacrement  de  l'extrême-onction  ;  après  quel- 
ques questions,  il  a  pu  se  convaincre  qu'il  ne  s'agissait  pas  chez  ces  per- 
sonnes d'une  crainte  superstitieuse  ou  mal  fondée  de  voir  avancer  par  ce 
rite  l'heure  de  la  mort,  mais  bien  d'une  appréhension  singulière,  celle 
d'avoir  à  découvrir  leurs  pieds.  Il  demande  en  conséquence  jusqu'à  quel 
point  l'onction  des  pieds  est  nécessaire  ou  prescrite,  et  s'il  peut,  en  pré- 
sence de  la  raison  alléguée,  l'omettre  sans  scrupule. 

Il  est  certain  que  l'onction  des  pieds  n'est  pas  aussi  gravement  pres- 
crite que  les  cinq  premières,  faites  sur  les  organes  propres  des  cinq  sens  ; 
si  chacune  de  celles-ci,  prise  isolément,  n'est  pas  requise  pour  la  validité 
du  sacrement,  il  est  indiscutable  qu'elles  sont  formellement  prescrites  par 
le  Rituel  ;  sauf  le  danger  de  mort  très  prochaine,  auquel  cas  on  peut 
commencer  par  une  onction  unique  sur  le  front,  et  reprendre  ensuite 
les  onctions  particulières  sur  chaque  sens,  il  n'est  jamais  permis  de  les 
omettre  (Cf.  Bened.  XIV.  De  Syn.  I.  VIII,  c.  m).  Quant  à  l'onction  des 
pieds,  l'opinion  commune  des  théologiens  est  qu'elle  n'est  ni  essentielle 
ni  bien  sévèrement  requise  ;  la  plupart  semblent  l'assimiler  à  celle  des 
reins,  presque  toujours  omise.  Beaucoup  font  même  remarquer  qu'elle 
n'est  pas  en  usage  dans  toutes  les  Églises.  Déjà  cette  remarque  se  trouve 
dans  S.  Thomas  (Suppl.  q.  XXXII,  a.  6.;,  et  tous  ses  commentateurs  la 
répètent  après  lui.  Suarez  fdisp.  XL,  sect.  11,  n.  2)  va  plus  loin,  et  dit  en 
propres  termes  :  «  Plerunique  dnae  earum  omittuntur,  praesertim  in  femi- 
ms,  propter  honestatem  ».  C'est  le  seul  auteur  que  j'aie  trouvé    qui  sem- 
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ble  faire  allusion  au  motif  allégué  par  notre  vénéré  correspondant.  Les 
autres  se  contentent  d'invoquer  la  coutume  :  je  citerai  seulement  les  Sal* 
manticenscs.  Parlant  de  l'onction  des  pieds,  ils  donnent  la  conclusion  sui- 
vante (tract.  VII,  c.  il,  n.  17).  :  «  In  ea  adhibenda  "vel  omittenda,  ser- 
vanda  est  cujusque  Ecclesiae  consuetudo,  uti  cum  Suarezio,  Sa,  Layman, 
Bonacina  et  aliis  tradit  Palaus.  Nec  lis  obest  Goncilium  Florentinum,  ex- 
primens  septem  illas  unctiones  :  mens  enim  illius  non  fuit  eas  veluti  essen- 
tiales  praescribere,  sed  communem  ejus  temporis  ritus  declarare  ».  Cette 
conclusion  est  depuis  répétée  par  les  auteurs,  parmi  lesquels  je  signalerai 
S.  Liguori  (Th.  mqr.  n.  710). 

D'autre  part,  il  faut  noter  que  si  le  Rituel  semble  mettre  l'onction  des 
pieds  au  second  rang,  il  ne  la  prescrit  pas  moins  et  ne  la  donne  aucune- 
ment comme  facultative  :  «  Quinque  vero  corporis  partes  praecipue  ungi 
debent,  quas  veluti  sensuum  instrumenta  homini  natura  tribuit,  nempe 
oculi,  aures,  nares,  os,  et  manus  ;  attamen  pedes  etiam  et  renés  ungendi 
sunt  ».  Or  ces  paroles  du  Rituel  font  loi,  et  l'on  ne  saurait  y  manquer  sans 
de  graves  raisons,  ainsi  que  le  prouve  Gardellini,  dans  les  notes  dont  il 
accompagne  la  décision  de  la  Congrégation  des  Rites  citée  plus  haut. 

Pour  en  venir  donc  à  des  conclusions  pratiques  sur  le  cas  qui  nous  est 
proposé,  nous  ferons  remarquer  que  la  coutume  ne  parait  pas  justifier  la 
suppression  de  l'onction  des  pieds  dans  la  paroisse  et  le  diocèse  où  habite 
le  curé  auteur  de  la  consultation  ;  sans  cela  le  cas  ne  pourrait  même  passe 
produire.  Il  faut  donc  recourir  uniquement  à  la  raison  de  la  répugnance 
grave  manifestée  par  les  malades.  Cette  raison  n'est  pas  de  sa  nature  as- 
sez générale  pour  motiver  une  suppression  habituelle  :  aussi  ne  saurions- 
nous  l'approuver.  Mais  dans  les  cas  isolés,  surtout  si  cette  répugnance  est 
si  forte  que  la  personne  malade  semble  en  faire  une  condition  de  la  récep- 
tion du  sacrement,  il  nous  semble  que  le  curé  peut,  en  sûreté  de  cons- 
cience, omettre  l'onction  des  pieds  :  d'une  part,  en  etfet,  il  est  sûr  que, 
même  sans  celte  onction,  le  sacrement  est  validement  reçu  ;  de  l'autie, 
en  refusant  l'extrème-onction  à  un  malade  dans  ces  conditions,  il  s'ex- 
pose à  le  priver  des  grâces  de  ce  dernier    sacrement  des  vivants. 

A.    B. 

II.  —  De  V Office  votif  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul  pour  les 
diocèses  qui  récitent  le  «  Pro  Clero  Romano  ». 

M.  le  vicaire  général  du  Cap-Haïtien  nous  fait  l'honneur  de  nous  con- 
sulter sur  la  difficulté  suivante  : 

Par  rescrit  de  la  S.  G.  des  Rites  de  Novembre  1863,  le  clergé  de  la  pro- 
vince de  Port-au-Prince  a  reçu  le  privilège  de  réciter  l'Office  divin  con- 
formément au  Kaletidarium  de  Rome  ;  en  d'autres  termes,  de  dire  le 
«  Pro  Clero  Romano  ».  Jusqu'à  quel  point  devait  aller  la  conformité? 
Pour  trancher  toutes  les  difficultés,  M.  le  vicaire  général,  se  trouvant  à 
Rome,  a  adressé  à  la  G.  des  Rites  certaines  questions,  entre  autres 
celle-ci: 

«  Utrum,  attenta  cencessione  facta  a  s.  ta.  Pio  Papa  IX  per  Rescriptum 
S.  R.  C.  mense  Novembris  1863,  Glerus  Provincise  Ecclesiasticae  Portus- 
Principis  debeat  se  conformare  in  omnibus  Kalendario  Gleri  saecularis 
Urbis  in  recitatione  OfQcii  divini  et  in  celebratione  Missae.  etiam  quoad 
ritum  et  Octavam  tum  Festi  Transfiguraîionis  Domini,  tum  Dedicationis 
BasilicseSS.  Salvatoris  ;  quoad  ritum  duplicis  2*  classis  festorum  S.  Gatha- 
rinae  SenensisetPhilippiNerii;  quoad  conimemorationem.OctavaeSS.Apos- 
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tolorum  Pétri  etPaulietiam  in  duplicibus'2*'  classis  ;  etquoadOfficium  voti- 
vum  SS.  Apostolorum  Pétri  etPauliferia  tertia  aliquoties  permissum»  ?  — 
La  Congrégation  a  répondu  le  11  août  1888  :  «  Négative  ». 

Sur  ces  entrefaites,  parut  le  décret  rendu  sur  la  demande  des  Epheme- 
rides  liturgicx,  le  18  mai  1S89,  décret  que  le  Canoniste  a  reproduit 
dans  le  numéro  d'août  dernier,  p.  354.  Il  en  résulte  que  l'office  votif  des 
SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul  doit  Atre  récité  par  ceux  qui  ont  obtenu  l'in- 
duit des  offices  «  pro  Glcro  Romano  »,  même  en  dehors  de  Rome.  Cette 
dernière  réponse  de  la  Congrégation  rapportait-elle  la  décision  donnée 
l'année  précédente  au  vicaire  général  du  Cap-Haïtien  ?  ou  bien  ne  regar- 
dait-elle que  les  communautés  religieuses  qui  récitent  le  «  Pro  clero 
Romano  »  ?  Il  y  avait,  en  faveur  de  cette  dernière  interprétation,  deux  rai- 
sons plausibles  :  la  première  était  d'éviter  ainsi  une  contradiction  entre 
deux  réponses  si  rapprochées  de  la  Congrégation  ;  la  seconde  était  que  la 
question  posée  parlait,  non  pas  des  diocèses,  mais  des  «  communitates 
religiosœ»  qui  avaient  l'induit  de  réciter  le«  Pro  Clero  Romano  ».  Malgré 
ces  deux  raisons,  nous  étions  d'avis  que  la  réponse  du  18  mai  abrogeait 
la  précédente,  et  que  le  clergé  de  la  province  de  Port-au-Prince  devait 
réciter  l'office  votif  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul  les  mardis  non  empê- 
chés: d'abord,  parce  que  l'expression  «  Communitas  Religiosa»,  si  elle  ne 
s  applique  pas  très  clairement  aux  diocèses,  ne  semble  pas  les  exclure, 
car  un  diocèse  est  vraiment  une  communauté  au  sens  juridique  du  mot, 
comme,  par  exemple,  en  matière  de  coutume  ;  ensuite,  la  raison  invoquée 
pour  restreindre  au  clergé  de  Rome  le  privilège  de  cet  office  votif,  à  savoir, 
le  fait  de  l'habitation  matérielle  à  Rome,  excluerait  non  seulement  le  clergé 
des  diocèses,  mais  encore  les  membres  des  congrégations  religieuses. 

Toutefois,  avant  de  donner  une  réponse  ferme,  il  nous  a  semblé  pru- 
dent de  consulter.  Notre  correspondant  romain,  qui  a  bien  voulu  se  char- 
ger de  transmettre  notre  demande,  s'est  adressé  à  Mgr  le  substitut  de  la 
Congrégation  des  Rites  et  à  l'un  de  ses  plus  éminents  consulteurs  ;  tous 
deux  ont  été,  sans  hésiter,  d'avis  que  la  réponse  du  18  mai  1889  abrogeait 
celle  du  11  août  1888,  et  que  par  conséquent  le  clergé  de  la  province 
ecclésiastique  de  Port-au-Prince  devait  réciter,  comme  le  clergé  de  Rome, 
l'office  votif  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  nonobstant  la  réponse  reçue 
précédemment.  A.  B. 

BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

le  défenseur  des  gonseils  de  fabrique.  —  Revue  dirigée  par  M.  l'abbé 
H.  Fédou,  curé  doyen  de  Nailloux.  —  Toulouse,  rue   St-Etienne,  14. 

Plusieurs  de  nos  abonnés  nous  adressent  des  questions  de  droit  civil 
ecclésiastique  fort  intéressantes,  sans  doute,  mais  qui  ne  sont  point  de 
notre  compétence.  Plus  d'une  fois  déjà  le  Canoniste  a  déclaré  qu'il  ne 
voulait  pas  entrer  dans  cette  voie,  et  qu'il  entendait  se  restreindre  aux  seu- 
les matières  de  droit  canonique.  Il  existe  d'ailleurs  plus  d'une  revue  consa- 
crée à  ces  études,  et  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer.  Parmi  ces  publications, 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  recommander  à  nos  lecteurs  le  Défenseur 
des  Conseils  de  Fabriques,  revue  mensuelle  de  droit  civil  ecclésiastique, 
dirigée  avec  une  compétence  et  un  dévouement  dont  nous  n'avons  pas  à 
faire  l'éloge,  par  M.  l'abbé  H.  Fédou,  curé  doyen  de  Nailloux.  Non  seu- 
lement le  Défenseur  fait. connaître  à  ses  lecteurs  les  actes  administratifs  et 
judiciaires  qui  se  rapportent  aux  Fabriques,  mais  encore  ses  rédacteurs  se 
tiennent  constamment  à  la  disposition  des  abonnés  pour  toutes  les  con- 
sultations qu'ils  désirent  leur  soumettre. 

La  connaissance  du  droit  civil  ecclésiastique  est  indispensable  aux  prê- 
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très,  et,  hélas  !  par  le  temps  qui  court,  les  fabriques  ont  si  souvent  besoin 
d'un  défenseur  !... 

Livres    nouveaux. 

29.  F.  Vigouroux,  les  Livres  saints  et  la  Critique  rationaliste,  t.  IV 
et  dernier.  Paris,  Roger.  —  In-8°,  7  f.  ;  in-12,  4  f. 

30.  Le  Célibat  des  clercs  dans  l'Église  catholique,  extrait  des  Confé- 
rences ecclésiastiques  du  diocèse  de  Moulins.  Moulins,  Ducroux. 

31.  Ch.  Pébin,  l'Ordre  international.  —  In78°.  Paris,  Lecoffre,  7  50. 

32.  Abbé  Lafarge,  le  Gouvernement  de  l'Eglise,  ou  Princijies  du 
droit  ecclésiastique  exposés  aux  gens  du  monde. —  In-8°.  Paris,  Pous- 
sielgue. 

33.  Àud.RETKE,  Patrologise  Compendium  scholis  avcommodatum.  — 
In-8°.  Varsovie,  Gzerwinski. 

3i.  ^Emil.  de  Atjgustinis  de  Be  sacramentaria,  pars  prior.  Peposito- 
di  libri  scoiastici,  Roma,  10  f. 

35  Bouquillon,  Theologia  moralis  fundamentalis.  2e  éd.  —  In-8°. 
Bruges,  Bejaert-Storie. 

36.  J.  Schwane,  Dogmengeschichle  der  veuerem  Zeit  (Histoire  du 
dogme  dans  les  temps  moderne?,  depuis  1547).  —  In-8°.  Fribouig,  Her- 
der. 

37.  J.  Knabenbauer,  S.  J.,  Cursus  Scriplurm  sacrai:  Commenlariusin 
E z-ech  idem  prophelam.  —  In-8°.  Paris;  Lethielleux. 

38.  Heimbucher,  die  Heilige  Hrmung,  in  dogmatischer,  hislorischer 
und  hturgischer  Éeziehung  (le  Sacrement  de  confirmation  considéré  au 
point  de  vue  dogmatique,  historique  et  liturgique).  —  In-8°.  Augsbourg, 
Huttler,  5  f. 

39.  Mgr  Otto  Zardetti,  évêque  de  Saint  Cloud.  (Minnesota),  die  Bis- 
chofs-Weihe  (la  Congélation  épiscopale).  —  Benziger. 

.article  de  Revues. 

40.  Annales  de  philosophie  chrétienne,  Janv.  —  A.  Lelong,  la  Véri- 
rité  sur  F hypnotisme  et  la  suggestion. 

41.  Association  catholique,  15  Févr.  —  C.  de  Pascal,  du  Prêt  à  in- 
térêt. 

42.  Civilta  cattolica,  Février.  —  Future  Décadence  des  œuvres  de 
bienfaisance  en  Italie. 

43.  Historisches  Jahrbuch  der  Gôrres-Gesellschaft.  1890.  I.  — Bau- 
mer,  Aperçu  sur  l'histoire  de  la  liturgie  et  de  sa  littérature  au  XIXe 
siècle. 
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Parisiis,  die  13  Aprilis  1890. 
f  Franciscus,  Card.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  hnp.  de  l'Ouest,  A.  NÉZAN. 
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I .  —  Académie  de  Saint-Raymond  de  Pennafort  ;  séance  du  18  avril  1890. 

II.  —  Mgr  d'Hllst.  Le  droit  canonique  au  prochain  Congrès  scientifique 
international  des  catholiques. 

III.  —  P.  Gasparri.  Du  pouvoir  de  l'autorité  civile  sur  le  mariage  des  infi- 
dèles. 

IV.  —  Acla  Sanctœ  Sedis.  —  I.  Actes  de  S.  S.  —  Bulle  de  fondation  du 
diocèse  de  Lugano,  en  Suisse.  —  Lettres  apostoliques  fondant  à  Rome  le  col- 
lège de  Bohême.  —  IL  S.  C.  de  l'Inquisition  —  Décret  relatif  à  la  procédure 
dans  les  causes  de  nullité  de  mariage,  quand  la  nullité  est  évidente.  —  Nouvelle 
décision  sur  la  craniotomie  et  les  opérations  analogues.  —  III.  S.  C,  desÉvc- 
ques  et  Régulier 8.  —  Décret  relatif  à  la  renonciation  à  leurs  biens  que  les  ré- 
guliers doivent  faire  avant  la  profession  solennelle  —  IV.  S.  C.  du  Concile. — 
Causes  jugées  dans  la  séance  du  29  mars  1890.  — Salerne.  Election  d'un  dé- 
puté pour  l'administration  du  séminaire.  —  IV.  S.  C.  des  Rites.  — Réponse 
relative  à  une  image  de  la  Sainte  Vierge.  —  VI.  S.  C.  de  V Index.  —  Livres 
prohibés. 

V.  —  Benseignements.  —  De  la  Messe  votive  du  Sacré-Cœur  le  premier 
vendredi  de  chaque  mois.  —  Du  Nocturne  que  l'évoque  donne  à  lire  aux  sous- 
diacres  et  aux  diacres  nouvellement  ordonnés. 

VI.  —  Bulletin  bibliographique.  —  Les  Indulgences,  leur  nature  et  leur 
usage,  par  le  II.  P.  F.  Beringer,  S.  J.  —  Le  lien  conjugal  et  le  divorce  ; 
mœurs  Israélites  et  mœurs  paiennes,  par  J.  Gauvière.  —  Livres  nouveaux. 
—  Articles  de  Revues. 


ACADÉMIE  DE  SAINT  RAYMOND  DE  PENNAFORT 
Séance  du  18  avril  1890. 

Présents  :  MM.  Connelly,  président,  Bajou,  Boudinhon,  Caus- 
saneI,Cogniard,  P.  Constant,  Delaage,  Désaire,  Duballet,  Drach, 
de  LT.scaille,  Fages,  Ferry,  Gardey,  Gasparri,  de  Kernaëret, 
Many,  Pillel,  de  Teil,  Brettes. 

Excusés  :  MM.  Allègre,  Baudier,  Emonet,  Lemoine,  Vantroys. 

Le  secrétaire  général  lit  le  procès  verbal. 

A  propos  du  compte-rendu  du  travail  sur  les  coutumes  en 
France,  M.  Duballet  .rétablit  son  observation  qu'une  transposi- 
tion de  mots  a  dénaturée  :  <i  Pour  la  légitimité  d'une  coutume, 
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le  consentement  tacite  du  législateur  n'est  pas  requis,  le  consen- 
tement présumé  suffit  ». 

M.  Connelly  dit  également  que  sa  phrase  a  été  mal  reproduite  ; 
il  a  constaté  qu'il  s'agissait,  à  propos  des  religieuses  de  Douai, 
d'une  communauté  supprimée  qui  voulait  renaître,  et  que  le 
concordat  n'a  pas  rétabli  les  vœux  solennels. 

Après  ces  observations,  le  procès  verbal  est  adopté. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à  ce  propos,  une  ré- 
ponse de  Rome  qui  témoigne  du  respect  des  Congrégations 
romaines  pour  nos  coutumes.  M.  Thiers.  alors  chef  du  pouvoir, 
demanda  officiellement  s'il  était  vrai  que  Rome  ne  voulût  recon- 
naître qu'un  seul  vicaire  général  par  diocèse.  La  réponse  fut: 
«  Affirmative  jaxta  jus  commune  »,  mais  on  ajoutait  aussitôt 
qu'on  ne  prétendait  pas  aller  contre  les  usages  reçus  en  France. 
lin  autre  fait  significatif:  après  l'excommunication  portée  contre 
Napoléon  1er,  le  cardinal  Consalvi  et  «  les  cardinaux  noirs  »  se 
demandaient  s'ils  pouvaient  encore  communiquer  avec  Fempe- 
reur.  Ils  remarquèrent  que,  en  France,  l'obligation  d'éviter  les 
excommuniés  n'était  en  vigueur,  d'après  l'usage,  qu'après  une 
promulgation  expresse.  Ils  crurent  pouvoir,  en  conséquence,  s'en 
tenir  à  la  coutume  française. 

M.  Pillel  rapporte  le  témoignage  de  Mgr  lliannelli,  secré- 
taire de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui  a,  devant  lui,  un 
jour,  déclaré  formellement  que  toutes  les  coutumes  françaises 
avaient  disparu  lors  de  la  Révolution.  Il  ne  prétend  pas  exagérer 
la  portée  de  cette  autorité;  il  y  voit  seulement  un  témoignage 
de  l'opinion  des  Congrégations  elles-mêmes. 

Mgr  de  Kernaërel  récuse  le  cardinal  Consalvi  comme  autorité 
canonique,  et  ne  voit,  dans  sa  réponse,  qu'une  finesse  diplo- 
matique propre  à  tirer  un  politique  d'embarras. 

Mgr  de  Kernaërel  demande  si,  dans  la  pensée  de  l'auteur  du 
travail  sur  les  coutumes  de  France,  il  y  a  bien  une  dislinction 
entre  l'Église,  et  les  Églises  de  France.  Car  le  procès-verbal 
parait  ne  pas  vouloir  confondre  ces  deux  expressions. 

M.  Boudinhon  répond  qu'il  n'entend  aucunement  reconnaître 
à  l'Eglise  de  France  une  existence  juridique  et  officielle  ;  que 
ces  deux  expressions  sont  venues  naturellement  sous  sa  plume, 
l'une  quand  sa  pensée  se  portait  sur  les  intérêts  généraux  de 
l'Église  dans  notre  pays,  l'autre  quand  il  voulait  plus  particuliè- 
rement désigner  les  diocèses. 
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M.  le  Président  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger 
la  discussion,  sur  un  sujet  déjà  épuisé  à  la  séance  précédente, 
et  rappelle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Duballet  lit  le  commencement  de  son  travail  sur  la  com- 
pétence du  pouvoir  civil  en  matière  de  mariage  entre  infidèles. 

Dans  la  question  librement  débattue  entre  catholiques,  si  le 
prince  peut  porter  validement  des  empêchements  dirimants  au 
mariage  de  ses  sujets  infidèles,  l'auteur  se  propose  de  soutenir 
et  de  prouver  l'affirmative.  Après  avoir  fait  remarquer  qu'il  ne 
peut  s'agir  que  d'empêchements  raisonnables,  il  tire  une 
première  raison  de  la  nécessité  de  pourvoir,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage,  au  bien  commun  de  la  société  dont  le  prince 
a  la  charge.  Sans  doute,  cette  question  dépend  du  droit  naturel; 
mais  il  est  facile  de  voir  que  le  droit  naturel  est  trop  vague 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  déterminé  parle  droit  positif.  En 
l'absence  d'une  autorité  religieuse  suffisante,  ce  pouvoir  ne  peut 
'appartenir  qu'au  prince. 

On  ne  saurait  parer  à  la  difficulté  et  procurer  d'une  manière 
suffisante  le  bien  public  de  la  société  en  établissant  des  empê- 
chements purement  prohibitifs  ;  les  mariages  que  l'on  voudrait 
ainsi  interdire  seraient  contractés  presque  aussi  souvent. 

Cette  lecture  sera  continuée  dans  les  séances  suivantes.  Plu- 
sieurs membres  demandant  la  parole,  pour  présenter  des  obser- 
vations, il  est  convenu  que  la  discussion  générale  sera  renvoyée 
à  la  fin  de  la  lecture  du  travail  de  M.  Duballet.  On  ne  pourrait 
en  effet  présenter  utilement  des  objections,  que  l'orateur  déclare 
avoir  prévues  et  devoir  résoudre. 

On  se  contentera  de  signaler  les  observations  et  remarques  de 
détail  : 

On  relève  d'abord  une  expression  qui  paraît  à  certains  inexacte. 
L'orateur  a  dit  que  le  pouvoir  civil  peut  atteindre  la  substance 
du  contrat  dans  le  mariage  des  infidèles.  Il  semble  que  ce 
sont  seulement  les  conditions  du  contrat  qui  peuvent  être  at- 
teintes et  modifiées,  mais  non  la  substance  même  du  contrat. 
Si  le  prince  pouvait,  en  effet,  toucher  à  la  substance  du  ma- 
riage, il  faudrait  en  conclure  que  l'Église,  dont  le  pouvoir  ne 
saurait  être  inférieur  à  celui  de  l'État,  le  pourrait  aussi,  et 
qu'elle  atteindrait  ainsi  la  substance  du  sacrement,  ce  qui  est 
impossible. 

D'autres  ne  voient   aucun  inconvénient    à   reconnaître  que 
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l'Église  peut  atteindre  la  substance  du  contrat  et  indirecte- 
ment celle  du  sacrement  :  il  suffit  qu'elle  ne  puisse  toucher 
directement  à  celui-ci,  et  que  dans  tous  les  cas  où  le  contrat 
existe  entre  chrétiens,  il  soit  sacrement. 

Enfin  les  membres  de  l'Académie  qui  soutiennent  le  senti- 
ment contraire  se  réservent  de  produire  leurs  arguments  lors 
de  discussion   générale. 

M.  Duballet  reconnaît  que,  à  considérer  les  choses  au  seul 
point  de  vue  de  la  raison,  les  deux  opinions  sont  soutenables. 
Mais,  de  nombreuses  décisions  des  Congrégations  romaines 
fixent  In  jurisprudence  dans  le  sens  qu'il  soutient.  11  les  fera 
connaîlie  dans  la  suite  de  son  travail. 

Le  secrétaire  général,  trouvant  trop  lourde  la  charge  de  diri- 
ger seul  le  secrélariat  qui  a  pris,  tout  d'un  coup,  une  impor- 
tance considérable,  prie  l'Académie  de  vouloir  bien  lui  donner 
le  concours  d'un  secrétaire  général  adjoint.  11  demande  si 
M.  l'abbé  Caussanel  voudrait  bien  accepter  cette  collaboration, 
et  la  nomination  est  faite  aussitôt  à  l'unanimité  des  membres 
présents. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  dépouillement  de  la  correspon- 
dance. 

Plusieurs  prêtres  de  province  sollicitent  l'honneur  de  devenir 
membres  correspondants  de  l'Académie. 

Les  candidatures  de  MM.  les  chanoines  de  Montigny,  de  Bor- 
deaux, et  Goyenèche,  du  diocèse  de  Périgueux,  déjà  posées,  sont 
prises  en  considération.  Leur  nomination  pourra  être  faite  con- 
formément aux  statuts,  à  la  prochaine  séance. 

M.  Caussanel,  secrétaire  général  adjoint,  rend  compte  de  la 
séance  du  secrétariat  qui  a  été  tenue  le  vendredi  précédent. 
Elle  a  été  consacrée  tout  entière  à  l'organisation  du  secrétariat, 
laquelle  a  été  arrêtée  comme  suit  : 

1°  Le  secrétaire  général  et  son  adjoint  se  chargent  des  com- 
munications avec  les  membres  correspondants. 

2°  Les  quatre  secrétaires  des  sections  sont  chargés  de  tout 
ce  qui  regarde  les  consultations  adressées  à  l'Académie. 

3°  M.  Allègre  a  déjà  accepté  de  se  charger  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux  et  des  comptes-rendus. 

•4°  La  publicité  des  séances  regarde  Mgr  de  Teil. 

5°  Les  études  qui  nous  seront  envoyées  par  les  membres 
correspondants  seront  remises  aux  secrétaires  des  sections   qui 
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en    présenteront     toujours    un  compte-rendu   à    l'Académie, 
quand  elles  ne  pourront  pas  être  lues  en  séance  à  cause  du  peu 
de  temps  dont  elle  dispose. 
A  0  heures  la  séance  est  levée  après  la  prière  d'usage. 


le  dp.oit  canonioue  au  prochain  congres  sr.nvn- 

FIQUE  INTERNATIONAL  DES  CATHOLIQUES 


Les  lecteurs  du  Canoniste  ont  certainement  entendu  parler  du 
Congrès  scientifique  international  des  Catholiques  qui  s'est  tenu 
une  première  fois  à  Paris  en  1888.  Le  succès  de  cette  tentative 
destinée  à  grouper  ensemble  les  hommes  de  foi  qui  s'occupent 
de  science,  a  déterminé  ses  initiateurs  à  la  renouveler  en  1891. 
Le  Congrès  se  tiendra  6  Paris,  du  1er  au  ô  avril  de  l'année 
prochaine. 

Toutes  les  sciences  y  seront  représentées.  Dans  la  section  des 
sciences  juridiques  une  place  sera  faite  au  Droit  Canonique,  et 
il  dépend  de  ceux  qui  cultivent  cette  branche  du  savoir,  que  ce 
soit  une  place  importante.  La  nouvelle  école  juridique  et  histo- 
rique a  remis  en  honneur  parmi  les  savants  qu'aucun  intérêt 
religieux  ne  préoccupe,  l'étude  de  cette  législation  qui  a  régi 
l'Europe  du  moyen-âge  et  qui  partage  avec,  le  Droit  Komain  et 
le  Droit  Germanique  l'honneur  d'avoir  préparé  la  civilisation 
moderne. 

Ne  serait-ce  pas  une  honte  pour  les  Catholiques  de  laisser  aux 
incroyants  ou  aux  indifférents  le  soin  de  défricher  un  champ  qui 
nous  appartient  ? 

Un  des  hommes  les  plus  éminents  dont  la  science  historique 
et  canonique  puisse  s'honorer  en  France,  M.  Paul  Fournier,  a 
proposé  aux  organisateurs  du  Congrès  un  certain  nombre  de 
questions  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  reproduire.  Ce 
sont  des  sujets  d'étude  qui  ont  paru  au  savant  auteur  offrir  un 
intérêt  particulier.  Mais  cette  indication  n'est  nullement  exclu- 
sive. Sans  doute  les  solutions  pratiques  de  cas  empruntés  à  la 
discipline  actuelle  de  l'Église  trouveraient  difficilement  leur 
place  dans  le  Congrès.  Mais  toute  recherche  présentant  un  ca- 
ractère scientifique,  fout  travail  tendant  à  éclaircir  un  point 
encore  mal  connu  du  Droit  Ecclésiastique  considéré  dans  ses 
origines  ou  dans  son  développement,  sera  accueilli  avec  recon- 
naissance par  la  Commission  d'organisation. 

Les   mémoires   doivent  être  courts  :    une  simple  note  faite 
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pour  provoquer  des  discussions  orales  au  sein  du  Congrès,  n'est 
pas  moins  bien  reçue  qu'une  rédaction  plus  développée. 

Toute  communication  destinée  au  Congrès  doit  être  examinée 
et  agréée  par  la  Commission.  Les  manuscrits  seront  reçus  jus- 
qu'à la  fin  de  janvier  1891.  On  peut  les  adresser  au  secrétaire 
de  la  Commission,  M.  l'abbé  Pisani,  74,  rue  de  Vaugirard,  qui 
les  fait  parvenir  à  la  section  compétente. 

Voici  les  questions  proposées  par  M.  Paul  Fournier. 

1°  Apprécier  le  système  nouvellement  proposé  par  M.  deSickel 
sur  la  formation  du  Liber  diuvnus. 

2°  De  l'influence  des  Fausses  Décrétâtes  sur  les  sources  pos- 
térieures du  droit  canonique. 

3°  Etude  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  collections  canoniques 
qui  datent  de  la  période  comprise  entre  les  Fausses  Décrétâtes 
et  Gratien. 

4°  Etude  de  l'élection  des  papes  au  moyen-âge.  Cette  étude 
devra  être  fractionnée  et  entreprise  période  par  période:on  étu- 
dierait une  période  limitée,  comme  par  exemple  la  période  Ca- 
rolingienne, celle  d'Othon  le  Grand,  celle  des  papes  allemands 
contemporains  de  Henri  111  et  de  Henri  IV,  etc..  Je  ne  parle 
pas  de  la  période  byzantine  qui,  je  crois,  est  en  ce  moment 
l'objet  d'une  étude  de  la  part  de  l'abbé  Duchesne. 

4°  L'élection  des  évèques  en  France,  commeat  elle  est  deve- 
nue le  droit  exclusif  du  chapitre. 

5°  L'élection  des  évèques  en  France  au  moyen-âge  :  l'influence 
qu'a  exercée  le  pouvoir  civil  sur  les  élections. 

G0  Formation  et  histoire  de  la  théorie  canonique  du  mariage 
(appréciation  des  travaux  récents  publiés  sur  cette  question). 

7J  Influence  du  droit  canonique  sur  une  ou  plusieurs  matières 
de  droit  civil  du  moyen-âge,  par  exemple  sur  la  législation  des 
testaments,  sur  la  théorie  des  obligations,  sur  la  procédure  civile 
et  criminelle. 

8°  Comment  s'est  opéré  le  partage  des  biens  entre  l'évêque 
et  le  chapitre. 

9°  Politique  des  rois  Carolingiens  à  l'égard  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

10°  Situation  de  l'Eglise  de  France  sous  le  règne  de  Charles  V. 

11°  La  pragmatique  sanction  de  Charles  VII. 

12°  L'enseignement  du  droit  canonique  en  France. 
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On  nous  signale  encore  d'autres  questions  à  titre  de  spécimen. 
En  voici  quelques-unes  : 

Comment  a  cessé  le  droit  des  métropolitains  de  confirmer  les 
élections  de  leurs  suffragants? 

Étudier  les  modifications  qu'ont  fait  subir  au  droit  canonique 
la  Réforme  protestante...  la  révolution  française. 

Nos  lecteurs  trouveront  encore  bien  d'autres  problèmes  inté- 
ressants à  résoudre  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique. 
Leur  initiative  sera  toujours  la  bienvenue  ;  car  l'un  des  princi- 
paux résultats  que  nous  poursuivons  dans  la  préparation  du 
congrès,  c'est  de  tirer  de  l'isolement  où  ils  languissent,  les 
hommes  de  science  et  de  foi,  de  les  mettre  e.i  rapports  entre 
eux,  et  de  les  faire  concourir  à  une  œuvre  commune. 

La  publicité  du  Canoniste  peut  beaucoup  pour  le  succès  de 
l'entreprise.  Aussi  sommes-nous  heureux  et  fiers  d'avoir  obte- 
nu pour  l'appel  que  nous  adressons  ici  aux  amis  de  la  science 
canonique,  l'hospitalité  de  ses  colonnes. 

M.  d'Hulst. 

Becteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris. 
Président  de  la  commission  d'organisation  du  congrès  scientifique. 


DU   POUVOIR   DE   L'AUTORITÉ   CIVILE   SUR  LE  MARIAGE 
DES  INFIDÈLES 


Il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  à  un  catholique  de  recon- 
naître à  l'autorité  civile  le  droit  de  porter  des  empêchements 
dirimants  au  mariage  des  chrétiens^  :  leur  ma  riage  étant  un 
sacrement,  ce  droit  est  réservé  à  l'Eglise,  et  à  l'Eglise  seule. 
Quant  aux  fidèles,  l'Église  n'a  certainement  pas  le  même  droit, 
car  comme  dit  saint  Paul  :  «  Quid  mihi  de  iis  qui  foris  sunt  ju- 
dicare?  »  (1)  Reste  à  voir  s'il  appartient  à  l'autorité  civile: 
question  librement  débattue  de  nos  jours  entre  catholiques. 
Plusieurs  parmi  les  modernes  refusent  de  le  lui  reconnaître  (2) , 
quoiqu'un  certain  nombre  d'entre  eux  admettent  que  le  pouvoir 
civil  peut  porter  des  empêchements  prohibants. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  reconnaît  au  contraire 
la  légitimité  des  empêchements  même  dirimants  portés  par  l'au- 
torité civile  sur  le  mariage  des  infidèles,  à  condition  toutefois 
qu'ils  soient  raisonnables  (3).  Nous  croyons  cette  seconde  opi- 
nion beaucoup  plus  probable,  pour  ne  pas  dire  certaine,  sur- 
tout à  cause  de  l'autorité  que  lui  donnent  plusieurs  décisions 
des  congrégations  romaines. 

L'argument  intrinsèque  et  fondamental    est  tiré  de  l'intérêt 

(1)  I  Cor.  v.  12. 

(2)  Perrone,  De  Matr.  Christ,  lib.  II,  sect.  ult.,  cap.  3  ;  Marc,  n.  1992;  Libc- 
r.itore.  Inst.  Eth.  p.  II, c.  1,  a.  IV;  ïaparelli,  Saggio,  etc.  n.  1113,  sequ.  ;  Zigliara, 
1(1,  n.  115,  seq.  ;  Feije,  I,  IV  ;  Martin,  De  Matr.  et  pot.  ïllud  dir.  II. 

(3)  Parmi  les  modernes  :D'Annibale,  III, §294;  Cavagnis,Lis£.  Jur.  Pub.  Ecc. 
III,  p.  10G  seq.;  Lekmkuhl,  II,  n.  727  ;  Zi'elli.  Apparatus  n.  356  ;  Santi  IV,  I,  n. 
107  ;  Ballerini,  ad  Gury  II,  n.  8J2-835;  Konings,  Theol.  Mor.  De  Mat.  n.  1574; 
Grande laude,  Jur.  Can.  II,  I,  sect.  3  et  Canoniste  Contemporain,  Août  1883  ;  De 
Augelis,  IV.  I,  n.   11  ;  Nardi,  Dir.  Mat.  Catt.,§  15. 

Presque  tous  les  anciens  .  saint  Alphonse,  VI,  n.  931  ;  Pirrhing,  IV,  I,  n.  57  ; 
Maschat,  IV,  I  ;  Schmalzgrueber,  IV,  I,  n.  367  ;  Verricelli  Tract.  De  Apost . 
Miss.  XII,  136  ;  Lessius,  De  Matr.  VII,  dub.  3;  Sanchez,  VII,  III  ;  Gotti  Theol. 
Mor.  XIII,  VII,  n.  27  ;  Fagnin,  in  cap.  I  De  sponsalibus,  n.  6...  et  d'autres  qui 
donnent  cette  opinion  comme  certaine  et  commune,  enfin  saint  Thomas,  dont 
nous  parlerons  plus  bas.  Voyez  Resemans, De  competentia  civili  in  vinculum 
conjugale  infidelium. 
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de  la  société  civile,  Il  est,  en  effet,  d'une  grande  importance 
pour  la  société  civile  que  le  contrat  de  mariage  soit  régi  aussi 
par  des  lois  positives  :  à  défaut,  par  conséquent  d'une  autorité 
religieuse  indépendante  (1),  chargée  proprement  d'y  pourvoir, 
ce  sera  l'autorité  civile  qui  aura  compétence  et  pouvoir  pour 
porter  ces  lois,  par  une  sorte  de  droit  dévolu.  Autrement  l'au- 
teur de  la  nature  n'aurait  pas  pourvu  suffisamment  aux  nécessités 
de  la  société  civile. 

Les  partisans  delà  première  opinion  refusent,  il  est  vrai,  d'ad- 
mettre qu'il  y  ait  là  un  si  grand  intérêt  pour  la  société  civile,  et 
prétendent  qu'il  suffit  d'observer  le  droit  naturel.  Mais  cette 
objection  tombe  d'elle-même  devant  la  raison  et  la  pratique 
même  de  l'Église. 

¥    * 

Rien  de  plus  clair,  en  etfet,  que  l'extrême  importance  qu'il  y  a 
pour  la  société  civile  à  ce  que  certains  mariages  soient  déclarés 
non  seulement  illicites,  mais  nuls  :  ceux,  par  exemple,  qui  ont 
été  contractés  sans  aucune  formalité  publique,  ou  bien 
entre  enfants  avant  l'âge  nubile,  ou  bien  encore  entre  l'a- 
doptant et  la  personne  adoptée,  entre  consanguins  très  rap- 
prochés, entre  alliés...  ;  autant  de  mariages  pourtant,  qui  par 
rapport  au  droit  divin,  sont  valides  ou  tout  au  plus  douteux, 
et  qui,  par  conséquent,  une  fois  contractés,  doivent  être 
maintenus  ;  on  ne  pourrait  excepter  que  les  parents  au 
premier  degré  en  ligne  directe,  et  le  cas  d'insuffisance  de  discer- 
nement dans  les  contractants. 

Ces  empêchements  portés  par  l'Église  pour  les  fidèles,  nous 
les  regardons  avec  raison  comme  très  utiles,  nécessaires  même 
au  bien  général  de  la  société  civile  ;  pourquoi,  nous  le  deman- 
dons, n'existeraient-ils  pas  également  pour  les  infidèles  (2)? 

En  second  lieu  viennent  les  arguments  d'autorité  qu'on  peut 
ramènera  trois  chefs  principaux  : 

1°  Leplus grand  nombre  des  Docteurs,  soit  parmi  lesanciens, 
soit  parmi  les  modernes,  est  favorable  à  cette  doctrine  comme 
le  démontrent  les  notes  apposées  plus  haut.  Perrone  lui-même, 

(1)  Ante  vel  extra  Ecclesiam. 

(2)  Lehmkuhl,  1.  c.  Resemans,  1.  c.  39,  seq.  ;  S'mchëz  Vil,  [II,  n.  2  et  5. 
Cet  auteur  par  cette  nécessité  veut  prouver  le  pouvoir  du  prince  de  porter  des 
empêchements  pour  les  baptisés.  En  cela,  il  se  trompe,  car  pour  les  baptisés 
l'Église  est  seule  compétente  ,  mais  la  nécessité  est  réelle,  et  elle  prouve  parfai- 
tement le  droit  du  prince  pour  les  infidèles. 
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affirme  que  les  maîtres  de  la  théologie  morale  et  les  interprètes, 
tant  du  droit  canonique  que  du  droit  civil,  l'ont  enseignée  d'un 
commun  accord  «  communi  pe?ie  calculo  ».  Gomment  donc 
après  cela,  cet  auteur  peut-il,  sans  se  contredire,  dire  de 
cette  opinion  :  non  esse  ideo  communem  ac  fere  unanimem  ut 
plures  arbitranturf  Feije  (1),  la  regarde  également  comme  la 
plus  commune. 

Le  P.  Marc (2)  affirme,  il  est  vrai,  que  le  premier  sentiment, 
qu'il  soutient,  est  plus  généralement  reçu  parmi  les  modernes, 
et  l'autre  parmi  les  anciens  théologiens  :  ce  n'est  pas  exact, 
croyons-nous,  car  même  parmi  les  modernes  c'est  encore  noire 
opinion  qui  est  la  plus  répanlue,  quoique  la  première,  nous 
l'avouons,  y  ait  trouvé  plusieurs  nouveaux  partisans. 

Ajoutons  ici  quelques  passages  du  prince  de  la  théologie  et 
de  la  philosophie,  dont  chacune  des  deux  opinions  invoque  en  sa 
faveur  l'autorité. 

Saint  Thomas  d'un  côté,  ne  refuse  nulle  part  au  prince  cette 
compétence  sur  le  contrat  matrimonial  des  infidèles.  C'est  à  tort 
que  Perrone  le  cite  (3)  ;  car  en  ces  deux  endroits  il  s'agit  du 
mariage  des  chrétiens.  —  Taparelli  et  le  Card.  Zigliara  s'ap- 
puient sur  un  autre  passage  (4)  ;  mais  là  encore  aucune  trace  de 
la  question  qui  nous  occupe.  En  cet  article  le  saint  docteur 
recherche  :  «  5/  les  sujets  sont  tenus  d'obéir  en  tout  à  leurs  supé- 
rieurs »  (il  s'agit  des  supérieurs  en  général,  soit  ecclésiastiques, 
soit  civils,  soit  domestiques),  et  il  enseigne  que  pour  deux  rai- 
sons il  peut  arriver  qu'un  sujet  ne  soit  pas  tenu  d'obéir  en  tout 
à  son  supérieur. 

«Uno  modo  propter  prœceptum  majorispotesfatis...  Alio  modo 
non  tenetur  inferior  suo  superiori  obedire.  si  ei  aliquod  prseci- 
piat  in  quo  ei  non  subdatur...  Et  ideo  in  iis  quœ  pertinent  ad 
interiorem  motum  voluntatis,  homo  non  tenetur  homini  obedire, 
sed  solum  Deo.  Tenetur  autem  homo  homini  obedire  in  iis 
qua?  exterius  per  corpus  sunt  agenda  :  in  quibus  tamen  secun- 
dum  ea,  quse  ad  naturam  corporis  pertinent,  homo  homini 
obedire  non  tenetur  sed  solum  Deo.  quia  omnes  homines  nalu- 
ra  sunt  pares,  puta  in  iis  quae  pertinent  ad  corporis  substen- 
lationem,  el  prolis  generalionem.  Unde  non  tenentur  nec   servi 

(\)  Op.  cit.,  n.  3GS. 

(2)  Le. 

(3)  IV  Sent.  dist.  12,  q.  2,  a.  2,  ad  4um,  et  Quodt.  V,  a.  15,  ad  1"'". 
(4)2a2-,  q.  104,  a.  5. 
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dominis,  nec  fîlii  parentibus  obedire  de  matrimonio  contrahen- 
do,  vel  virginitate  servanda,  aut  aliquo  alio  hujusmodi  ».  Il  est 
clair  que  ces  paroles  sont  tout  à  fait  étrangères  à  notre  ques- 
tion :  le  docteur  Angélique  enseigne,  en  effet,  qu'on  n'est  pas 
tenu  d'obéir  aux  supérieurs  s'ils  ordonnent  de  se  marier  ou  de 
garder  la  chasteté.  Si  du  reste  les  paroles  de  saint  Thomas 
avaient  le  sens  qu'on  leur  attribue,  elles  exclueraient  même  la 
compétence  du  supérieur  ecclésiastique  sur  le  lien  matrimonial 
des  chrétiens. 

D'autre  part,  saint  Thomas  affirme  clairement  cette  compé- 
iencedu  prince  dans  son  commentaire  sur  le  IVP  livre  des  Sen- 
tences (1).  Là  le  docteur  Angélique  recherche  <r  si  entre  les  infi- 
dèles il  peut  y  avoir  un  vrai  mariage  »,  et  entre  autres  objections 
subtiles  il  fait  en  troisième  lieu  celle-ci  :  «  3°  Prseterea  sicuti  inter 
fidelem  et  infidelem  est  disparitas  cultus,  ila  interdum  inter 
duos  infidèles,  ut  si  unus  sit  gentilis  et  alter  judseus.  Sed  dispa- 
ritas cultus  impedit  matrimonium,  ut  dictum  est.  Ergo  ad 
minus  inter  infidèles,  qui  habent  cullum  disparem,  non  potesl 
esse  verum  matrimonium  s>. 

Et  il  répond  :  «  Ad  tertium  dicendum,  quod  inter  infidèles 
est  matrimonium,  ut  dictum  est,  prout  matrimonium  est  in  offi- 
cium  naturse.  Ea  autem  quce  pertinent  ad  legem  natura?  sunt 
determinabilia  per  jus  positivum  :  et  ideo  si  prohibentur  ab  ali- 
quo jure  positivo  apud  eos  infidèles  contrahere  matrimonium 
eum  infidelibus  alterius  ritus,  disparitas  cultus  impedit  matri- 
monium inter  eos.  Ex  jure  enim  divino  non  prohibentur  :  quia 
apud  Deum  non  differt  qualitercumque  aliquis  a  fide  deviet, 
quantum  ad  hoc  quod  est  a  gratia  alienum  esse  ;  similiter  nec 
aliquo  Ecclesise  statuto,  quae  non  habet  de  iis,  quse  foris  sunt, 
judicare  ». 

Or,  ces  mots  <r  impedit  matrimonium  »  signifient  qu'il  s'agit 
d'un  empêchement  prohibant  et  dirimant,  suivant  la  manière  de 
parler  de  saint  Thomas,  tant  en  cet  article  que  dans  d'autres  : 
cela  est  tout-à-fait  hors  de  doute.  Le  môme  avis  est  exposé  par 
le  Maître  des  Sentences,  à  la  fin  de  la  dist.  39  que  nous  avons 
citée,  et  dont  le  docteur  angélique  explique  la  doctrine  :  «  Legi- 
«  timum  est  (matrimonium  inter  infidèles)  quod  legali  instilu- 
«  lione  vel  provinciœ  moribus,  non  contra  jussionem  Domini 
«  conlrahitur  ». 

(1)  Dist.  39,  a,  2,  ad  3u». 
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4U  Noire  opinion  est  la  seule  reçue  dans  la  pratique  par  les 
missionnaires  en  pays  infidèles,  ainsi  que  nous  l'a  affirmé  per- 
sonnellement M.  le  Supérieur  du  Séminaire  des  Missions  Étran- 
gères de  Paris.  Cette  pratique  courante  a  pour  nous  d'autant 
plus  de  poids  qu'elle  suppose  l'assentiment  au  moins  tacite  du 
S.  Siège. 

3°  Enfin,  l'autorité  des  SS.  Congrégations  du  S.  Office  et  de 
la  Propagande,  les  seules  des  Congrégations  Romaines  qui  s'oc- 
cupent des  infidèles,  ne  permettent  plus  aucun  doute  sur  ce 
sujet  ;  car  toutes  les  deux  suivent  cette  opinion  et  s'en  servent 
pour  résoudre  les  cas  qui  leur  sont  proposés.  Il  est  vrai  que  les 
partisans  de  l'opinion  contraire  révoquent  en  doute  l'existence 
ou  l'authenticité  des  pièces  citées  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
décisions  qui  vont  suivre,  nous  sommes  à  même  de  calmer  leurs 
scrupules.  Pour  ce  qui  est  des  documents  émanés  de  la  Pro- 
pagande, nous  les  avons  nous-mêmes  transcrits  sur  les  pièces 
originales  des  Archives  ;  quant  à  ceux  de  la  Congrégation  du 
S.  Office,  ils  nous  ont  été  gracieusement  communiqués  par  notre 
ami,  M.  le  Chanoine  Borgia,  archiviste  de  la  Propagande.  En 
voici  les  principaux  :  leur  publication  est  de  nature  à  ne  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  la  question  controversée. 

Nous  lisons  dans  une  instruction  du  S.  Office,  en  date  du  29 
octobre  1739  :  «  Et  puisque  le  mariage  légitime  a  comme 
condition  ou  élément  nécessaire  l'indissolubilité...,  la  mort 
seule  peut  dissoudre  un  tel  mariage.  Par  conséquent  si  Titius 
et  Bertha,  infidèles,  sont  joints  en  légitime  mariage  avec  les 
solcmnités  qui  d'après  les  lois  et  usages  reçus  en  Chine  rendent 
le  contrat  un  vrai  et  légitime  mariage,  le  lien  reste  toujours 
en  vigueur  entre  eux  tant  que  la  mort  ne  vient  pas  le  dissou- 
dre j>. 

Voici  maintenant  une  question  proposée  à  la  Congrégation 
par  le  vicaire  apostolique  du  Yun-nan  : 

«  In  ipsis  missionibus  ssepe  evenit,  ut  minor  Ira  tris  sui  majo- 
ris  defuncti  uxorem  ducat,  et  postea  convertatur.  Difficillime 
separari  possunt  propter  prolem  jam  susceptam,  vel  periculum 
ne  avertantur  a  fide.  Ipsorum  matrimonium  invaliduin  esse 
videtur,  ulpote  omnino  a  lege  civili  prohibiturn  etiam  sub 
pœnamorlis.  Verum  post  baptismum  ad  convalidandum  eorurn 
matrimonium,  satisne  est,  ut  tantuminodo  suum  rénovent  con- 
sensum  »  ? 
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La  Congrégation  répondit  le  40  septembre  1854:  a  Prœvia  dis- 
pensatione  disparitatis  cullus  et  primi  al'finitalis  gradus,  per 
î'acultates,  quibns  missionarii  gaudent,  consensum  esse  renovan- 
dum.  Quod  si  superventura  mala  deprehendantur,  relinquendos 
esse  in  bona  fide  (I)  ». 

Cette  réponse  suppose  évidemment  que  l'empêchement  civil 
en  question  annulle  le  mariage. 

La  Congrégation  de  la  Propagande  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens.  Le  8  octobre  1631,  elle  envoyait  aux  missionnaires 
des  Indes  l'avis  des  théologiens  sur  le  pouvoir  de  dispenser  les 
Indiens  polygames.  Nous  ne  citons  que  le  commencement  de 
cette  instruction  :  «  Indi  polygami,  qui  cum  omnibus  suis  mulie- 
ribus  coriverluntur  ad  (idem,  et  baptizantur,  tenentur  dimit- 
tere  omnes  uxores  praeter  primam,  quae  sola  est  vera  uxor,  si 
in  illius  matrimonio  nullum  intervenit  impedimentum  juris  na- 
turalis,  vel  posilivi  condili  ab  eorum  principe  (2)  ». 

Enfin,  M..  Langlois,  Supérieur  du  Séminaire  des  Missions 
Etrangères  de  Paris,  proposa  deux  «  dubia  »  à  la  Congrégation 
au  nom  de  M.  Eyot,  missionnaire  au  Tong-King.  Voici  le  pre- 
mier, qui  a  rapport  à  notre  question  :  «  Vir  intîdelis,  qui  cum 
muliere  infîdeli  matrimonium  inierat,  omissa  quadam  cœremonia 
cujus  omissio  juxta  Tonkini  leges  censelurmatrimonii  impedimen- 
tum dirimens,  ab  ea  muliere  discessit,  et  aliam  uxorem  chris- 
tianam  duxit,  christianam  ipse  fidem  amplectens,  baptismum 
petit.  Teneturne  primam  ab  eo  derelictam  conjugem  interpella- 
ré,  an  et  ipsa  christianam  fidem  profiteri,  et  cum  eo  redire 
veïit,  an  saltem  pacifiée  cum  eo,  et  absque  crealoris  contumelia 
cohabitare  consentiat  ?  Si  christiana  fieri  aut  saltem  cum  prge- 
fato  viro  pacifice  cohabitare  consentiat  illa  mulier,  teneturne  ad 
illam  redire?  Si  cum  priore  hac  conjuge  facta  christiana  recon- 
cilietur,  et  stet  inter  ambos  verum  ac  legitimum  matrimonium, 
debetne  ab  iis  renovari  consensus  ?  Uno  verbo  impedimentum 
dirimens  a  Principe  infîdeli  sancitum,  aut  apud  gentem  infide- 
lem  antiqua  et  communi  invectum  consuetudine,  redditne  irrita 
et  invalida  matrimonia  inter  viros  ac  mulieres  infidèles  cum 
tali  impedimenlo  contracta  »  ?  (3)  Or,  dans  une  assemblée 
particulière  tenue   à  la  Chancellerie  Apostolique  le  26  juin  1820 

(1)  Reg.,  p.  3U8. 

(2)  Collect.  Paris,  n.  921. 

(3)  Acta  Congr.  part,  super  rébus  Sinarum  an.  1820,  pag.  547. 
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super  rcbus  Sinarum,  les  cardinaux  répondent  :  Ad  14u,u  (c'est 
noire  cas)  <r  Esse  nullum  primnm,  et  secundum  matrimonium  : 
non  esse  hinc  locum  interpellalioni,  sed  esse  locum  novo  ma- 
trimonio,  servatis  servandis,  et  delar  instruciio  (1)  ».  C'est-à- 
dire  :  le  premier  mariage  a  été  nul  à  cause  de  l'empêchement 
dirimant  de  droit  civil,  le  second  à  cause  de  la  disparité  de  culte. 
C'est  pourquoi  le  secrétaire  delà  Congrégation  écrivait  le  16 
mars  1822  à  M.  Langlois  : 

«  Hic  complicatos  mitto  Dom.  Tuae  responsiones  ad  dubia, 
quœ  nomine  R.  D.  Eyot  Missionarii  in  Tunkino  Occidentali, 
proposuisli  ut  arrepta  opportuna  occasione  ad  eumdein  trans- 
miltas.  Instructionem  verodequain  responsione  ad  dubium 
primum  slatim  ac  exorata,  et  per  manus  EE.  ab  iisdemque 
approbata  fuerit,  mittam.  Intérim  ex  ipsa  responsione  S.  C. 
D.  Eyot  salis  inlelliget,  quid  factu  opus  sit,  relate  ad  casum 
malrimonialem,  quem  exposuit  (2)  ». 

Cette  instruction  se  retrouve  réellement  dans  les  Acles  delà 
Congrégation  particulière  super  rcbus  Sinarum  (3),  et  elle  ex- 
pose très  nettement  toute  la  doctrine.  Il  est  probable,  par 
suite,  qu'elle  a  été  approuvée  par  la  Congrégation  ;  nous 
n'en  avons  cependant  aucune  preuve  positive.  A  la  page  693, 
nous  trouvons  la  question  suivante,  posée  à  la  Congrégalion  par 
le  Secrétaire  :  «  N'.  L>.  —  Y  a-t-il  lieu  d'approuver  ou  de  modi- 
fier les  réponses  aux  deux  demandes  indiquées  au  §  f>,  n.  2?  » 
L'une  est  précisément  cette  instruction,  et  la  réponse  à  cette 
question  n'existe  pas.  L'instruction  ne  se  retrouve  pas  dans  les 
Archives  du  Séminaire  des  Missions-Etrangères  de  Paris. 
M.  Resemans,  p.  78,  dit  que  d'après  ces  archives  il  y  a  lieu  de 
croire  que  la  pièce  en  question  a  été  transmise,  mais  après  des 
recherches  consciencieuses,  on  n'a  trouvé  que  l'original  de  la 
lettre  déjà  citée.  Inutile  défaire  faire  des  recherches  dans  les 
Archives  des  Missions  du  Tonkin  :  car,  par  suite  des  péripéties 
par  où  celte  mission  a  passé,  les   archives  ont   été   plusieurs 

lois  détruites. 

* 
*  * 

Les  arguments  proposés  par  les  défenseurs   de  la  première 

(1)  L.  c.  pag.  565,  51M5.    ■ 

(2j  Lettcrc  e  decreti  délia  S.  C.  e  biglietti  di  MoasigDor  secretario,  an.  182*2  ; 
vol.  303,  pag.  107. 
(3) An  1821.  t.  XX,  p. 700  et  snif . 
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opinion  ne  sont  pas  solides.  Ils  reposent  sur  des  principes  abs- 
traits qu'une  distinction  renverse.  Quelques-uns,  à  les  prendre 
au  pied  de  la  lettre,  exclueraient  même  la  compétence  et  le  pou- 
voir de  l'Église  sur  le  mariage  des  fidèles.  Celte  conséquence 
est  bien  loin,  nous  le  reconnaissons,  de  l'intention  de  ces  auteurs. 
Mais  tous  leurs  raisonnements  tendent  du  moins  à  prouver 
que  le  Chef  du  pouvoir  civil  ne  peut  môme  pas  porter  d'empê- 
chements prohibants  au  mariage  de  ses  sujets  infidèles  :  et 
Perrone  (1)  admet  cette  conclusion. 

En  somme  les  arguments  allégués  pourraient  être  apportés 
dans  une  discussion  d'école  :  mais  leur  portée  ne  va  pas  plus 
loin.  Nous  indiquons  les  principaux,  laissant  de  côté  ceux  d'une 
moindre  importance. 

1°  Le  mariage  est  sacré  par  son  essence,  par  sa  nature,  par 
lui-même.  Or  l'autorité  civile  est  absolument  incompétente  en 
ce  qui  est  sacré.  Donc  (2). 

La  majeure  est  indiscutable.  Nous  distinguons  la  mineure  : 
s'il  s'agit  de  baptisés,  nous  l'accordons  ;  s'il  s'agit  d'infidèles, 
distinguons  encore  :  le  pouvoir  civil  est  incompétent  directe- 
ment, nous  l'accordons;  indirectement  et  par  voie  de  dévolu- 
tion, c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre.  Depuis  la  publi- 
cation de  l'encyclique  Arcanum,  cette  difficulté  a  donné  à  l'opi- 
nion que  nous  combattons  beaucoup  de  partisans.  Pour  avoir 
le  droit  d'en  tirer  une  conclusion  quelconque  contre  notre  thèse, 
il  faudrait  prouver  que  le  pouvoir  civil  a  si  peu  de  compétence 
en  matière  sacrée  qu'à  défaut  même  d'autorité  religieuse  in- 
dépendante, c'est-à-dire  avant  et  en  dehors  de  l'Église,  il  ne 
peut  rien  statuer  en  pareille  matière,  lors  même  que  le  bien  pu- 
blic de  l'Étal  le  demanderait. 

Or,  cette  assertion  ne  peut  se  soutenir:  car  il  s'ensuivrait  que 
Dieu,  auteur  de  la  nature,  n'aurait  pas  suffisamment  pourvu  à 
la  bonne  organisation  de  la  société  civile,  qu'il  exige  cependant. 

2°  Ce  qui  dans  l'individu  appartient  au  droit  et  à  la  morale 
naturels  n'est  pas  soumis  au  pouvoir  civil,  mais  à  la  loi  natu- 
relle et  à  Dieu  seul.  Or,  le  mariage,  considéré  dans  l'individu, 
relève  du  droit  et  de  la  morale  naturels.  Donc  (3). 


(1)  L.  c. 

Ci)  Marc,  L  c.  Perrone,  L  c. 
('à)  Zigliara,  1.  c. 


—  209  — 

La  majeure  a  besoin  d'être  distinguée.  En  tant  que  le  pouvoir 
civil  contredirait  au  droit  et  à  la  morale  naturels,  cela  est 
certain  ;  en  tant  qu'il  détermine,  complète,  précise  le  droit  et  la 
morale  naturels,  il  faut  encore  distinguer  :  si  le  pouvoir  civil 
est  par  ailleurs  incompétent  en  pareille  matière,  soit;  mais  s'il 
est  compétent?...  Ce  syllogisme  n'altaque-t-il  pas  aussi  bien 
le  pouvoir  de  l'Église  sur  le  mariage  des  baptisés?  Il  est  vrai, 
une  autorité  humaine,  soit  civile,  soit  ecclésiastique  ne  peut  rien 
contre  le  droit  naturel,  mais  elle  peut,  si  elle  est  compétente, 
déterminer,  compléter,  diriger  le  droit  naturel  pour  le  bien 
public.  Cette  vérité  est  si  commune  qu'elle  n'a  pas  besoin  de 
démonstration.  C'est  l'opinioa  même  de  saint  Thomas  (I), 
dans  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut:  «  ea  quse 
pertinent  ad  legem  naturse  sunt  determinabilia  per  jus  positi- 
vum  ». 

En  ce  qui  regarde  l'Église,  quand  elle  porte  des  empêche- 
ments pour  les"baptisés,  par  exemple  l'empêchement  de  con- 
sanguinité et  d'affinité,  surtout  aux  degrés  plus  rapprochés,  elle 
ne  va  pas  à  rencontre  du  droit  naturel,  mais  plutôt  elle  le  déter- 
mine, le  complète  et  le  précise,  et  comme  elle  est  compétente, 
ses  lois  sont  valides.  Il  en  est  de  même  du  chef  du  pouvoir  civil  si 
les  empêchements  qu'il  porte  sont  raisonnables,  avec  celte  seule 
différence  que  l'Église  est  compétente  par  un  droit  qui  lui  est 
essentiel,  l'État  seulement  à  défaut  d'un  pouvoir  religieux  indé- 
pendant et  dans  la  mesure  où  l'exige  le  bien  public. 

3°  Ce  qui  est  antérieur  ne  peut  être  régi  par  ce  qui  lui  est 
postérieur.  Or,  le  mariage  est  antérieur  au  pouvoir  civil.  Dune  (2). 

Nous  répondons  :  sans  doute,  avant  la  société  civile,  le  mariage 
par  exemple  des  enfants  d'Adam  ne  pouvait  être  régi  par  l'au- 
torité civile.  Mais  après  la  constitution  de  la  société  civile?... 
Certainement  l'autorité  civile  ne  pouvait  rien  sur  les  mariages 
déjà  contractés.  En  doit-il  être  ainsi  pour  les  mariages  qui  ont 
suivi  ?  C'est  la  question. 

Ces  mariages  sont  antérieurs  à  la  société  civile  quant  à  l'es- 
pèce, mais  en  soi,  et  pris  individuellement  pour  ainsi  dire,  ils 
lui  sont  postérieurs,  en  tant  que  contractés  dans  la  société  civile 
déjà  formée.  Or,  la  priorité  d'origine,  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment l'espèce  d'une  chose,  n'emporte  pas  avec  soi  nécessaire- 
Ci,  Cf.  2*  i",  q.  (J3,  a.  2,  el  IV  Sent.,  d.  39  a.  2  ad  3«m. 
(l2)  Taparelli,  Zigliara,  Perrone,  Liberatore,  1.  c. 

I41J«  I  ivr.,  Mai  1890.  li 
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ment  son  indépendance  d'une  autorité  subséquente,  et  par  con- 
séquent Tincompétence  de  cette  autorité  en  cette  matière  (1). 

4°  Le  Père  Perrone  à  son  tour  raisonne  ainsi  :  «  Potestalis 
civilis  objeclum  est  bonum  commune  subdilorum,  prout  cives 
sunt.  Tolum  idcirco  hujusmodi  objeclum  est  externum,  non 
autem  internum  et  individuale,  quod  ab  humano  principatu 
nec  directe,  nec  indirecte  potest  attingi,  utpote  humanae  direc- 
tionis  incapax,  sed  soli  Deo  atque  conscientise  paleal.  Ast  ipse 
aclus  quo  fit  conventio  et  ex  quo  vinculum  exsurgit,  individua- 
]is  est  ac  liber,  seu  pendet  a  libéra  voluntate,  quse  nisi  sit  con- 
tra naturae  legem  involvatque  turpitudinem  aliquam,  vim  suam 
liabet  independ enter  a  quavis  politica  lege  quae  non  altingit 
nisi  aclus  externos,  eosque  legi  obnoxios,  non  autem  actus  inter- 
nos,  ut  paulo  anle  animadverlimus  (2)  ». 

Nous  répondons  :  Si  le  Père  Perrone  par  ces  paroles  veut 
dire,  comme  il  semble  le  faire,  que  le  mariageesl  un  acte  uni- 
quement intérieur,  d'une  part  cela  est  insoutenable,  de  l'autre 
il  suivrait  de  là  que  l'Église  elle-même  ne  pourrait  atteindre  le 
mariage  des  fidèles  :  car  on  sait  que  les  lois  de  l'Église  elle- 
même  n'atteignent  pas  les  actes  purement  intérieurs.  S'il  veut 
seulement  dire  que  le  mariage  comprend  deux  éléments,  c'est- 
à-dire,  se  compose  comme  les  autres  contrats,  du  consentement 
intérieur,  et  de  sa  manifestation  extérieure,  cela  est  vrai.  Mais 
de  tels  actes  ne  sont  pas  exempts  des  lois  du  pouvoir  compé- 
tent, comme  chacun  le  reconnaîtra. 

5°  Ce  qui  relève  des  droits  purement  domestiques,  person- 
nels, religieux,  ne  peut  être  soumis  au  pouvoir  civil  ;  or, 
tel    est    le    mariage  de   sa  nature.   Donc  (3). 

Nous  mettons  de  côté  la  qualité  religieuse  du  mariage,  dont 
nous  avons  parlé  au  sujet  de  la  première  objection.  Quant  aux 
autres  qualités  qui  lui  sont  atlribuées,  nous  répondons  par  une 
distinction.  Si  les  actes  dont  on  parle  ne  touchent  en  aucune 
façon  l'ordre  civil,  soit;  mais  autrement  la  proposition  n'est  pas 
admissible.  Car  il  peut  se  faire  que  les  droits  domestiques  et 
personnels  aient  une  intime  connexion  avec  le  bien  de  la  société 
civile.  Dans  ce  cas  le  pouvoir  civil  intervient,  non  pour  les 
contredire,  mais  pour  les  déterminer,  les  compléter,  les  diriger, 
suivant  les  besoins  du  bien  commun.  Or,  il  est  évident  que  telle 

(1)  Cavagnis,  1.  c,  n.  183. 

(2)  Perrone,  1.  c. 

(o)  Libéra". oie,   1.  Ci 
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est  la  nature  du  mariage.  Par  conséquent  le  mariage  des  bap- 
tisés est  réglé  par  les  lois  de  l'Église,  celui  des  infidèles  par  les 
lois  de  l'État. 

Toutes  ces  conditions  prouvent  manifestement  la  compétence 
de  l'État  sur  le  mariage  des  infidèles,  ei  conséquemment  son  pou- 
voir de  porter  des  empêchements,  soit  prohibants,  soit  dirimants. 
Observons  toutefois,  que  pour  qu'ils  obtiennent  leur  effet 
ils  doivent  être  raisonnables.  C'est  là,  du  reste,  le  caractère  de 
toute  loi.  Par  conséquent,  ils  ne  doivent  pas  être  en  opposition 
avec  le  droit  divin,  et  doivent  contribuer  efficacement  au  bien 
de   la   société. 

Il  sera  bon  de  rapporter  à  ce  sujet  la  réponse  donnée  par 
la  S.  Congrégation  delà  Propagande  en  1674. 

Le  P.  Navarette,  missionnaire  en  Chine,  adressait  à  la  S.  Con- 
grégation l'exposé  suivant  : 

«  Circa  matrimonia  illorum  regnorum  an  valida  sint  vel 
non,  varietas  non  parva  reperitur  in  missionariis  :  de  Sina- 
rumautem  conjugiis  alii  affirmant,  alii  vero  negant.  Philosophus 
Confucius  quinque  impedimenta  matrimonium  dirimentia  suas 
scholae  observanda  reliquit  : 

1°  Si  mulies  loquax  extiterit  ;  2°  Si  ei  lepra  accesserit  ;  Si 
3°  sterilis  fuerit  ;  4-°  Si  forte  res  domesticas  suffurata  fuerit  • 
5"  Si  proceris  suis  inobediens  fuerit.  Horum  singulis  evenien- 
tibus,  integrum  est  viro  conjugium  rescindere,  concessa  quoque 
lœniinœ  libertate  ad  novum  cum  altero  conjugium.  Quseritur  an 
prsefata  impedimenta  prsejudicent  indissolubilitati  matrimonii  ». 
Les  Qualificateurs  du  Saint-Office  répondirent  :  «  Illa  impe- 
«  dimenta,  quae  narrantur,  non  sunt  dirimentia  (1)  ». 

Remarquons  à  ce  sujet,  que  les  empêchements  dirimants, 
portés  par  l'Église,  sont  parfaitement  raisonnables,  et  nul  doute 
que  le  prince  ne  puisse  les  étendre  même  aux  infidèles,  en  ex- 
ceptant toutefois  l'empêchement  de  disparité  de  culte  entre  un 
infidèle  et  un  catholique,  qui  n'aurait  pas  ici  sa  raison  d'être. 

Le  pouvoir  séculier  ne  dépasse  pas,  non  plus,  son  droit,  en 
exigeant,  sous  peine  de  nullité,  que  le  mariage  soit  contracté 
devant  le  magistrat  civil. 

* 

La  compétence  et  le  pouvoir  du  prince  en  fait   d'empêche- 

(1)  Gollect.  Paris,  nu  848. 
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ments  dirimants  touchant  le  mariage  des  infidèles,  étant  bien 
établis,  nous  devons  ajouter  que  les  auteurs  ne  s'accordent 
guère  sur  l'origine  et  la  nature  de  ce  pouvoir.  Pour  les  uns, 
cette  autorité  chez  les  princes,  vient  de  ce  que  le  mariage 
entre  infidèles  n'est  pas  un  sacrement,  mais  un  simple  contrat 
civil  (1).  Pour  les  autres,  l'origine  de  ce  pouvoir  est  dans  le 
droit  qui  appartient  au  prince  par  rapport  à  la  religion  natu- 
relle chez  les  infidèles  (£). 

11  est  une  troisième  opinion  à  laquelle  nous  nous  sommes 
déjà  rangés  et  qui  se  résume  de  la  manière  suivante. 

D'une  part,  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  la  société 
civile,  qu'il  y  ait  des  lois  positives  réglementant  la  matière  du 
mariage  ;  d'autre  part,  en  dehors  de  l'Eglise,  il  n'est  pas  d'au- 
torité religieuse,  qui  puisse  revendiquer  le  droit  d'en  porter  :  il 
faut  donc  croire  que  ce  droit  est  dévolu  au  pouvoir  civil,  sous 
peine  d'admettre  que  la  société  civile  manque  des  moyens  né- 
cessaires pour  arriver  à  sa  fin  (3). 

Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  davantage  sur  les  qualifica- 
tions à  donner  à  ce  pouvoir,  qu'ils  reconnaissent  au  prince. 
Faut-il  l'appeler  originaire  ou  ordinaire?  Nous  pensons  que 
ces  deux  qualifications  lui  conviennent  également.  Il  est  origi- 
naire, parce  que  le  prince  le  possède  de  droit  propre  et  inhé- 
rent à  sa  dignité,  non  certes  d'une  manière  absolue  et  dans  tous 
les  cas,  mais  seulement  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas 
d'autorité  religieuse  indépendante  à  qui  il  puisse  revenir. 
11  est  ordinaire,  parce  que,  en  droit,  ce  mot  convient  à  tout 
pouvoir  qu'on  ne  tient  pas  d'un  autre  par  délégation,  mais  qui 
est  attaché  à  l'office  même  que  l'on  remplit  :  or,  c'est  ce  qui 
a  lieu  dans  le  cas  présent  :  le  prince  ne  tient  que  de  ses  fonc- 
tions le  pouvoir  qu'il  exerce  dans  l'hypothèse  mentionnée  plus 
haut. 

Par  ce  qui  précède,  on  peut  voir  ce  qu'il  faut  penser  d'un 
mariage  contracté  entre  deux  parties,  dont  l'une  est  catholique 
et  l'autre  infidèle.  Si  la  partie  catholique  est  inhabile  à  contrac- 
ter, liée  qu'elle  est  par  un  empêchement  dirimant  ecclésias- 
tique, lors  même  que  la  partie  infidèle  serait  libre  de  tout 
empêchement,  le  mariage  est  nul,  de  l'aveu  de  tous.  Car,  d'a- 
rt) Schmalzgr.  IV,  I,  n.  o(37:  Gavardi,  t.  VI,  q  i.  III,  Dematrim..  a  1. 

(2)  Lehmkuhl  H,  n.  7-27. 

(3J  Voir  surtout  Cavagnis,  l.  c. 
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près  le  célèbre  axiome  :  «  Matrimonium  claudicare  non  potest  », 
il  fauf,  pour  un  mariage  valide,  que  les  deux  parties  soient  ha- 
biles à  contracter.  Citons  à  ce  sujet  les  paroles  mêmes  de  Be- 
noît XIV  (1).  «  Si  mulier  cum  fœdus  iniit,  dirimenti  hoc  impe- 
«  dimento  detinebatur,  hoc  satis  est,  ut  matrimonium  irritum 
«  habeatur  directe  quoad  mulierem,  oblique  quoad  virum, 
((  licet  hic  superioris  auctoritati,  qui  legem  tulit,  non  sit  obno- 
«  xius  :  eo  ferme  pacto,  quo  si  princeps  aliquis  subditorum 
«  cum  exteris  commercia  sustulisset,  atque  irrita  declaras- 
«  set,  ea  si  forte  fièrent,  inania  haberentur,  licet  non  uterque 
*  negoliatorum,  sed  unus  tantum  esset  subditus  legislatori  ». 

Ce  que  Benoît  XIV  dit  ici  de  l'empêchement  de  disparité  de 
culte,  qui  dirime  le  mariage  entre  deux  parties,  dont  l'une  est 
catholique  et  l'autre  infidèle,  doit  s'appliquer  à  tous  les  autres 
empêchements. 

Supposons,  au  contraire,  que  la  partie  catholique  ayant  obte- 
nu dispense  de  l'empêchement  de  disparité  de  culte,  rien  ne 
s'oppose  de  son  côté  au  mariage,  mais  que  la  partie  infidèle  soit 
liée  par  un  empêchement  de  droit  civil. 

Par  exemple,  Sempronia,  qui  est  catholique,  a  atteint  l'âge  de 
12  ans,  Titius,  qui  appartient  à  la  religion  juive,  n'a  pas  encore 
atteint  l'âge  de  18  ans,  requis  par  la  loi  française  pour  contrac- 
ter mariage.  Que  penser  du  mariage  contracté  dans  ces  con- 
ditions ?  Quelques-uns  le  tiennent  pour  valide  (2);  ils  voient 
dans  le  cas  présent,  un  conflit  entre  le  droit  civil  et  le  droit  ca- 
nonique, conflit  dans  lequel  ce  dernier  doit  prévaloir. 

D'Annibale  (3)  est  pour  la  nullité  du  mariage,  et  nous  em- 
brassons sans  hésiter  cette  opinion  ;  car  une  des  deux  parties 
est  inhabile  à  contracter,  et  pour  la  validité  du  mariage,  il  est 
nécessaire  que  les  deux  parties  contractantes  soient  libres  de 
tout  empêchement  dirimant. 

Les  paroles  de  Benoit  XIV,  rapportées  plus  haut,  peuvent 
s'appliquer  aussi  à  notre  cas.  De  plus,  dms  la  lettre  déjà  citée, 
le  savant  Pontife,  pour  établir  la  nullité  d'un  mariage  entre  un 
juif  et  une  protestante,  recherche  avec  le  plus  grand  soin:  «  An 
«  eorum  uterque  duin  connubium  iniit,  illius  esset  iinpedi- 
«  menti   vinculo  irreiitus   j>.  Benoît   XIV    p^nsiit  donc  que  ce 

(l)  Lettre  Singulari  nobis,  §  «,  9  fév.  1749. 

(2)Resemans.  l.c.  pag.  2.  Grandelauie,  Canoniste  Contemporain,  juillet  1887- 

(3)  Summ.  III,  §  29. 
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mariage  aurait  été  nul,  si  le  juif  seul  eût  été  lié  par  quelque 
empêchement  dirimant.  Au  reste,  dans  le  cas  présent  il  n'y  a 
pas  conflit  enlre  la  loi  civile  et  la  loi  canonique. 

La  loi  civile,  en  effet,  déclare  Titius  inhabile,  la  loi  canonique 
reconnaît  Sempronia  habile  à  contracter  mariage  ;  mai?,  bien  en- 
tendu, à  condition  qu'elle  ne  le  fasse  qu'avec  une  personne  éga- 
lement habile  à  contracter.  Or, dans  le  cas  présent,  Titius  ne  l'est 
pas.  Pour  qu'il  y  eût  conflit,  il  faudrait  que  la  loi  ecclésiastique 
déclarât  Sempronia  capable  de  contracter  mariage  avec  Titius, 
quoique  celui-ci  soit  lié  par  un  empêchement  dirimant  de  l'au- 
torité civile. 

11  nous  semble  que  les  arguments  si  graves  que  nous  avons 
apportés,  et  la  réfutation  que  nous  croyons  complète  des  rai- 
sons de  l'opinion  contraire  à  la  nôtre,  sont  de  nature  à  faire 
prévaloir,  nous  n'osons  dire  à  rendre  certaine,  la  compétence  du 
pouvoir  civil  sur  le  mariage  de  ses  sujets  infidèles . 

P.  Gasparri. 

[La  lecture  faite  par  M.  l'abbé  Duballet  à  l'Académie  de  Saint  Raymond 
de  Pennafort  d'un  travail  sur  cette  question,  travail  dont  il  a  commencé  la 
publication  dans  le  Journal  du  Droit  et  de  La  jurisprudence  canonique, 
numéro  d'avril,  nous  a  paru  donner  une  certaine  opportunité  à  la  disserta- 
tion qu'on  vient  de  lire.  Que  si  nos  lecteurs  constatent  une  ressemblance 
un  peu  trop  frappante,  quant  au  fond,  entre  les  deux  travaux,  nous  les 
prions  de  ne  pas  s'en  étonner  :  ces  pages  ayant  été  communiquées,  en  latin, 
il  y  a  quelques  semaines,  à  M.  l'abbé  Duballet]. 

P.    G. 


AGTA   SANCTJ1    SE  DIS 


I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté. 

1°  Bulle  de  fondation  du  diocèse  de  Lugano,  en  Suisse. 
LEO  EPISGOPUS  SERVUS  SERVORUM  DEI 

AD  PERPETUAM  REI  MEMORIAM 


Ad  universam  catholicam  Ecclesiara  Romanus  Pontifex,  qaem  constituic 
Dominus  super  familiam  suam,  ex  debito  apostolici  ministerii  paternam 
sollicitudinem  sedulo  dirigens,  interduni  nonnulla  disponit,  quae  commissa- 
rum  sibi  aniraarum  aptiori  direction!,  earumquespirituali  bonoac  utititati  in 
Domino  existimat  salubrius  profutura.  Sane  ardua  et  raultis  difficultatibus 
implexa  spiritualium  rerum  ordinatio  in  Helvetico  Ticini  pago  quam  jam- 
diu  Apostolica  Sedes  urgebat,  non  minus  in  religionis  provectum  et  utilita- 
tem  animarum,  quam  ut  per  regularis  ecclesiastici  regiminis  constitutionem 
h?ec  perennis  fieret  et  solida,  id  divinseProvidentiaeNostris  curis  concedere 
placuit  per  solemnem  conventionem  habitam  die  décima  sexta  mensis  Martii 
proxime  elapsi  inter  Legatum  Apostolicae  Sedis  venerabilem  Fratrem  Nos- 
trnm  Dominicum  Ferrata,  Archiepiscopum  titularem  Thessalonicen.  et 
Nuntium  Apostolicam  Bruxellensern,  et  Legatos  supremi  Gonsilii  Fcedera- 
lis  Helvetici,  et  deinde  solemniter  ratam  habitam  et  subscriptam  ex  parte 
supremi  Gonsilii  Fcederalis  Helvetici  die  quarta  insequentis  Julii  a  dilecto 
Filio  Nostro  Vice-Prseside  ejusdem  Gonsilii  Fœderalis  Helvetici,  et  a  Gon- 
l'œderationis  Cancellario  ;  ex  parte  autem  Sanctae  Sedis  per  Nos  ipsos  die 
décima  tertia  ejusdem  mensis.  Quoniam  vero  propitius  difficilis  hujuscom- 
positionis  exitus  magna  ex  parte  tribuendus  est  ingenuse  illi  amicae  et  pro- 
nse  animi  comparationi,  qua  supremum  Helveticum  Consilium  ad  rem 
agendam  accessit,  id  ultro  paternum  Nostrum  amorem  studiumque  erga 
Helveticos  raagis  magisque  succendit.  Et  nova  praeterea  jucunditate  cons- 
persit  eventum  religiosa  pietas  dilectorum  pariter  filiorum  Metropolitani 
Mediolanensis  templi  Ganonicorum,  qui  spiritualem  utilitatem  Ticinensis 
populi  praeferentes  propriis  honorificis  juribus,  submoturi  quamcumque  a 
re  perficienda  dubitationem,  non  modo  dum  agi  ccepit  de  nova  Ticini  Diœ- 
cesi  constituenda,  nihil  protulerint  de  jure,  quo  ab  aliquot  saeculis  pacifiée 
utebantur,  uti  Comités  trium  Ticini  Vallium,  providendi  quinquaginta  qua- 
tuor ex  illis  parœciis  et  conferendi  alia  quoque  ecclesiastica  bénéficia;  sed 
imo  postea  et  verbis  et  scriptis  omniahœc  cura  sua  diserte  abdicarunt.  Omni 
itaque  difficultate  remota,  cunctis  quae  in  hujusmodi  negotiis  sunt  ani- 
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mâdverlenda  rite  perpensis,  majuii  Ticinensis  Pagi  animaruin  utilitati  ac 
oommodo  quantum  in  Nobis  est  providere  volentes,  nec  non  oranes  et  sin- 
gulos  quibus  présentes  Nostrae  litterae  favent  a  quibusvis  excommunicalio- 
nis,  suspensionîs  et  interdicti  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  et 
pœnif,  si  quibus  qunmodolibet  innodati  existunt,  ad  effectum  pnesentium 
tantum  consequendnm,  harum  série  absolventes  et  absolutos  i'ore  censen- 
tes,  ad  rem  juxta  convenia  peificiendam  Motu  proprio  et  ex  certa  scientia 
ac  de  Apostolicse  potestatis  plenitudine,  hsec  qucc  sequuntur  decernimus. 
Ac  primo  rjuidem  Parochialem  et  Collegialem  Luganen.  a  Sancto  Lauren- 
tio  nuncupatam  Apostolica  auctoritate  m  Gathedralem  perpetuo  erigimus, 
atque  uti  talem  declaramus,  ita  ut  ipsa  ex  nunc  deinceps  Gathedralis  nun- 
cupetur,  atque  omnibus  propterea  et  singulis  fruatur  honoribus,  pra?rogati- 
vis.juribus,  privilegiis,  grat iis,  induitis,  ceterisque  quibus  ex  jure  commuai 
gaudet  Basileensis  Kcclesia.  In  praedicta  igitur  Sancti  Laurentii  ecclesia 
conïtituimus  et  perpetuo  fundamus  Sedem  et  Gathedram  Episcopales  pro 
uno  Antistite  Episcopali  caractère  insignito,  qui,  utpote  Administrator 
apostolicus  Sanctae  Sedis  ei  immédiate  subjectus,  Ticinensem  Pagum  mo- 
derabilur  universum,  iis  tantum  demptis,  si  qui  sint,  qui  pecuiiari  gau- 
deant  exemptione.  Spirituali  idcirco  ejus  ditioni  subjicimus  biscentum 
quadraginta  duas  Parœcias.  quibus  nunc  constat  Pagus  ipso,  et  e  quibus 
centum  sexaginta  duaa  proprium  habent  inamovibilem  Paroclium,  cetera1 
vero  quse  amovibilibus  sacerdotibus  sint  commisse,  vice-paroehiargm  no- 
mine  designantur,  quamvis  in  ipsis  quoque  omnia  parochialia  munia  exer- 
ceantur.  Porro  Luganensis  apostolicus  Administrator  ab  Apostolica  Sede 
ont  eligendus,  coilato  concilio  cum  Basileensi  Episcopo,  e  Sacerdotibus Lu- 
ganensi  jurisdictioni  subjectis;  sartis  ceteroquin  manentibus  quse  de  Luga- 
nensium  participatione  ad  electionem  Episcopi  Basileensis  in  conventione 
diei  décimas  sexta?  mensis  Martii  anni  Domini  millesimi  octingentesimi  oc- 
tavi  statuta  fuerunt,  si  id  eis  quorum  interest  placuerit.  Nunc  tamen  Admi- 
nistrator Apostolicus  ille  remaneat,  qui  ad  hujusmodi  munus  ab  eadem 
Apcstolica  Sede  die  vigesima  mensis  septembris  proxime  praeteriti  anni 
Domini  millesimi  octingentesimi  octogesimi  septimifuit  deputatus,  venerabilis 
nempe  Frater  Noster  "Vincentius  Molo  Episcopus  titularis  Gallipolitan. 

Luganensem  autem  Gathedram  sic  erectam  et  constitutam,  servata  plena 
paritate  jurium,  Gathedrali  Basileensi  Ecclesiae  perpetuo  pariter  jungimus 
atque  unimus  ;  ejusque  Ordinarius  proinde  Episcopi  Basileensis  et  Luga- 
nensis utetur  titulo.  Geterum  sartum  tectumque  manere  volumus  quar- 
tum  articulum  conventionis  diei  primse  mensis  Septembris  anni  Domini 
millesimi  octingentesimi  octogesimi  quarti.  Gum  autem  Ticinensis  Pagus 
peculiaris  sùae  administrationis  sumptibus  consulat,  ipsum  propterea  onere 
quidquam  contribuendi  sive  in  mensara  Ordinarii  Diœcesani,  sive  in  sunip- 
tus  generalis  administrationis  diœcesis  volumus  esse  solutum.  Dicta  vero, 
sicut  prtefertur,  juncta  et  unita  Gathedralis  Ecclesia  Luganensis,  extra- 
neam  sempcrse  exhibebit  moderamini  diœcesis  Basileensis,  eo  tantum  jure 
excepto,  de  quo  superius,  quum  agitur  de  participatione  ad  electionem  Ba- 
sileensis Antistitis  mentio  fuit  facta.  Traductio  quoque  ad  rem  et  plena 
prsp,sentis  Conventionis  applicatio  non  suberunt  extensioni  disposilionum 
Conventionis  diei  vigesimïe  sexta?  mensis  Martii  anni  Domini  millesimi 
octingentesimi  vigesimi  octavi,  ut  supra  eodem  loco  praevisa?,  nec  usui  fa- 
cultatis  inde  manantis.  Jamvero  ad  dotem  prasfatfe  apostolic»  Administra- 
tionis quod  attinet,  eam  constituent  francorum  millia  non  minus  decem  et 
septem,  e  quibus  duodecim  millia  ipsi  Administratori  tribuentur,  reliqua 
quinque  millia  insumentur  in  erectione  catbedrarum  théologie  et  philoso- 
phiaa  ad  excolendos  iis  disciplinis  Glericos,  non  minus  Romani  quam  Am- 
brosiani  ritus,  juxta  articulum  quartum  Conventionis  diei  vigesimre  lertiaî 
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mensis  Septembris  ejusdera  anni  Domini  millesimi  octingentesimi  octo- 
gesimi  quarti.  "Vacante  autem  administratoria  Sede,  quidquid  intérim  pro- 
ventus  ad  ipsam  Administrationem  spectantis  cumulabitur,  id  omne,  in 
duas  «quales  partes  divisum,  tribuetur  novo  Administratori  et  Vicario  Ga- 
pitulari.  Porro  Luganensis  Apostolicus  Administrator  religionem  Catholi- 
cam  apostolicara  Romanam  sartarn  tectamque  studiose  servare  atque  tueri 
satagat  iis  cum  juribus  et  praerogativis,  quibus  ex  divina  canonicaque  sanc- 
tione  ipsa  utitur  et  fruitur  :  diligentissirae  cavebit,  ne  quocumque  modo 
irrepant,  aut  vulgentur  errores  adversi  puritati  fidei  et  moribus  perniciosi. 
Ipse  vero  cum  suo  Glero  et  populo  et  cum  Apostolica  Sancta  Stde  commu- 
nionem  habebit  nullis  obnoxiam  impedimentis,  nullisque  illaqueatam  diffi- 
cultatibus.  Liberum  insuper  erit  eidem  apostolico  Administratori  Vicarios, 
consiliarios,  et  adjutores  administrationis  su«  constituere  viros  ecclesiasti- 
cos,  quos  ad  sacra  ministeria  idoneos  censuerit  ;  sicuti  etiam  assumere,  ac 
ad  statum  clericalem  et  sacros  ordines,  secundum  ecclesiasticos  canones 
promovere,  quos  necessarios  aut  utiles  s.ute  diœcesi  judicaverit,  et  e  con- 
verso  quos  indignos  putavent  a  susceptione  ordinum  arcere.  Ejus  erit  prse- 
terea  publicas  preces  indicere  aliaque  pia  opéra,  cum  id  bonum  Ecclesige, 
aut  status  populive  postulet  ;  sacras  pariter  supplicationes  et  peregrina- 
tiones  decernere,  funera  aliasque  sacras  functiones,  servatis  quoad  omnia 
canonicis  praescriptionibus  moderari  ;  Synodum  convocare  et  celebrare, 
ejusque  acta  vulgare.  In  proprio  insuper  Gathedrali  templo  apostolicum 
Luganensem  Administratorem  Cathédrale  habere  volumus  Capitulum  cum 
suis  arca,  mensa,  sigillo  ceterisque  cathedralibus  et  pontificalibus  insigniis, 
prœrogativis,  honoribus,  praeeminentiis  itemque  cum  omnibus  juribus  Ga- 
thedralium  Ecclesiarum  propriis,  quibus  Basileensis  Episcopus  sua  in  Ga- 
thedrali communi  ex  jure  utitur  et  gaudet.  Quoniam  igitur  memoratum 
collégiale  et  pariochiale  Sancti  Laurentii  templum  ad  Gathedralitatis  hono- 
rera et  fastigium,  ut  supra  evectum  est,  Collegium  quoque  Ganonicorum 
ei  deserviens  ad  Gapituli  Cathedralis  fastigium  eadem  apostolica  auctori- 
ta(e  perpetuo  extollimus.Ineo  propterea,  prœter  theologalem  pnebendam, 
quae  jam  extat,  ad  exponendam  populo  catholicam  doctrinam,  pœnitentia- 
riamquoqueaddici  mandamus,  juxta  ecclesiastica  praescripta,animabusfide- 
lium  expiandis.  Supradictum  vero  Capitulum,  uti  in  prsesentiaruio,  decem 
constabit  Canonicis  residentialibus,  e  quibus  quinque  animarum  cura  sint 
onerati,  quinque  eo  onere  liberi,  manente  semper  animarum  cura  pênes 
Capitulum;  omnesque  pari  jure  et  suffragio  utentur  in  actis  Gapitularibus. 
Sicuti  autem  apostolici  Administratoris  dotem  constituunt  duodecim  fran- 
corum  millia,  uti  superius  est  enunciatum,  sic  Gapituli  praedicti  dotem 
constituent  octo  francorum  millia,  e  quibus  tamen  intequaliter,  juxta  con- 
suetudmem  partitis,  differentise  a  nongentis  quinquaginta  franchis  ad  sep- 
tingentos  ascendunt.  Gum  vero  videatur  dicUe  ecclesiaB  in  Gathedralem,  ut 
prrefertur  erectse,  decus  exposcere,  ut  major  habeatur  in  templo  Ganoni- 
corum numerus,  eique  rei  obstet  inopia  Gleri,  quie  non  patitur  continuam 
complurium  Sacerdotum  eodem  in  loco  c.immorationem  :  hinc  Nos  freti 
more,  qui  asseritur  in  Helvetia  receptus,  adciscendi  Gapitulis  presbyteros 
alibi  commorantes,  communicandique  cum  iis  jura  et  privilégia  residen- 
lium,  hinc  eidem  apostolico  Administratori  potestatem  facimus  addendi 
memorato  Gapitulo  Gathedrali  octo  ex  hisce  Canonicis  Ornamentariis,  quos 
dicunt  extra  résidentes,  cum  communicatione  jurium  et  privilegiorum. 

Et  quoniam  unumquodque  Capitulum  suas  habere  solet  constitutiones  et 
ordinationes,  hinc  eidem  Capitulo,  in  Gathedrali  erecto,  licentiam  pariter 
impertimuret  facultatem  eassibi  concinnandi,  servata  normaapostolicarum 
Constitutionum  et  Goncilii  Thdentini;  hae  tamen  apostolici  Administratio- 
ns judicio  et  examini  erunt  subjiciend?e,  nullamque  legis   vim    poterunt 
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habere,  nisi  prius  ab  eo  apprcbatae  lueiint  atque  sancitae.  Ad  distributiones 
chorales  vero  quod  spectat,  istas,  prout  statuta  jura  decernunt,  erunt  facien- 
dse.  Geterum  quoad  minora  Ganonicorum  Collegia  — Bellinzona  —  Locamo 
—  Balema  —  et  Agno  —  nihil  esse  innovandum  declaramus.  Porro  ido- 
neorum  Parochorum  electio  et  canonica  institutio,  servatis  de  jure  servan- 
ts, apostolicoLuganensi  Administratori  libéra  manebit.  Verum  cum  earum 
dos  adeo  sit  exigua,  ut  additis  etiam  obventionibus,  vix  ad  mille  et  quin- 
gentos  francos  pertingere  valeat,  Administratoreraipsumenixeadhortamur, 
ut  nihil  sibi  reliquum  faciat,  quo  vel  a  Ticinensi  Pago,  vel  ab  aliis  ad  quos 
spectat  ulterius  aliquod  subsidium  ipsis  valeat  impetrare.  Ad  seminarium 
quod  refert,  duo  in  praesens  jam  habentur:  alterum  nempeLugania  Sanc- 
to  Garolo  nuncupatum,  cui  a  Ticinensi  Gubernio,  uti  superius  dictum  est, 
quinque  francorum  millia  addicta  sunt  pro  erectione  cathedrarum  philoso- 
phie ac  theologiae,  ad  excolendosalumnos,  sive  Romani  ritus,  sive  Ambro- 
sioni,  iis  in  disciplinis  ;  quae  profecto  si  juxta  Doctoris  Angelici  mentem 
studiose  tradantur,  nequibunt  uberem  fructumnonafferre.  Alterum  autem 
habetur  Pollegii  cujus  redi tus  francos  vix  quingentos  attingit  ;  quibus  acce- 
dunt  alii  mille  biscentum  franchi  constituti  a  Ticinensi  Gubernio  e  sex  mil- 
libus  fructuum  debitorum  pro  bonis  fisco  addictis  anno  Domini  millesimo 
octingentesimo  quinquagesimo  primo,  et  nondum  redditis  :  ita  ut  mille  et 
septingenti  franchi  dumtaxat  Seminarii  dotem  constituant  ;  reliquos  vero 
quatuor  millia  et  octingentos  francos  fructuum  alendis  et  excolendis  sex- 
decim  adolescentibùs  a  prima  gymnasiali  ad  completum  theologiae  curricu- 
lum  volumus  esse  deputatos  :  quod  sane  utrique  simul  suffragatur  semi- 
nario.  Habentur  demum  et  alii  novem  Alumnatus  pensione  ditati  tercen- 
tura,  vel  tercentum  quinquaginta  francorum  singuli  ;  ac,  si  ageretur  de  ex- 
colendo  aliquo  nobili  adolescente  Asconense,  e  Pontificio  Seminario  Asco- 
nte  pensio  necessaria  peti  posset.  His  insuper  addendi  sunt  duo  Alumnatus 
Helvetici  nuncupati,  in  archiepiscopali  Mediolanensi  seminario  concessi,  in 
Ticini  subsidium,  nec  non  duo  in  Gollegio  UrbanoRomae  concessi  ab  Apos- 
tolica  Sede,  petente  defuncto  Episcopo  bo  :  me  :  Eugenio  Lâchât.  Egregii 
insuper  et  numquam  satis  laudati  hujus  Praesulis  cura  sibi  et  Apostolicae 
Administration!  comparata  fuitdomus  in  Via  Nassa  numéro  quatuor  centum 
quatuor  distincta,  ibique  apostolicus  Luganensis  Administrator  commora- 
bitur  cum  sua  Guria,  seu  officiis  ad  ipsani  spectantibus  ;  quae  si  ampliatio- 
nem  exposcant,  eam  paratam  habebunt  in  contiguis  domibus  ad  eandem 
apostolicam  Administrationem  pertinentibus,  quae  hujus  sedem  cum  semi- 
nario conjungunt.  Quod  vero  in  primis  urget  animum  Nostrum,  est,  ut 
catholicae  juventutis  institutio  in  universis  scholis,  sive  publicis,  sive  priva- 
tis,  ad  catholicae  doctrinsenormamaccurateexigatur  :  apostolicus  idcirco  Ad- 
ministrator sui  pastoralis  officii  auctoritate  religiosam  juventutis  iustitutio- 
nem  ita  moderetur  in  omnibus  instructionis  locis,  ut  numquam  in  cujus- 
libet  disciplinée  traditionequidpiam  subrepat  catholicae  religionimorumque 
honestati  adversum.  In  juventute  catholica  instituenda  propterea  nonnisi 
viri  catholici  in  professores  seu  magistros  nominentur  ;  at  quoniam  in 
ludi  magistro  non  minus  necessaria  est  fidei  quam  morum  honestas,  qui- 
cumque  in  alterutro  claudicare  comperiatur,  amoveatur.  Libri  quoque  ad 
tradendara  instructionem  religiosam  idonei  ab  ipso  apostolico  Administra- 
tore  proponentur.  Quod  si  hisce  curis  non  obstantibus,  nondum  satis  pro- 
visum  esse  alicui  scholae  videatur,  memoratus  apostolicus  Administrator 
virum  ecclesiasticum  qui  discipulis  cathechismum  tradat,  libère  constituet. 
Geterum  ad  apostolicae  Administrationis  etpiarum  institutionum  conserva- 
tionem  statutum  volumus,  ut  non  modo  apostolica  Administratio  praedicta, 
Ecclesia  Gathedralis,  Gapitulum,  Curi;i,  Parœîiae,  Seminaria,  sed  etiam 
singula  ejusdem  Administrationis  ecclesiastica  et  religiosa  instituta,  corpo- 
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rationes,  piœ  sodalitates  sive  jara  existentes  sive  futurae,  servent  libereque 
et  valide  propugnent  tum  légitimant  possessionem  bonorum  suorura  quo- 
rumcumque,  tum  etiam  plenam  potestatem  plenumque  jus  libère  acqui- 
rendi,  fruendi  et  adrninistrandi  bona,  reditus,  donationes  légitime  oblatas 
et  obvenientes. 

Nullam  vero  eorum  suppressionem,  vel  unionem,  aut  alienationem  fieri 
posse  decernimusabsque  SedisApostolicœauctoritatis  interventu,  salvis  fa- 
cultatibus  a  Sacro  TridentinoGoncilioEpiscopis  tributis.  Quodsi  novae  hujus 
Apostolicae  Administrationis  bonurn,  aut  utilitas  aliquam  postulaverit  cir- 
cumscriptionem  aut  detractionem,  nulla  etiam  attributa  territoriali  com- 
pensatione,  id  collatis  cum  Gubernio  consiliis  Apostolica;  Sedi  liberum 
manebit.  Insuper,  si  in  ista  nova  apostolica  Administratione  ignota  qusevis 
vel  inopinata  difficultas  exurgat  quoad  res,  jura  et  personas  ecclesiasticas, 
de  qua  nihil  constitutum  sit  in  praesenti  conventioue  cum  Gubernio,  id 
juxta  Ganonum  praxim  deferendum  erit  ad  Sedem  Apostolicam,  cujus  erit 
rem  declarare,  emendare,  vel,  collatis  cum  eodem  Gubernio  consiliis,  com- 
ponere.  Denique  canonicam  taxam  in  singulis  litterarum  Apostolicarum 
solemnium  expeditionibus,  quotiescumque  novus  Administrator  erit  praefi- 
ciendus,  habita  etiam  indulgentius  peculiarium  circumstantiarum  ratione, 
in  aureis  florenis  de  Caméra  biscentum  constituimus,  atque  ita  in  librisCa- 
merce  Apostolicœ,  sacrique  SanctasRomana)  Ecclesiae  GardinaliumGollegii  ad 
perpetuam  rei  memoriam  inscribi  praecipimus.  Ne  autem  quoad  Parœcias 
et  Vice-Parochias  Pagi  Ticinensis  ApostoliCcE  Administrationi  ut  praefertur 
subjectas,  quae  generalibus  tantum  verbis  superius  enunciatae  fuerunt,  ab 
arbitraria  latina  versione  nominum  aliqua  induci  possit  ambiguitas,  eas 
nominatim  hic  inferius  enuraeramus  servata  vulgari  singularum  enuncia- 
tione  :  unicuique  propterea  adjiciendo  designationem  Vicariatus  ad  quem 
singulae  pertinent,  ac  servata  distinctione  Parœciarum  inatnovibili  pa- 
rocho  commissarura,  ac  earum  quae  sacerdoti  amovibili  créditai  sunt, 
quaeque  idcirco  Vice-Parochias  nuncupantur.  Parœciae  itaque  quee  ina- 
movibili  gaudent  rectore  hae  sunt 

His  igïtur  sic  constituas,  decernimus  pressentes  litteras,  et  in  eis   con- 
tenta quaecumque  semper  et  perpetuo  valida  et   efficacia  existere   ac  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  nec  non  ullo  un- 
quam  tempore  de  subreptionis   vel   obreptionis,    aut   nullitatis  vitio,   seu 
intentionis  Nostrae,  aut  quolibet   alio  defectu  notari,  impugnari,   invalidai1, 
in  jus  vel  controversiam  vocari,  aut  adversus  illas  quodcumque  juris,    vel 
facti,  aut  gratiœ  vel  justitiae  remedium  impetrari,  neque  illas  sub  quibusvis 
similium,  vel  dissimilium  gratiarum  revocationibus,  suspensionibus,   limi- 
tationibus,  derogationibus,  aut  aliis   contrariis  dispositionibus   per  Nos  et 
Successores  Nostros  Romanos  Pontifices,  ac  Sedem  Apostolicam  pra»fatam 
sub  quibuscurnque  tenoribus  et  formis  ac  cum  quibusvis  clausulis  et  decre- 
tis  etiam  Motu  simili  etiam  ex  certa  scientia,  etiam  consistorialiter   pro 
ternpore  factis  et  faciendis  comprehendi,  aut  comprehensas  ullo  modo  cen- 
seri,  sed  semper  ab  illis  excipi,  et  quoties  illa;  emanabunt,  toties  in  pristi- 
num  et  validissimum  statum  restitutas,  repositas  et  plenarie   reintegratas, 
ac  de  novo  etiam  sub  quacumque  data  posteriori   quandocumque  eligenda 
concessas  esse  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sorliri  et  obti- 
nere, atque  ita  ab  omnibus  censeri,  sicque  et  non   alias  per  quoscumque 
judices  ordinarios,  vel  delegatos  quavis  auctoritate  fungentes,  vel  dignitate 
fulgentes,  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Auditores  ac  Sanctœ  Romanae 
Ecclesiae  Cardinales  etiam  de  Latere  Legatos,  Vice-Legatos  dicteeque  Sedis 
Nuncios  sublataest  eis  et  cuilibet  eorum   quavis  aliter  judicandi  et   inter- 
pretandi  facultate  judicari  et  definiri  debere,  ac  irritum   etiam  et  inane,  si 
secus  super  lus  a  quoquam  quavis   auctoritate,  scienter,   vel    ignoranter 
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contigerit  attentari.  Quocirca  ut  hsec  orunia  a  Nobis  superius  statuta  plé- 
num sortiantur  effectum  atque  rite  et  exacte  conficiantur,  memorato  vene- 
i  abili  Fratri  Nostro  Vincentio  Molo  hodiemo  apostolico  Administratori  per 
présentes  committimus  et  mandamus  ut  ipse  ad  praeniissorum  omnium  et 
singulorum  exequutionem  procédât,  et  non  alias.  Non  obstantibus  Nostris 
ac  Cancellariœ  Apostolicae  Reguli*  —  De  jure  quœsito  non  tollendo  —  ac 
—  De  unionibus  ad  partes  committendis  vocatis  quorum  interest  —  aliis- 
(|ue  etiam  in  synodalibus.  provincialibus,  generalibus,  universalibusque 
Conciliis  editis  vel  edendis  specialibus,  vel  generalibus  Gonstitutionibus  et 
Ordinationibus  apostolicis.  privilegiis  quoque,  indultis,  ac  litteris  Aposto- 
licis  quibusvis  superioribus  et  personis,  in  génère,  vel  in  specie,  aut  alias 
in  contrarium  praemissorum  quomodolibet  forsan  concessis,  approbatis, 
confirmatis  et  innovatis,  quibus  omnibus  et  singulis,  etiamsi  pro  illorum 
sutficienti  derogatione  de  illis  eorumque  specialis,  specifica,  expressa  et 
individua,  non  autem  per  clausulas  générales  idem  importantes  mentio, 
aut  qutevis  alia  expressio  habenda,  aut  aliqui  alia  exquisita  forma  ad  hoc 
servanda  foret,  tenores  hujusmodi,  ac  si  de  verbo  ad  verbum  nil  penitus 
omisso  et  forma  in  illis  tradita  observata  inserti  forent,  eisdem  praasentibus 
pro  plene  et  sufficienter  expressis  habentes,  illis  alias  in  suo  robore  per- 
mansuris,  latissime  et  plenissime  ac  specialiter  et  expresse  ad  effectum 
pnesentium  et  validitatis  omnium  et  singulorum  praemissorum  pro  bac 
vice  dumtaxat,  Motu,  scientia  et  potestatis  plenitudine  paribus  harum  quo- 
que série  derogamus,  celerisque  contrariis  quibuscumque. 

Volumus  autem  quod  idem  Yincentius  Episcopus  et  Administrator  intra 
duos  menses  ab  expleta  prsesentium  litterarum  exequutione  authenticum 
exemplar  quorumvis  decretorum  quœ  ad  hoc  opus  féliciter  perficiendum 
lata  fuerint.  ad  Congregationem  venerabilium  Fratrum  Nostrorum  Sancta? 
Romanae  Ecclesise  Gardinalium  rébus  consistorialibus  praepositam  trans- 
mittere  teneatur,  ut  ea  in  Archivio  ejusdem  Congregationis  ad  perpetuam 
rei  memoriam  custodiantur.  Volumus  etiam  quod  praesentium  Litterarum 
transumptis  etiam  impressis.  manu  tamen  alicujusNotarii  publici  subscrip- 
tis,  et  sigillo  alicujus  persouaî  in  ecclesiastica  dignitate  constitulae  munitis, 
eadem  prorsus  adhibeatur  fides  in  judicio  et  extra  illud,  quae  iisdem  prae- 
sentibus  adhiberetur,  si  originaliter  forent  exhibitae  vel  ostensas.  Nulli  ergo 
omnino  hominum  liceathanc  paginam  Nostrasabsolutionis,  erectionis,  decla- 
rationis,  constitutionis,  fundationis,  adjunctionis,  unionis,  electionis,  pr»- 
cepti,  facultatis,  impertitionis,  declarationis,  statuti,  constitutionis,  jussi, 
mandati,  derogationis  et  voluntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  con- 
traire; si  quis  autem  hoc  attentare  pragsumpserit,  indignationem  Omni- 
potentis  Dei  ac  BeatorumPetri  et  Pauli  Apostolorum  Ejusse  noverit  incur- 
surum. 

Datum  Romas,  apud  SanctumPetrum.auuo  Incarnationis  Dominicae  mil- 
lesimo  octingentesimo  octogesimo  octavo,  septimo  Idus  Septembris.  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  undecimo. 

(Subs.;  G.  DE  RUGGIERO,  Regens. 

Hanc  editionem  textui  originali  plene  conformem  esse  testamur. 
Lugani,  die  25  Julii  188§. 

7  VING.  Ep.  Adm.  Ap. 
(L+S.)  Can.  Sev.  Pisoxi.  Cane.  Ep. 
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^2°  Lettres   apostoliques  fondant  à  Rome  le  collège  de   Bohême. 

Vicariam  potestatem  Ejus  in  terris  gerenles,  qui  lia,  veritaset  cita  est, 
via  scilicet,  ut  S.  Léo  Magnus  inquit,  conversationis  sanctse,veritas  doc- 
trinse  divinœ,  et  vita  beatitudinis  sempiternae,  nihilunquam  praetermit- 
tendum  censuirnus,  quod  ad  lidei  integritatem  et  morum  sanctitatem  tuen- 
dam,  firmiusqtte  in  dies  nectenda  vincula  quse  varias  christiani  nominis 
gentes  cum  Apostolica  Sede  eonjungunt,  pertineret. 

Ad  hos  porro  fructus  assequendos  quisque  videt  quam  necessaria  sit 
opéra,  industria,  virtusque  eorum,  qui  in  Dei  exercituum  militiam  nomen 
dederunt,  et  divinis  ministeriis  addicli,  Deo  et  Ecclesiae  se  ipsos  perpetuo 
consecrarunt.  Hanc  ob  causam  Decessorum  nostroium  vestigia  secuti, 
ac  me  mores  eorum  quae  de  sacerdotalis  muneris  natura  et  offlciis  a  sanclis 
Patribus  mandata  litteris  etPontificummaximorum  legibus  prsescriptasunt, 
omni  ope  contendimus,  ut  juvenum  clericorum  mentis  et  animi  disciplina; 
diligenter  consuleremus,  ac  potissimum  in  votis  habuimus,  ut  delecti  juve- 
nes  clerici  ex  exteris  quibusque  nationibus  &uam  in  hac  aima  UrbeDomum 
altricem  haberent,  ubi  pênes  hanc  Cathedram  veritatis  sanam  doctrinam, 
dignumque  sacrorum  ministris  animi  cultuin,  ac  curata  institutione  perci- 
perent.  Hoc  Nos  animo  et  voluntate  affecti,  bonumque  spectantes  Diœce- 
sum  Regni  Bohemi,  ubi  latus  palet  sacri  ministerii  fructibus  campus,  ab 
exordio  Pontificatus  Nostri  cum  hriderico  e  Principibus  Schwarzembery 
S.  R.  E.  Gardinali  Archiepiscopo  Pragensi,  illustris  mémorise  egimus,  ut  in 
hac  Urbe-  delectis  Regni  Bohemi  clericis  instituendis,  propria  constitueretur 
sedes,  atque  anno  mdccglxxxiv,  V.  F.  Francisco  e  Gomitibus  de  Schœn- 
born  Episcopo  Budvicensi,  nuncS.  R.  E.  Cardinali  Archiepiscopo  Pragensi, 
operam  navante  et  Imperiali  ac  Regia  Majestate  Francisci  Josephi  Aus- 
triae  Imperatoris  Hungarise  Régis  Apostolici,  etBohemiae  Régis,  pro  sedula 
cura,  qua  suorum  populorum  verae  prosperitatistudet  votis  Nostris  annuente, 
alumni  Bohemi  ad  duodecim  in  contubet nium  in  Urbe,  privata  in  domo 
primum,  convictumque  coaluerunt,  quorum  numerus  justi  deinde  ac  legi- 
timi  Collegii  foret  rudimentum. 

Sed  ad  hanc  rem  illud  maxime  interesse  visum  est,  ut  stabilis  alumnis 
pararetur  domus,  quœ  Collegii  pleno  jure  propria  esset,  et  in  alumnorum 
usum  apte  cornparata.  Quamobrem  ;cdibus,  quae  ad  S.  Franciscae  Romanae 
Vico  Sixlino  in  Urbe  positse  sunt,  auctoritate  Nostra  coemptis,  propria 
Bohemis  alumnis  sedes  constituta  est,  in  cujus  emptionemex  œrario  Nostro 
octoijinta  argenteorum  italicorum  millia  contulimus. 

Cum  porro  Collegii  initia  prospère  admodum  cesserint,  et  non  modo 
proximis  annis  alumnorum  numerus  auctus  tuent,  sed  etiam  egregia  ini- 
tialium  voluntas  eorumque  in  doctrina  et  virtute  progressas,  spem  firmam 
injecerint,  ampla  ex  eorum  institutione  commoda  diœcesibus  Bohemi»  esse 
obventura,  pièces  ad  Nos  delatae  sunt,  ut  cœtui  de  quo  loquimur  clericorum 
Bohemorum  in  Urbe  constituto,  legitimi  Collegii  jus  auctoritate  Nostra  tri- 
buere  vellemus. 

Nos  itaque  supremum  fastigium  operi  imponere,  cujus  suscipiendi  auc- 
tores  fuimus,  opportunum  rati,  precibusque  ad  Nos  allatis  libenter  annuen- 
tes,  hisce  litteris  ad  majorem  Dei  gloriam,  ad  incrementum  catholic;ii 
Religionis,  ad  dccus  utilitatemque  incliti  Bohemiae  Regni,  Collegium  Cleri- 
corum Bohemorum  in  Urbe,  quod  ad  S.  Franciscae  Romanee  Vico  Sixtino 
sedem  habet,  canonica  institutione,  sub  Nostra  et  Successorum  Nostrorum 
auctoritate  fundamus,  constituimus,  eodemque  jure    esse  volumus,  quo 
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Pontificia  clericorum  Gollegia  in  Urbe  sunt,  ad  eas  leges  quae  infra  dicun- 
tur. 

Venerabilibus  Fratribus  Archiepiscopo  Pragensi  et  Episcopis  omnibus 
llegni  Bohemise  curae  erit,  clericos  ex  utroque  idiomate  Bohemo  Germanico, 
quod  in  patria  viget,  in  quibus  voluntas  inserviendi  Deo  in  sacris  ministe- 
riis,  ingenii  acies,  discendi  ardor,  bona  corporis  valetudo  sit,  gymnasiali 
studiorum  cursu  emenso,  deligere  in  Collegium  cooptandos,  quorum  nume- 
rus  in  singulis  diœcesibus  pro  portione  ita  inter  ipsas  definiendus  erit, 
ut  ex  omnibus  in  prsesens  non  major,  quam  triginta  alumnorum  numerus 
conficiatur. 

Alumni  in  collegium  eooptati  philosophicis  et  theologicis  disciplinis  ope- 
ram  dabunt,  nec  non  aliis  ecclesiasticis  institutionibus  fruentur,  quae  in 
Pontificiis  scbolis  in  Urbe  tradi  consueverunt. 

Cum  ad  divina  miuisteria  Dei  munere  se  vocatos,  et  eruditionis  iter  in 
Utbe  Gatbolici  Orbis  principe  sibi  apertum  intelligant,  nihil  eis  potius  esse 
debebit,  quam  omni  ope  niti,  ut  gratis  animis,  solidique  profectus  fructibus 
divino  beneficio  respondeant.  Quare  ab  ipso  institutionis  initio,  ad  pietatis  et 
doctrinae  laudem,  ad  observandas  fideliter  et  obedienter  disciplinai  leges, 
ad  omne  genus  officii  quod  juvenes  decet  in  sortem  Domini  vocatos,  ani- 
mum  diligenter  adjicient. 

Opéra  praeterea  ipsis  danda  est,  ut  mutuam  inter  se  caritatem  concor- 
diamque  retineant,  quam  nulla  offensio  perturbet ,  studioseque  animum 
intendant  iis  addiscendis  quae  ad  divina  officia,  ad  Chori  disciplinam,  ad  mi- 
nisterium  sacrorum  pertinent,  nec  non  cum  vacua  a  studiorum  curis  tem- 
pora  inciderint,  sciibendis  habendisque  in  utraque  lingua  germanica  et 
bobema  sacris  privatim  concionibus,  quo  ad  sacrum  verbi  ministerium  in 
patria  obeundum,  umbratili  exercitatione  mature  informentur. 

Cum  porro  alumni,  doctrinae  et  pietatis  studio  probati,  aetatisque  matu- 
ritatem  adepti,  moderatorum  judicio  digni  habeantur  qui  sacris  ordinibus 
initientur,  statuimus  ut  iisdem  in  Urbe,  dimissorialibus  litteris  suorum 
Episcoporum  relatis,  ad  sacros  ordines  provebantur,  eosque  a  legibus  sol- 
vimus,  quibus  jure  Canonum  cautum  est  ut  denunciationes  habeantur, 
stata  temporis  intervalla  inter  ordines  serventur,  itemque  ne  ordines  extra 
tempora  a  jure  constituta  suscipiantur. 

In  alumnorum  disciplina  leges  quae  in  Collegio  Urbaniano  fidei  pro- 
pagande vigent,  adhibitis  prsescriptionibus  iis,  quas  sibi  proprias  Gollegii 
conditio  postulat,  aocurate  serventur. 

Jus  et  potestas  in  Collegium  pênes  Archiepiscopum  Pragensem  ceterosque 
Sacrorum  Bohemiae  antistites,  eaque  una  simul  omnium  erit. 

Moderator  Collegio  regendo,  seu  Rector  is  erit,  qui  a  Pontifice  maximo 
eo  nomine  etpotestate  praeficiatur.  Ipsi  autem  constituendo  jus  erit  Archie- 
piscopo Pragensi,  communicatis  cum  Bohemiae  Episcopis  consiliis,  virum 
aut  viros  quos  hoc  munere  dignos  censeat,  Pontiûci  maximo  designare. 

Gollegii  Moderator  singulis  annis  de  disciplinas  rationibus,  de  moribus 
alumnorum,  de  rei  familiaris  conditione  accuratam  descriptionem  duplici 
exemplo  conficiet,  quorum  alterum  sacro  Consltio  studiis  regundis  prsepo- 
sito,  alterum  Archiepiscopo  Pragensi  exhibeat,  qui  eandem  descriptionem 
ceteris  Bohemiae  Episcopis  tradendam  curabit. 

Adjutorem  autem  vicario  munere,  seu  Pro-Rectorem,  Moderator  habe- 
bit,  ex  praestantioribus  Gollegii  alumnis,  Episcopoannuente  cujus  in  ditione 
sit  alumnus,  deligendum:  isque  ceteris  anteferendus  erit,  qui  virtutis  et 
prudentiae  laude,  ad  collegii  usus  magis  opportunus  videatur. 

Ad  Magistrum  pietatis  in  Collegio  constituendum,  Collegii  Moderator  de 
viro  quem  huic  magisterio  opportunum  censuerit  ac  Gardinalem  vice  Sacra 
Antistitem  Urbis  refert,  isque  rite  delectus  erit,    cujus  eligendi  idem 
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Autistes  auctor  fiât.   Pietatis  autem  Magister  apud  alumnos  eosque  qui  in 
Collegii  ministerio  et  domicilio  sunt,  Parochi  muneribus  fungelur. 

Quo  autem  necessariis  suraptibus  in  alumnorum  victum,  culturaque  quo 
vita  indiget,  copiae  et  facultates  suppetant,  praeter  eam  pecuniam,  quàe  ex 
aerario  Austriaci  Imperii  in  Religionis  impensas  constituto,  in  singulos 
alumnos  suppeditatur;  Nos  praeterea  auctoritate  Nostra  addicimus  Bohemo- 
rum  Collegio  et  in  perpetuum  attribuimus  reditus  omnes  et  jura,  quse  domus 
sunt  a  Caiolo  IV  Bohemiae  Rege  et  Romanorum  Imperatore  in  hospitium 
Bohemorum  in  Urbe,  vico  Cœuarinorum  olim  conditae,  ad  quod  genus 
pertinet,tum  annua  pecunia  Barberiniana  scutatorum  nummum  sexaginla 
cidem  hospitio  legata,  tum  summa  scutatorum  nummum  ducentorum  a 
Pontificio  Nostro  datariatu  annuis  pensionibus  persolvenda. 

Gum  porro  rationibus  rei  familiaris  Collegii,  amplioribussubsidiis  consuli 
oportere  intelligamus,  in  hanc  rem  omnes  quas  possumus  curas  ultro  con- 
feremus,  nihil  dubitantes  de  communi  Bohemiae  Antistitum  in  rem  eandem 
studio,  qui  probe  norunt  quantam  utililatum  segetem  haec  clericalis  ordi- 
nis  palaestra  in  Urbe  constituta,  ipsis  in  agro  Dominico  excolendo  allatura 
sit. 

Certa  autem  et  explorata  spe  ducimur,  adnitentibus  Episcoporum  curis, 
piam  liberalitatem  copiosiorum  e  Bohemia  civium  huic  salutari  operi  non 
defuturam,  ad  quod  liberalitatis  genus  optimum  quemque,  Dei  gloria^  stu- 
dium,  Religionis  amor,  et  Patriae  caritas  satis  hortantur. 

Haec  volumus,  statuimus  atque  edicimus,  decernentes  ut  hae  litterse  Nos- 
trœ  firmae  rataeque,  uti  sunt,  ita  in  posterum  permaneant  :  irritum  autem 
et  inane  futurum  decernimus,  si  quid  super  his  a  quoquam  contigerit 
attentari  :  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  1  Januarii 
MDCCCLXXXX,  Pontificatus  Nostri  anno  duodecimo. 

M.  Gard.  LEDOGHOWSKI. 


II.  —  S.  C.  de  r Inquisition. 

Décret  relatif  à  la  procédure  dans  les  causes  de  nullité  de  mariage, 
quand  la  nullité  est  évidente. 

Dans  le  numéro  de  janvier,  p.  20,  nous  avons  traité  la  ques- 
tion de  l'appel  d'office  à  interjeter  à  Rome,  lorsque  la  nullité  du 
mariage  est  évidente.  Les  deux  causes  qu'avait  eues  à  juger,  pres- 
que coup  sur  coup,  rOfficialité  de  Paris,  ont  engagé  Son  Émi- 
nence  le  Cardinal  Richard,  Archevêque  de  Paris,  à  s'adresser  au 
Saint-Office.  La  Congrégation  a  répondu  par  la  communication 
d'un  décret  encore  inédit,  et  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  reproduire  ci-dessous.  Nous  renvoyons,  pour  le  commen- 
taire, à  notre  article.  Nous  nous  contentons  de  remarquer  que 
les  empêchements  auxquels  s'applique  le  décret,  sont  au  nombre 
de  six  :  «  disparitas   cullus,  ligarncn,  consnnçuinifas,  affinitas 
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ex  copula  licila,  cognatio  spiritualis,  clandestinitas  >.  Dans  lous 
ces  cas,  il  est  nécessaire  que  la  nullité  soit  évidente;  la  princi- 
pale des  solennités  dont  on  peut  alors  se  dispenser,  est  l'appel 
d'office;  enfin,  la  présence  du  défenseur  du  lien  est  toujours 
requise,  et  c'est  à  lui  de  voir  si,  en  conscience,  il  peut  regarder 
la  nullité  comme  assez  évidente  pour  pouvoir  omettre  l'appel. 

Eme  ac  Rme  Di\E  mihi  Obsme. 

Die  12  Januarii  currentis  anni,  Eminentia  Tua,  dura  Romae  degeret, 
sequens  proposuit  dubiura  : 

Suprema  Congregatio,  mense  Martio  1888,  ad  episcopura  Waycastren.  in 
Stalibus  Unitis  Americae,  imerrogantern  utrum  in  processibus  matrimonia- 
libus  Defenssor  vinculi  teneretur  provocare  secundam  scntentiam  apptl- 
lando  a  prima,  quando  nullitas  matrimonii  evidens  est,  v.  gr.,  ob  impe- 
dimentum  ligaminis,  cognationis,  etc.,  respondit  :  «  Négative, dummodo  per 
processuin  saltem  exlrajudicialem  certo  constet  de  nullitate  matrimonii  ob 
persistens  impedimentum  evidenter  comprobatum  ». 

Et  postulatum  a  Te  fuit  utrum  haec  responsio  habenda  sit  in  futurum  ut 
norma  processibus  similibus. 

Re  delata  ad  Gongregationem  Generalem  S.  0.  babitam  die  26  currentis 
mensis,  Emi  Dni  Caidinales  una  mecum  Inquisitores  Générales  Eminentiœ 
Tu  te  pro  responsione  communicandum  mandarunt  Decretum  cujus  authen- 
ticum  exemplum  includo. 

Intérim... 

Romae,  die  30  Martiil890.  R.  Card.  Monaco. 

Emo  Gardinali  Archiejnscojjo  Parisiensi. 

DECRETUM. 

Feria  IV,  die  3  Junii  1889. 

Emi  ac  Rmi  Cardinales  Inquisitores  Générales  decreverunt  :  Quando  agi- 
tur  de  impedimento  disparitatis  cultus,  et  evidenter  constat  unam  partem 
esse  baptizalam  et  alteram  non  fuisse  baptizatam  ;  quando  agilur  de  impe- 
dimento ligaminis  et  certo  constat  priinurn  conjugem  esse  legitimum  et 
adbuc  vivere  ;  quando  denique  agitur  de  consanguinitate  aut  afûnitate  ex 
copulalicita,  aut  etiam  de  cognatione  spirituali,  vel  de  impedimento  clan- 
destinitatis  in  locis  ubi  Decretum  Tridentinum  Tametsi  publicatum  est,  vel 
uti  taie  dici  observatur  ;  dummodo  ex  certo  et  autbentico  documento,  vel, 
in  hujus  defectu,  ex  certis  argumentis  evidenter  constet  de  existentia  bu- 
jusmodi  impedimentorum  Ecclesias  auctoritate  non  dispensatorum,  liisce  in 
casibus,  pj'aetermissis  solemnitatibus  in  Constitulione  Apostolica  Dei  )>iise- 
rat.ione  requisitis,  matrimonium  poterit  ab  Ordinario  declarari  nullum, 
cum  interventu  taraen  defensoris  vinculi  matrimonialis,  quin  opus  sit 
secunda  sententia. 

L:  +  S.  J.  Mancini.  S.  R.  etU.  I.  Not. 

2°  Nouvelle  Décision  sur  la  craniotomie  et  les  opérations 
analogues. 

Nos  lecteurs  n'ignorent  pas  les  discussions  auxquelles  a  don- 
né lieu,  il  y  a  déjà  quelques  années,  l'opération  de  la  cranioto- 
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mie,  et  la  réponse  du  Saint-Office,  en  date  du  28  mai  1884, 
qui  déclarait  illicite  cette  opération  (1).  Cependant  quelques 
doutes  étaient  restés,  non  pas  relativement  à  la  craniotomie 
elle-même,  mais  par  rapport  à  certaines  opérations  qui  s'en 
rapprochent,  lis  ont  été  l'objet  de  questions  adressées  par 
S.  G.  Mgr  l'Archevêque  de  Cambrai  à  la  Suprême  Congrégation 
de  l'Inquisition,  au  nom  de  l'Université  catholique  de  Lille.  Par 
la  réponse  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  ces  opérations 
sont,  comme  la  craniotomie  elle-même,  déclarées  illicites.  De 
plus,  la  Congrégation  donne  la  règle  qui  permettra  de  juger 
sûrement  si  telle  ou  telle  opération  chirurgicale  de  cette  es- 
pèce est  défendue  ou  permise  :  elle  déclare  en  effet  illicite  toute 
opération  «  directe  occisivam  »  de  l'enfant  ou  delà  mère.  Nous 
pouvons  en  conclure  que  c'est  pour  ce  motif  que  la  craniotomie 
a  été  prohibée;  par  suite,  que  ses  défenseurs  n'étaient  pas  dans 
le  v/ai  lorsqu'ils  essayaient  de  prouver  que  cette  opération  n'est 
pas  «  directement  occisive  »  de  l'enfant. 

Annol886,  Amplitudinis  TuœPrsedecessor  dubianonnulla  huicSupremaî 
Congregationi  proposuit  circa  liceilatem  quarumdam  operationum  chirur- 
gicarum  craniotomiae  affinium.  Quibus  sedulo  perpensis,  Eminentissimi  ac 
Reverendissimi  Patres  Cardinales  una  mecum  Inquisitoires  Générales,  feria 
IV  die  li  currentis  mensis  respondendum  mandaverunt  : 

In  scholis  catholicis  Tuto  doceri  non  posse  licitam  esse  operatiouem  chi- 
rurgicara  quam  craniotomiarn  appellant,  sicut  declaratum  fuit  die  28  maii 
t88i,  et  quamcumque  chirurgicam  operationeni  directe  occisivam  fœtus 
vel  raatris  gestantis. 

Idque  notum  facio  Amplitudini  Tiue,  ut  signifiées  professoribus  faculta- 
tis  medicaeUniversitatis  catholicse  Insulensis. 

Intérim  fausta  quaeque  ac  felicia  tibi  a  Domino  precor. 

Romge,  die  19  Augustil889. 
Amplitudinis  Tua? 

Addictissimus  in  Domino 

R.  Gard.  Monaco. 

Recerendissimo  Domino  Archiepiscopo  Cameracensi. 

III.  — S.  C.  des  Évêques  et   Réguliers. 

Décret  relatif  à  la  renonciation   aux  biens  qui  doit  précéder   la 
profession  solennelle. 

Nous  empruntons  à  la  Nouvelle  Revue  théologique  le  décret 
suivant,  précisant  la  manière  dont  doit  se  faire  la  renoncia- 
tion qui  doit  précéder,  pour  les  religieux  à  grands  vœux,  la 
profession  solennelle. 

(I)  Voir  cette  décision  dans  le  Canonlste,  1885,  p.  67. 

149-  Livr.,  Mai  1890.  13 
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Bëatissime  Pater, 

Fr.  Andréas  Lupori,  procurator  generalis  Ordinis  Minorum  de  Ûbsex-r 
vantia,  ad  pedes  Sanctitatis  Tuse  bumiliter  provolutus,  exponit  varias  diffi- 
cultés atque  dubia  non  pauca  oborta  fuisse  quoad  modum  disponendi  de 
bonis,  juvenibus  quomodocumque  spectantibus  qui,  ad  Ordinem  recepti, 
expleto  votorum  simplicium  triennio,  professionem  solemnem  emittere 
cupiunt.  Nam,  juxta  Ordinis  statuta  et  Sacra?  Pœnitentiariae  responsura, 
sub  die  21  Maii  1880  datum,  juvenes  ante  solemnem  professionem  bona 
sua  abdicare  debent.  Jamvero  multi  quœrunt  quomodo,  durante  Ordinum 
Religiosorum  suppressione,  Ordinis  statuta  necnon  Sacrae  Pœnitentiaria3 
dispositiones  executioni  mandare  debeant. 

Dubio  procul,  juxta  Tridentinum,  ju\enes,  durante  anno  probationis, 
bona  sua  abdicare  nequeunt.  Solummodo,  duobus  mensibus  ante  professio- 
nem, ex  licentia  Episcopi,  de  bonis  suis  disponere  valent.  Attamen,  si  pro- 
fessio  locum  non  habeat,  hujusmodi  dispositio  nulla  est.  Agedum,  juxta 
legem  civilem  nunc  vigentem,  quse  religiosas  professiones  non  agnoscit, 
omnis  acius  cessionis,  venditionis  aut  donationis  duobus  mensibus  ante 
professionem  factus,  irrevocabilis  est,  contra  Tridentini  dispositionem. 
Prseterea  leges  civiles  inbabiles  déclarant  ad  venditionem  aut  donationem 
minores  21  annorum.  Quibus  expositis,  quaeritur: 

Utrum  permitti  possit,  ut  juvenis  profitendus  de  suis  bonis  disponat  per 
actùra  privatum  coram  Superiore  regulari,  de  Ordinarii  licentia,  vel  coram 
ipso  Ordinario,  postea  ratificandum  in  forma  a  lege  praescripla  etiam 
post  professionem  solemnem,  et,  in  casu  minoris  setatis,  aetate  majori  asse- 
cuta  ? 

S.  C.  Emorum  ac  Rmorum  S.  R.  E.  Gardinalium  negotiis  et  consultatio- 
nibus  Episcoporum  et  Regularium  prseposita,  super  prœmissis  mandavit 
rescribi  prout  sequitur  : 

Gum  agatur  de  renuntiatione  super  illis  bonis  quibus  jus  certum  haberi 
potest,  parte  nempe  haereditatis  paternae  vel  maternaî,  emissa  suo  tempore 
juxta  Goncilium  Tridentinum,  renuntiatio  ipsa  renovetur,  quando  opus 
est,  quin  tamen  illa  immutari  possit.  Si  vero  agatur  de  renuntiatione  eorum 
quse  accidentaliter  evenire  possunt,  in  singulis  casibus  recurrendum  erit 
ad  banc  Sacram  Congregationem. 

DatumRomae,  exSecretaria  S.  C,  bac  die  16  Septembris  1885. 

Il  s'agit,  on  le  voit,  de  trois  difficultés  qui  proviennent  des 
différences  existant  entre  la  loi  civile  et  la  loi  ecclésiastique 
relativement  aux  renonciations  que  le  proies  doit  faire  de  ses 
biens  présents  et  futurs. 

1°  Tandis  que  la  loi  canonique  suspend  l'effet  de  la  renoncia- 
tion faite  par  le  novice  jusqu'au  moment  de  sa  profession,  la  loi 
civile  la  regarde  comme  irrévocable  dès  qu'elle  est  faite  dans 
les  formes. 

2°  Tandis  que  le  Concile  de  Trente,  en  admettant  que  l'on 
peut  émettre  la  profession  religieuse  après  16  ans  révolus,  auto- 
rise les  renonciations  avant  la  majorité  légale,  la  loi  civile  n'ad- 
met ni  donation  ni  vente  faite  par  les  mineurs. 

3°  D'après  le  droit  canonique,  la  renonciation  est  valable,  non 
seulement  pour  les  biens  que  le  profès  peut  posséder   actuelle- 


ment,  mais  encore  pour  ses  biens  à  venir  ;  la  loi  civile,  au  con- 
traire, regarde  comme  nulle  la  renonciation  à  la  succession 
d'une  personne  vivante. 

A  ces  trois  difficultés,  la  Congrégation  répond  en  maintenant, 
en  toute  hypothèse,  l'obligation  de  faire,  suivant  le  droit  ecclé- 
siastique, la  renonciation  complète,  laquelle  sera  toujours  va- 
lable en  conscience  ;  elle  devra  se  faire  au  moment  voulu,  c'est- 
à-dire,  dans  les  deux  mois  avant  la  profession  solennelle,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  le  Concile  de  Trente.  Quant  aux  solen- 
nités à  remplir  pour  que  cette  renonciation  soit  valable  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  la  Congrégation  distingue  entre  deux  sortes 
de  biens  :  ceux  sur  lesquels  le  profès  peut  être  regardé  comme 
ayant  un  droit  certain,  à  savoir,  sa  part  d'héritage  de  ses  père  et 
mère  ;  et  ceux  qui  peuvent  lui  advenir  accidentellement.  Pour 
les  premiers,  le  profés,  déjà  lié  en  conscience,  devra  faire  les 
démarches  et  actes  nécessaires  lorsqu'il  en  sera  besoin,  c'est-à- 
dire,  lors  de  la  mort  de  ses  parents  ou  lorsqu'il  aura  atteint  sa 
majorité,  sans  que  d'ailleurs  il  y  puisse  rien  changer  ;  pour  les 
autres,  la  Congrégation  se  réserve  l'examen  de  ce  qu'il  sera  plus 
opportun  de  faire  dans  chaque  cas  particulier. 


IV.  —  S.  C.  du  Concile, 

1°  CAUSES  JUGÉES  PAR  LA  S.  C.  DANS  SA  SÉANCE  DU  29    MARS  1890 
CAUSES  PER  6UMMARIA  PRECU.U. 

1.  —  Ortonen.  (Ortona.)  Binalionis. 

La  Confrérie  du  Saint-Sacrement  érigée  dans  l'église  de  Sainte-Croix,  à 
Tollo,  n'ayant  pas  de  prêtre  qui  puisse  célébrer  la  messe  le  dimanche,  dans 
celte  église,  et  trop  pauvre  pour  en  faire  venir  un  de  loin,  demande  pour 
le  curé  de  Tollo,  son  directeur  spirituel,  l'autorisation  de  célébrer  pour  elle 
une  seconde  messe  dans  l'église  de  Sainte-Croix.  L'archevêque  administra- 
teur recommande  la  supplique.  Mais,  quelque  utile  que  puisse  être  pour  les 
confrères  une  seconde  messe,  comme  ils  peuvent  facilement  se  rendre  à 
l'église  paroissiale,  la  S.  C.  n'a  pas  vu  dans  l'espèce  les  raisons  de  nécessité 
qu'exige  la  constitution  de  Benoît  XIV  Declarasti  nobis  :  aussi  a-t-elle 
répondu  :  Non  expedire. 

2.  Meten.  (Metz.;  Reductionis  onerum,  trannlalionis  et  qbsolutionis. 
Cette  cause  est  très  semblable  aux  demandes  de  Mgr  l'Évêque  d'An- 

goulême  et  de  Mgr  l'Evêque  d'Orléans,  auxquels  la  Congrégation  a  accordé 

des  induits  de  réduction  le  18 août 4888 et  le  Hdécembre  1889(cf.  leCano- 

niste,  1889,  p.  113;  1890,  p.  3;  :  aussi  n'en  donnerons-nous  qu'un  résumé. 

Mgr  l'Évêque  de  Metz,  voulant  rétablir  dans  un  état  conforme  à  la  légis- 
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lation  canonique  toutes  les  fondations  existant  dans  son  diocèse,  en  fait  le 
classement  suivant  :  1°  des  fondations  dont  les  biens  étaient  insuffisants  dès 
l'origine  à  en  assurer  les  charges,  et  qui  ont  été  acceptées  par  les  adminis- 
trateurs sans  recours  préalable  à  l'évêque  ;  2°  des  fondations  dont  les  res- 
sources, suffisantes  à  l'origine,  ont  été  diminuées  ou  même  ont  totalement 
disparu  ;  3°  des  fondations  dont  le  revenu  ne  peut  plus  suffire  aux  charges, 
par  suite  de  l'élévation  de  la  taxe  des  honoraires  de  messe.  Dès  après  le 
Concordat,  les  évêques  de  Metz  s'occupèrent  de  régulariser  la  situation  dé- 
plorable des  quelques  biens,  qui  avaient  échappé  aux  bouleversements  de 
la  révolution  ;  une  autre  réduction  et  revision  eut  lieu  en  1850  ;  mais  en 
aucun  des  deux  cas  on  ne  paraît  s'être  préoccupé  de  demander  un  induit  apos- 
tolique :  d'où  la  nécessité  d'une  revalidation,  au  moins  «  ad  cautelam  ». 
Une  nouvelle  revision  semble  indispensable  aujourd'hui,  surtout  pour  les 
fondations  existant  dans  la  partie  de  l'ancien  diocèse  de  Nancy  jointe  à  celui 
de  Metz  en  1874.  En  conséquence,  l'évêque  demande  les  pouvoirs  et  induits 
suivants  : 

«  1°  Ut  reductionum  omnium  hucusque  absque  venia  Sedis  Apostolicse 
peractarum  (etiamsi  forsan  reductae  fuerint  iterum  fundaUonesi&ra  antea 
reductaîj,  Sanctitas  Vestra  sanationem,  quatenus  opus  sit,  indulgere  di- 
gnetur  :  dummodo  omnia  ad  SS.  canonum  tramites  peractareperiantur,  et 
nullo  imposito  novo  onere.  —  2°  Ut  sibi  concedatur  amplafacultasad  quin- 
quennium  proximum  tantum,  condonandi  quoad  prseteritum,  et  reducendi 
quoadfuturum,  vel  incasunecessitatis  suspendendi  ad  tempus,fundationum 
onera  quœcumque,  etiam  missarum  cum  cantu  in  minorem  numerum 
missarum  iterum  cum  cantu,  quoties  id  juxta  expositaipsi  Episcopo  neces- 
sarium  visum  fuerit  ;  servato  fabricis  ecclesiarum  reditu  proportionali  cum 
numéro  missarum  juxta  diœcesis  morem  et  superius  exposita;  taxata  tan- 
dem eleemosyna  missarum  reductarum  ad  taxam  missae  perpétuai  vel,  si 
eleemosyna  minor  quandoque  prœfinienda  visa  fuerit,  facta  rectoribus  eccle- 
siarum potestate  earumdem  missarum  celebrationem  alibi  procurandi  ;  serva- 
tisde  cetero  servandis. — 3°UtIiceatparochis  qui  juxta  exposita  omnibusmis- 
sarum  oneribus  in  propria  ecclesia  satisfacere  minime  possunt,  missas,  de 
quibus  supra,  aliis  sâcerdotibus  celebranda  tradere,  onerata  eorum  cons- 
cientia  super  fideli  onerum  adimplemento. ..  prœvia  absolutione  super 
translationibus  bona  fide  hucusque  factis  ». 

A  ces  demandes  la  Congrégation  a  répondu  :  Episcopo  pro  gratta  sana- 
tionis  quoad  prseteritum,  quatenus  opus  sit,  et  quoad  reliqua,  juxta 
prcces,   facto  verbo  cum  SSmo. 

CAUSES   IN  FOLIO 

I.  —  Ebroigen.  (Evreux.)  Matrimonii.  —  Non  proposita. 

II.  —  Molinen.  (Moulins.)  Matrimonii.  —  Causa  nullitatis  matrimonii 
ex  defectu  consensus  ex  parte  mulieris,  cum  suppletoriis  precibus  pro  dis- 
pensatione  super  matrimonio  rato  et  non  consummato.  Tutius  arbitrata  est 
S.  C.  recurrendum  esse  ad  dispensationem,  unde  propositis  dubiis  :  I. 
An  constet  de  matrimonii  nuliitate  in  casu  ?  —  Et  quatenus  négative  : 
II.  An  sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato 
et  non  consïimmalo  in  casu'ï  Responsum  est  :  Ad  In».  Négative;  —  Ad 
IIm.  Affirmative. 

III.  —  Mediolanen  (Milan.)  Remotionis  a  parœcia. 

Nous  avons  publié  avec  les  détails  suffisants  cette  cause  dans  le  numéro 
de  juin  1889,  p.  250.  Le  curé,  privé  de  sa  paroisse,  interjette  appel  ;  mais 
il  n'apporte  aucune  preuve  juridique  nouvelle,  tandis  qu'au  contraire  l'ac- 
cusation était  fortement  appuyée.  A  la  question  ordinaire  :  An  sit  stan- 
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dum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu?  la  S.  C.  a  répondu  :  In  de- 
cisis et  amplius. 

IV.  —  Theanen.  (Teano.)  Adjucationis  redituum. 

Appel  interjeté  d'une  sentence  du  15  juin  1889,  mais  sans  aucune  nou- 
velle preuve  ;  la  réponse  aux  deux  questions  ordinaires  a  été  :  In  déduis 
et  amplius. 

V.  —  Forojulien.  etniciex.  seu  aquen.  (Fréjùs  etNice,ou  Aix.)  Legati. 
Cette  cause  revient  pour  la  troisième  fois  devant  la  S.  G.  ;  et  nos  lecteurs 

ont  pu  voir  dans  le  n°  de  novembre  1889,  p.  498,  l'exposé  des  deux  pre- 
mières sentences.  Sur  de  nouvelles  instances  et  de  nouvelles  considérations 
de  l'Évèque  de  Nice,  la  S.  G.  a  examiné  la  question  ordinaire  :  An  sit 
slandum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu?  ;  elle  a  cru  devoir  répon- 
dre :  Recedendum  a  decisis  in  jirimo  et  secundo  loco,  et  sortent  legati 
tradendam  esse  Episcopo  Niciensi». 

VI. —  Elnen.  (Perpignan.)  Canonicalis.  —  Sera  reproduite  in  extenso. 

VII.  —  Galaritana  seu  Oleastren.  (Gagliari  ou  Ogliastra.)  Jurium. 

En  1851,  un  pieux  prêtre  du  diocèse  d'Ogliastra,  Raphaël  Mulas,  fonda 
par  testament  une  bourse  au  séminaire  de  Gagliari,  en  faveur  d'un  jeune 
homme  à  choisir  parmi  ses  parents,  ou,  à  son  défaut,  parmi  les  habitants 
du  village  de  Loceri.  Le  concours  devait  être  fait  par-devant  l'évêque 
d'Ogliastra,  et  la  nomination  appartenait  à  ce  même  prélat,  conjointement 
avec  le  municipede  Loceri.  Un  règlement,  approuvé  parles  héritiers  et  les 
évêques  intéressés,  prévoyait  la  plupart  des  difficultés  qui  pouvaient  surgir  ; 
mais  il  n'avait  pas  songé  à  indiquer  auquel  des  deux  évêques,  l'archevêque  de 
Cagliari  ou  l'évêque  d'Ogliastra,  il  appartiendrait  de  donner  les  lettres  d'in- 
diction  du  concours  pour  l'obtention  de  la  place  vacante.  Lors  de  la  der- 
nière vacance,  survenue  en  1881,  l'archevêque  de  Gagliari  intima  le  con- 
cours, mais  sans  succès;  plus  tard,  à  plusieurs  reprises,  l'évêque  d'Ogliastra 
l'intima  à  son  tour,  et  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  délais,  rendus  nécessaires 
par  les  discussions  entre  les  ayants-droit,  que  la  bourse  fut  adjugée,  le 
G  décembre  1887,  au  jeune  Séverin  Mulas.  Lorsque  le  boursier  se  présenta, 
l'archevêque  refusa  d'abord  de  l'admettre  avant  que  l'évêque  d'Ogliastra 
eût  demandé  et  obtenu  une  «  sanatoria  »  pour  une  nomination  faite 
après  un  concours  illégalement  intimé  ;  l'évêque  argua  de  son  droit,  et  la 
congrégation  doit  se  prononcer  sur  le  différend  :  auquel  des  deux  prélats 
revient  le  droit  d'intimer  ce  concours  ?  En  faveur  de  l'archevêque  de 
Cagliaii,  on  fait  remarquer  qu'il  a  pour  lui  l'observance  passée  et  le  droit 
de  tout  Ordinaire  sur  une  bourse  (assimilable  sur  ce  point  à  un  bénéfice 
manuel)  de  son  séminaire.  Mais,  d'autre  part,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
l'évêque  d'Ogliastra  a  le  droit  de  nommer  ;  qu'il  s'agit  de  ses  diocésains  et 
d'un  village  soumis  à  sa  juridiction;  que  c'est  devant  lui  que  doit  se  tenir  le 
concours  ;  qu'il  a  qualité  pour  juger  des  titres  et  du  mérite  des  concurrents  ; 
que  l'intimation  du  concours  est  une  condition  préalable  du  concours  lui- 
même,  et  doit  nécessairement  appartenir  à  la  même  personne;  que  c'est 
là  un  acte  de  juridiction,  qui  ne  saurait  être  exercé  dans  son  diocèse  par 
l'archevêque  de  Gagliari;  en  un  mot,  que  tout  ce  qu'on  peut  concéder  à  ce 
dernier  est  le  droit  et  le  devoir  de  prévenir  son  suffragant  de  la  vacance  de  la 
bourse.  C'est  dans  ce  sens  qu'a-  jugé  la  Congrégation,  car  à  la  question  : 
.-tu  jus  affigendi  edictales  pro  concursu  ad  pensionem  Mulas  compe~ 
tut  ad  Calaritanum  Archiepiscopum  in  casu!  elle  a  repondu  :  Néga- 
tive. 
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2Ù  Salernitana  (Salerne).  Electionis  deputati  pro    seminario. 

La  cause  suivante  est  un  exemple  d'élection  cassée  pour  cause 
d'infraction  évidente  des  lois  qui  régissent  toute  élection,  et 
particulièrement  l'élection  des  députés  du  clergé  pour  l'admi- 
nistration des  séminaires,  telle  que  le  Concile  de  Trente  l'a 
établie.  Dans  l'espèce,  l'élection  était  donc  nulle,  parce  que,  au- 
cun des  candidats  n'ayant  eu  la  majorité  absolue  au  premier 
tour  de  scrutin,  on  n'avait  pas  procédé  à  un  second  vote;  que 
le  président  avait,  malgré  cela,  proclamé  élu  un  candidat  qui  n'a- 
vait pas  eu  la  majorité  relative;  qu'il  avait  écarté  comme  indi- 
gne, sans  aucune  forme  de  jugement,  un  des  candidats,  et  celui- 
là  même  qui  avait  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Et  com- 
me il  s'agissait  de  l'élection  du  député  du  clergé  pour  l'admi- 
nistration du  séminaire,  l'élection  pouvait  être  encore  attaquée 
parce  que  des  chanoines  étaient  présents  et  avaient  pris  part 
au  vote. 

Die  25  Januarii  1890. 

Sess.  23  cap.  18  de  Reforun. 

Vacante  per  obituni  parochi  Josephi  Grimaldi  officio  deputati  pro  admi- 
nistratione  temporali  seminarii  Salernitani,  et  convocatis  omnibus  de  clero 
in  civitate  morantibus,  undequadraginta  sacerdotes  ad  electionem  novi 
deputati  die  27  Augusti  1887  convenerunt.  Negotium  tamen  haud  tran- 
quille processit;  siquidem,  cum  praesentes  essent  nonnulli  ex  canonicis, 
sacerdos  quidam,  Filippone  nomine,  contra  hoc  factum  protestationem 
emisit.  Eo  tamen  non  attento,  prseside  Provicario  Generali,  peractum  est 
scrutinium;  ex  quo  constituit  septemdecim  suffragia  retulisse  sacerdotem 
Franciscum  Filippone,  sexdecim  parochum  Franciscum  Salerno,  sex  reli- 
qua  inter  diversos  dispersa  essent. 

Goniitiorumprseses  sui  muneris  tune  esse  duxit  declarare,  electionem 
sacerdotis  Filippone,  suffragiis  relative  majoribus  factam,  nullam  in  se 
esse  :  imo  eo  usque  progressus  in  dicendo  est,  ut  ipsam  Gomitiorum  legi- 
timitatem  in  dubium  revocaret,  eo  quod  ruralis  clerus  diœcesis  convoca- 
tus  non  fuerat,  nec  aderat.  At  surgens  sacerdos  Filippone  huic  proposi- 
tion! sese  vehementer  opposuit,  imo  et  quasdam  contumeliosa  verba  in 
episcopalem  curiam  direxit,  «  eousque  ut  curiam  veram  esse  speluncam 
dixerit  »,  ceu  Ordinarius  refert.  Hœc  audiens,  unus  ex  electoribus,  cano- 
nicus  Ricciardi,  protestatus  est  Filipponem  se  aperte  prodiisse  indignum 
ut  inter  seminarii  deputatos  adnumerari  posset,  ideoque  retinendum  esse 
ut  electum  Franciscum  Salerno,  utpote  qui,  si  non  majoris,  sanioris  sal- 
tem  electorum  partis  suffragia  obtinuerit.  Hisce  in  adjunctis,  electio  fuit 
suspensa,  et  Archiepiscopus  de  totius  controversiae  statu  edoctus.  Qui, 
rébus  perpensis,  statim  sacerdoti  Filippone  in  pœnam  contumeliarum  quœ 
protulerat  très  dies  suspensionis  a  divinis  irrogavit. 

Intérim  canonicus  Ricciardi,  qui  in  comitiis  contra  sacerdotem  Filippone 
dimicaverat  et  vindicias  parochi  Salerno  et  electionis  de  eo  factae  sumpse- 
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rat,  peculiaribus  litteris  ad  Archiepiscopuni  directis,  thesim  sua  m  iterum 
sustinuit.  Postquam  enim  meminisset  ex  cap.  Quia  pr 'opter  de  Elect. 
eum  haberi  debere  electum  in  quem  «  omnes,  vel  major  et  sanior  pars 
Gapituli  consenserit  »,  comprobare  satagebat  sacerdotem  Filippone  non 
potuisse  a  saniore  cleri  parte  eligi,  eo  quod  vitœ  minus  honestre  esset, 
jamque  causaverit  in  seminario  varias  disturbationes,  homo  audax,  ma- 
chinationibus  assuetus,  ecclesiasticarura  rerum  imperitus,  dum  econtra 
plurimis  elogiis  prosequebaturadversarium  ejus,  presbyterum  Franciscum 
Salerno. 

Ordinarius  vero,  potiusquam  enatam  quœstionem  suo  judicio  resolveret, 
libellum  canonici  Ricciardi  ad  S.  G.  G.  transmisit,  simulque  in  sua  epistola, 
postquam  electionis  historiam  retulit,  vehementibus  verbis  sacerdotem 
Filippone  impetit,  quem  asserit  esse  ommino  incapacem  et  indignum  qui 
in  deputatum  eligatur,  utpote  qui  ignarus,  minus  honestse  vit*,  inobediens, 
qui  suam  electionera  machinationibus  indignis  promoverit,  et  adversus  auc- 
toritatem  ecclesiasticam  famosos  libellos  diffuderit .  Hinc  orat  Episcopuspro 
validatione  electionis  factae  a  minori,  sed  saniori,  vocalium  numéro  sacer- 
dotis  Salerno,  et  in  casu  quo  iterum  facienda  esset  electio,  pro  exclusione 
sacerdotis  Filippone. 

Die  8  Aprilis  1888  Archiepiscopo  scriptum  est  ut  referret  «  utrum  indi- 
gnitas  sacerdotis  Filippone  adeo  fuerit  notoria,  ut  concludenter  probari 
posset  septemdecim  illos  electores  scienter  elegisse  indignum  ».  Die  28 
Septembris  respondit  Archiepiscopus  :  se  de  incapacitate  et  indignitate  sacer- 
dotis Filippone  vel  minimum  non  habere  dubium  ;  quanam  vero  intentione 
motus  unusquisque  ex  electoribus  i  11  i  vocem  dederit,  sibi  compertum  non 
esse. 

Rursus  rogatus  utclarius  explicaiet  quasob  causas  sacerdos  Filippone  in 
pœnam  suspensionis  incurrisset,  et  an  ha?  causae  fuissent  tune  notoriae,  die 
6  Februarii  annil889  respondit  :  Suspensionem  a  se  contra  praedictum  sacer- 
dotem Filippone  irrogatam  in  ea  fundatam  fuisse  quse  in  electione  locum 
habuerunt  ;  pœnam  suspensionis  ad  très  dies  tantummodo  restriclam  fuis- 
se, ut  per  confessionem  et  injunctam  pœnitentiam  scandalum  repararet 
Filippone;  eum  tamen,  post  factam  confessionem  sacramentalem  et  obser- 
vatamtrium  dierum  suspensionem,  non  destitisse  in  curiam  calumnias  dif- 
fundere. 

Hisce  omnibus  acceptis,  die  26  Martii  1889  decretum  latum  est  :  Pona- 
tur  in  folio  idque  notificetur  Episcopo,  quiprœpZgat  partibus  congruum 
terminum  ad  deducenda  jura  sua  coram  H.C.ac  de  résultant  ibusrer- 
t  ii  >re  t. 

Quibus  jussis  obediens  sacerdos  Filippone,  Archiepiscopo  obtulit  humilio- 
rem  libellum  quo  suam  in  electione  agendi  rationem  explicabat,  et  submis- 
sissimos  reverentiae  et  obedientùe  sensus  aperiebat.  Quibus  permotus  Epis- 
copus,  eum  Congregationis  benevolentiae  commendabat. 

Hodie  demum  qu'jestio  dirimenda  proponitur  subsequentibus  dubiis. 

Ex  hucusque  relatis  patet  duo  esse  dubia  quaj  disceptari  hac  in  re  pos- 
sunt,  an  scilicet  et  cujus  favore  constet  de  electione  in  casu;  et  quatenus 
négative,  an  sacerdos  Filippone  adhuc  sit  eligibilis.  His  enim  universa  lis 
continetur.  Age  vero  pro  validitate  electionis  sacerdotis  Filippone  in  pri- 
mis  militât  quod  ipse  fuerit  a  majori  parte  electus.  Quin  obsit  majoritatem 
fuisse  dumtaxat  relativam.  Etenim  licet  ex  cap.  Çuiapropter  de  Elect.  ad 
validitatem  et  effectuai  electionis  requiratur  ut  suffragia  absolute  majora 
in  unum  concurrant  ;  nihilominus  ea,  quae  indictocapitesab  pœna  nullitatis 
sunt  pr«scripta,  in  electionibus  Praesulum,  quorum  obitu  Ecclesia  viduata 
dicitur,  videntur  servanda  ;  in  cœteris    vero  minoribus   electionibus  sufn- 


cere  ut  jus  naturae  observetur.   De  Luca,  de  Canon,  dise.  28;  Pitonius, 
Discept.  eccl.  140,  50,  61  ;  Reiffenstuei,  1. 1,  16,  n.  100. 

Jamvero  nullatenus  constat,  quod  jus  naturae  violetur  in  casu  quo  ille 
electus  habeatur,  cui  pars  eligentium  relative  major  suffragetur.  Et  rêvera 
non  desunt  auctores  qui  docent  in  ejusmodi  electionibus  passim  non  re- 
quiri  nisi  pluralitatem  relativam  votorum.  Gfr  Zipxus,  Analijtica  jur. 
])ont.,  L  3,  in  tit.  De  liis  qu:e  fiunt  a  major. 

Imo  in  patronatus  materia  scimus  electionera  per  vota  relative  majora 
admitti.  Ait  namque  Fagnanus  in  explanatione  cap.  Quoniam  3  de  Jure 
patr.:  «  Praesentationem  factam  amajori  parte  patronorumrespectu  mino- 
«  ris,  validam  esse,  licet  non  sit  facta  a  majore  parte  omnium  ». 

Quin  objiciatur  majorem  partent  non  fuisse  simul  et  saniorem.  Etenim 
licet  olim,  juxta  ea  qu33  habet  Fagnanus  ail  cap.  Quiapropter,  in  electio- 
num  scrutinio  collatio  fieret  nedum  numeri  ad  numerum,  ut   cognosce- 
retur  is  in  quem  major  Gapituli  pars  consenserit,  sed    etiam   meriti  ad 
mer  i  tum  et  zeli  ad  zelum,  ut  constaret  utrum   pars  major,  saniori   quo- 
que  consilio  usa,  dignioreni  elegisset  ;  nihilominus  hodie  hœc   praxis  ob- 
soleta   est,    et   unica  flt    collatio,  numeri  nempe  ad  numerum.  Gonza- 
lez, in  cap.  Ecclesia  vestra  58  de  Elect.,  cum  Barbosa  et    Garcia  ab   eo 
citatis  ;  Gjraldi,  tit.  de  Elect.  sect.  46  cap.  Quiapropter  ;  Maschat,  Inst. 
can.  lib.  1  de  Elect.  n.  13.  Et  rationem  prsebet  cumaliis  DD.  Leurenius, 
For.  eccl.  I.  3,  tit.  9,  g.  130,  his  verbis,  quia  nempe  «major  pars  nume- 
«  ro...    censetur  etiam  sanior,  nisi  manifeste  appareat,  aut  légitime  pro- 
«  betur  majorem  partem  numéro  corruptam  fuisse,  aut  alio  sinistro  affec- 
«  tu  in  transversum  agi  ». 

Quamobrem  hodie  ad  légitimant  electionem  sufficit  pars  major  suffra- 
giorum.  Et  merito  quidem,  tum  quia  cum  in  prœsentiarum  electio  fere 
semper  fiât  per  vota  sécréta,  quse  sit  pars  sanior  facile  cognosci  non  potest  ; 
tum  quia  exclusio  et  reprobatio  partis  majoris  in  favorem  minoris  per  scru- 
tatores  in  ipso  electionis  actu  nedum  odiosa  est,  sed  etiam  difficilis  ac 
magnarum  contentionum  causa. 

Quod  confirmatur  ex  iis  ipsis  quse  in  nostro  casu  evenerunt.  Etenim 
sacerdos  Filippone,  qui  ab  initio  ut  indignus  undique  renunciabatur,  ex 
nuperrimo  documento  ab  ipso  Ordinario  relato  alius  apparet,  et  unde- 
quaque  iorte  purgatur.  Imo  quœ  ipsi  imputabantur  vaga  undequaque 
erant,  imo  ex  parte  levia,  et  ex  parte  praepostera  :  levia  siquidem  videntur 
quse  de  ejus  indole  dicebantur,  et  de  seminarii  periculo  si  inter  quatuor 
denutatos  unus  accenseretur  qui  turbidi  ingenii  et  paullo  ardentioris  animi 
erat  ;  praeposterum  vero  estutculpas  electoribus  vertatur  et  electio  nulla 
vocetur  ob  crimen  quodsubsequenter  ad  electionem  contigit.  Imo,  si  paullo 
acrias  in  Curiam  invehere  visus  est  sacerdos  Filippone,  et  quaîdam  pro- 
rosa  evomere,  maie  quidem  egit;  at,  ejus  animo  non  sine  causa  offenso, 
eo  quod  electionem  quam  putabat  de  se  factam  impugnari  videbat,  par- 
cendum  paululum  erat.  Aiiunde,  si  peccavit,  pœnam  quoque  bumiliter 
luit;  et  si  diœcesanam  auctoritatem  in  aestu  animi  offendit,  nuper  dalis 
obsequentibus  litteris  veniam  petiit  et  se  purgavit  adeo  ut  ipse  Archiepis- 
copus,  mutata  sententia,  eum  quem  antea  reprobaverat  mox  commenda- 
verit.  Quapropter  tôt  ea  quaa  de  indignitate  sacerdotis  Filippone,  eL  de 
saniori  judicio  minoris  partis  electorum  contra  majorem  congeruntur, 
pondère  suo  ruere  videntur. 

Vicissim  in  favorem  parochi  Salerno  unum  hoc  argumentutn  militât, 
quod  nempe  ipse  electus  dicatur  a  saniore  electorum  parte  et  ab  Archie- 
piscopo  in  prioribus  suis  litteris  commendetur  et  postuletur.  Quin  obsit 
sutfragatio  plurium  electorum  in  favorem  sacerdotis  Filippone  :  nam,  si 
deputatus  jam  electus,  licet  munus  habeat  perpetuum,   nihilominus  juste 


removeri  potest  ab  ofûcio,  quoties  imprudentis  sit  naturae,ceu  monet  S.  H. 
G.  in  Tudertina  Elect. deput.  Sem.  15  Septembris  1792,  cum  Zamboni,t. 
4  Conclus,  v.  Semin.  §  1.,  a  fortiori  posse  videtur  a  suscipiendo  hoc  mu- 
nere  impediri  eum  qui  turbidi  hujusniodi  ingenii  jamdiu  se  prodiit.  Et 
ideo  bac  de  causa  electio  sacerdotis  Filippone  nulia  et  invalida  dicenda 
foret,  et  jus  in  rninori  parte  solidatum.  Quae  tanien  omnia  quanti  facienda 
sint,  prudens  EE.  PP.  judicium  deiiniet. 

At  vero  e  contra  dicendum  verius  videtur  cujuslibet  electioneminvalidam, 
ipsaque  forte  electionis  comitia  nulla  in  casu  fuisse. 

Etenim  electio  per  suffragia  relative  majora  nonnisi  in  quibusdam  ex- 
ceptiooalibus  casibus  admittitur,  ut  est  in  patronatu,  quando  praesertim 
electores,  quin  simul  conveniaot,  degentes  in  loco  ubi  habitant,  ad  Curiam 
candidati  nomen  per  schedas  mittunt,  aut  forte  etiam  in  céleris  electionibus 
si  manifeste  appareat,  scienter  a  majori  parte  electum  fuisse  indignum, 
juxta  ea  quae  habet  cap.  Scriptum  40  de  Elect.,  cum  Layman,  Quœstio 
cum  de  Prxl.  eccles.  q.  65.  De  cetero  essentiale  electioni  esse  videtur  ut 
ex  congregatis  pars  absolute  major  in  uuum  consentiat.  Eo  vel  magis  quia 
si  relativa  dumtaxat  majoritas  valeret,  ex  votorum  dispersione  contingere 
non  raro  posset  ut  duobus  vel  tribus  suffragiis  aliquis  nuncupatus  subsis- 
teret,  quod  est  absurdi  inductivum,  et  insuper  a  canonica  jurisprudentia 
alienum.  Nullibi  enim  haec  cauta  vel  admissa  in  canonico  jure  leguntur. 
Itaque  nullus  electus  videtur  in  controverso  scrutinio  diei  27  Augusti  1837, 
eo  quod  nullus  majoritatem  absolutam  votorum  consequutus  est. 

Quae  conclusio  firmatur  si  forma  et  natura  comitiorum  exarainetur.  Plu- 
ra  namque  dici  possent  quoad  defecium  convocationis  cleri  ruralis  (seu, 
ut  dicunt,  forensis)  et  quoad  praesentiam  canonicorum.  Nam  juxta  ea  quae 
habet  Corradus  Prax.  benef.  lib.  4  Ut.  4  c.  8  ».  28,  Monacellusp.  1  t. 12 
for  m.  2  n.  2,  Zamboni  /.  cit.  §  2  cum  Tudertina  cit.  diei  15  Septembris 
1792,  deputati  seminarii  eligi  deberent  in  diœcesana  Synodo  in  qua  totus 
congregatur  clerus,  vel,  si  mos  sit  eligendi  extra  synodum,  universo  diœ- 
cesis  clero  légitime  convocato.  Nihilominus  sive  quia  eatenus  aliquorum 
electorum  contemptus  electionem  vitiat  quatenus  hi  de  ea  excipiant  ex  cap. 
Cumsicul2S  de  Elect.  cumGlossaf.  Consentira  F agnan  in  cap. Quia prop- 
ter  de  Elect.  n.  38  seq.  Piton,  de  Controc.  patr.  alleg.  70  n.  8  ;  sive  quia 
sensim  ex  difficultate  universum  clerum  convocandi  et  synodi  diœcesanaecele- 
brandae,alia  inoleverit  disciplina,  usus  hodie  vigere  videtur  ut  seminarii  de- 
putati a  solo  clero  civitatis  eligantur.  Imo  Barbosa  Collect.  ad  cap.  18 
sess.  23  Conc.  Trid.  n.  7  aperte  hoc  ponit  principium  :  «  Seminarii  de- 
<■  putati  electio  sufficit  fieri  a  clero  civitatis  ».  Ideoque  in  themate  defectus 
cleri  forensis  comitiorum  legimitati  proprie  ac  per  se  forte  non  obest. 

Gravius  vero  videtur  quod  canonici  interfuerint.  Sane  Tridentinum  cit. 
cap.  18,  sess.  23  cavet  ut  curae  et  administration!  seminariorum  Epbcopi 
«  vacent  cum  consilio  duorum  de  Gapitulo,  quorum  alter  ab  Episcopo, 
«  alter  ab  ipso  Capitulo  eligatur  ;  itemque  duorum  de  <lero  civitatis,  quo- 
<i  rura  quidem  alterius  electio  similiter  ad  Episcopura,  alterius  vero  ad  cle- 
a  rum  pertineat».  Age  vero  ex  oppositione  Capituli  ad  clerum  civitatis  vi- 
detur distinctio  facta  et  separatio  jurium,  adeo  ut  hinc  seorsim  Capitulum 
ex  suis  aliquem  nuncupet,  illinc  seorsim  reliquus  clerus  ex  suo  gremio  ex- 
clusis  canonicis  snum  deputatum  eligat.  Si  enim  in  conventu  cleri  etiam 
canonici  cathedralis  convenirent,  ipsi  duplici  jure  fruerentur,  imo  quan- 
doque  (si  nempe  canonici  plures  numéro  essent,  ceteri  vero  de  civitate 
pauci)  contingere  posset  ut  utriusque  deputati  electio  in  potestate  Capituli 
rnaneret  :  quod  Tridentini  dispositioni  consentaneum  non  appareret.  De- 
mum  S.  H.  C.  in  Aquen.  dep.  son.  p.  s.  p.  diei  25  Januarii  1873  taxa- 
tive  définit  ;  «  per  assecutionem  canonicatus  in  cathedraji   officium   depu- 
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«  tati  e  clero  civitatis  cessare  ».Atqui  si  canonicus  bac  in  re  de  clero  civi- 
tatis  non  censetur  esse  ad  effectum  officii,  a  pari  de  clero  civitatis  non  débet 
censeri  ad  effectum  electionis.  Nonenimest  distinctio  in  allegato  capite.Et  si 
sub  nomine  cleri  non  veniant,  imo  excludendi  sint  canonici,  quando  sermo 
est  fie  officio  deputati  cleri  nomine  exercendo  ;  eodem  jure  sub  nomine 
cleri  non  venire,  imo  excludendi  videntur  canonici,  quando  de  electione  a 
clero  facienda  disseritur.  Qua  de  causa  nedum  ex  defectu  majoritatis  ab- 
solutfe  suffragantium,  sed  etiam  ex  comitiorum  vitio,  electio  juxta  modo 
dicta,  nullius  videtur  valons. 

Ceterum  quae  in  hoc  puncto  rite  constabilienda  sint,  pariterque  in  casu 
renovandte  electionis,  utrum  dignus  necne  passiva  voce  sacerdos  Filippone 
habendus  sit,  discretio  et  sapientia  EE.  VV.  definiet.  Post  ea  enim  quœ 
tum  in  specie  causse  tum  in  priori  disputationis  parte  de  hoc  in  re  dicta 
sunt,  aliquid  de  meritis  aut  indignitate  sacerdotis  Filippone  iterum  addere 
supervacaneum  duco. 

Etpotius  EE.  VV.  rogo  ut  definire  dignentur 

DUBIA. 

I.  An  et  cujus  favore  constet  de  electione  in  casu  ? 
Et  quatenus  négative, 

II.  An  in  nova  electione  sacerdos  Filippone  voce  passiva  privandux 
sit  in  casu  ? 

S.  C.  C,  re  discussa,  die  25  januarii  respondit  : 
Négative  ad  ulrumgue. 


V.  —  S.  C.  des  Rites. 

DUBIA  quoad  expositionem  imaginis  beatae  Marias  Virginis.  quae  colitur 
in  Valle  Pompeiorum. 


ORD1NIS  Pr^DICATORUM. 

RmusP.  Marcolinus  Gicognani,  procurator  generalis  Ordinis  Praedicato- 
rum,  exponens  quod  pliirimi  Fratressui  Ordinis,  addevotionem  promoven- 
dam  erga  Beatissimam  Deiparam  a  Rosario  per  imaginem  quaa  colitur  in 
Valle  Pompeiorum,  banc  lconem  exponere  cœperunt  in  ecclesiis  ipsius  Or- 
dinis; cupiensque  eorumdem  fovere  pietatem,  verum  juxta  leges  a  S.  Ri- 
tuum  Gongregatione  sancitas,  insequentia  Dubia  pro  opportuna  solutione 
eidem  Sacrae  Gongregationi  humillime  subjecit,  nimirum   : 

Dubium  I.  An  liceat  in  ecclesiis,  in  quibus  canonice  sunt  erectae  SSmi 
Rosarii  Gonfraternitates,  antiquae  Imagini  B.  V.  Mariae  de  Rosario  substi- 
tuere  Imaginem  Pompeianam?  et  quatenus  négative  : 

Dubium  II.  An  liceat  Imagini  B.  M.  V.  de  Rosario  in  eodem  altari  Ima- 
ginem parvam  Pompeianam  supponere,  uti  vulgo  dicitur  sotto  guadro  ?  et 
quatenus  négative  : 

Dubium  III.  An  liceat  in  prœfatis  ecclesiis  dedicare  dictae  Imagini 
B.  M.  V.  Pompeianae  aliud  altare  ?  et  quatenus  négative. 

Dubium  IV.  An  liceat  saltem  in  aliquo  loco  earumdem  Ecclesiarum 
Imaginem  B.  M.  V.  Pompeianam  public»  venerationi  exponere?  Et  qua- 
tenus affirmative: 
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Dubium  V.  An  eam  visitando  easdem  Indulgentias  altari  SSmi  Rosarii 
concessas  Ghristifideles  et  Gonfratres  lucrari  valeant  ? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii,  ex- 
quisitoque  voto  alterius  ex  Rmis  PP.  Gonsultoribus  Theologis,  propositis 
Dubiis  resmbere  rata  est  —  Négative  in  omnibus.  —  Atque  ita  resciipsit 
ac  declaravit.  Die  24  februarii  1890. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  les  observations  dont  les  Ephemerides 
liturgicœ  font  suivre  ce  décret,  et  qui  nous  paraissent  nécessaires  pour  en 
bien  comprendre  la  valeur. 

«  Ex  relato  decreto,  super  recenti  Imagine  Deiparee  Virginis  Pompeianae 
nuncupatae,  haud  probe  perpenso,  quaedam  inferri  forte  conclusiones 
possent,  quse  a  veritate  sunt  aliénai,  et  ab  intentione  S.  R.  Gongregationis 
absonse.  Hinc,  aliquid  super  eo  animadvertere  opportuuum  judicamus,  ne 
ïectores  in  errorem,  si  timori  sit  locus,  inducantur. 

Plura,  ut  videre  est,  S.  R.  Gongregationi  exposita  sunt  dubia,  quae  tamen 
omnia  una  complectitur  et  quidem  negativa  responsio.  Num  ergo  hujus- 
modi  responsio  imaginem  Pompeianae  Virginis  interdicere  intendit?  Imago 
ista  recenter  quidem  publicae  venerationi  est  exposita,  sed  haud  recentis 
inventionis  ostenditur.  Ea  insuper  in  pluribusPP.Dominicanorum  ecclesiis 
depicta  conspicitur,  pluraque  extant  ejusdem  exemplaria,  typo  simillima, 
quam  quidam  opus  B.  Angelici  asserere  non  dubitant.  Fidelium  in  hanc 
imaginem  fides  et  devotio  multa  in  quibusdam  maxime  locis  a  Deo  effer- 
vent,  ut  piissima  Virgo,  pro  sua  bonitate,  filiorum  suorum  fiduciam  pluri- 
mis,  ut  fertur,  remuneretur  gratiis  atque  miraculis.  Quod  autem  magis 
praestat,  leviora  sunt  discrimina  inter  imaginem  Pompeianam  et  aliam,  quae 
a  SS.  Rosario  nomen  trahit  :  ut  utraque  eadem,  si  ab  accidentibus  abstra- 
has,  dici  possit.  Quibus  omnibus  inter  se  collatis,  videtur  concludi  posse 
recentem  imaginem  Virginis  Pompeianae  implicitamquamdam  obtinuisse  ab 
Ecclesia  approbationem.  Quomodoergo  per  praesens  âecretum  eadem  imago 
velut  interdicta  apparet  ? 

Sed  non  ita  sane.  Ad  primumquod  pertinet  dubium,  prohibetur  quidem 
recentem  imagini  antiqu;e  suffioere,  non  quidem  quatenus  illa  sit  vetita, 
sed  quia  cum  jam  ista  obtineat,  non  est  ratio  car  derelinquenda  sit,  ut  ex- 
ponaturalia.  At,  si  casu  vêtus  quae  obtinet,  consumpta,  esset  renovanda, 
nihil  obstat,  quominus  recens  pro  vetere  adhiberi  tuto  valeat. 

Girca  alterum  dubium,  nil  sapientius  :  quumenim  utraque  imago  eadem, 
uti  dixiraus,  substantialiter  sit,  nefas  esset  in  eodem  altari  duas  locare 
imagines,  quarum  altéra  principalis  esset,  altéra  minus  principalis,  seu,  ut 
vulgo  dicitur,  sotto  quadro. 

Idem  de  tertio  dubio  judices  :  est  enim  inconveniens,  ut  eidem  Deipara> 
sub  uno  eodemque  titulo  duo  dicentur  altaria.  Sed  eodem  sensu  de  quarto 
judicandum  dubio  propter  eamdem  rationera.  Si  enim  eadem  est  imago, 
quare  in  ecclesiis,  in  qua  imagini  a  Rosario  nuncupatae  altare  aliquod  di- 
catum  est.  alia  quoque  imago  ejusdem  natune  et  sub  eodem  titulo  publicae 
venerationi  exponenda  erit  ".'  Non  est  de  more  Ecclesia?  eamdem  imaginem, 
sicuti  nec  eamdem  Reliquiam,  neque  ipsum  Eucharistie  Sacramentum  in 
duobus  altaiibus  publicae  fidelium  venerationi  eodem  tempore  exponere. 

Ad  quintum  denique  quod  spectat  dubium,  animadvertimus  ab  eo  sup- 
poni  aliud  prtecedens  dubium  quartum  affirmative  resolutum,  quod  tamen 
et  négative  resolutum  est.  Quum  itaque  S.  R.  G.  illicitam  declaraverit 
novam  Pompeianam  imaginem  in  iis  ecclesiis  quomodocumque  exponere, 
ubi  alia  imago  a  Rosario  jam  obtinuit,  negativa  ad  hoc  quintum  dubium 
responsio  consequens  omnino  erat.  Alioquin  admisisset  lucrifieri  indulgen- 
tias  posse  visitando  imaginem   ex   specialibus  loci  adjunctis  prohibitam, 
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quod  inconveniens  fuisset.  Merito  ergo  S.  R.  C.  negativam  et  ad  quintum, 
sicut  ad  cetera  dubia,  responsionem  dédit. 

Geterum  recens  imago  a  Ilosario  dicta,  cum  addito  Pompeiana,  neque 
ex  decreto  relalo,  neque  ex  intentione  S.  R.  G.  vetita  dicenda  est.  Sed 
in  ecclesiis,  ubi  (sine  aiia  subintelligas)  jam  veneratione  afflcitur,  secure 
potest  et  licet  idem  venerationis  cultus  continuari  ;  atque  ubi  nulla  ejus 
naturai  imago  extat,  nullum  dubiuin  quin  possit  admitti.  Verbo  :  ex  dua- 
bus,  de  quibus  diximus,  imaginibus,  altéra  aut  altéra  indiscriminatim  ex- 
poni  publics;  venerationi  potest  in  ecclesiis,  non  vero  utraque  eodem 
tempore,  atque  in  eadem  ecclesia,  quod  unice  tantummodo.  et  sapienter 
S.  R.  G.  prohibet.  t 


Vf.  -  S.  C.  de  V Index. 


Par  décret  en  date  du  6  mars  1890,  la  S  Congrégation  de  l'Index  a  con- 
damné et  proscrit  les  livres  suivants  : 

Mélanges  sur  quelques  questions  agitées  de  mon  temps  et  dans  mon 
coin  de  pays,  par  J.-M.  Boillot,  curé  de  la  Madeleine,  de  Besançon.  — 
Besançon,  imprimerie  et  lithographie  Dodivers  et  C>e,  Grande-Rue,  87,  et  rue 
Moncey,  8  bis,  1888.  --  Auctor  laudabiliter  se  subjecit  et  opus  reproba- 
vvt. 

Judas  de  Keriot.  —  Poema  dramatica  de  Freder  Soicler,  delaJca- 
demia  de  la  lengua  catalan,  Mestre  en  gai/  saber.  —  Barcelona,  libro- 
ria  de  I.  Lopez,  edifor,  Rambla  del  Mitj,  n.  20  ;  1889. 

Il  Nuovo  Rosmini.  —  Periodico  scientifico-letterario.  —  Milano,  tipo- 
grafia  Fratelli  Rechiedei.  —  Décret.  S.  Off'.,  fer.  tV,  die  26  Februarii 
Î890. 

Raque  nemo,  etc. 

Datum  Romoe,  die  22  Martii  1890. 

Gamilius,  Gard.  MAZELLA,  Praef. 
Fr.  Hyacinthus  FBATI,  S.  C.  Ind.  aSecret.O.  P. 


RENSEIGNEMENTS 


De  la  Meuse  votive  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  le  premier  vendredi 
de  chaque  mois. 

Le  décret  de  la  S.  C.  des  Rites  du  28  juin  1889,  qui  élevait  au  rite  dou- 
ble de  Irc  classe  la  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  permettait  aussi  d'en  cé- 
lébrer la  messe  votive  le  premier  vendredi  de  chaque  mois  dans  les  égli- 
ses où  ont  lieu  ce  jour-là  des  exercices  de  piété  spéciaux  en  son  honneur. 
Voici  les  termes  mêmes  du  décret  :  «  In  iis  vero  ecclesiis  et  oratoriis, 
ubi  feria  VI,  quse  prima  in  unoquoque  mense  occurrit,  peculiaria  exerci- 
tia  pietatis  in  honorem  Divini  Cordis,  approbante  loci  Ordinarin,  mane 
peragentur,  Beatissimus  Pater  induisit  ut  in  hisce  exercitiis  addi  valeat 
Missa  votiva  de  Sacro  Corde  Jesu  ;  dummodo  in  illam  diem  non  incidat 
aliquod  festura  Domini,  aut  duplex  primœ  classis,  vel  Feria,  Vigilia,  Octava 
ex  privilégiais;  de  cetero  servatis  Rubricis  ». 

On  nous  demande  quels  sontlesexercicesqu'il  faut  faire  pour  pouvoir  dire 
la  messe  votive  du  Sacré-Cœur  les  premiers  vendredis  du  mois,  et  si  l'on 
doit  réciter  à  cette  messe  le  Gluria  et  le  Credo. 

A  la  première  question,  nous  ne  pouvons  faire  une  réponse  bien  pré- 
cise, puisque,  d'une  part,  le  décret  de  la  Congrégation  ne  spécifie  pas  ces 
exercices  en  particulier,  et  que.  d'autre  part,  il  appartient  à  l'Ordinaire  de 
les  autoriser,  et,  par  suite,  de  les  déterminer.  Il  nous  semble  cependant  que 
l'on  serait  dans  les  conditions  voulues  pour  profiter  de  la  concession,  si  l'on 
célébrait  ce  jour-là  une  messe  plus  solennelle  en  l'honneur  du  Sacré-Cœur, 
de  préférence  à  son  autel,  s'il  en  existe  dans  l'église  ou  chapelle,  avec  quel- 
ques prières  ou  chants  en  son  honneur. 

A  la  seconde  question,  nous  répondons  sans  hésiter  que  cette  messe  vo- 
tive doit  être  considérée  comme  «  pro  re  gravi  »,  et  que  conséquemment, 
on  doit  y  dire  ou  chanter  le  Gloria  et  le  Credo.  La  qualité  seule  des  jours 
où  elle  est  permise  en  est  une  preuve  suffisante,  car  les  messes  votives 
privées  ne  peuvent  se  dire  les  jours  de  fête  double.  Nous  pouvons  appuyer 
notre  sentiment  sur  celui  des  Ephemcrides  li'.urqicx  (t.  III,  p.  448,  et 
t.  IV,  p.  209). 

A.  B. 

Du  Nocturne  que  Vévêque  donne  à  lire  aux  sous-diacres  et  aux 
diacres  nouvellement  ordonnés. 

Avant  de  renvoyer  les  nouveaux  ordonnés,  l'évêque  doit  leur  imposer  la 
récitation  d'un  nocturne  :  Nocturnum  lalis  diei.  Que  faut-il  entendre 
par  nocturne,  et  de  quel  jour  s'agit-il  ?  Telle  est  la  question  que  l'on  nous 
propose. 

Elle  est  tranchée  par  une  réponse  de  la  Congrégation  des  Rites,  du  10 
août  1860,  in  Granaten.  Je  ne  l'ai  pas  trouvée  à  sa  date  dans  la  collection 
de  Gardellini  ;  je  la  reproduis  d'après  Scavini,  Theologia  moraiis  ;  édition 
Lecoffre,  Paris,  1863;  t.  IV,  n.  399,  p.  467.  Voir  aussi  A  Carpo,  Calenda- 
rium  perpetuum,  p.  577. 
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«  Pontificale  Romanum,  in  titulo  de  Ordinatione,  praïscribit  subdiaconis 
et  diaconisut  dicant  nocturnum  talisdiei.  Hinc  quseritur  : 

I.  Utrum  per  nocturnum  talis  diei  necessario  intelligi  debeat  totum 
officium  nocturnum  de  tempore,  sive  matutinum  et  Laudes  ejus  diei  in  quo 
ordines  conferuntur,  sive  unum  nocturnum  habeat,  ut  in  Sabbatis  quatuor 
ternporum,  et  in  Sabbato  Passionis,  sive  très,  ut  in  Sabbato  Sancto,  et  in 
Festis  et  Dominicis  in  quibus  Ordines  extra  tempora  conferuntur;  an  vero 
in  hoc  casu  Matutinum  de  tempore  absque  Laudibus  intelligendum 
veniat? 

ff .  Utrum  in  potestate  episcopi  ordinantis  sit  injungere  unum  tantum 
nocturnum  quem  maluerit,  sive  Officii  de  tempore,  sive  de  Sanctis,  quod 
ipsadieconcurrat? 

III.  Utrum  injungere  possit  unum  nocturnum  de  Officio  defunctorum,  vel 
paivo  B.  V.  Mariœ,  vel  de  alio  Sancto? 

IV.  Quando  episcopus  ordinans  nihil  aliud  exprimit  quam  quod  verba 
Pontificalis  sonant,  utrum  in  potestate  ordinatorum  sit  recitare  tantum  vel 
unum  nocturnum  de  tempore  ejus  diei  in  qua  ordines  receperunt,  velquem- 
libet  alium  nocturnum  sive  de  tempore  sive  de  Sanctis  illius  diei  in  qua  pre- 
ces  injunctas  adimplere  voluerint? 

S.  G.  R.  respondit  : 

«  Ad  I.  Verba  Pontificalis  Romani  :  -Nocturnum  talis  diei,  intelligi  de 
unico  nocturnoferiali,  vel  de  primo  Dominicae,  ut  in  Psalterio,  id  est,  duo- 
decira  psalmorum  cum  suis  antiphonis  de  tempore,  quem  episcopus  ordi- 
nans designare  potest,  vel  ipsius  diei  quo  habeat  ordinationem,  vel  alterius 
pro  suo  arbitrio. 

Ad  II.  Provisum  in  primo. 

Ad  III.  Provisum  in  primo. 

Ad  TV.  Dicendum  nocturnum  ferialem  ut  supra,  qui  respondeat  illi  diei, 
in  quo  facta  est  sacra  Ordinatio  ». 

Il  faut  donc  réciter  un  nocturne  de  douze  psaumes,  avec  les  antiennes 
suivant  le  temps  de  l'année  où  l'on  se  trouve,  sans  leçons  et  sans  Laudes. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Les  Indulgences,  leur  nature  et  leur  usa.ge,  d'après  les  dernières 
décisions  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  par  le  R.  P.  F. 
Beringer,  S.  J.,  consulteur  de  la  même  Congrégation.  Traduction 
des  PP.  E.  Abt  et  A.  Feyerstein,  S.  J.  ;  approuvée  et  déclarée  autbenti- 
que  par  la  S.  G.  des  Indulgences.  Deux  vol.  petit  in-8°,  de  XVI-5i4  et 
VI-487  p. Paris,  Lethielleux. 

L'ouvrage  si  répandu  et  si  utile  du  P.  Maurel  sur  les  Indulgences  nous 
revient,  après  des  modifications  et  améliorations  considérables  qui  en  ont 
fait  un  ouvrage  de  première  valeur,  sous  le  titre  qu'on  vient  de  lire.  Le 
regretté  P.  Schneider,  auquel  nous  devons  la  publication  des  Décréta 
et  des  liescripta  authentica  de  la  Congrégation  des  Indulgences,  en  avait 
fait  une  traduction  allemande,  refondue  et  très  améliorée.  Dix  éditions 
successives  constamment  révisées  et  augmentées,  ont  fait  de  ce  manuel  un 
ouvrage  classique  sur  la  matière  des  Indulgences.  Les  dernières  sont  dues 
au  successeur  du  P.  Schneider,  le  R.  P.  Beringer,  qui  a  surveillé  lui- 
même  la  traduction  que  nous  sommes  heureux  de  présenter  à  nos  lecteurs. 
Hàtons-nous  de  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  traduction,  mais  que 
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l'ouvrage  est  tout  spécialement  destiné  au  clergé  et  aux  fidèles  de  notre 
pays  ;  tandis  que  les  œuvres  indulgenciées  relatives  à  l'Autriche,  à  l'Alle- 
magne, à  la  Bavière,  étaient  éliminées,  on  a  l'ait  une  large  place  aux  asso- 
ciations et  œuvres  Françaises  les  plus  répandues. 

Donner  en  quelques  lignes  un  résumé  des  deux  volumes  où  sont  con- 
densées et  résumées  des  centaines  de  concessions  et  de  réponses  de  la  Con- 
grégation des  Indulgences,  est  chose  impossible  ;  qu'il  nous  suffise  de 
dire  qu'on  y  trouvera  plus  complètement  que  partout  ailleurs,  le  recueil 
des  prières  indulgenciées,  l'indication  des  Indulgences  attachées  aux  pieux 
exercices,  œuvres  de  zèle  et  de  charité,  aux  objets  de  piété,  aux  scapulai- 
res,  chapelets,  etc.,  aux  églises,  sanctuaires,  à  l'autel  privilégié,  etc  ;  une 
nomenclature  fort  complète  des  confréries,  congrégations  et  associations 
pieuses,  avec  des  sommaires  très  exacts  des  faveurs  qui  leur  ont  été  con- 
cédées ;  enfin,  le  deuxième  volume  se  termine  par  un  formulaire  contenant 
les  principales  formules  de  bénédictions,  réception  dans  les  confréries,  et 
requêtes  pour  obtenir  des  indulgences. 

Mais  à  côté  de  ces  reproductions,  d'ailleurs  nécessaires,  nous  devons 
signaler  tout  particulièrement  les  dissertations  et  instructions  spéciales 
qui  font  au  R.  P.  Beringer  le  plus  grand  honneur.  La  première  partie, 
consacrée  tout  entière  aux  décisions  générales  sur  les  indulgences  ;  les 
études  sur  le  chemin  de  la  Croix,  les  objets  bénis,  l'autel  privilégié,  le 
jubilé,  l'indulgence  plénière  in  articulo  mortis,  et  surtout  sur  les  con- 
fréries, sont  de  véritables  petits  traités,  admirables  de  précision  et  de  net- 
teté, et  de  nature  à  élucider  toutes  les  difficultés  et  tous  les  doutes.  Les 
lecteurs  du  Canonisteme  permettront  cette  confidence  :  après  avoir  lu  les 
pages  que  le  P.  Beringer  consacre  aux  confréries,  jai  été  sur  le  point  de 
renoncer  à  continuer  la  publication  de  mes  articles  sur  ce  sujet,  tant  il  me 
paraît  difficile  de  faire,  je  ne  dis  pas  mieux,  mais  aussi  bien. 

Enfin,  la  sûreté  de  la  doctrine  et  l'authenticité  des  concessions  d'indul- 
gences sont  garanties  par  l'approbation  officielle,  donnée  à  l'ouvrage 
allemand  et  à  la  traduction  française,  par  la  S.  C.  des  Indulgences  ;  il  est 
surtout  un  point  pour  lequel  cette  approbation  est  précieuse  ;  je  veux  dire 
les  traductions  françaises  des  prières  indulgenciées  d'abord  en  latin  ou  en 
d'autres  langues. 

Cet  ouvrage  est  certainement  appelé  à  devenir  en  France  ce  qu'est  déjà 
l'original  en  Allemagne,  le  Manuel  classique  des  Indulgences. 

A.  B. 

Le  Lien  conjugal,  et  le  Divorce.  —  Mœurs  Israélites  et  mœurs  païen- 
nes, par  Jules  Cauvière,  ancien  magistrat,  professeur  à  l'Institut  catholique 
de  Paris.  —  In-8°  de  50  p.  —  Paris,  Thorin,  1890. 

Dans  cette  substantielle  brochure,  partie  détachée  d'un  ouvrage  plus 
considérable,  qu'elle  nous  fait  désirer,  M.  Cauvière  passe  rapidement  en 
revue  les  mœurs  matrimoniales  chez  tous  les  peuples  anciens.  Après 
le  peuple  juif,  dont  la  législation  théocratique  mérite  une  attention  spéciale, 
il  résume  ce  que  nous  savons  sur  le  mariage  et  le  divorce,  des  lois  des  peu- 
ples de  l'Orient  :  Égyptiens,  Assyriens,  Perses.  De  là  il  passe  à  l'Inde  et  à  la 
Chine,  et  fait  une  courte  digression  chez  les  peuples  de  l'Amérique.  Rêve  • 
liant  ensuite  dans  les  pays  de  l'antiquité  classique,  il  étudie  les  lois  de  la 
Grande-Grèce,  de  la  Crète,  de  Sparte  d'Athènes  et  de  Rome.  Hélas  !  quelles 
tristes  constatations  l'auteur  n'est-il  pas  obligé  de  faire  !  et  combien  vite 
a  dégénéré,  dès  qu'on  y  a  porté  les  premières  atteintes,  la  primitive  législa- 
tion matrimoniale  !  Après  avoir  vu  de  près,  avec  M.  Cauvière,  les  mœurs 
de  ces  peuples  anciens,  on  ne  peut  s'empêcher  de  bénir  la  venue  de  Notre- 
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Seigneur  dans  ce  monde,  la  réforme  que  sa  doctrine  a  introduite  en  ramenant 
le  mariage  à  sa  dignité  et  à  son  indissolubilité  premières.  Il  y  a  là  une  preuve 
indirecte,  mais  bien  frappante,  de  la  divinité  delà  religion  chrétienne. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

44.  G.-J.  Waffelaert,  professeur  au  séminaire  de  Bruges.  Confessa- 
tius  rite  institutus  ad  impugnandam  blasphemiam.  —  In-8°.  Bruges. 
Vanderbergh-Denaux,  1889. 

45.  A.-J.  Liagre,  professeur  au  séminaire  de  Tournai.  Commentarius 
in  libros  historicos  Novi  Testamenli.  — T.  II.  In  S.  Lueam.  —  In-8°. 
Tournai  et  Paris,  Gasterman. 

46.  G.  Sagnori,  avocat  romain.  Exemplar  aclorum  forensium,  qui- 
bus  inquirendum  de  matrimonii  nullitate  ex  capite  impotentiœ  ac  de 
matrimonii  rati  et  non  consummati  diremptione.  —  Brochure  in  8°. 
Rome,  Guggiani . 

47.  Chan.  Goyenèche.  Nouveau  Commenntaire  pratique  des  censures 
latae  sententise  actuellement  en  vigueur  dans  V Église.  — In-32.  Paris, 
Haton . 

48.  Abbé  Berseaux,  ancien  professeur  de  théologie  au  grand  sémi- 
naire de  Nancy.  Liberté  et  Libéralisme,  ou  l'État  chrétien.  —  In-8°. 
Paris,  Retaux-Bray . 

49.  F.  Claverie,  professeur  au  grand  séminaire  d'Aire.  Élude  sur 
r hypnotisme.  —  In-8°;  Aire,  chez  l'auteur. 

50.  Abbé  Golingridge.  La  Principauté  civile  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ  —  In-8°  de  48  p.  Paris.  Lethielleux. 

51.  Wahrmund  ;  Das  Ausschliessungsrecht  der  hatholischen  Slaaten 
Oesterreich,  Frankreich  und  Spanien  bei  den  Papstwnhlen  (Du  Droit 
d'exclusion  des  États  catholiques,  Autriche,  France  et  Espagne,  aux  élec- 
tions des  papes).  —  In-8°.  Vienne,  Hoelder. 

52.  Ph.  Hartmann.  Bepertorium  Rituum.  —  Gr.  in-8°.  — Paderborn, 
Schoeningh. 

Articles  de  Revues* 

53.  Nouvelle  Revue  théologique,  1890.  1.  — Indulgences  pour  la 
dévotion  des  quinze  samedis.  —  Suite  du  Commentaire  sur  la  bulle 
Apostolicœ  Sedis.  —  Interdits  établis  par  le  Concile  de  Trente. 

54.  Annales  de  philosophie. chrétienne.  Mars.  — A.  Lelong.  L'Extase 
et  l' Hypnotisme  (suite). 

55.  Bulletin  de  la  Société  générale  d'éducation  et  d'enseignement. 
15  mars.  — L'École  neutre  en  face  de  la  théologie. 

56.  American  ecclesiastical  Review.  Avril.  —  De  la  Construction  du 
Sacrarium. 

57.  Stimmen  aus  Maria- Laach.  Février-mars.  —  Le  Culte  de  S.  Jo- 
seph dans  l'histoire. 

58.  Revue  ecclésiastique  de  Metz.  N°  1,  avril.  —  Les  Curés  ont-ils  le 
droit  d'accorder  des  dispenses  ? 

IMPRIMATUR. 
Parisiis,  die  13  Maii  1890. 
f  Frangisgus,  Gard.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  lmp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 


LE 
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I.  —  Académie  de  St-Raymond  de  Pennafort.  Séance  du  16  mai  1890. 

II.  —  E.  Grandclaude.  —  Les  enfants  issus  de  mariages  civils  entre  divor- 
cés peuvent-ils  avoir  part  à  l'héritage  paternel  ? 

III.  —  J.  Chr.  Joder.  —  Étude  sur  les  communautés  de  femmes  à  vœux  sim- 
ples. —  II.  —  Etablissement  de  nouvelles  communautés 

IV.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  — 1.  Acte*  de  S.  S.  —  Pièces  relatives  au  con- 
grès de  Berlin  :  Lettre  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Léon  XIII  ;  Réponse  de 
S.  S.  ;  —  Bref  de  Léon  XIII  à  l'archevêque  de  Cologne  sur  la  question  sociale. 

—  Bref  approuvant  et  enrichissant  d'indulgences  l'association  pieuse  en  faveur 
des  clercs  contraints  au  service  militaire.  —  II.  à>'.  C.  de  l'Inquisition. — 
Rescrit  sur  l'excommunication  encourue  par  le  catholique  qui  contracte  ma- 
riage devant  un  ministre  hérétique  —  Rescrit  prohibant  la  prière  Ave  Joseph. 

—  Instruction  aux  évêques  d'Italie  sur  les  clercs  astreints  au   service   militaire. 

—  III.  S.  C.  du  Concile.  —  .Vantoue.  Commutationis  voluntis.  —  IV.  Si 
Cony.des  Rites.  —  Restitution  ducultedu  Yen.  A. M.  Zaccaria.  —  Reprise  de  la 
cause  de  Canonisation  du  B.  J.-B.  de  la  Salle  et  du  B.  Alphonse  d'Orozco.  — 
Décret  en  la  cau-.e  de  Béatification  du  Yen.  Pirrotti.  —  V.  S.  C.  des  Indul- 
gences. —  Trois  prières  enrichies  d'indulgences. 

V.  — Benseignments.  —  Faut-il  faire  la  commémoration  de  la  croix  au 
temps  pascal,  lorsque  l'on  tait  l'office  votif  de  la  Passion  ?  —  Un  évèque  peut- 
il  regarder  comme  son  sujet  et  ordonner  un  jeune  homme  dont  il  paye  la  pen- 
sion dans  son  séminaire  ? 

VI.  —  Bulletin  bibliographique.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


ACADÉMIE  DE  S.-RAYMuND  DE  PENNAFORT 

Séance  du  16-  mai  1890. 

•  » 

Présents  :  MM.  Allègre,  Bajou,  P.  Baudier,  Boudinhon, 
Carion,  Caussanel,  P.  Constans,  P.  Cogniard,  Desaire,  Drach, 
Duballet,  Ferry,  Gasparri,  Many,  Michau,  P.  Martinet,  de 
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Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

Le  secrétaire  général  rend  compte  de  la  correspondance. 

Une  lettre  de  Mgr  Péchenard,  vicaire  général  de  Reims, 
qui  sollicite  l'honneur  de  devenir  membre  correspondant  de 
l'Académie  de  Saint-Raymond,  donne  lieu  à  une  proposition 
qui  mérite  d'être  consignée  au  procès- verbal,  parce  qu'elle  a  pour 
but  d'établir  une  exception  à  un  article  des  statuts.  Le  secrétaire 
général  demande  si  l'Académie  ne  croirait  pas  convenable  de 
dispenser  les  vicaires  généraux  en  exercice  qui  demandent  à 
devenir  membres  correspondants,  des  délais  imposés  par  le  règle- 
ment. Les  vicaires  généraux  sont,  en  effet,  les  représentants 
officiels  de  NN.  SS.  les  Évêques  et  les  défenseurs  nés  du  droit 
canon  dans  leurs  diocèses.  Leurs  fonctions  et  la  confiance  dont 
ils  sont  investis,  semblent  rendre  alors  inutiles  les  délais  régle- 
mentaires. 

La  motion  est  adoptée  à  l'unanimité,  et  Mgr  Péchenard  est  pro- 
clamé membre  correspondant  de  l'Académie. 

L'élection  de  MM.  Tirot,  professeur  au  diocèse  de  Sens,  de 
Montigny,  chanoine  titulaire  de  Bordeaux,  et  Goyenèche,  cha- 
noine et  curé  doyen  du  diocèse  de  Périgueux,  est  mise  aux  voix, 
et  réunit  aussi  l'unanimité  des  suffrages. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  l'habi- 
leté des  enfants  nés  d'un  mariage  après  divorce,  à  hériter  ab 
intestat  de  leur  père,  comme  les  enfants  légitimes  du  premier 
lit. 

Deux  opinions  opposées  ont  été  soutenues. 

Voici  sur  quels  arguments  chacune  d'elle  s'est  appuyée  : 

I.  —  Pour  l'affirmative. 

IJ  y  a  ici,  dit  M.  le  chanoine  Allègre,  une  question  de  fait 
et  une  question  de  droit.  Le  père  a-t-ii  eu  la  volonté  de  recon- 
naître aux  enfants  nés  dans  le  divorce  les  mêmes  droits  à  son 
héritage  qu'aux  enfants  du  premier  mariage,  seul  légitime? 

En  second  lieu,  s'il  en  a  eu  la  volonté,  en  a-t-il  eu  le  pou- 
voir ? 

1°  En  fait,  le  père  a-t-il  eu  la  volonté? 

M.  Allègre  croit  que  le  père,  en  même  temps  qu'il  a  eu  la 
Volonté  de  contracter,  comme  il  l'a  fait,  un  nouveau  mariage 
civil,  a  eu  aussi  au  moins  implicitement,   la  volonté  de  le  faire 
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avec  toutes  les  conséquences  légales  qui  en  découlent,  et  d'attri- 
buer conséqueminent  une  paBt  égale  de  son  héritage  aux  enfants 
nés  de  ces  deux  unions. 

De  plus,  le  père  sait  que,  en  l'absence  de  testament  de  sa 
part,  les  enfants  du  second  mariage  auront,  de  par  la  loi,  les 
mêmes  droits  que  les  autres  dans  sa  succession.  Il  le  sait,  et 
n'empêche  pas  qu'il  en  doive  être  ainsi,  ce  qui  lui  serait  facile 
par  un  testament  :  donc  il  le  veut,  d'une  manière  implicite 
sans  doute,  mais  évidemment  certaine.  Voilà  pour  la  question 
de  fait. 

2°  En  droit,  le  père  a-t-il  eu  le  pouvoir  ? 

Cela  parait  encore  évident  à  M.  Allègre. 

11  n'y  a  en  effet  ici  aucune  incapacité,  ni  de  droit  civil,  ni  de 
droit  canonique,  ni  de  droit  naturel. 

De  droit  civil  :  il  n'y  a  pas  incapacité,  puisque  c'est  la  loi 
civile  qui  assigne  aux  enfants  des  deux  mariages  des  parts 
égales. 

De  droit  canonique  :  aucune  disposition  n'établit  cette  inca- 
pacité radicale.  Or  elle  ne  saurait  être  présumée.  Nul  ne  contes- 
te qu'il  n'y  ait  dans  le  fait  du  second  mariage  un  acte  crimi- 
nel. Mais  l'acte  criminel  du  père  ne  suffit  pas  à  frapper  les 
enfants  d'incapacité. 

De  droit  naturel  :  pareille  incapacité  ne  se  retrouve  nulle 
part.  A  la  vérité,  les  enfants  illégitimes,  et  a  fortiori  adultérins, 
ne  peuvent  pas  être  héritiers  légitimes  ;  mais  ils  peuvent  être 
légataires  de  leur  père.  Cette  opinion  est  du  moins  probable. 
Elle  est  soutenue  par  Lugo  et  Lessius.  Voilà  pour  la  question 
de  droit. 

Donc,  en  fait,  le  père  a  voulu,  et,  en  droit,  il  a  pu  attribuer 
une  part  égale  dans  sa  succession  aux  enfants  des  deux  unions. 

Toutefois,  à  cause  delà  controverse  sur  la  question  de  droit, 
le  rapporteur  donne  cette  opinion  comme  probable,  au  sens 
théologique  du  mot,  c'est-à-dire,  suffisamment  fondée  pour  tran- 
quilliser la  conscience. 

II.  —  Pour  la  négative. 

L'encyclique  Arcanum  ne  permet  pas  de  reconnaître  aux  en- 
fants nés  dans  le  divorce  les  mêmes  droits  qu'aux  enfants  légi- 
times. 
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Voici  le  texte  :...  Omnibus  explanatum  esse  débet,  si  quœ 
conjundio  viri  et  mulieris  inter  Christi  fidèles  cilra  sacramen- 
tum  contrahalur,  eam  vi  ac  raiîone  jusli  malrimonii  carere ;  et, 
quamvis  convenienler  legibus  civicis  fada  sil,  tamen  pluris  esse 
non  posse  quam  rilum  ant  morem  jure  civili  inlroduclum  :  jure 
aulem  civili  res  tantummodo  ordinari  alque  adminislrari  posse 
quas  malrimonia  affermit  ex  sese  in  génère  civili,  et  quas  gigni 
non  posse  manifestum  est,  nisi  ver  a  et  légitima  illarum  causa, 
scilicet  nuptiale  vinculum,  existât. 

Il  résulte  de  ces  paroles  : 

1°  Que  le  mariage  civil  n'est  pas  un  vrai  mariage,  mais  une 
pure  formalité  légale  ; 

2°  Que  le  droit  civil,  ne  pouvant  régler  et  administrer  que 
les  choses  que  le  mariage  produit  de  lui-même  dans  l'ordre  ci- 
vil, les  effets  civils  ne  peuvent  résulter  d'un  mariage,  que  si 
leur  cause  légitime  est  vraie,  le  lien  conjugal,  existe  réellement. 

D'où  3°  la  conclusion  ultérieure  que  le  mariage  civil,  n'étant 
pas  un  vrai  mariage,  ne  peut  avoir  aucun  elfet  dans  l'ordre  ci- 
vil, et  partant  que  les  enfants  issus  d'un  tel  mariage  n'ont  aucun 
droit  de  revendiquer  leur  part  d'héritage  paternel. 

Or,  ce  que  le  Souverain  Pontife  décide,  touchant  l'inefficacité 
du  mariage  civil  à  produire  des  effets  civils,  doit  être  certaine- 
ment et  a  fortiori  affirmé  du  mariage  des  divorcés.  Un  tel  ma- 
riage est-il  même  une  formalité  légale  qui  puisse  s'adapter 
jamais  à  un  vrai  mariage,  comme  cela  arrive  lorsque  le  mariage 
religieux  précède  ou  suit  la  comparution  des  époux  devant  le 
maire? 

La  disposition  de  la  loi  qui  admet  les  enfants  issus  du  ma- 
riage des  divorcés  à  partager  l'héritage  avec  ceux  issus  du  pre- 
mier mariage,  n'est-elle  pas  aussi  immorale,  aussi  injuste  que  la 
disposition  légale  autorisant  le  divorce  et  le  mariage  qui  en  est 
la  conséquence?  Ces  enfants  dès  lors  peuvent-ils  revendiquer 
justement  la  part  d'héritage  de  la  succession,  au  détriment  des 
enfants  légitimes,  dont  la  position  est  nécessairement  amoindrie? 

Évidemment  non. 

Tels  sont  les  arguments  présentés  d'abord  par  les  défenseurs 
des  deux  opinions  contraires. 

Il  convient  d'entendre  maintenant  la  réponse  qu'ils  se  sont 
mutuellement  adressée. 
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Réponse  de  la  première  opinion. 

Le  mariage  civil  est  la  rause  secondaire  du  testament  im- 
plicite, mais  non  point  la  cause  principale  et  efficiente.  Cette 
cause  principale  ne  saurait  être  que  Yanimus  donandi.  Gela  est 
admis  par  tous  les  jurisconsultes. 

Or,  peu  importe  que  la  cause  secondaire  soit  nulle  et  de  nul 
effet.  A  vrai  dire,  le  mariage  civil  est  plutôt  l'occasion  que  la 
cause  du  testament  implicite.  Si  la  volonté  de  faire  un  second  ma- 
riage et  celle  de  donner  autant  aux  enfants  à  naître  de  ce  second 
mariage  qu'aux  enfants  légitimes,  s'identifiaient  jusqu'à  ne  faire 
qu'une  seule  et  même  volonté,  cela  n'entraînerait  pas  la  nullité 
du  testament  explicite.  Or,  sans  être  aussi  caractérisée  qu'une 
volonté  explicite,  la  volonté  implicite  n'en  existe  pas  inoins,  et, 
de  droit  naturel,  suffit  pour  créer  un  ordre  successif.  Il  faut  re- 
marquer, en  effet,  que  le  droit  civil  l'admet  quelquefois.  Ainsi, 
quand  le  père  de  famille  ne  laisse  pas  de  testament,  la  loi  dis- 
tribue les  biens  dans  Tordre  présumé  de  ses  affections.  Elle  se 
fait  l'interprète  du  défunt,  dont  la  volonté,  au  fond,  est  bien  le 
fondement  de  la  succession  légale.  La  loi  se  l'ait  l'inter- 
prète du  père  de  famille  dans  l'intérêt  commun.  Ainsi  dans 
notre  cas.  Dès  que  la  volonté  du  père  est  certaine  par  n'im- 
porte quelle  "  preuve,  le  testament  existe  en  droit  naturel. 

Réponse  de  la  second?,  opinion. 

Avant  de  répondre  directement  à  cette  objection,  ou  plutôt 
avant  de  montrer  que  cette  distinction  n'est  pas  fondée,  nous 
ferons  observer  que,  si  elle  était  admise,  il  résulterait  :  1°  que 
l'enseignement  de  Léon  XIII  est  toujours,  et  dans  tous  les  cas, 
inefficace  et  complètement  inapplicable;  2°  que  la  raison  allé- 
guée par  le  Souverain  Pontife  pour  refuser  tout  effet  civil  au 
mariage  civil,  n'a  plus  aucune  valeur;  3°  que  la  décision  ponti- 
ficale par  la  forme  absolue  et  exclusive  qu'elle  affecte,  nisi  vera 
H  légitima  illarum  causa,  etc.,  est  de  nature  à  induire  les 
fidèles  en  erreur  :  car  il  existerait  une  autre  cause  qu'on  peut 
toujours  invoquer,  le  testament  implicite. 

Mais  ce  testament  implicite  n'est-il  pas  une  fiction  inventée 
pour  le  besoin  de  la  cause?  Il  nous  semble  qu'il  n'est  pas  témé- 
raire de  l'affirmer. 
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Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  testament  même  implicite,  sinon 
un  acte  par  lequel  on  dispose  de  toutou  partie  de  ses  biens  pour 
le  temps  où  l'on  n'existera  plus  (Code  civil,  art.  895)?  Cette 
notion  du  testament  donnée  par,  notre  Code  civil  est  celle  du 
droit  romain  et  de  toutes  les  législations.  Il  ne  saurait  donc  y 
avoir  de  testament,  s'il  n'y  a  qu'une  inclination  à  disposer  de 
ses  biens,  et  non  un  acte  de  la  volonté  par  lequel  on  en  dispose 
véritablement.  Le  droit  naturel  n'exige  sans  doute  pas  que  cet 
acte  soit  revêtu  de  toutes  les  formalités  prévues  par  la  loi  civile; 
'mais  il  exige  cependant  essentiellement  qu'il  soit  extérieurement 
manifesté  par  des  signes  qui  ne  permettent  pas  de  se  tromper 
sur  la  volonté  du  testateur;  il  exige,  en  outre,  qu'i[  ne  soit  pas 
subordonné  à  une  cause  dont  l'absence  le  rende  moralement 
inefficace. 

Car,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  nous  ne  voyons  rien  dans 
le  mariage  des  divorcés  qui  indique  une  volonté  actuelle,  même 
implicite,  de  disposer  de  leurs  biens  pour  le  temps  qui  suivra 
leur  mort.  Cette  volonté,  si  elle  existait,  se  trouverait  à  plus 
forte  raison  dans  tout  mariage  légitime,  et  dès  lors  il  serait 
vrai  de  dire  qu'en  se  mariant  les  époux  font  un  testament  im- 
plicite en  faveur  de  leurs  enfants,  et  qu'ainsi  ces  derniers  ne 
sont  jamais  véritablement  héritiers  ab  intestato,  mais  seulement 
légataires,  ce  qui  détruit  le  fondement  de  l'objection  que  nous 
réfutons  :  car  elle  repose  tout  entière  sur  la  distinction  faite 
entre  les  enfants  héritiers  et  les  enfants  légataires  ;  distinction 
qui  n'a  plus  de  raison  d'être,  si  on  admet  le  testament  implicite 
des  époux  au  moment  du  mariage. 

Cette  théorie  est  nouvelle,  et  partant  bien  suspecte.  Les 
auteurs  qui  se  sont  occupés  de  l'origine  de  la  succession  ab 
intestat  ont  bien  parlé  d'une  volonté  présumée,  interprétation 
que  tous  les  hommes  et  surtout  les  parents  ont  eue  de  leur 
vivant  de  laisser  leurs  biens  à  ceux  qui  leur  sont  le  plus  unis 
par  les  liens  de  l'affection  et  du  sang;  mais  nous  n'en  connais- 
sons aucun  qui  ait  transformé  cette  volonté  présumée,  qui  n'est 
autre  qu'une  disposition  habituelle,  en  acte  de  volonté  propre- 
ment dit,  base  du  vrai  testament.  Si  Portalis,  comme  on  le 
lui  attribue,  a  dit  que  les  dispositions  de  la  loi  civile  en  matière 
de  succession  sont  le  testament  de  ceux  qui  n'en  font  pas,  ce 
n'est  pas  dans  le  sens  vrai  et  strict  du  mot  qu'il  a  parlé  :  il  a 
voulu  dire  seulement  que  le  législateur,  dans   les   dispositions 
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adoptées  par  lui,  n'a  pas  agi  arbitrairement,  mais  qu'il  s'est 
inspiré  des  sentiments  que  la  nature  donne  à  tous  les  hommes 
envers  leurs  plus  proches  parents  ;  il  n'a  certainement  pas  vou- 
lu dire  que  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  actuelle  de 
ceux  qui  meurent  sans  faire  eux-mêmes  leur  testament. 

Revenons  au  prétendu  testament  des  mariés  après  divorce. 
Non  seulement  rien  n'indique  de  leur  part  la  volonté  actuelle, 
même  implicite,  détester;  mais  encore  cette  volonté,  si  elle  existe, 
ne  peut  se  produire  que  sous  les  deux  formes  dont  parlent  les 
théologiens  :  le  volontaire  dans  la  cause,  et  le  volontaire  en 
soi. 

On  ne  saurait  admettre  que  les  divorcés,  en  se  remariant,  peu- 
vent disposer  de  leurs  biens  en  faveur  des  enfants  qui  leur  naî- 
tront, dans  lacausequi  doit,  lesappelerà  l'exislance,  c'est-à-dire, 
dans  le  remariage  :  car,  un  tel  remariage  étant  invalide,  il  ne 
saurait  être  la  cause  légitime  et  vraie,  selon  la  parole  de 
Léon  XIII,  d'aucun  droit  véritable,  pour  les  enfants  qui  seront 
le  fruit  de  la  cohabition  des  prétendus  époux. 

On  ne  saurait  pas  davantage  admettre  dans  les  divorcés  qui  se 
remarient  une  volonté  actuelle  quoique  implicite,  ayant  pour  objet 
direct  et  immédiat  la  transmission  aux  enfants  qu'ils  auront 
des  biens  dont  ils  pourront  disposer  au  moment  de  leur  mort  : 
car,  sans  parler  de  l'invraisemblance  d'un  tel  acte  de  volonté,  qui 
devrait  être  distinct  de  la  volonté  de  se  remarier,  aucun  indice 
ne  le  manifeste.  C'est  en  vain  qu'on  suppose  que  ces  faux  époux, 
connaissant  les  dispositions  de  la  loi  civile  qui  régit  leurs  suc- 
cessions, les  acceptent  et  se  les  approprient:  car,  pour  les  accep- 
ter ainsi  par  un  acte  de  volonté,  il  faudrait  y  penser  au  moins 
confusément;  or,  quels  sont  les  époux  qui,  en  se  mariant,  pensent 
à  la  loi  des  successions?  quels  sont  ceux  qui  pensent  surtout  à 
regarder  les  dispositions  de  cette  loi  comme  leurs  propres  dis- 
positions ?  Si  la  pensée  en  vient  à  leur  esprit,  ils  les  regardent 
comme  les  dispositions  d'une  volonté  supérieure  à  la  leur, 
dispositions  qu'ils  ne  peuvent  changer  en  ce  qui  concerne  la 
plus  grande  partie  de  leurs  biens,  et,  pour  ce  qui  est  de  la  par- 
tie disponible,  un  point  d'interrogation  se  pose  dans  leur  esprit  : 
Quen  feront-ils  ?  . 

Mais  il  n'y  a  aucune  disposition  actuelle  de  leur  part. 

Au  reste,  de  ce  que  la  loi  civile  statue  que  cette  partie  dispo- 
nible   revient  à  tous  les  enfants  indistinctement,  dans  les  cas  où 


—  248  — 

les  parents  n'en  disposent  pas  autrement,  on  ne  saurait  con- 
clure que,  en  se  remariant,  les  divorcés  acceptent  cet  article 
de  la  loi  comme  l'expression  de  leur  volonté  actuelle  en  faveur 
des  enfants  qui  naîtront  d'eux.  Une  telle  supposition  est  plus 
que  gratuite  ;  ce  n'est  pas  au  moment  du  mariage  qu'on  entre 
dans  des  détails  si  précis,  pour  un  temps  qu'on  regarde  encore 
comme  éloigné,  celui  de  la  mort. 

Mais  supposons,  dans  les  divorcés  qui  se  remarient,  un  acte 
implicite  de  volonté,  ayant  pour  objet  direct  et  immédiat  la 
transmission  d'une  partie  de  leurs  biens  aux  enfants  qui  seront 
le  fruit  de  leur  union  illicite  :  faudrait-il  admettre  qu'un  tel  acte 
de  volonté  est  efficace  ?  Non  :  car  un  tel  acte  n'est  pas  un  acte 
principal,  subsistant  et  indépendant  de  tout  autre;  cen'estqu'un 
acte  accessoire  et  subordonné  au  mariage  que  ces  faux  époux 
ont  en  vue,  comme  à  sa  cause  véritable.  Or,  une  telle  cause,  nous 
dit  Léon  XIII,  n'est  ni  légitime  ni  vraie:  l'acte  de  volonté  qui 
s'y  rattache  ne  saurait  donc  produire  aucun  droit  en  faveur  des 
enfants  issus  d'une  telle  union.  Il  est  de  jurisprudence 
qu'une  donation  accessoire  tombe  lorsque  le  contrat  principal, 
dont  elle  dépend  est  frappé  de  nullité. 

Nous  pouvons  donc  conclure  finalement  que  le  testament  im- 
plicite allégué  en  faveur  des  enfants  adultérins  nés  du  rema- 
riage des  divorcés  ne  repose  sur  aucune  preuve  solide. 

M.  Boudinhon  communique  à  l'Académie  les  conclusions 
d'un  travail  que  M.  Grandclaude  a  préparé  pour  le  Canoniste 
sur  la  même  question  : 

Après  avoir  établi  que  le  droit  canonique  s'est  borné  autre- 
fois à  adopter  et  à  confirmer,  avec  une  légère  modification,  les  dis- 
positions du  droit  romain  relatives  à  la  succession  des  enfants 
illégitimes,  il  prouve  qu'en  principe  l'autorité  civile  a  qualité 
pour  légitimer  les  enfants  naturels  ou  adultérins,  surtout  en 
vue  du  droit  de  succéder  et  de  recevoir  par  testament  ou  dona- 
tion. Le  droit  naturel,  le  droit  divin  positif  ou  le  droit  ecclésias- 
tique restreignent-ils,  dans  le  cas  présent,  la  faculté  du  pou- 
voir séculier  ?  Ils  insinuent  d'une  manière  éloignée  l'inhabilité 
des  adultérins,  mais  n'introduisent  pas  celte  incapacité. 

L'autorité  civile  peut  donc  légitimer  les  adultérins  issus  de 
mariages  entre  divorcés;  mais  elle  ne  saurait  les  déclarer  légi- 
times, puisqu'alors  elle  prononcerait  la  validité  de  ces  mariages 
nuls  et  adultères,  et  s'attribuerait   une   cause  matrimoniale  au 
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premier  chef.  Toutefois  la  loi  du  27  juillet  1884  peut  être  le 
principe  d'une  jurisprudence  qui  abrogerait  l'article  762  du 
Gode  civil   relativement  à  la  catégorie  précitée  d'illégitimes. 

Malgré  une   assez  vive  discussion,  l'Académie    ne  croit   pas 
devoir  se  prononcer  sur  la  question  controversée. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  consultation  suivante  :  Tin  tréso- 
rier de  fabrique  peut-il,  sans  se  pourvoir  de  l'autorisation  cano- 
nique, vendre  des  actions  ou  des  obligations  appartenant  à  la 
fabrique? 

Solution  :  ces  valeurs,  quelle  que  soit  leur  nature,  sont  évidem- 
ment comprises  dans  les  dispositions  de  l'Extravagante  Ambitiosœ-, 
laquelle  s'applique  aussi  bien  aux  biens  meubles  qu'aux  immeu- 
bles. 

La  loi  canonique  ne  permet  l'aliénation  sans  autorisation  préa- 
lable que  pour  les  biens  de  peu  de  valeur  et  les  «  fructus  » 
qui  ne  peuvent  se  conserver  ;  elle  autorise  les  locations  de  courte 
durée  et  les  emphyléoses  évidemment  utiles. 

En  dehors  de  ces  cas,  l'aliénation  arbitraire  des  biens  d'E- 
glise est  détendue  sous  peine  d'excommunication. 

Toutefois,  en  principe,  celui-là  interprèle  mal  la  loi,  qui  va 
contre  l'esprit  de  la  loi,  et  la  loi  a  voulu  bien  certainement  le 
bien  de  l'église.  Il  ne  saurait  donc  être  interdit  de  vendre  des 
valeurs  dans  des  cas  d'extrême  nécessité,  comme  serait,  par  exem- 
ple, celui  d'un  krack  imminent,  qui  risquerait  de  mettre  ces 
valeurs  en  péril;  mais  il  faudrait  que  le  péril  fût  réel  et  urgent. 

En  pratique,  en  France  du  moins,  la  difficulté  est  moins 
grande:  car  ou  ces  titres  sont  immatriculés,  ou  ils  ne  le  sont 
pas.  S'ils  le  sont,  on  ne  peut  les  vendre  sans  une  autorisation 
de  l'État.  Le  temps  nécessaire  pour  cela  permet  d'obtenir  aussi 
celle  de  l'Eglise.  S'ils  ne  le  sont  pas,  ou  bien  ils  sont  affectés  à 
des  œuvres  ou  fondations  déterminées,  et  il  faut  se  munir,  sauf 
le  cas  d'urgence,  de  l'autorisation  nécessaire  ;  ou  ce  sont  simple- 
ment des  placements  temporaires,  que .  l'on  peut  considérer 
comme  monnaie  courante,  et  échanger  en  cas  de  nécessité  ou  d'u- 
tilité, sans  autorisation  préalable. 

* 
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L'heure  avancée  ne  permet  pas  d'entendre  la  suite  de  la  lec- 
ture du  travail  de  M.  Duballet.  Elle  est  renvoyée  à  la  réunion 
prochaine.    . 

La  séance  est  levée  après  la  prière  d'usage. 

Le  secrétaire  général, 
F.  Brettes, 

chanoine  de  Paris. 


CONSULTATION 


Les  enfants  issus  de  mariages  civils  entre  époux  divorcés  peuvent- 
ils  avoir  part  à  V héritage  paternel  ? 

Une  situation  anormale  fait  presque  toujours  naître  des  ques- 
tions insolites,  et  les  lois  antichrétiennes  qui  se  multiplient  en 
Europe,  jettent  inévitablement  le  trouble  dans  les  consciences. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  casuistique  contemporaine 
soit  obligée  parfois  de  discuter  des  cas  imprévus  et  de  marcher 
dans  des  voies  inexplorées.  Aujourd'hui,  il  est  vrai,  les  commu- 
nications avec  le  centre  de  la  lumière  sont  faciles  et  promptes, 
et  les  théologiens,  plus  ou  moins  indécis  dans  leurs  conclusions 
ou  applications,  peuvent  toujours  recourir  au  SiègeApostolique  ; 
néanmoins,  ils  sont  fréquemment  obligés  de  devancer  les  déci- 
sions de  ce  Siège  auguste,  parce  que  les  doutes  exigent  une  solu- 
tion immédiate. 

A  plusieurs  reprises  donc,  le  Canonisle  a  du\,  pour  être  fidèle 
à  son  programme,  exposer  certaines  questions  délicates  et  inex- 
plorées qui  étaient  à  l'ordre  du  jour  :  sentinelle  avancée,  pou- 
vait-il s'occuper  de  la  seule  archéologie  du  droit  sacré,  quand 
ce  droit  lui-même  était  foulé  aux  pieds  dans  ses  principes  fon- 
damentaux, ou  quand  des  aspects  nouveaux  occupaient  les 
esprits?  C'est  pour  continuer  à  remplir  cette  mission  d'avant- 
garde,  que  nous  abordons,  aujourd'hui  encore,  un  cas  de 
conscience  très  pratique,  posé  par  la  loi  du  27  juillet  1384  : 
Quelle  est,  par  rapport  à  l'héritage  paternel,  la  situation  des 
enfants  issus  d'un  mariage  civil  contracté  entre  des  époux  divor- 
cés ?  ces  enfants  adultérins  peuvent-ils,  en  conscience,  recevoir 
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la  part  d'héritage  que  leur  attribue  la  loi  civile,  si  les  parents 
meurent  intestats,  ou  accepter  des  legs  testamentaires  ou  des 
donations  venant  de  la  même  source? 

Et  d'abord,  si  Ton  proposait,  selon  la  méthode  de  saint  Tho- 
mas, les  <r  rationes  dubitandi  >  avant  la  thèse  elle-même,  il  est 
certain  qu'on  pourrait  trouyer  des  motifs  très  plausibles  en  faveur 
d'une  réponse  absolument  négative  ;  si,  en  particulier,  on  se  pla- 
çait au  point  de  vue  de  la  répulsion  qu'inspire  un  honteux 
concubinage  de  divorcés,  si  l'on  invoquait  les  exigences  pro- 
chaines ou  éloignées  de  la  loi  morale,  qui  tend  à  écarter  tout  ce 
qui  pourrait  favoriser  l'iniquité,  on  exclurait  sans  hésitation  de 
l'héritage  paternel  tous  les  enfants  issus  c  ex  damnatocoitu  », 
selon  l'expression  et  la  prescription  du  droit  romain. 

Le  sentiment  instinctif  d'aversion  qu'inspirent  le  divorce  et 
ses  pernicieuses  conséquences,  inclinerait  donc  à  appliquer  au 
cas  présent  la  règle  générale  qui  concerne  les  «  adultérins  »  ; 
et  ce  sentiment,  s'il  était  exploité  par  le  journalisme  catholique, 
exercerait  certainement  plus  d'influence  sur  la  masse  des  vrais 
fidèles  que  toutes  les  raisons  juridiques  qu'on  pourrait  invoquer. 
Quelle  source  d'éloquence  pour  un  politicien,  ignorant  des  choses 
théologiques,  qui  voudrait  déterminer  un  courant  d'opinion 
contre  la  transmission  des  biens  aux  adultérins  ! 

Mais  il  ne  s'agit  ici  ni  des  considérations  plus  ou  moins  spécieu- 
ses de  théologastres  d'occasion,  ni  de  tendances,  d'ailleurs  loua- 
bles, à  réagir  contre  la  corruption  du  siècle,  ni  enfin  de  l'indi- 
gnation légitime  contre  les  unions  adultères  des  divorcés,  mais  de 
la  rigoureuse  vérité,  de  la  stricte  justiceet  de  la  véritable  loi  mo- 
rale. On  sait  par  une  expérience  répétée  que  les  considérations 
superficielles,  les  motifs  extrinsèques  et  accessoires  sont  souvent 
plus  goûtés  du  public  que  les  raisons  fondamentales  et  abso- 
lument décisives  :  celles-ci  sont  assez  généralement  au-dessus 
de  la  portée  du  vulgaire,  qui  procède  toujours  par  impression, 
par  entraînement  passionné,  en  bonne  ou  en  mauvaise  part. 
Nous  nous  adressons,  non  à  ceux  qui  écrivent  parfois  sur  des 
matières  théologiques,  mais  aux  théologiens  de  profession;  nous 
prenons  pour  règle,  non  le  courant  toujours  capricieux  et  pré- 
cipité de  l'opinion,  mais  les  véritables  lois  morales  et  juridi- 
ques. 
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Nous  allons  procéder  par  voie  d'induction,  en  examinant 
d'abord  ce  que  la  législation  civile,  ancienne  et  moderne,  aurait 
statué  sur  le  point  qui  nous  occupe,  et  ensuite  si  cette  législa- 
tion est  pleinement  en  harmonie  avec  le  droit  naturel,  le  droit 
divin  positif  et  le  droit  ecclésiastique. 

En  parcourant  rapidement  les  divers  codes  des  peuples  civi- 
lisés sous  l'influence  du  christianisme,  on  constate  facilement 
une  certaine  uniformité  dans  les  prescriptions  relatives  aux 
adultérins  ;  et  cette  uniformité  est  un  indice  non  équivoque  que 
la  droite  raison  a  présidé  à  la  confection  de  ces  lois.  Un  autre 
fait  apparaît  aussi  d'une  manière  évidente  :  c'est  que  le  droit 
romain  a  servi  de  base  à  toutes  ces  législations  diverses,  et 
surgit  comme  la  plus  haute  expression  de  l'équité  naturelle, 
bien  qu'il  ait  subi,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  une  mitigation 
nécessaire,  introduite  par  le  droit  sacré.  Cette  concordance  du 
droit  civil  chez  les  divers  peuples  civilisés  indique  assez  que  par- 
tout on  a  saisi  les  vraies  déductions  du  droit  naturel,  les  exi- 
gences plus  ou  moins  prochaines  de  la  loi  morale.  Descendons 
un  peu  dans  le  détail  de  ces  prescriptions  législatives  touchant 
les  illégitimes,  et  spécialement  touchant  les  adultérins. 

Le  droit  romain,  préoccupé  de  sauvegarder  les  bonnes 
mœurs  et  la  pureté  du  mariage,  était  d'une  rigueur  draco- 
nienne à  l'endroit  des  enfants  adultérins,  et  en  général  de  tous 
les  «  nati  ex  damnato  coitu  »,  selon  l'expression  de  ce  droit.  Il 
refusait  aux  parents  des  adultérins  toute  faculté  de  laisser,  de  lé- 
guer ou  de  donner  quoi  que  ce  soit  à  ceux-ci  (1);  cette  prohibi- 
tion s'étendait  même  aux  aliments  :  «  Neque  alendus  est  (spu- 
rius)  a  parentibus  »,  lisait-on  dansla  Novell.  89,  c.  ult. 

Ainsi  donc  les  adultérins  étaient  absolument  incapables  de 
recevoir  des  auteurs  de  leurs  jours,  soit  ab  intestat,  soit  par 
testament  ou  par  donation  entre  vifs.  Le  droit  sacré  a  accepté 
toute  cette  législation,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  ali- 
ments :  le  chapitre  5,  de  eo  qui  duxit  in  matrim.  quam  polluit 
per  adult.,  a  non  seulement  permis,  mais  encore  ordonné  aux 
parents  de  pourvoir  à  l'alimentation  de  leurs  enfants  issus  d'un 
commerce  adultère  ou  incestueux.  Cette  correction  ou  mitigation 
était  exigée  par  l'équité  naturelle,  qui  ne  saurait  tolérer  ce 
refus  légal    et    barbare  des  aliments  à  une  créature  humaine. 

(1)  Auth.  Ex  complexu.  c.  de  incert*  et  inutil.  nupt.  ;  Novell.  89,  c,  ult. 
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Le  droit  romain,  ainsi  corrigé  par  la  législation  canonique,  a 
servi  de  règle,  parmi  les  nations  chrétiennes,  à  toute  la  législa- 
tion postérieure,  de  telle  sorte  que  les  adultérins  ont  été  par- 
tout frappés  d'une  incapacité  radicale  de  recevoir  quelque  chose 
de  leurs  parents  «  ultra  alimenta  ».  On  sait  que  tout  l'Empire 
romain,  même  depuis  sa  reconstitution  dans  la  personne  de  Char- 
lemagne,  était,  à  quelques  exceptions  près,  régi  par  les  Codes  de 
Justinien  ;  et  toutes  les  nations  issues  de  ce  vaste  empire  ont 
conservé  toute  la  jurisprudence  Justinienne,  consacrée  par  le 
droit  canon  à  l'égard  des  «  nati  ex  damnato  coitu  ».  Il  est  inu- 
tile de  prouver  ce  fait  ou  de  rappeler  ici  ces  dispositions  légales. 
Du  reste,  Molina  reproduit  les  diverses  législations  d'Espagne, 
qui  concernent  cette  question. et  toutes  concordent  en  substance 
avec  le  droit  canonique.  Néanmoins,  dans  certaines  régions,  les 
enfants  adultérins  pouvaient  recevoir  par  testament  ou  par  dona- 
tion entre  vifs;  ils  étaient  seulement  exclus  de  l'héritage  pater- 
nel et  maternel  ;  sauf  la  réserve  des  aliments.  Enfin  «  non  desunt 
doctores  »,  fait  observer  le  même  Molina,  «  qui  affirment filium 
solutœ  et  conjugali  succedere  matri  »  (1).  Nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici  de  plus  près  toutes  ces  diversités,  car  elles  n'on 
qu'un  rapport  très  éloigné  au  but  que  nous  poursuivons. 

Notre  législation  actuelle,  en  France,  est  également  calquée 
'sur  le  droit  sacré:  les  articles  331  et  335  du  Code  civil  ne  per- 
mettent pas  la  légitimation  et  la  reconnaissance  des  enfants 
<r  nés  d'un  commmerce  incestueux  ou  adultérin»,  et  l'article  7b':i 
exclut  entièrement  ces  enfants  de  l'héritage  paternel.  Ces  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon  ne  faisaient  d'ailleurs  que  remettre  en 
vigueur  la  législation  préexistante  :  c'est  pourquoi  il  est  certain 
que  toujours  en  France  les  adultérins  ont  été  frappés  d'inca- 
pacité à  prendre  part  à  l'héritage  paternel.  .Du  reste,  nous  trou- 
vons des  dispositions  semblables  dans  les  autres  législations 
anciennes  ou  modernes,  coutumières  ou  écrites,  des  nations 
chrétiennes  de  l'Europe  et  des  autres  parties  du  monde. 

Or,  comment  expliquer  cette  unanimité,  sinon  par  le  rapport 
plus  ou  moins  intime  qui  existe  entre  ces  prescriptions  et  la  loi 
morale*?  On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  le  droit  positif  ecclé- 
siastique, en  sanctionnant  le  droit  romain,  a  universalisé  celui-ci 
et  Ta  fait  accepter  par  toutes  les  nations  chrétiennes;  mais  il  reste 

(I;  De  JustU.,  Irailé  II,  disp.  168. 


—  254  — 

vrai  que  la  première  cause  de  l'unanimité  en  question  est  la  loi 
morale  exigeant  la  pureté  du  mariage  et  insinuant  au  législa- 
teur humain  les  lois  protectrices  de  cette  pureté. 


Nous  sommes  donc  conduit  à  examiner  si  l'exclusion  si 
rigoureuse  et  si  universelle  des  adultérins  a  quelque  fondement 
dans  le  droit  naturel  ou  le  droit  divin  positif.  Il  est  certain 
d'abord  que  le  droit  divin  nra  rien  statué  d'une  manière  immé- 
diate et  formelle  à  cet  égard  ;  il  a  seulement  affirmé  l'unité  et 
l'indissolubilité  du  mariage,  et  prohibé  sévèrement  l'adultère  ; 
mais  il  n'a  nullement  introduit  l'incapacité  absolue  des  adulté- 
rins à  recevoir  de  leurs  parents,  et  cette  sanction  n'a  nul  fon- 
dement, du  moins  prochain  et  rigoureux,  dans  la  révélation 
divine.  Il  reste  donc  à  examiner  quel  rapport  la  dite  sanction 
pourrait  avoir  avec  le  droit  naturel. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  morale,  en  tant  qu'elle  pres- 
crit la  pureté  ou  la  sainteté  du  lien  conjugal,  semble  exiger, 
comme  conséquence,  l'inhabilité  des  adultérins  à  succéder  à 
leurs  parents  :  «  Prohibitio  haec  »,  dit  de  Lugo,  <r  est  in  odium 
turpitudinis  paternse  (1)  ».  Si,  en  effet,  les  adultérins  étaient 
admis  à  la  succession  paternelle,  la  distinction  entre  les  en- 
fants légitimes  et  les  «  spurii  »  disparaîtrait.  La  loi  naturelle, 
qui  repousse  toute  confusion  entre  ce  qui  est  juste  ou  injuste, 
légitime  ou  illégitime,  moral  ou  immoral,  paraît  donc  insinuer, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  loi  introduite  dans  la  législation 
civile  par  Justinien. 

Néanmoins  ces  conclusions,  lors  même  qu'elles  seraient  pro- 
chaines et  rigoureuses,  resteraient  encore  hypothétiques,  ou  sup- 
poseraient la  loi  divine  positive  du  mariage  chrétien,  dans  son 
unité,  son  indissolubilité,  etc.  :  c'est  pourquoi  l'on  ne  saurait 
dire  que  l'exclusion  des  illégitimes  dont  il  s'agit,  est  formel-' 
lement  exigée  par  l'équité  naturelle,  bien  qu'elle  soit  une  dé- 
duction assez  légitime  des  conditions  essentielles  du  mariage 
chrétien.  Du  reste,  cette  inhabilité  à  hériter  ab  intestat,  ou  à 
recevoir  par  acte  testamentaire,  suppose  encore  la  faculté  de 
transmettre  «  post  mortem  »  les  biens  par  ce  double  moyen  : 
or   cette  faculté,  selon  les  uns,  procéderait  du  droit  naturel  ; 

(1)  De  Justit.  el  Jure,  disp.  xxiv,  n.  110. 
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selon  d'autres,  du  droit  des  gens,  et  enfin,  selon  une  troisième 
opinion,  du  seul  droit  civil  (1).  Il  est  donc  certain  que  la 
droite  raison  ou  l'équité  naturelle,  tout  en  insinuant  l'inhabi- 
lité des  adultérins  à  succéder,  ne  l'exige  pas  par  elle-même  ; 
mais  il  est  surtout  indubitable  que  la  loi  naturelle  ne  limite 
pas  la  faculté  de  leur  donner  par  testament  ou  donation 
entre  vifs.  Toutefois  le  législateur  humain,  en  décrétant 
l'incapacité  radicale  desdits  adultérins  dans  les  sociétés  chré- 
tiennes, est  plus  parfaitement  en  harmonie  avec  le  droit  naturel 
et  le  droit  divin  ;  il  protège  plus  efficacement  la  sainteté  du 
mariage  et  la  pureté  des  mœurs  publiques. 

Mais,  avant  de  conclure  à  cet  égard,  nous  devons  encore 
consulter  avec  soin  l'enseignement  des  théologiens  et  des  ca- 
nonistes.  Constatons  d'abord  qu'ils  sont  unanimes  à  déclarer 
«  spurios  nihil  posse  a  pâtre  capere,  neque  ex  testamento,  neque 
ab  intestato,  neque  inler  vivos,  in  quoconveniunt»,  dit  deLugo, 
«  DD.  theologietjuristaB  (2).  Ils  rejettent  même  d'un  commun  ac- 
cord, à  l'exception  d'un  ou  deux,  l'opinion  deScot,  qui  prétendait 
«  spurios  qui  non  sunt  filii  clerici  vel  religiosi,  posse  in  cons- 
cientia  accipere  a  pâtre,  non  ex  testamento,  sedperdonationem 
inter  vivos  (3)  ».  «  De  matre  idem  dicçndum  est  ac  de  pâtre  », 
dit  Molina  avec  la  plupart  des  théologiens  et  des  canonistes  (4)  ; 
quelques-uns  cependant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  sont 
d'avis  que  le  fils  né  d'une  mère  libre  et  d'un  père  marié, 
<i  filius  solutse  et  conjugati  »,  peut  succéder  à  sa  mère.  Mais 
enfin  ces  diversités  sur  des  points  secondaires  montrent  assez 
combien  l'unanimité  est  réelle  touchant  celui  qui  nous  occupe. 

Tel  est  donc,  en  résumé,  l'enseignement  unanime  des  doc- 
teurs ;  et  ceci  est  tellement  notoire,  qu'il  serait  inutile  et 
presque  ridicule  de  vouloir  l'établir  par  des  citations  ;  il  suffit 
d'ouvrir  un  traité  un  peu  complet  de  la  justice  pour  se  convain- 
cre de  cette  unanimité.  Mais  cette  concordance  serait-elle  un 
indice  que  la  doctrine  elle-même  appartient  à  un  ordre  supé- 
rieur à  toutes  les  législations  civiles,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
assujettie  aux  fluctuations  de  celles-ci  ?  Ceci   nous   conduit  à 


(1)  Voir  Jus  canonic.  juxta  ordinem  Décrétai.,  lib.  III,  tit.  de  Testam.,sect.  I. 

(2)  De  Just.  et  Jure,  discep.  xxiv,  n.  92. 

(3)  Voir  de  Lugo,  loc.  cit. 

i4)  DeJustlt.,  tome  II,  disp.  167. 
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examiner  si  les  théologiens,  qui  commencent  invariablement  par 
appuyer  leur  doctrine  relative  aux  «  spurii  »  sur  le  Code  de 
Justinicn,  l'ont  jaillir  cette  doctrine  du  seul  droit  civil,  ou  du 
droit  canonique,  ou  enfin  du  droit  naturel? En  d'aulres termes, 
le  pouvoir  civil  a-l-il,  d'après  renseignement  des  docteurs,  in- 
troduit en  vertu  de  son  autorité  propre  et  originaire  cette  ex- 
clusion des  adultérins?  et  peut-il,  à  son  gré,  modifier  les  pres- 
criptions relatives  à  ceux-ci? 

Ici  encore  les  docteurs  sont  unanimes  à  assigner,  comme 
source  originaire  et  légitime  de  l'inhabilité  des  «  nati  ex  dam- 
nato  coitu  »,  la  législation  civile  :  <r  Successionis  jura  »,  ditPir- 
hing,  ex  legibus  civilibus  descendunt,  et  jure  etiam  canonico 
admittuntur  (1)  :»  ;  et  Leuren  déclare  à  divers  endroits,  en  parlant 
des  successions  et  des  testaments,  que  l'incapacité  des  «  spurii  » 
a  été  introduite  par  le  droit  civil.  Molina,  parlant  au  nom 
des  théologiens,  déclare  d'abord  que  «  per  rescriptum  principis 
non  soli  naturales  filii,  sed  etiam  spurii  possunt  et  soient  legï- 
timari  ».  «  Ratio  est  » ,  ajoute-t-il,  <c  quiacum  inhabililates  illegi- 
timorum  omnium  jure  posilivo  sint  inlroduclœ  accedenle  decreto 
principis,  cui  iale  jus  positivum  subjacet,  abolitae  manent  (2)». 
Il  est  donc  admis  par  tous  que  le  pouvoir  suprême  dans  la 
société  civile  peut  en  principe  légitimer  les  «  spurii  »,  à  quel- 
que catégorie  qu'ils  appartiennent,  et  modifier  la  législation  à 
leur  égard. 

Il  est  certain,  en  outre,  que  le  prince,  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  n'est  astreint  à  aucune  condition  particulière.  Il 
est  vrai  que  le  droit  ancien,  ou  le  Gode  de  Justinien,  Novell.  89, 
c.  9.,  etc.,  soumettait  les  rescrits  de  légitimation  à  certaines  for- 
malités indispensables  à  leur  validité  ;  mais  ces  formalités  n'é- 
taient point  une  limite  imposée  au  pouvoir  du  prince,  mais 
seulement  un  moyen  de  constater  la  volonté  réelle  de  celui-ci. 

Ainsi,  il  est  incontestable  que  le  pouvoir  civil 'est  compétent 
pour  rendre  les  adultérins  et  tous  les  <r  spurii  »  habiles  à  devenir 
héritiers  légitimes  de  leurs  parents  et  à  recevoir  de  ceux-ci  par 
testament  ou  par  donation  entre  vifs  ;  et  ce  pouvoir  peut  pro- 
céder soit  par  voie  de  légitimation  individuelle,  soit  simplement 
par  mode  d'abrogation  de  la  loi  qui  frappe  d'incapacité  telle  ou 

(1)  Tit.  27,  de  Success.  ab  intestato,  §  H.  n.  11. 
(£)  L.  c,  disp.  173. 
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telle  classe  d'illégitimes  ;  il  n'y  a  en  cda  aucune  violation  d'un 
droit  antérieur  et  supérieur.  L'équité  naturelle  ou  la  droite 
raison  peut  montrer  d'une  manière  générale  qu'il  importe  de 
protéger  par  une  sanction  salutaire  la  pureté  et  l'inviolabilité 
du  mariage;  elle  peut  même  insinuer  qu'une  des  sanctions  les 
plus  logiques  est  l'incapacité  des  adultérins  à  succéder  à  leurs 
parents,  et  à  se  placer  sur  le  même  pied  que  les  enfants  légiti- 
mes; mais  enfin  la  loi  de  nature  ne  prescrit  rien  en  particulier, 
et  laisse  tout  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  du  législateur  hu- 
main. 

11  resterait  seulement  a  examiner  si  l'exercice  de  ce  pouvoir 
universel  et  inconditionnel  de  légitimer  ou  de  lever  l'incapacité 
des  adultérins  pourrait  être  et  serait  effectivement  limité  par 
l'autorité  de  l'Eglise,  soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  le 
cas  particulier  qui  nous  occupe. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  seront  certainement  unani- 
nimes  à  dire  que  l'Église  pourrait,  absolument  parlant,  inter- 
venir sur  ce  point,  et  même  réformer  la  législation  civile,  si  le 
bien  spirituel  des  chrétiens  venait  à  l'exiger  ;  ils  sont  tous  d'avis 
qu'elle  peut  légitimer  les  «  spurii  y>,  non  seulement  quant  à 
l'aptitude  à  recevoir  les  biens  de  Tordre  spirituel,  mais  encore 
quant  à  la  faculté  de  succéder  aux  parents  «  in  bonis  tempora- 
libus  d  etc.  (1):  c'est  pourquoi  le  pouvoir  ecclésiastique  ne  sau- 
rait être  réputé  incompétent  dans  les  questions  relatives  à  l'in- 
habilité, même  civile,  des  adultérins  (2).  Tout  ceci  d'ailleurs  se 
déduirait  facilement  des  principes  qui  régissent  les  rapports  des 
deux  sociétés,  religieuse  et  civile  (3).  Mais  nous  n'avons  pas  à 
démontrer  la  réalité  de  ce  pouvoir  de  l'Église  ou  le  droit  absolu  de 
celle-ci  ;  il  suffira  d'examiner  si  la  législation  sacrée  a  décrété 
quelque  chose  sur  ce  point,  ou  si  l'autorité  civile  possède  actuel- 
lement un  pouvuu  illimité  de  statuer  touchant  la  capacité  ou 
l'incapacité  des  adultérins. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  anciens  canons  ne  nous 
apportent  aucune  prescription  touchant  la  question  spéciale  qui 
nous  occupe;  ils  ont  seulement  adouci  la  rigueur  du  droit  ro- 
main, qui  faisait  refuser  les  aliments  aux  «  spurii  »,  et  restent 

(1)  Voir  Ferraris,  au  mot  Filins,  n.  46,  47. 

(2)  Santi,  tit.  Qui  matrim.  accusare  possunt,  n.  11  ;  de  Angelis,  in  eod.  tit., 
n.  2,  etc. 

(3)  Voir  Je  Canoniste,  Tom  II,  p.  310-315,  etc. 
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silencieux  sur  tout  le  reste.  Aussi  les  théologiens  et  les  canonis- 
tes  se  font-ils  simplement  les  interprètes  du  droit  civil,  quand 
ils  exposent  la  question  de  l'inhabilité  des  illégitimes.  C'est 
pourquoi  Molina,  et  plusieurs  avec  lui,  affirment  explicitement 
et  d'une  manière  générale  le  pouvoir  propre  et  originaire  de 
l'État  sur  ce  point  :  <r  Abolere  inhabilitates jure  civili  in.-titutas  >, 
dit-il,  «  spectat  ad  polestatem  laicam;  ad  Ecclesiani  vero  non,  nisi 
comparatione  eorum  bonorum  in  quibus  habet  etiam  supremum 
temporale  dominium,  aut  nisi  legitimare  eo  paclo  ad  spirituale 
bonum  necessarium  sit  (1)  ».  Il  semble  donc  absolument  incon- 
testable que  le  pouvoir  civil  a  la  faculté  illimitée  de  légitimer 
tous  les  «  spurii  »,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  et 
que  cette  faculté  n'est  assujettie  à  aucune  restriction  ou  limite 
introduite  par  l'Église. 

Néanmoins  il  ne  résulte  pas  de  tout  ceci  que  la  loi  du  27 
juillet  1884  rend  légitimes  les  enfants  issus  d'un  commerce 
adultère  entre  divorcés:  car,  si  le  pouvoir  de  légitimer  les  adul- 
térins appartient  sans  aucun  doute  à  l'Etat,  il  n'est  pas  douteux 
non  plus  qu'il  appartient  à  l'Eglise  seule  de  prononcer  sur  la 
légitimité  réelle  ou  originaire  des  enfants,  «  quia  legitimitas  prolis 
est  proprius  et  immedialus  effectus  validi  matrimonii,  nec  sup- 
posita  validitate  matrimonii  potest  dunegari  legitimitas  prolis,  et 
vice  versa  (2)  ».  Nul  n'ignore  que  le  concile  de  Trente,  sess. 
XXIV  de  Reform.  malrim.  can.  12,  adéfini  que  les  causes  matri- 
moniales ressortissent  au  juge  ecclésiastique,  et  nullement  au 
for  séculier;  or  les  canonisies  qui  s'occupent  spécialement  de 
la  question,  déclarent  unanimement  que  la  légitimité  ou  l'illégi- 
timité originaire  des  enfants  est  une  cause  matrimoniale  au  pre- 
mier chef  (3).  On  peut  voir  aussi  dans  la  constitution  Arcanum 
divinœ  sapieniiœ,  de  S.  S.  Léon  XIII,  à  quoi  se  réduit  le  pouvoir 
de  l'État  touchant  les  causes  qui  ont  une  certaine  connexion  avec 
le  mariage  chrétien  :  «  Jure  autem  civili  res  tantummodo  ordi- 
nari  atque  administrait  posse,  quas  matrimonia  efficiunt  ex  sese 
in  génère  civili,  et  quas  gigni  non  posse  manifestum  est,  nisi  vera 
et  légitima  illarum  causa,  scilicet  nuptiale  vinculum,  existât  ».  Il 
faut  donc  nécessairement  distinguer  entre  légitimer  ou  enlever 


(1)  L.  c.  Disp.  173. 

(2)  Santi,  l.  c. 

(3)  De  Angelis,  Santi,  etc. 
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l'illégitimité  native,  ce  qui  est  du  ressort  de  l'État,  et  porter  un 
jugement  sur  la  légitimité  réelle  ou  originaire  des  enfants,  ce  qui 
revient  à  prononcer  sur  la  validité  du  mariage. 

Or  il  résulterait  de  tout  ceci  que  l'État  peut  légitimer  tous 
les  adultérins,  en  vue  de  la  succession  paternelle  et  de  l'habi- 
lité à  recevoir  par  testament  ou  donation,  mais  qu'il  ne 
saurait  déclarer  légitimes  les  enfants  qui  ne  sont  pas  tels 
devant  l'Eglise,  ou  en  réalité.  Eu  légitimant,  il  suppose  comme 
terme  a  quo  l'illégitimité,  et  par  conséquent  il  n'envahit  pas  le 
domaine  de  l'Église  ;  mais  en  déclarant  légitimes  ceux  qui 
sont  réellement  adultérins,  il  s'arroge  une  cause  matrimoniale 
au  premier  chef,  prononce  sur  la  validité  du  lien  conjugal,  et 
fait  un  acte  attentatoire  aux  droits  de  l'Église  et  absolument 
nul. 


Descendons  maintenant  de  ces  principes  à  l'espèce  proposée, 
ou  déduisons  de  toutes  ces  règles  la  solution  du  doute  à  éluci- 
der. Les  adultérins  issus  d'un  c  remariage  »  entre  des  divor- 
cés peuvent-ils,  ou  non,  recevoir  en  conscience  ce  qui  leur 
arriverait  par  hérédité,  testament  ou  donation,  des  auteurs  de 
leurs  jours?  En  d'autres  termes,  la  loi  du  27  juillet  1884,  en 
rétablissant  le  divorce  en  France,  enlève-t-elle  l'incapacité 
établie  par  les  art.  331 ,  335  et  762  du  Code  civil?  Redisons-le 
encore  une  fois  :  l'État  peut  faire  disparaître  cette  inhabilité  ; 
et  les  canonisles  les  plus  jaloux  de  réserver  à  l'Église  les  causes 
matrimoniales,  et  même  d'étendre  aussi  loin  que  possible  le 
domaine  de  celle-ci,  sont  tous  unanimes  à  dire  avec  Mgr 
Santi  :  <r  Quseslio  esse  potest  circa  jura  civilia,  ëx.  gr.,  dotis, 
successionis...  Qusestiones  hujusmodi  quamvis  exoriantur 
occasione  matrimonii,  per  se  civiles  sunt  :  objeclum  enim  ha- 
bent  civile,  et,  si  matrimonium  respiciunt,  illud  respiciuntsolum- 
modo  relate  ad  effectus  civiles  (1)  a.  Du  reste,  le  texte  cité 
plus  haut  de  l'encyclique  Arcanum  divinœ  sapientiœ,  ne  saurait 
laisser  aucun  doute  sur  ce  point, 

Mais  il  faut  remarquer,  d'autre  part,  que  la  loi  du  27  juillet 
de  même  que  les  articles  du  Code  Napoléon  remis  en  vigueur 
par  cette  loi,  ne  parlent  point  de  la  situation  des  enfants  issus 

(1)L.  c.,n.  12. 
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d'un  concubinage  qu'ils  rendent  légal,  mais  qui  reste  une  asso- 
ciation criminelle  et  adultère;  cette  loi  ne  légitime  pas  direc- 
tement et  formellement  ces  enfants,  mais  semble  au  contraire 
les  supposer  ou  les  déclarer  légitimes  :  ce  qui,  dans  le  premier 
cas,  est  absolument  faux,  et  dans  l'autre,  hors  de  la  compétence 
de  l'État.  Il  est  impossible  à  toute  puissance  humaine  défaire  que 
l'accouplement  de  divorcés  soit  un  vrai  mariage,  7iuptiale  vin- 
culum,  parmi  les  chrétiens.  C'est  pourquoi  ladite  loi  du  27 
juillet,  déjà  nulle  dans  son  objet  propre,  ne  saurait  avoir,  du 
moins  directement  et  formellement,  le  caractère  d'un  acte  de  lé- 
gitimation. En  effet,  elle  ne  pourrait  avoir  cette  efficacité  qu'en 
tant  qu'elle  répute  absolument  et  originairement  légitimes  les 
adultérins  dont  il  s'agit  ;  or  cette  prétention  de  prononcer  sur 
une  question  de  légitimité  originaire  des  enfants,  serait  absolu- 
ment nulle  et  de  nul  effet,  si  elle  venait  à  se  produire  réellement. 

Mais  cette  loi  pourrait-elle  avoir  indirectement  et  de  conse- 
quenti  la  force  d'un  acte  de  légitimation  ?  Il  est  certain  d'une 
part  que  le  législateur  entendait  rendre  les  adultérins  habiles  à 
succéder  à  leurs  parents,  et  que  la  seule  expression  légitime  de 
cette  volonté  a  fait  défaut  ;  il  est  communément  admis  d'autre 
part  que  les  actes  souverains  doivent  être  interprétés  de  manière 
qu'ils  ne  soient  point  nuls,  mais  conservent  l'efficacité  qu'ils 
peuvent  légitimement  avoir.  Il  me  semble  donc  que  la  loi  du  27 
juillet,  nulle  quant  à  son  objet  propre  et  direct,  pourrait  néan- 
moins limiter  l'article  762  du  Gode  civil,  du  moins  quand  une 
jurisprudence  usuelle,  occasionnée  par  elle,  aurait  consacré  la 
capacité  des  adultérins  en  question.  Comme  on  l'a  dit,  l'Étatpeut, 
par  un  acte  général,  comme  par  des  actes  individuels,  légitimer 
tous  les  «  spurii  »  en  vue  de  l'héritage  paternel,  et  il  n'est 
assujetti  à  aucune  forme  particulière  dans  l'expression  de  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  ;  il  suffit  que  cette  volonté  souveraine  soit  réel- 
lement et  validement  exprimée. 

Or,  bien  que  cette  volonté  ne  soit  point  validement  exprimée 
dans  la  loi  du  27  juillet,  ne  pourrait-elle  pas  être  suffisamment 
notifiée  par  une  jurisprudence  constante  et  uniforme?  Il  est 
évident  que  les  cours  suprêmes,  de  même  que  tous  les  tribu- 
naux inférieurs,  seront  unanimes  à  décréter,  dans  chacun  des 
cas  particuliers,  que  les  enfants  issus  de  mariages  civils  entre 
les  divorcés  sont  habiles  à  succéder  à  leurs  parents.  Si  l'on  est 
en  droit  de  repousser  la  prétention  du  législateur  politique  qui 
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viendrait  déclarer  la  légitimité  de  ces  enfants,  on  ne  saurait 
décliner  la  force  des  décrets,  même  tacites,  de  légitimation  ou 
d'abrogation  de  l'incapacité  ;  et  il  est  impossible  de  douter  que 
le  gouvernement,  en  France,  veut  faire  participer  à  l'héritage 
paternel  les  enfants  issus  d'un  commerce  adultère  réputé  légal 
par  la  loi  citée  du  27  juillet  1884,  et  entend  limiter  par  cette 
loi  les  articles  331,  335  et  762  du  Gode  civil. 

Nous  concluons  donc,  dans  l'état  actuel  de  la  question  et  sauf 
décision  de  l'Église  annulant  tous  ces  effets  de  la  loi  précitée  £t 
de  ses  interprétations  judiciaires  :  1°  que  les  enfants  nés  des 
mariages  civils  en  question  peuvent  retenir  ce  qu'ils  tiennent 
de  leurs  parents,  soit  par  hérédité,  soit  par  testament  ou  dona- 
tion entre  vils;  2°  qu'ils  peuvent  même  revendiquer  leur  portion 
d'héritage,  puisque  la  loi  prohibitive  a  valde  probabiliter  » 
n'existe  plus  pour  eux.  Inutile  de  faire  observer  qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  l'hérédité,  les  testaments  ou  les  donations  :  car, 
si  le  premier  de  ces  moyens  de  transmettre  ou  de  recevoir  est 
légitime,  tous  les  autres,  «  a  fortiori  »,  le  seront  également. 

Nous  soumettons  volontiers  nos  conclusions,  avec  les  princi- 
pes sur  lesquels  ils  sont  appuyés,  à  l'appréciation  des  moralistes 
et  des  canonistes  ;  et  si  quelques  théologiens  plus  compétents 
trouvaient  ces  conclusions  plus  ou  moins  contestables,  nous 
serions  heureux  qu'ils  voulussent  produire  les  raisons  qu'ils 
croient  pouvoir  opposer  à  celles  que  nous  venons  d'alléguer.  Nous 
n'avons  jamais  eu  la  moindre  attache  à  notre  sentiment  comme 
tel,  et  nous  accueillons  toujours  avec  le  plus  grand  empressement 
la  vraie  lumière,  de  quelque  côté  qu'elle  nous  vienne. 

Eug.  Gràndclàude. 


ÉTUDE 
SUR  LES  COMMUNAUTÉS  DE  FEMMES  A  VŒUX  SIMPLES. 

II.  —  Établissement  de  nouvelles  communautés. 

1.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  décrets  d'Inno- 
cent lll,  Nenimia,  au  IVe  concile  de  Latran  ;  de  Grégoire  X,  Beli- 
gionem,  au  IIe  concile  de  Lyon,  de  Jean  XXII,  C.  Sanctœ  Romance. 
La  prohibition  de  fonder  de  nouveaux  ordres  religieux  ne  nous 
concerne  point,  non  plus  que  la  nullité  de  toutes  les  approba- 
tions données  par  des  Évêques  dans  une  question  exclusive- 
ment réservée  au  Saint-Siège.  r 

La  discipline  actuelle  de  l'Église  reconnaît  aux  Évêques  le 
pouvoir  de  donner  aux  instituts  à  vœux  simples  une  approbation 
provisoire  ;  bien  plus,  quand  des  congrégations  sont  en  ins- 
tance pour  être  reconnues,  le  Saint-Siège  demande  qu'elles 
aient  précédemment  été  autorisées  par  l'Evêque  diocésain  (1). 

2.  En  conséquence,  les  personnes  désireuses  de  former  une 
association  religieuse  devront  avant  tout  se  procurer  l'autorisa- 
tion de  leur  Évêque.  Elles  ne  pourraient  licitement  vivre  en 
communauté,  avec  tout  l'extérieur  de  la  vie  de  couvent,  avec 
un  but  religieux,  sans  avoir  rempli  cette  formalité;  et  l'admi- 
nistration diocésaine  serait  en  droit  de  fermer  l'établissement. 

3.  Les  Évêques  doivent-ils  se  montrer  faciles  à  autoriser 
ainsi  de  nouvelles  communautés?  Faudrait-il,  au  contraire,  tra- 
vailler à  obtenir  la  fusion  de  nos  multiples  congrégations  en 
trois  ou  quatre  grands  instituts? 

Voici  ce  que,  dans  un  Postulatum  présenté  au  concile  du 
Vatican,  un  grand  nombre  d'Évêques  français  répondaient  à 
cette  question  :  <r  Longissime  abest  ut  religiosarum  mulierum 
numerus,  quae  juventutis  educationi,  infirmorum  visitationi  et 
curas,  aliisque  operibus  misericordiae,  tum  in  urbibus,  tum  in 
ruralibus  parœciis,  vacant,  sufticiens  sit.  Quaotumvis  igitur 
hujus  generis  instituta,  hoc  praesertim  sasculo,  multiplicata  sint, 

(1)  Ang.  Lucidi,  de  Visit.  sacr.  liin.,  edit,  III, t.  II,  p.  257. 
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novis  fundationibus,  nedum  obsistendum,  favendam  e  contra, 
positis  ponendis,  videlur.  —  Neque  allô  modosatis  liqaetmelius 
fore,  ut  quidam  vellent,  si  omnis  illa  iustitutorum  varietas, 
quadam  veluti  fusione,  ad  très  aut  quatuor  majores  congrega- 
tiones  reduceretur.  Timendum  quippe  esset,  ne  sic  tam  sancta 
et  tantae  utililatis  res  funditus  perturbaretur  ;  ne  vocationum 
copia  notabiliter  diminueretur;  imo  ne  observantia  et  fervor 
tanto  difficilius  persistèrent,  quo  facilius,  in  numerosissimis 
hujusmodi  et  valde  extensis  congregationibus,  et  vigilantia  su- 
periorum  deiîcere  potest,  et  nervus  disciplinai  languescere. 
Non  ergo  fiât  hujusmodi  fusio  ;  neque  severius  novae  fundatio- 
nes  cohibeantur.  Admoneri  sufficiat  Episcopos  ut  novis  fundatio- 
nibus prudenter  invigilent,  eas  non  concessuri,  quando  vel  inu- 
tiles, vel  spe  successus  destitutse  videbuntur  :  curent  eliam 
novitiatus  rite  institui  et  dirigi;  nec  unquam,  sub  quovis  prae- 
textu,  tempus  probationis  minui  :  item  et  disciplinam  religiosam 
sanete  servari ,  abususque,  si  aliqui  surrepserint,  citius  refor- 
mari  ». 

4.  L'Évêque  examinera  tout  d'abord  et  sévèrement  les  quali- 
tés morales  de  la  fondatrice,  car  il  aura  en  temps  et  lieu  à  en 
référer  au  Saint-Siège  (Ang.  Lucidi,  l.  c).  Gomment  croire  à 
une  œuvre  de  Dieu,  quand  l'inspiratrice  est  une  de  ces  fausses 
dévotes  sur  lesquelles  le  titre  de  fondatrice  de  congrégation 
exerce  un  empire  irrésistible,  une  orgueilleuse  visionnaire,  une 
tète  exaltée,  une  religieuse  intraitable  qui,  pour  s'affranchir  du 
joug  de  l'obéissance,  va  fonder  une  communauté  nouvelle  ? 

Les  saints  fondateurs  d'ordres  alliaient  à  un  zèle  infatigable 
une  humilité  profonde  et  une  obéissance  aveugle  aux  lois  de 
l'Eglise.  C'est  aussi  à  ce  triple  caractère  qu'on  reconnaîtra  si  la 
fondatrice  est  animée  de  l'esprit  de  Dieu. 

5.  L'œuvre  nouvelle  doit  répondre  à  un  réel  besoin,  comme 
le  reconnaissent  les  Évêques  dans  le  Postutatum  ci-dessus  cité, 
et  comme  l'exige  le  Saint-Siège  en  établissant  en  règle  que  i'Évè- 
que  devra  attester  l'utilité  de  l'institut.  Si  l'œuvre  à  laquelle  la 
congrégation  nouvelle  veut  se  consacrer,  se  trouvait  déjà  suffisam- 
ment desservie  par  un  autre  institut,  cela  créerait  de  lâcneuses  ri- 
valités, et  paralyserait  l'action  de  l'uneet  de  l'autre  communauté. 

6.  Le  nouvel  institut  devra  être  pourvu  de  moyens  de  sub- 
sistance suffisants.  Déjà  les  constitutions  Quoniam  ad  ins- 
litulam,    de   Clément    VIII,  et    Çum  aliasj;  de    Grégoire  XV, 
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défendaient  de  fonder  un  monastère,  quand  ces  moyens  de 
subsistance  n'étaient  pas  assurés  ;  Grégoire  XV  précise  et  sta- 
tue que  les  ressources  doivent  suffire  à  l'entretien  de  douze 
membres. 

Sans  doute,  les  prescriptions  de  ces  deux  bulles  ne  s'adres- 
sent directement  qu'aux  ordres  religieux  proprement  dits  ;  mais 
le  Saint-Siège  en  applique  à  bon  droit  le  principe  aux  commu- 
nautés à  vœux  simples  ;  il  exige,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas,  que  les  Évoques  attestent  que  ces  ressources  ne  font  point 
défaut,  et  refuse  son  approbation  à  des  congrégations  qui  ne 
rempliraient  point  ces  conditions. 

La  nécessité  de  certifier  de  l'existence  des  moyens  de  subsis- 
tance est  relevée  dans  le  rapport  du  consulteur  dans  la  cause 
Taurinen.,  super  app.  inst.  et  const.  soror.  a  S.  M.  Magda- 
Icna,  6  mart.  4847.  Ang.  Lucidi,  qui  la  cite  (l.  c),  ajoute  que 
le  refus  de  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers  d'approuver  l'ins- 
titut de  l'Adoration  perpétuelle  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  avait  pro- 
blement  pour  cause  cette  absence  de  ressources  suffisantes. 

Il  sera  du  devoir  des  Evêques,  avant  de  sanctionner  de 
leur  autorité  une  congrégation  nouvelle,  de  s'assurer  si  elle  jouit 
des  revenus  nécessaires  pour  subvenir  à  l'entretien  des  sœurs 
et  aux  dépenses  occasionnées  par  les  œuvres.  Pour  le  même  motif, 
les  Ordinaires  devront  s'opposer  à  ce  que  la  congrégation  nais- 
sante entreprenne  plus  d'œuvres  que  ne  lui  permettent  ses  res- 
sources. Trop  facilement,  dans  la  première  ardeur,  on  se  lance 
sans  calculer  dans  des  entreprises  multiples,  que  l'on  ne  peut 
dans  la  suite  mener  à  bonne  fin. 

On  m'objectera  qu'il  faut  compter  sur  la  Providence;  on 
écrira  peut-être  des  pages  saisissantes  sur  cet  abandon  plein  de 
confiance  en  la  paternelle  sollicitude  du  bon  Dieu  ;  on  présen-/ 
tera  comme  une  vertu  obligatoire  la  folie  de  se  jeter  tête  bais- 
sée, sans  le  sou,  dans  des  entreprises  hasardées;  on  citera  à 
l'appui  l'exemple  de  saintes  fondatrices  en  faveur  desquelles 
Dieu  fit  des  miracles.  Je  répondrai  simplement  par  la  parole 
de  Notre-Seigneur  :  «:  Qui  d'entre  vous,  s'il  veut  bâtir,  ne  s'as- 
sied point  d'abord,  pour  calculer  si  ses.  ressources  lui  permettent 
de  faire  face  aux  dépenses,  de  peur  qu'on  ne  dise  :  Voyez  cet 
homme  qui  a  commencé  à  bâtir,  et  qui  n'a  pu  mener  à  bout 
son  entreprise?   »  Après    un   tel  avertissement,   avez-vous  le 
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droit  de  compter  sur  un  miracle,    pour  corriger  les   effets  de 
votre  zèle  irréfléchi  ? 

J'ajouterai  que,  par  ce  temps  fécond  en  catastrophes  finan- 
cières, les  établissements  ecclésiastiques  doivent  redoubler  de 
précautions,  pour  ne  pas  en  augmenter  le  chiffre.  Soyez  pau- 
vres, oui  !  mais,  pour  Dieu  !  pas  d'entreprises  insensées  qui  vous 
mènent  à  la  banqueroute  !  Épargnez  ce  malheur  à  l'Eglise, 
pour  laquelle  ce  serait  un  désastre  ;  songez  à  ces  pauvres  filles 
qui  usent  leurs  forces  au  service  de  vos  œuvres,  et  auxquelles 
vous  devez  un  abri  et  le  pain  de  chaque  jour. 

7.  La  constitution  Cam  alias,  que  dous  venons  de  citer, 
exige  en  outre,  pour  la  fondation  d'un  couvent,  le  consente- 
ment des  monastères  déjà  existants  situés  à  4000  pas  à  la  ronde, 
afin  d'empêcher  de  scandaleuses  rivalités.  Sans  doute,  cette 
disposition  visait  spécialement  les  monastères  des  ordres  men- 
diants ;  néanmoins  l'Évêque  s'inspirera  de  l'esprit  de  cette  loi, 
pour  vérifier  si  des  rivalités  pareilles  ne  sont  pas  à  craindre  : 
car  alors,  loin  d'édifier,  la  congrégation  nouvelle  détruirait;  loin 
d'être  un  avantage  pour  l'Église,  elle  serait  une  source  de 
difficultés. 

8.  Quand,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  la  vitalité 
du  nouvel  institut  est  constatée,  que  le  nombre  des  sœurs  s'est 
accru,  que  ses  établissements  se  sont  multipliés,  alors  seule- 
ment l'instance  en  approbation  peut  être  introduite  auprès  du 
Saint-Siège. 

A  l'appui  de  sa  demande,  la  congrégation  doit  présenter  des 
lettres  de  recommandation  des  Evêques  dans  les  diocèses  des- 
quels elle  possède  des  établissements.  Eu  même  temps  l'Évêque 
de  la  maison  mère  devra  transmettre  à  la  S.  G.  des  Évêques  et 
Réguliers  un  rapport  détaillé  sur  le  but  de  l'œuvre,  la  personne 
de  la  fondatrice  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ou  pro- 
voqué la  fondation,  le  nombre  des  établissements  desservis  par 
l'institut,  ses  moyens  de  subsistance,  son  utilité,  ses  progrès 
successifs,  et  sur  toutes  les  circonstances  de  ce  genre,  capables 
de  mettre  le  Saint-Siège  à  même  déjuger  si  la  nouvelle  fonda- 
tion mérite  d'être  approuvée. 

Si  ce  mémoire  n'avait  pas  été  déposé  en  même  temps  que  les 
lettres  de  recommandation,  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers 
renverrait  la  demande  à  l'Évêque  de  la  maison  mère,  avec  ordre 
de  le  lui  présenter.  Elle  s'adressera  de  même  à  lui  pour  tou > 
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les  renseignements  supplémentaires  qu'elle  croirait  devoir 
demander.  Le  tout  est  remis  à  un  consulteur,  qui  en  fait  rapport 
à  la  S.  Congrégation. 

Celle-ci  n'accorde  pas  tout  de  suite  une  approbation  définitive. 

Voici,  du  reste,  résumée  par  le  secrétaire  de  la  Congrégation 
des  Evêques  et  Réguliers,  la  procédure  suivie  dans  ces  ques- 
tions. Nous  nous  permettons  de  la  faire  suivre  de  quelques  cour- 
tes observations. 


MÉTHODUS 

Quœ  a  S.  C.  Episcoporum  et  Rcgularium  servatur  in  appro- 
bandis  novis  institutis  volorum  simplicium,  ab  A.  Bizarrii. 
Archiepiscopo  Philippen.  secretario  exposita. 


«  Quando  petitur  approbatio  alicujils  instituti,  debent  exhibe- 
«  ri  litterae  commendatitiae  Antistitum  locorum,inquibusdomus 
«  reperiunlur.  -Preces  remittuntur  Episcopo  dicecesis,  in  qua 
«  prima  fundalio,  vel  domus  princeps  sita  est,  ut  référât  de  fine 
«c  seu  scopo,  defundatione,  de  numéro  domorum,  fratrum,  vel 
«  sororum,  de  mediis  substenlalionis,  deque  utilitate,  pro- 
«  gressu,  aliisque  similibus. 

<c  Si  institutum  recenter  erectum  fuerit,  unam  vel  alteram 
«  domum  dumtaxat  habeat,  nec  opportune  constitutiones  adhuc 
«  concinnatse  fuerint,  laudatur  finis  seu  scopus  fundatoris,  vel 
<!■  finis  seu  scopus  instituti  pro  qualitate  circuinstanliarum. 

«  Post  congruum  tempus,  si  institutum  satis  diffusum  fuerit, 
«  uberes  fructus  retulerit,  etOrdinarii  locorum  illud  commenda- 
«  verint,  decretum  laudis  instituti  conceditur,  et  aliquando  etiam 
«  decretum  approbationis,  praesertim  si  constitutiones  eïïorma- 
«  tœ  fuerint,  nec  in  substantialibus  graves  difficultates  piaese- 
<l  ferant  :  quod  tamen  approbationis  decretum  ordinarie  ad  aliud 
<r  tempus  solet  differri.  Communicantur  vero  animadversiones 
«  circa  constitutiones. 

«  Constitutiones  autem  non  approbantur,  nisi  per  congruum 
vc  tempus  experientia  comprobatse  fuerint,  et  ad  tramites  ani- 
«  madversionum  reformata3.  Approbatio  ut  plurimum  conce- 
«  ditur  per  modum  experimenti,  ex.  gr.  adtriennium,  vel  quin- 
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«  quennium,  et  deinde,  nisi  aliquid  obstet,  decretum  definiti- 
«  vum  approbationis  constitutionum  tribuitur. 

«  In  decretis  commendationis  vel  approbationis,  sequentes 
ce  formulée  adhibentur  : 

«  1 .  Prœmissa  narratione  praemïali,  quoad  erectionera,  finem, 
«  vota,  auctoritatem  Superioris  vel  Moderatricis  generalis,  con- 
<r  cluditur  : 

«  SSwms  D.  N.,  etc.,  attentis  litteris  commendatiliis  Antisti- 
<r  tum  locorum,  scopum  seu  finem  fundatoris  (vel  instituli)  pree- 
«  sentis  decreli  tenore  summopere  laudat  atque  commendat. 

«  2.  SSmus  D.  iV.,  etc. ,  attentis,  etc. ,  prœfatum  institutum  uli 
«  congregationem  votorum  simplicium,  sub  regimine  moderato- 
•  ris  (vel  moderatricis)  generalis,  sulva  Ordinariorum  jurisdic- 
«  tione  ad  prœscriptum  sacrorum  Canonum  et  Aposlolicarum 
<r  Constitutionum,  prœsentis  decreli  tenore  amplissimîs  verbis 
«  laudat  atque  commendat,  dilato  ad  opporlunius  tempus  cons- 
«  litutionum  examine. 

«  In  decrelo  approbationis  instituli,  verbis,  laudat  atque  corn- 
«  mendat,  subrogantur,  approbat  atque  confirmât. 

<r  4.  SSmus,  elc,  suprascriptas  constitutiones,  prout  in  hoc 
«  exemplari  continentur,  ad  triennium  (vel  quinquennium)  per 
«  modum  experimenli  approbat  atque  confirmât. 

«  5.  Si  vero  concedatur  definitiva  approbatio  Constitutionum, 
«  auferunlur  verba,  ad  triennium,  etc. ,  per  modum  experimenli. 

«  In  hujusmodi  vero  negotiis  expediendis  omnia  debent  re- 
<r  ferri  summo  Ponlifici  ;  quin  imo  SSmus  D.  N.  Pius  P.  P.  IX, 
«  in  audientia  habita  die  22  sept.  1854,  mandavit,  utin  poste- 
«  rum  supplicationes,  pro  laudatione  vel  approbatione  alicujus 
«  instituli,  et  constitutionum  confirmatione,  antequatn  quid- 
«  quam  a  S.  Congregatione  agatur,  Summo  Pontifici  référan- 
te tur.  » 

9.  Nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  des  supérieurs  d'une 
congrégation  de  travaillera  obtenir  l'approbation  du  Saint-Siège. 
Celle  que  l'Evêque  diocésain  a  pu  leur  accorder,  n'est  et  ne 
peut  être  que  provisoire  ;  elle  ne  s'étend  qu'au  seul  diocèse  de 
la  maison-mère,  ce  qui  oblige  de  solliciter  une  approbation 
mreille  de  la  part  de-^  différents  Evêques  dans  les  diocèses  des- 
[uels  la  congrégation  possède  des  établissements.  Sans  doute, 
l'Evêque  ne  sera  plus  maître  d'apporter  des  modifications  aux 
constitutions  ;  mais  les  maisons  situées  dans  son  diocèse  reste- 
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ront  soumises  à  sa  juridiction,  et  il  est  pour  la  communauté  du 
plus  haut  intérêt  de  se  procurer  une  existence  complètement 
légale,  que  seul  le  Saint-Siège  peut  donner. 

Du  reste,  le  peu  d'empressement  à  se  faire  reconnaître  par 
le  Pape  ne  marquerai t*-il  pas  un  secret  désir  de  s'affranchir  des 
règles  canoniques  relatives  aux  communautés  religieuses? 

10.  Les  animadversiones  de  la  S.  Congrégation  ne  doivent  pas 
rester  à  l'état  de  lettre  morte;  on  doit  en  tenir  compte,  soit  dans 
la  rédaction  première  des  constitutions,  si  celles-ci  n'avaient 
pas  encore  été  soumises  au  Saint-Siège,  soit  dans  les  modifica- 
tions à  y  apporter. 

Il  ne  suffirait  pas,  en  pratique,  d'imprimer  ces  modifications 
à  la  suite  des  constitutions,  sans  ajouter  au  moins  dans  le  texte 
un  renvoi  à  ces  corrections.  Sans  celte  précaution  (nous  pour- 
rions citer  les  maisons),  les  religieuses  liront  l'ancien  texte  et 
se  croiront  obligées  de  s'y  conformer. 

41.  Enfin,  que  dire  d'un  institut  qui,  invité  à  soumettre  des 
constitutions  en  harmonie  avec  les  observations  de  la  S.  Con- 
grégation, ne  penserait  pas  à  s'acquitter  de  ce  devoir?  que 
penser  d'un  autre,  lequel,  approuvé  pour  un  temps  limité,  lais- 
serait passer  le  délai  auquel  l'instance  en  approbation  définitive 
aurait  dû  être  présentée  ?  car  ces  choses,  hélas  !  se  voient,  et 
ce  n'est  malheureusement  nia  l'oubli  ni  à  l'indifférence  qu'il 
faut  toujours  attribuer  une  pareille  manière  d'agir. 

(A  suivre).  J.-Chr.   Jodkr. 


AGTA   SANCTiB   SEDIS 


I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté. 

1°  Lettres  relatives  au  congrès  de  Berlin. 

Nous  groupons  ici  trois  pièces  relatives  au  congrès  de  Berlin, 
parce  qu'elles  se  rapportent  au  rôle  de  la  papauté  dans  les  ques- 
tions sociales  :  c'est  d'abord  la  lettre  adressée  à  Léon  XIII  par 
l'empereur  d'Allemagne;  la  réponse  du  Pape,  et  enfin  le  remar- 
quable bref  envoyé  par  Sa  Sainteté  à  Mgr  l'archevêque  de  Colo- 
gne, sur  la  question  sociale. 

Lettre  de  l'empereur  d'Allemagne  à  S.  S.  Léon  XIII. 

Berlin,  8  mars. 

A  Sa  Sainteté  le  pape  Léon  XIII,  à  Rome. 

Très  auguste  pontife, 

Les  nobles  manifestations  par  lesquelles  Votre  Sainteté  a  toujours  fait 
valoir  son  influence  en  faveur  des  pauvres  et  délaissés  de  la  société  humaine, 
meilonnent  l'espoir  que  la  conférence  internationale  qui,  sur  mon  invita- 
tion, se  réunira  à  Berlin  le  15  de  ce  mois,  attirera  l'intérêt  de  Votre  Sain- 
teté, et  qu'EUe  suivra  avec  sympathie  la  marche  des  délibérations  ayant 
pour  but  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers. 

A  ce  point  de  vue,  je  crois  de  mon  devoir  de  faire  parvenir  à  Votre 
Sainteté  le  programme  qui  doit  servir  de  base  aux  travauxde  la  conférence, 
dont  le  succès  serait  singulièrement  facilité  si  Votre  Sainteté  voulait  prêter 
à  l'œuvre  humanitaire  que  je  poursuis  son  bienfaisant  appui.  J'ai  donc 
invité  le  prince-évêque  de  Breslau,  que  je  sais  pénétré  des  intentions  de 
Votre  Sainteté,  à  prendre,  en  qualité  de  mon  délégué,  part  à  la  confé- 
rence . 

Je  saisis  volontiers  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Sainteté  l'assu- 
rance de  mon  estime  et  de  mon  dévouement  personnel. 

Signé:  GUILLAUME. 

Contresigné  :  de  Bismarck. 
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Lettre  de  Sa  Sainteté  à  l'empereur  d'Allemagne. 

Majesté, 

Nous  rendons  grâces  à  Votre  Majesté  de  la  lettre  qu'Elle  a  bien  voulu 
Nous  écrire  pour  Nous  intéresser  à  la  conférence  internationale  qui  va  se 
réunir  à  Berlin  dans  le  but  de  chercher  les  moyens  d'améliorer  la  condi- 
tion des  classes  ouvrières. 

Il  Nous  est  agréable,  avant  tout,  de  féciliter  Votre  Majesté  d'avoir  pris 
tant  à  cœur  une  cause  aussi  noble,  aussi  digne  d'une  sérieuse  attention,  et 
qui  intéresse  l'univers  entier.  Cette  cause,  au  reste,  n'a  cessé  de  Nous 
préoccuper  Nous-même,  et  l'oeuvre  entreprise  par  Votre  Majesté  répond  à 
l'un  de  Nos  vœux  les  plus  chers. 

Déjà,  par  le  passé,  comme  Elle  le  rappelle,  Nous  avons  manifesté  nos 
pensées  sur  ce  sujet,  et,  avec  Notre  parole,  Nous  avons  fait  valoir  en  sa  fa- 
veur l'enseignement  de  l'Église  catholique,  dont  Nous  sommes  le  chef.  Dans 
une  circonstance  plus  récente,  Nous  avons  rappelé  de  nouveau  cet  ensei- 
gnement, et,  pour  que  ce  difficile  et  important  problème  soit  résolu  selon 
toutes  les  règles  de  la  justice  et  que  les  légitimes  intérêts  de  la  classe  la- 
borieuse soient  dûment  sauvegardés,  Nous  avons  exposé  à  tous  et  à  cha- 
cun, y  compris  les  gouvernements,  les  devoirs  et  les  obligations  qui  leur 
incombent. 

Sans  nul  doute,  l'action  combinée  des  gouvernements  contribuera  puis- 
samment à  J 'obtention  de  la  fin  tant  désirée.  La  conformité  des  vuns  et  des 
législations,  pour  autant  du  moins  que  la  permettent  les  conditions  diffé- 
rentes des  lieux  et  des  pays,  sera  de  nature  à  avancer  grandement  la  ques- 
tion vers  une  solution  équitable.  Aussi  ne  pourrons-nous  qu'appuyer  hau- 
tement toutes  les  délibérations  de  la  conférence  qui  tendront  à  relever  la 
condition  des  ouvriers,  comme,  par  exemple,  une  distribution  du  travail 
mieux  proportionnée  aux  forces,  à  l'âge  et  au  sexe  de  chacun,  le  repos  du 
Seigneur,  et,  en  général,  tout  ce  qui  empêchera  que  l'on  exploite  le  tra- 
vailleur comme  un  vil  instrument,  sans  égard  pour  sa  dignité  d'homme, 
pour  sa  moralité,  pour  son  foyer  domestique. 


Cependant  il  n'a  pas  échappé  à  Votre  Majesté  que  l'heureuse  solution 
'une  question  aussi  grave  requérait,  outre  la  sage  intervention  de  l'auto- 


les  principes  de  la  vraiejustice,  les  maximes  de  la  charité  mutuelle  qui  doit 
unir  tous  les  hommes  comme  enfants  du  même  Père  et  membres  de  la 
même  famille. 

La  religion  apprendra  donc  au  patron  à  respecter  dans  l'ouvrier  la  di- 
gnité humaine  et  aie  traiter  avec  justice  et  équité  ;  elle  inculquera  dans 
la  conscience  du  travailleur  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  fidélité,  et  le 
rendra  moral,  sobre  et  honnête. 

C'est  pour  avoir  perdu  de  vue,  négligé  et  méconnu  les  principes  reli- 
gieux, que  la  société  se  voit  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements;  les  rap- 
peler et  les  remettre  en  vigueur  est  l'unique  moyen  de  rétablir  la  société 
sur  ses  bases  et  de  lui  garantir  la  paix,  l'ordre  et  la  prospérité.  Or  c'est  la 
mission  de  l'Église  de  prêcher  et  de  répandre  dans  le  monde  entier  ces 
principes  et  ces  doctrines  :  à  elle,  par  conséquent,  il  appartient  d'exercer 
une  large  et  féconde  influence  dans  la  solution  du  problème  social. 

Cette  influence,  Nous  l'avons  exercée,  et  Nous  l'exercerons  encore,  spé- 
cialement au  profit  des  classes  ouvrières.  De  leur  côté,  les  évêques  et  les 
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pasteurs,  aidés  de  leur  clergé,  en  agiront  de  même  dans  leurs  diocèses 
respectifs,  et  Nous  espérons  que  cette  salutaire  action  de  l'Église,  loin  de 
se  voir  contrariée  par  les  pouvoirs  civils,  trouvera  dorénavant  chez  eux 
aide  et  protection.  Nous  en  avons  pour  garant  l'intérêt,  d'une  part,  que  les 
gouvernements  attachent  à  cette  grave  question,  et,  de  l'autre,  l'appel  bien- 
veillant que  Voire  Majesté  vient  de  Nous  adresser. 

En  attendant,  Nous  faisons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  les  travaux 
de  la  conférence  soient  féconds  en  bienfaisants  résultats  et  répondent  plei- 
nement à  la  commune  attente;  et,  avant  de  terminer  la  présente,  Nous 
voulons  exprimer  ici  la  satisfaction  que  Nous  avons  éprouvée  en  apprenant 
que  Voire  Majesté  avait  invité  à  prendre  part  à  la  conférence,  en  qualité 
de  son  délégué,  Mgr  Kopp,  prince-évêque  de  Breslau.  Il  s'estimera  certaine- 
ment très  honoré  de  cette  marque  de  haute  confiance  que  Votre  Majesté  lui 
donne  en  cette  occasion. 

C'est  enfin  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  Nous  exprimons  à  Votre  Ma- 
jesté les  vœux  les  plus  sincères  que  nous  faisons  pour  sa  prospérité  et  pour 
celle  de  son  impériale  famille. 

Du  Vatican,  le  14  mars  1890. 

LEO  PP.  XIII. 

Lettre  de  S.  S.  à  l'archevêque  de  Cologne,  sur  la  question  sociale 

Venerabili  Fratri  Philippo  Archiepiscopo  Coloniensi. 

LEO   PP.    XIII 

Venerabilis  Frater,  salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Hem  magni  diseriminis  versari  haud  ignoras  in  ea  quaestione  quae  socia- 
lis  dicitur,  cujus  tanta  gravitas  est  ut  eos  quoque  sollicitet  qui  in  maximis 
Europae  regionibus  summae  rei  praeswnt.  Neque  Te  latet  eo  jamdiu  curas 
Nostras  fuisse  conversas  ut  perspectae  fièrent  intima?  bujus  mali  causas 
quaeque  sint  illi  aptissima  adhibenda  remédia.  Quin  etiam  in  litteris  non 
ita  pridem  datis  ad  Serenissimum  Germanise  Imperatorem,  Borussiae 
Begem,  qui  perhumaniter  Nobis  scripserat  de  illustri  Gonventu  qui  ea 
super  re  Berolini  nuper  est  habitus,  perspicue  declaravimus  studium  quo 
ferimur  ut  miseris  opitulemur  qui  victum  habere  quasritant,  iisque  omnem 
pro  viribus  benevolentiam  prsestemus.  Illud  sane  prudentiam  tuam  latere 
nequit,  quod  magna  licet  praesidia  sint  queis  civilis  potestas  uti  valet  ut 
operariorum  conditio  allevetur,  potiores  tamen  sint  in  eo  salutari  opère 
partes  Ecclesiae. 

Quippe  divina  vis  qua  religio  pollet,  mentes  hominum  penitus  et  corda 
permeans  sic  ea  dirigit  ac  flectit  ut  justi  rectique  viam  sequantur  ultro. 
Est  enim  Ecclesia  nativo  quodam  jure,  revelatas  a  Deo  veritatis  fidelis 
custos,  a  Christo  Domino,  qui  sapientia  Patris  est,  mandatum  habens,  et 
haeres  caritatis  Ejus  qui  «  propter  nos  egenus  factus  est  cum  esset  dives  », 
ut  seque  dives  ac  pauper  Ipsius  referrent  imaginera,  adepti  dignitatem 
filiorum  Dei  ;  atque  ita  pauperes  dilexit  ut  iis  praecipue  prœberet  caritatis 
indicia.  Ab  Eo  profecta  est  sanctissima  Evangelii  doctrina  qua  nullum 
praestabilius  munus  est  humano  generi  datum  :  nam  descripta  preeferens 
immutabilia  singulorum  jura  et  officia  nobili  justitiae  et  caritatis  complexu, 
sola  potest  efficere  ne  quid  asperum  sit  in  ea  conditionum  differentia, 
quam  suapte  vi  natura  hominum  gignit.  Quare  tutissimam  iniret  viam 
omniaque  gereret  auspicatissime  ea  gens,  quae  quidquid  appétit,  quidquid 
publiée  ac  privatim   gerit,  ad  hujus   veracis  doctrinee  normam   exigeret. 
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Haec  plane  Nobiscum  sentiunt  et  intelligunt  sacri  Antistites  Germanici 
Imperii  quorum  pastoralem  zelum  probarunt  Nobis  plura  ab  iis  praeclare 
gesta  vel  incepta  ut  aerumnosae  vitae  plebis  operariae  et  egentis  apta  dele- 
nimenta  pararent.  Verum  quo  plenius  et  efficacius  praestare  queat  Ecclesia 
quse  res  et  tempus  postulai,  studiis  viribusque  conjunctis  omni  utendum 
est  ratione  et  ope  quse  idem  praesto  sit  ad  mali  levamen  comparata.  Scili- 
cet  imprimis  conniti  oportet  patienti  et  actuosa  sedulitate  ut,  emendatis 
moribus,  assuescant  populi  privatim  ac  publiée  sic  vitam  agere  ut  doctrinse 
congruat  et  exemplis  Christi  ;  tum  opéra  danda  est  ut,  ne  a  sacris  justitiae 
et  caritatis  pneceptis  discedatur,  si  qua  de  re  ambigitur  inter  varios  civium 
ordines,  atque  eaquae  forte  oboriantur  dissidia  paterna  interposita  Pasto- 
rum  auctoritate  tollantur  ;  curandum  denique  ut  leviores  tolérâtes  sint 
inopibus  praesentis  vitae  molestise,  ae  divitibus  opes  instrumento  sint  non 
fovendae  cupiditatis,  et  inferendae  injurias,  sed  beneficae  stipis  elargiendse 
qua  pretiosiores  tbesauros  acquirant  in  cœlis.  Quare  multa  censemus  laude 
digna  quse  pia  Germanorum  industria  molitur  dum  aedes  parât  quo  pacati 
opifices  honeste  conveniant,  soholas  condit  et  gynsecea,  ut  sexus  utrius- 
que  juventus  apte  reeteque  instituatur,  sot  laies  congregat  ad  fovendam 
pietatem,  aliaque  id  genus  aggreditur.  Siquidem  haee  eo  pertinent  ut  non 
modo  operarii  hommes  commodius  vitam  agant  eorumque  leventur  rei 
famiiiaris  angustiœ,  sed  etiam  ut  religio  bonique  mores  ab  lis  colantur. 
Nobis  enimvero  perjucundum  accideiet  si  Germaniai  Episcopi,  ea  qua 
excellunt  animi  constantia,  simul  adnitentibus  Glero  et  fidelibus,  iisdern 
felicibus  religionis  auspiciis  quibus  ea  quae  diximus  suscepta  sunt,  opportu- 
nissima  haec  opéra  et  instituta  propagare  latius,  aliqua  adjicere  similia 
possent  maxime  in  his  locis,  qua?  prae  ceteris  florent  industria  et  artibus  ac 
majore  opificum  frequentia  celebrantur.  Si  haee  ila  uti  optamus  evenerint, 
sane  gratulandurn  erit  Germanias  Pastoribus  quod  et  publics  tranquillitati 
pro  virili  parte  prospexerint,  et  verae  humanitatis,  qute  civilem  vitam  decet, 
causam  susceperint.  Verum  non  in  hoc  génère  tantum  humanitatis  cau- 
sam  tueri  solet  Ecclesia;  alia  quoque  sunt  quaî  salutarem  ejus  opem  pos- 
tulant. Scilicet  illius  est  institutum^anctissimum  ut  barbaros  rudesque 
populos  doctrina  fldei  erudieus  humanitatis  artibus  simul  expoliat  mori- 
busque  civilibus  excolat.  Eximii  hujus  ministerii  studio,  plures  laboribus 
absumpsere  vitam,  plures  cum  sanguin  i  profuderunt.  Sollicitât  modo 
Ecclesise  Pastores  imprimis  eorum  conditio  misera  qui  Africain  incolentes 
in  servitutem  redacti,  venalis  instar  mercis  mancipio  dan  et  accipi  soient 
turpi  mercatorum  qusestu.  Quae  Nobis  hujus  rei  cura  sit,  litteris  Nostris 
aperte  declaravimus.  Quum  itaque  constitutum  sit  ab  Imperiali  Gubernio 
Germanico  ut  ad  eas  regioues  Afriese,  quas  patronatus  jure  tuetur,  aditus 
pateat  sacerdotibus  caibolicis,  qui  sacras  missiones  obeunt,  facere  non 
possumus  quin  Te  aliosque  Venerabiles  Fratres,  qui  Germanici  Imperii 
diœcesibus  prœsunt,  etiam  atque  etiam  hortemur,  ut  inquiratis  sedulo,  an 
in  Glero  Germanico,  qui  egregia  constantiae,  patientice  et  apostolici  zeli 
praebuit  argumenta,  aliqui  videantur  a  Deo  vocati  ut  afflictis  illis  Africao 
gentibus  lucem  inférant  Evangelii.  Quo  facilius  vero  hi  possint  obsequi 
vocanti  Deo,  vehementer  optamus  ut,  Te  imprimis  curante  aliisque  Ger- 
manici Imperii  Episcopis,  collatisque  tidelium  studiis,  Institutum  condatur, 
quo  Glerici  indigent  rite  comparentur  ad  sacras  missiones  in  Africa  obeun- 
das,  ad  instar  Gollegii  in  Belgico  regno  constituti,  in  quod  ii  recipiuntur, 
qui  evangelicum  praeconium  in  regione  (Jongi  facturi  sunt.  Hoc  pac- 
to  in  promptu  mox  erit  quasi  nobile  quodJam  plantarium,  unde  excerpti 
palmites  verae  Vitis,  quae  Christus  est,  et  in  Africam  terram  trans- 
lati,  fructum  plurimum  afférent,  ac  feras  inter  gentes  barbarie  fcedas 
et  peccatorum   sordibus  bonum    Ghristi   odorem  effundent.  Quamobrem 
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Nobis  pergratum  faciès,  Venerabilis  Frater,  si  de  iis,  quae  per  has  litteras 
signifieavimus  alios  Germanici  Imperii  Episcopos  certiores  fieri  cures,  una- 
que  omnes  collatis  consiliis  viribusque  connitamini  ut  ea  prospère  perfi- 
ciantur,  qua1  cum  pro  civibus  testris  tum  pro  miseris  Afris  peragenda 
Tibi  enixe  commendavimus.  Cumque  eo  ielicior  futura  sit  operis  affectio 
quo  plenior  fuerit  consensio  vestra,  supplices  a  Deo  petimus  ut  hanc  con- 
cordiam  fovens  propitius  vobis  adsit  ope  consilioque  suo,  Ejusque  divin.i 
favoris  auspicem  Apostolicam  Benedictionem  Tibi  aliisque  praedictis  Vene- 
rabilibus  Fratribus  necnon  Clero  et  fideiibus  vigilantiae  Veslrae  concreditis 
peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datura  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  XX  Aprilis  anno  MDCCCXG,  Ponti- 
ficatus  Nostri  decimotertio. 

LEO  PP.  XIII. 

2°  Bref  approuvant  l'association  pieuse  établie  dans  les  diocèses  de 
Cartilage  et  d1  Alger  en  faveur  des  clercs  contraints  au  service  mili- 
taire, et  accordant  des  indulgences  pour  les  exercices  de  piété  de 
celle  association. 

LEO    PP.    XIII 

Ad  futuram  rei  memoriam. 

Significavit  Nobis  dilectus  Filius  Noster  Garolus  Martialis  S.  R.  E. 
Presbyter  Cardinalis  in  diœcesibas  suis,  in  singulis  Ecclesiis  publi- 
cisque  Oratoriis  tum  Seminariorum  cum  religiosfe  familiae  Missiona- 
riorum,  cui  a  Nostra  Domina  Africana  nomen  factum,  se  pia  qu<e- 
dam  Sodalitia  canonice  instituisse,  quibus  adscripti  fidèles  nonnullas  quo- 
tidianas  preces  eifundant.  et  primo  sabbato  cujusque  mensis  pio  exercitio 
per  Ordiuarium  statuto  adsistant,  gratiaset  auxiliaa  Divina  Bonitate  implo- 
raturi  pro  clericisin  sortem  Domini  adscitis.  qui  civili lege  stipendia  nierai 
coguntur,  ut  a  periculis  sive  spiritualibus  sive  corporeis  serventur  mcolu- 
mes.  Utveroex  eo  inceptnuberiora  in  animas  dimanare  bona  possint,  idem 
dilectus  Filius  Noster  postulavit,  ut  cœlestes  Ecclesiae  thesauros  bénigne 
reserare  dignaremur.  Nos  itaque  piis  hujusmodi  votis  obsecundare  volen- 
tes,  omnibus  et  singulis  nunc  et  pro  tempore  existentibus  sodahbus  me- 
moratarum  sodalitatum  quae  in  qualibet  e  praefatis  Ecclesiis  publicisque 
Oratoriis  diœcesiurn  Algenan.  Juliae  Caesareen.  et  Garthaginen.  canonice 
erectae  sint  et  in  posterum  eri»antur,  si  corde  saltem  contriti  quotidianas 
praescriptas  preces  recitaverint,  quo  die  id  egerint,  tercentum  dies;  el  si 
corde  pariter  contritu  quolibet  ex  primis  cujusque-  mensis  sabbatis  in  res- 
pectivi  sodalitii  Ecclesia  publicove  sacello  statuto  pio  exercitio  adstiterint, 
septern  annos  totidemque  quadragenas  de  injunctis  eis  seu  aiias  quomodo- 
libet  debitis  pœnitentiis  in  forma  Ecclesiee  consueta  relaxamus.  Pneterea 
iisdem  utsupia  sodalibus,  quiquoties  tribus  continuis  ex  praefatis  sabbatis 
pio  hujusmodi  exercitio  dévote  interfuerint,  et  uno  ex  his,  ad  cujusque  eo- 
rum  arbitrium,  sibi  eligendo,  vere  pœni  tentes  et  confessi,  de  S.  Communione 
refecti,Ecclesiam  seu  publicum  Oratoriumrespectivaesodalitatis dévote  visi- 
taverint,  et  ibi  pro  christianorum  Principum  concordia,  haeresum  extirpa- 
tione,  peccatorum  conversione,  ac  S.  Matris  Ecclesiae  exaltatione,  pias  ad 
Deum  preces efîudermt,  toties  plenariam  omnium  peccatorum  suorumindul- 
gentiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  Quas  om- 
nes et  singulas  indulgentias,  peccatorum  remissionem  ac  pœnitentiarum 
relaxationes  etiam  animabus  Christifidelium  quœ  Deo  in  caritate  conjunc- 
tar.  ab  bac  luce  migraverint,  per  modtim  suffragii  applicari  posse  indulge- 
mus.    Praesentibus  ad  Septeniiiutn   tautum   valituria.    Volumus  autem  ut 

lo»»«  Livr.,  Juin  1890.  16 
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praesentium  Litterarum  transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis,  manu 
alicujus  notarii  publici  subscriptis  et  sigillo  persona;  in  Ecclesiastica  digni- 
tate  constitutae  munitis  eadem  prorsus  fides  adhibeatur,  qu;e  adhiberetur 
ipsis  pnesentibus,   si  forent  exhibitae  vel  ostensse. 

Datum  Roma?,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Pi^catoris,  die  XIX  Martii 
MDCCCXG  Pontificatus  Nostri  anno  XIII. 

M.  card.  Ledochowski. 


II.  —  S.  C.  de  l'Inquisition. 

1°  Rescrit  sur  l'excommunication  encourue  par  le  catholique  qui 
contracte  mariage  devant  un  ministre  hérétique. 

Parmi  les  personnes  frappées  d'excommunication  par  l'arti- 
cle 1er  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis,  se  trouvent  compris 
non  seulement  les  hérétiques,  mais  encore  ceux  qui  communi- 
quent in  sacns  avec  eux  :  ce  eis  credentes  »  ;  tous  ceux  qui  font 
acte  d'hérésie  ou  accordent  aux  hérétiques  et  à  leurs  cérémonies 
une  créance,  encourent  l'excommunication.  De  ce  nombre  sont 
à  coup  sûr  les  catholiques  qui  contractent  mariage  devant  les 
ministres  hérétiques,  et  le  cas,  on  le  sait,  n'est  que  trop  fré- 
quent. Sans  doute,,  l'ignorance  sera  bien  souvent  une  raison 
excusante  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  théoriquement  et  en 
droit  la  peine  est  encourue.  Cette  proposition  est  incontestable, 
admise  par  la  plupart  des  auteurs  et  formellement  supposée 
par  les  décisions  et  induits  du  Saint-Siège.  En  effet,  les 
dispenses  de  mixte  religion,  quand  les  parties  ont  déjà  contracté 
mariage  devant  un  ministre  hérétique,  et  les  induits  concédés 
aux  évèques  pour  dispense  de  ce  même  empêchement  exigent 
toujours  l'absolution  des  censures  :  «  pra?via  absolu tione  a  cen- 
suris  et  impositis  pœnitentiis  salutaribus  »  ;  ou  bien  :  «  praevia 
semper  absolutione  a  censuris  et  impositis  pœnitentiis  salutari- 
bus, si  matrimonium  contractum  fuerit  coram  ministro  acatho- 
lico  ».  C'est  sur  le  véritable  sens  de  cette  clause  que  la  Congré- 
gation du  S.  Office  a  rendu  le  décret  que  nous  publions.  Il  en 
résulte  :  1°  que  l'excommunication  ainsi  encourue  est  une  peine 
de  droit  commun,  et  non  de  droit  diocésain;  2°  qu'elle  est  en- 
courue par  ceux  qui  contractent  mariage  devant  le  ministre 
hérétique,  et  non  pas  seulement  par  ceux  qui  auraient  consenti 
à  laisser  élever  leurs  enfants  dans  l'hérésie  ;  3°  que  cette  abso- 
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lution  n'est  pas  une  formalité  <c  de  stylo  »,  destinée  à  assurer  la 
validité  du  rescrit  pontifical,  mais  bien  l'absolution  «  in  utro- 
que  lbro  »  d'une  vraie  censure  (1). 

1"  Utrura  absolutio  a  censuris  omnibus  catholicis,  qui  coram  hseretico 
ministre»  nuptias  contraxerunt,  necessaria  sit,  an  potius  in  co  tantum  casu 
itnpertienda  sit,  quo  yi  hujusmodi  celebrationem  ab  antistite  censura}  pro- 
mulgatse  sint  ?  Et  quatenus  négative  ad  primam  partem  quturitur  : 

2°  Utrum  absolutio  a  censuris  necessaria  sit  iis  saltem,  qui  in  hujus- 
modi nuptiis,  consenserunt  acatholicce  prolis  educationi  ? 

3°  Num  haeo  absolutio  requiratur  solummodo  tanquam  formalitas  in 
executione  dispensat:onis  stylo  curiae  inducta,  an  etiam  iis  catholicis  sit 
necessaria,  qui  post  matrimoniutn  coram  acatholico  ministro  valide  initum 
cum  Ecclesia  reconciliari  desiderant? 

Feria  IV  die  29  Àugusti  188S,  in  Gongregatione  generali  S.  Inquisitio- 
nis  Emi  Patres  respouderi  mandaverunt  : 

Ad  primura:  affirmative  ad  primam  vartem,  négative  ad  secundam. 

Ad  secundum  et  tertium  :  Provisum  in  primo. 

Eadem  feria  ac  die  SSmus  Dnus  Noster  Emorum  PP.  resolutionem  ap- 
probavit. 

2°  Rescrit  prohibant  la  prière  Ave  Joseph. 

Nous  empruntons  à  la  Nouvelle  Revue  théologique  (1890, 
n.  2,  p.  149)  le  texte  du  rescrit  suivant, adressé  à  Mgr  Tévêque 
de  Séez,  par  lequel  le  S.  Office  proscrit  la  prière  trop  ré- 
pandue Ave  Joseph.  Quoique  déjà  assez  ancien,  il  ne  man- 
quera pas  d'intéresser  nos  lecteurs. 

Rescriptum. 

Illme  ac  Rme  Dne  uti  frater, 

Exposuit  Amplitudo  Tua  suis  litteris  SSmo  Dno  Nostro  quoi  multis 
abhinc  annis  invaluit  consuetudo  recitandi  in  honorem  S.  Joseph  Sponsi 
B.  Marne  V.  salufationem,  Salutationis  angelicai  ad  instar  co  npositam, 
cujus  textus  referebatur  impressus  retrorsurn  imaginem  ejusdem  sancti. 
Cum  autem  ejusmodi  salutationem,  sicut  addebat  Amplitudo  Tua,  a  S.  Gon- 
gregatione In  licis  prohibitam  multi  référant,  prohibitionisque  ténor  et 
dies  oinnino  ignoretur  ;  hinc  efflagitabat  ut  sive  aiprobatione  sive  prohi- 
bitione  certa  et  cognita  dubium  oran^  tollatur.  Jamvero  ex  instituta  inqui- 
sitione  nedum  in  Gongregatione  Indicis,  sed  et  in  alia  Sicrorum  Rituum, 
cum  resultaverit  nullara  neque  petitionem,  neque  resolutionem  unquam 
fuisse  ea  super  re  editam,  rogati  sunt  Emi  Patres  una  mecum  Inquisitores 
Générales,  ut  quid  de  praetata  salutatione  esset  sentiendum  sua  sentenlia 
panderent.  E>.  reapse  feria  IV  die  26  labentis  mensis  articulo  mature  dis- 
cusso,  prodiit  hujusmodi  decretum,  scilicet  :  Propositam  salutationem 
non  esse  adprobandam  ;  idque  notificandura  A.mplitudini  Tute,  quae  curet 
ut  ejusmodi  exemplaria  retrahantur  et  supprïmantur.  Hujusmodi  autem 
resolutio  pleneconfirmari  tneruita  SSmo  Dno  Nostro,  cui  negotium  relatum 
est. 


I)  Pour  plu, de  détails,  voir  Nouvslh  R-iuU'i  théolo<jiquc,  1890,  n«  2. 
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Dum  itaque  per  présentes  demandato  milii  muneri  salisfacio,  impenses 
animi  mei  sensus  testatos  volo  eidem  Amplitudini  Tuae,  cui  fausta  omnia  a 
Domino  precor. 

Romse,  die  29  Aprilis  1870. 
Amplitudini  Tuae 

Addictissimus  uti  Frater. 

G.  Cakd.  Patriz/j. 


3° ' Instruction  aux  êvéques  d'Italie  sur  les  clercs  astreints  au 
service  militaire. 

Le  remarquable  article  de  M.  Grandclaude  sur  le  service  mi- 
litaire imposé  au  clergé  par  la  nouvelle  loi,  trouvera,  croyons- 
nous,  une  confirmation  et  un  commentaire  dans  la  circulaire  sui- 
vante, adressée  par  le  Saint-Office  aux  évêques  d'Italie  lors  de 
l'application  de  la  loi  militaire  dans  ce  pays.  Le  document  est 
rédigé  en  italien;  nous  en  donnons  la  traduction  française.  Cer- 
taines différences  entre  les  deux  lois  rendent  inapplicables  en 
France  quelques-unes  des  dispositions  de  cette  instruction  ;  il 
sera  facile  d'en  tenir  compte.  Nous  empruntons  ce  document  à 
la  Nouvelle  Revue  thêologique  (1890,  n.  1). 

Instruction  relative  aux  clercs  assujettis  au  service  militaire. 

La  suprême  Congrégation  du  Saint-Office,  chargée  par  Sa  Sainteté  d"e>;a- 
miner,  par  rapport  à  la  promotion  des  clercs  aux  ordres  sacrés,  la 
funeste  loi  sur  le  recrutement,  récemment  promulguée  par  le  gouverne- 
ment italien,  après  avoir  mûrement  examiné  cette  question  dans  sa  séance 
tenue  le  jeudi  9  du  présent  mois  de  septembre  1875.  au  lieu  du  mercre- 
di,... dans'le  but  de  faciliter  autant  que  possible,  au  milieu  des  nom- 
breuses difficultés  qui  s'y  opposent,  la  promotion  des  clercs  pourvus  des 
qualités  requises  par  les  saints  canons,  et,  au  contraire,  d'en  tenir  éloi- 
gnés ceux  qui,  après  le  service  militaire,  n'offrenl  pas  des  garanties  sulfi- 
santes  de  succès,  a  reconnu  l'utilité  d'indiquer  aux  Révérendissimes  Ordi- 
naires des  diocèses  d'Italie  certaines  règles,  précautions  et  prescriptions, 
applicables  aux  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Elles  sont  résumées 
dans  les  articles  suivants  : 

J.  Quant,  aux  élèves  ecclésiastiques  qui  ont  le  malheur  d'appartenir  à  la 
première  catégorie,  et  ne  peuvent  ni  espérer  d'être  réformés,  ni  opter, 
faute  de  ressources,  pour  le  volontariat  d'un  an,  il  est  de  toute  nécessité 
que  leur  promotion  aux  ordres  sacrés  soit  différée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
accompli  le  service  actif  de  trois  ou  cinq  ans.  et  fourni  des  marques  indu- 
bitables de  vocation  et  d'aptitude. 

2.  Il  ne  saurait  être  expédient  que,  dans  le  but  d'achever  leurs  études 
et  de  recevoir  les  ordres  sacrés,  les  jeunes  clercs  réclamassent  la  faveur 
de  différer  jusqu'à  2l>  ans  le  volontariat  d'un  an  ou  le  service  de  trois  ans, 
;i  l'exemple  des  individus  désignés  dans  les  articles  7  à  9  de  la  loi  :  car, 
alors  même  que  ces  demandes  seraient  accueillies,  il  en  pourrait  résulter 
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des  conséquences  désastreuses  pour  l'Église  et  pour  les  jeunes  gens  eux- 
mêmes,  si,  durant  le  service  militaire,  ils  venaient  à  perdre  leur  vocation 
et  à  se  pervertir. 

3.  Il  semble  plus  utile  de  favoriser  le  volontariat  d'un  an.  Dans  ce  but, 
les  Révérendissimes  Évêques  auront  soin  d'établir,  dans  leur  diocèse  et 
sous  leur  présidence,  une  pieuse  association  de  clercs  et  de  laïques,  dont 
les  libéralités  permettront  de  verser,  en  totalité  ou  en  partie,  suivant  la 
condition  des  jeunes  gens,  la  somme  exigée  par  le  gouvernement,  ainsi 
que  de  leur  venir  en  aide  pendant  le  volontariat. 

4.  On  ne  devra  faire  bénéficier  de  ce  secours  que  les  jeunes  gens  dont 
le  caractère  et  la  conduite  antérieure  donneront  l'espoir,  très  fondé  que, 
malgré  le  volontariat,  ils  se  maintiendront  dans  leur  vocation  et  poursui- 
vront la  carrière  ecclésiastique  :  on  pourrait,  sans  cette  précaution,  favoriser 
la  dissimulation,  et  appliquer  inutilement  les  ressources  de  l'œuvre  à  un 
jeune  boinme  qui  voudrait  seulement  ne  pas  subir  le  service  de  trois  ans, 
et,  après  l'année  de  volontariat,  abandonnerait  la  carrière  ecclésiastique  en 
alléguant  le  manque  de  vocation.  . 

5.  Les  jeunes  gens  susceptibles  d'être  réformés  pour  défauts  physiques 
pourront  être  promus  aux  saints  ordres,  même  pendant  les  deux  ans  où 
ils  sont  exposés  à  être  convoqués  devant  un  autre  conseil  de  révision, 
pourvu  que  le  défaut  constaté  soit  de  telle  nature  que  l'on  n'ait  pas  à 
craindre  la  révocation  du  premier  décret  de  réforme. 

6.  Restent  toutefois  en  pleine  vigueur  les  prescriptions  des  saints  canons 
pour  ceux  dont  les  défauts  constituent  une  irrégularité,  et  pour  lesquels  il 
faudra  demander,  dans  chaque  cas,  une  dispense  pontificale. 

7.  De  plus  grandes  précautions  sont  requises  par  rapport  aux  jeunes 
gens  qui  ont  dû  subir  le  service  actif  de  tiois  ou  cinq  ans,  et  se  présentent 
ensuite  pour  reprendre  la  carrière  éclésiastique.  Les  critères  qui  décide- 
ront de  leur  admission,  peuvent  être  les  suivants  :  —  a)  la  vocation  à  l'é- 
tat ecclésiastique  suftisamment  démontrée  auparavant  ;  —  b)  leur  con- 
duite pendant  le  service  militaire  j  —  e)  le  ferme  propos  de  reprendre  la 
carrière  ecclésiastique  après  leur  libération. 

Mais,  pour  arriver  à  une  certitude  morale  sur  la  persistance  des  bonnes 
dispositions  des  jeunes  clercs  au  milieu  des  armées  et  parmi  les  dangers  des 
casernes,  les  Révérendissimes  Évêques  n'épargneront  ni  leur  zèle  ni  leurs 
peines;  ils  emploieront  tous  les  moyens  de  nature,  sinon  à  surmonter,  du 
moins  à  atténuer  les  difficulté?  qui  peuvent  se  présenter.  Parmi  ces  moyens, 
on  suggère  les  suivants  : 

a)  Aux  jeunes  gens  qui  partent  avec  la  résolution  de  se  maintenir  dans 
leur  vocation,  l'on  donnera  de  salutaires  exhortations  à  en  conserver  l'esprit 
par  la  fidélité  aussi  grande  que  possible  aux  pratiques  de  piété  et  à  la  lec- 
ture des  livres  ecclésiastiques, y  compris  Vlmitationde  Jésus-Christ  Aàïh. 
a  Kempis;  on  leur  imposera,  en  outre,  au  besoin  même  parécrit,  l'obliga- 
tion d'informer  toujours  leur  propre  Évêque  des  lieux  où  ils  seront  en 
garnison,  pour  que  celui-ci  les  recommande  à  la  surveillance,  à  la  charité  et 
aux  conseils  de  l'Ordinaire  de  ce  lieu,  et  reçoive  de  lui  les  renseignements 
opportuns,  parl'intermédiaire  de  quelquebon  ecclésiastique,  ou  même  d'un 
laïque,  choisis  particulièrement  parmi  ceux  qui  font  partie  de  la  pieuse 
association  instituée  pour  contribuer  aux  frais  du  volontariat,  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  3.  Cette  sorte  de  tutelle  est  regardéecomme  nécessaire  et  on 
ne  peut  plus  avantageuse;  et  les  Révérendissimes  Évêques  ne  devrontpoint 
avoir  à  charge  de  se  rendre  mutuellement  ce  bon  office.  —  b)  Ceux  sur  qui 
l'on  aura  des  renseignements  favorables,  pourronl  bien,  à  leur  retour,  être 
admis  de  nouveau  à  l'état  clérical;  mais  on  ne  devra  pas  si  facilement  les 
promouvoir  aux  ordres  sacrés  :  il  faudra  exiger  auparavant  des  preuvessuf- 
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fisantes  de  leur  vocation,  en  les  faisant  demeurer  quelques  années  dans 
une  maison  ecclésiastique,  ou  dans  un  séminaire,  mais  séparés  des  autres 
élèves;  et,  à  défaut  de  maisons  de  ce  genre,  on  les  soumettra  à  la  surveil- 
lance active  d'un  prêtre  pieux,  docte  et  discret,  pour  faire  revivre  en  eux 
l'esprit  ecclésiastique,  et  les  corriger  de  défauts  qu'il  est,  malgré  tout,  bien 
difficile  de  ne  pas  contracter  à  l'armée.  —  c)  Enfin,  le  besoin  plus  ou  moins 
grand  de  ministres  sacrés  est  un  motif  de  faciliter  plus  ou  moins  leur 
admission  aux  saints  ordres,  afin  de  ne  pas  exposer  les  oints  du  Seigneur  à 
reprendre  en  cas  de  guerre  le  service  militaire  plusou  moins  actif,  suivant 
les  catégories  auxquelles  ils  appartiennent,  et  à  subir  les  funestes  consé- 
quences de  ce  malheur. 

9.  Les  mêmes  motifs  rendent  nécessaires  de  semblables  précautions  dans 
la  collation  des  bénéfices,  tant  des  canonicits  de  l'église  cathédrale,  et  par- 
ticulièrement des  prébendes  du  Théologal  et  du  Pénitencier,  que  des  béné- 
fices paroissiaux.  Pour  ces  derniers,  sauf  le  cas  d'absolue  nécessité,  il  fau- 
drait prendre  pour  règle  de  ne  les  conférer  qu'à  ceux  qui,  ayant  accompli 
leur  39e  année,  sont  exempts  de  tout  service  militaire. 

10.  Pour  parer  à  ces  inconvénients,  il  serait  louable  et  utile  que  les 
Révérendissimes  Évêques  missent  tout  leur  zèle  à  promouvoir  la  vocation 
déjeunes  gens  adultes,  exempts  de  tout  danger  de  servir;  les  préparant  au 
saint  ministère  au  séminaire,  en  les  tenant  séparés  des  élèves,  ou  de  toute 
autre  manière  qu'ils  jugeraient  apte  à  obtenir  un  bon  résultat. 

11.  Dans  le  cas  où  la  nécessité  contraindrait  à  conférer  les  paroisses  ou 
d'autres  charges  ecclésiastiques  aux  prêtres  qui,  malgré  l'accomplissement 
du  service  militaire  suivant  les  catégories  auxquelles  ils  appartiennent, 
sont  néanmoins  obligés  par  la  loi  à  reprendre  les  armes  en  cas  de  guerre, 
il  sera  prudent  que  Jes  Révérendissimes  Évêques  prennent,  en  les  confé- 
rant, les  précautions  utiles  :  déclarant  en  pareil  cas  le  titulaire  amovible, 
ou  tout  au  moins  lui  faisant  accepter  la  condition  d'abandonner  librement 
une  partie  des  fruits  pu  revenus  du  bénéfice  paroissial,  suivant  la  prudente 
appréciation  de  leur  Évêque,  en  faveur  de  celui  qui  devra  momentanément 
les  remplacer. 

12.  On  devra  exiger  les  mêmes  conditions  dans  la  collation  des  prébendes 
du  Pénitencier  et  du  Théologal. 

13.  Lorsque,  en  raison  des  mois,  ou  pour  toute  autre  cause,  la  provision 
des  bénéfices  sera  réservée  au  Saint-Siège,  il  sera  opportun  que  les  Révé- 
rendissimes Évêques,  dans  les  lettres  de  recommandation  qu'ils  délivrent, 
fassent  mentVon  expresse  de  la  condition  des  concurrents,  c'est-à-dire, 
exposent  s'ils  sont  encore  soumis  à   la  loi  militaire,  ou  entièrement  libérés. 

14.  Les  mesures  de  surveillance  mentionnées  dans  l'article  S,  lettre  a, 
devront  être  prises  pour  les  ecclésiastiques  dont  il  est  parlé  à  l'article  11, 
s'ils  étaient  rappelés  sous  les  drapeaux  en  cas  de  guerre.  A  leur  retour  du 
service,  avant  de  reprendre  le  saint  ministère,  il  leur  sera  utile  de  passer 
quelque  temps  dans  la  retraite  et  les  exercices  de  piété,  afin  de  réveiller  en 
eux  l'esprit  ecclésiastique. 

15.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  Révérendissimes  Évêques  auront  le  pou- 
voir de  dispenser  de  la  loi  de  la  résidence  les  curés  et  autres  bénéficiers 
qui  y  seraient  tenus  en  vertu  de  leur  charge,  comme  aussi  ils  pourront 
dispenser  de  l'irrégularité  ies  clercs  ou  prêtresqui  auraient  pu  l'encourir  à 
l'armée. 

16.  S'il  se  présente  des  cas  exceptionnels  et  imprévus,  il  sera  de  la  pru- 
dence des  Révérendissimes  évêques  de  recourir  au  Saint-Siège  pour  lui 
demander  des  instructions  opportunes. 

Rome,  le  16  septembre  1875. 

G.  Card.  Patrizzi. 
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III.  —  S.  C.  du  Concile. 

La  S.  C.  du  Concile  n'a  pas  tenu  de  séance  générale  en  avril]. 

Mantuana  (Mantoue).  Commutalionis  voluntatis. 

Exemple  des  fréquentes  modifications  aux  clauses  de  fonda- 
tions que  nécessitent  les  diminutions  progressives  des  biens 
ecclésiastiques. 

Die  SJunii  1889. 

Per  Summaria  precum. 

Episcopus  Mantuanus  retulit  :  duos  ex  suis  antecessoribus  in  episcopatu 
MantUiB  ab  anno  usque  1685  reliquisse  Gapitulo  cathedralis  reditum,  qui 
per  nuperrirnam  civilem  legem  redigitur  ad  libellas  1403,  SI.  quotannis  di- 
ribendas  inter  résidentes,  ratione  frequentiae  ad  chorum  et  pro  decem 
mensibus  :  nempe  a  primo  die  mensis  octobris  anni  unius  ad  diem  31  julii 
consequentis  anni  ;  hac  tamen  sub  conditione,  ut  fallentiae  absentium  cédè- 
rent pro  celebratione  missarum.  Gapitulum,  prospiciendo  dispositionem 
ejusmodi  minus  favorabilem  diligentioribus,  qui  a  propria  diligentia  nul- 
lam  œconomicam  capiunt  utilitatem  :  quum  insuper  provisio  singulorum 
residentium  ita  miserabilis  facta  sit,  ut  vitae  alendae  haud  satis  sit,  expos- 
cere  :  1°  ut  reditus  dictorum  legatorum  in  libellis  1403,  81,  distribuatur  in- 
ter présentes  pro  decem  mensibus  :  2°  ut  distribuante  inter  présentes, 
ad  nutum  Apostolicae  Sedis,  etiam  libellae  1323,  17  quse  usque  ad  annum 
1887  supersunt,  in  missas  erogandas.  Episcopus  his  iretus  rationum  mo- 
mentis  preces  enixe  commendavit. 

Duo  itaque  postulantur,  scilicet  :  1°  ut  ex  summa  1403  libellarum  indis- 
tributiones  quotidianas  impendenda,  fallentiae,  si  quae  habeantur,  praesen- 
tibus  accrescant,  quin  in  missarum  celebrationem,  juxta  fundatorum  praes- 
cripta,  erogentur  ;  2°  ut  cumulus  1323  libellarum  ex  hisce  fallentiis 
paullatim  efformatus,  quique  ad  missarum  celebrationem  fuisset  appliean- 
dus,  et  non  fuit,  canonicorum  beneficio  cedat. 

At  precibus  obstant  notissima  juris  principia  quae  jubentsartas  tectasque 
senaii  fundatorum  voluntates,  et  nonnisi  ex  justa  et  necessaria  causa 
commutari,  prout  monet  Tridentinum  in  sess.  22,  cap.  6  de  Reform. 

Favent  vicissim  bujusmodi  cireumstantise:  1°  quod  juri  communi  cohae- 
reat,  ut  distributio  fallentiarum  fiât  inter  praesentes  chorique  inservientes  : 
canones  enim  in  génère  prœscribunt,  ut  distributiones,  quas  absentes 
amittunt,  prœsentibus  accrescant:  unde  comrnutalio  voluntatis  in  casu  vi- 
deretur  revocatio  ad  jus  commune,  seu  restitutio  juris  communis  ;  2,J  ex 
petita  fallentiarum  assignatione  consuli  aliquatenus  posset  arctae  condi- 
tioni  Capituli  :  porro  si  ex  Tridentino  permissum  est,  utadàugendas  tenues 
canonicorum  praebendas  simplicia  bénéficia  Capitulo  uniantur,  utique  abs- 
que  divini  cultus  detritnento,  jam  non  videretur  omnino  anticanonica 
petita  voluntatis  commutatio  ;  3°  tandem  ex  hoc  juvari  etiam  dicitur  cultus 
et  canonicorum  diligentia  excitari. 

Hisce  prsehabitis,  qiuesitum  fuit  quomodo  preces  essent  dimittendae. 

Sacra  C.  Goncilii,  re  visa,  sub  die  8  junii  1889  censuit  respondere  :  Pro 
gratia  distribuendi  in  posterum  fallentias  inter  présentes,  imposita 
singulis  canonicis  obligatione  celebrandi  quotannis  très  missas  pro 
fuiulatoribus  ■  quoad  libellas  1323,  dicidaatur  inter  canonicos,  cum 
onere  applicanii  tôt  missas  ad  taxam  synodale  m,  quot  cujusque 
ratœ  respondeant. 
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IV.  —  S.  C.  des  Rites 


l^DECRETUMredintegrationis  cultus  olim praestiti  ven.  ServoDei  Anto- 
nio Mariae  Zaccariœ,  fundatori  Congregationis  S.  Pauli  Barnabitarum 
et  Angelicarum  S.  Pauli. 

Anlonius  Maria,  e  nobilii  Zaceariarum  gente,  Crenionaï  natus  anno  salu- 
tis  MDIII,  vel  a  prima  astate  Deum  super  omnia  proposuisse  ante  conspec- 
tum  suum  praeclaris  argumentis  patefecit.  Liberalium  disciplinarum  cur- 
riculo  domi  emenso,  Patavii  lauream  in  medica  arte  promeruit  :  ubique 
pietate,  morum  innocentia,  ac  studio  sapientise  qux  desursum  est,  in 
exemplum  refuigens.  Cremonam  reversus,  et  cadesti  lumine  ad  altiora  vo- 
catus,  mundanis  rébus  valedixit,  et  clericalem  \itam  amplexus  est.  Sacer- 
dotio  deinde  auctus,  prœcellenti,  qua  aestuabat,  Dei  amiulatione,  totus  in 
eo  fuit,  ut  morum  ac  fidei  puritatem  œque  collapsam  suos  inter  cives 
restituendam  curaret.  Prsecipue  vero  m  proximis  juvandis  intensa  ejus  ca- 
ritas  Mediolani  eniluit  :  ubi  ad  id  apostolici  ministerii  sociis  sibi  adlectis, 
Congregationis  Clericorum  Regularium  a  S.  Paulo  nuncupatce  fundamenta 
jecit  :  biennio  post  sacrarum  viiginum  familiam  instituit,  qua:  deinceps 
Angelicarum  S.  Pauli  nomen  adeptse  sunt.  Exiraiam  insuper  erga  Deum 
et  proximum  dilectionem  mirabiliter  ostendit  tum  Domus  Dei  decorem 
atque  Eucharistici  Sacramenti  solemniorem  cultum  zelando,  tum  pias  vi- 
rorum  societates,  et  religiosos  Clericorum  per  statos  dies  secessus,  sacras- 
que  expeditiones  itidem  promovendo.  Brevi  tamen  fiactus  laboribus.  me- 
ritisque  dives  spiritum  Deo  reddidit,  tertio  nonas  Julias  anno  MDXXXIX. 
Lket  autem  acerbo  letho  praereptus,  Clericorum  Regularium  Congregatio- 
nem  ad  plenam  perducere  stabilitatem  ipse  fundator  prohibitus  fuerit  ;  ni- 
hilominus  optima  pictatis,  caritatis,  regularisque  disciplinée  semina  eidem 
inserta  reliquit.  Qua?  quidem  semina  'ut  ipse  moriens  divinitus  prœscivisse 
fertur,  ac  dolentibus  liliis  spopondisse)  uberrimos  tructus  in  agro  Domi- 
nico  retulerunt  :  prouti  luculenter  evincunt  hujusce  Congregationis  res 
gestse,  prsesertim  in  sacri  ministerii  muneribus  impigre  obeundis,  in  ju- 
-ventute  ad  religionem  et  artes  optimas  informanda,  in  catholicaB  fidei  ra- 
tionibus  atque  Apostolica?  Sedis  juribus  alacriter  propugnandis. 

Huir  inclyto  Dei  famulo  statim  ab  ejus  glorioso  obitu  ad  annum 
MDCLXIV,  quo  sa.  me.  Urbani  Papae  VIII pro  moderando  cultu  Dei  Ser- 
vis prœstito  décréta  édita  surit,  cœlitum  honores  passim  tributi  fuerunt. 
Posthac  ejus  cultus  publiée  desivit;  opéra  praesertim  Barnabitarum  Fami- 
lial, qua;  (obedientia  nunquam  satis  commendanda)  tributis  tamdiu  Beato- 
rum  honoribus  suum  parentem  careremaluit,  quam  vel  minimum  abApos- 
tolicse  Sedis  decretis  discedere.  Quapropter  Gausam  ejusdem  per  ordina- 
riam  viam  non  cullus  promovere  perrexit:  conditisque  ordinariis  atque 
apostolicis  Processibus  ac  rite  admissis,  sa.  me.  Pius  Papa  IX  heroicas  ven. 
Antonii  Mariae  Zaccaria  virtutes  deciaravit  die  2  Februani  anno  1849. 

Nihilominus  in  votis  Alumnorum  praelatae  Congregationis  constanter 
fuit  ab  Apostolica  Sede  illius  cultus  redintegrationem  obtinere,  ulpote  qui 
aliquibus  titulis,  a  supradictis  decretis  Urbanianis  exceptis  instructus  aliis- 
que  adjunctis,  quie  singularem  quamdam  Sedis  Apostolicse  indulgentiam 
mereri  videbantur.  Quocirca  ad  preces  rev.  patris  Ignatii  Pica,  sacerdotis 
professi  memorata?  Congregationis.  tune  hujus  Causa?   postulatoris,  Emus 
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et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Lucidus  Maria  Parocchi,  Episcopus  Albanensis, 
causae  ipsius  Relator,  in  Ordinariis  Sacrorum  Rituum  Gomitiis,  ad  Vatiea- 
num  die  28  januarii  1888  habitis,  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  : 
An  sit  locus  redintegralioni  cultus  prxdicti  ven.  Servi  Dei  in  casu,  et 
ad  effecium  de  guo  agituri  Ast  Emi  et  Rmi  Patres  sacris  tuendis  Riti- 
bus  praepositi.  post  accuratum  omnium  examen,  ac  post  auditum  voce  et 
scripto  R.  P.  D.  Augustinum  (Japrara  S.  Fidei  promotorem,  sententiam 
suam  proferre  distulerunt,  ac  rescribere  rati  sunt  :  Dilata  ad  proxi- 
mam,  et  reproponatur  cum  novis  adnotationibus  Promotoris  Fidei. 

Intérim  novis  animadversionibus  a  S.  Fidei  Promotore  exaratis,  atque 
amplioribus  ab  eodem  corrogatis  documentis,  idem  Emus  et  Rmus  Dnus 
Cardinalis  relator,  ad  preces  Rev.  Patris  Alphonsi  Marise  Mattioli,  sacer- 
dotis  professi  ejusdem  Congregationis,  et  novi  Gausse  postulatoris,  in  alte- 
ro  sacra?  ipsius  Gongregationis  ordinario  coetu,  ad  Vaticanum  pariter  subsi- 
gnata  die  coadunato,  suprascriptum  dubium  denuo  proposuit.  Et  sacra 
eadem  Gongregatio,  omnibus  mature  perpensis,  auditoque  ipsomet  S.  Fidei 
Promotore,  sic  tandem  rescribere  censuit  :  Attentis  peculia?'ibus  causx 
adjunctis,  supplicandum  Sanctissimo  pro  redintegratione  cultus  olim 
ven.  Servo  Dei  prœstiti.  Die  17  Decembris  4889. 

Super  quibus  omnibus  facta  postmodum  Sanctissimo  Domino  Nostro 
Leoni  Papa?  XIII  per  me  infrascriptum  Gardinalem  Sacrae  eidem  Gongre- 
gationi  praîfectum  relatione,  Sanctitas  Sua  rescriptum  Sacrae  Congréga- 
tions ratum  habens,  redintegrare  dignata  est  cultum  beato  Antonio 
Maria?  Zaccaria,  fundatori  Gongregationis  Glericorum  Regularium  Sancti 
Pauli  Barnabitarum,  et  Angelicarum  Sancti  Pauli,  olim  exhibitum. 

Die  3  Januarii  1890. 

G.  Card.  ALOISI  MASELLA,  S.  R.  C.  Pnvfeclus. 
L.  f  S. 

Vincentius  Nussi,  S.  R.  G.  Secretarius. 

2°  Reprise  de  la  cause  de  canonisation  du  B.  J.-B.  de  la  Salle. 

Instante  Fr.  Robustiano,  e  Congregatione  Fratrum  Scholarum  christiana- 
rum,  postulatore  Causa?  Canonizationis  prsefati  B.  Joannis  Baptistse  de  la 
Salle,  quum  Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Thomas  Maria  Zigliara, 
Relator  Causse  ipsius,  in  ordinariis  Sacrorum  Pùtuum  Congregationis 
Gomitiis,  subsignata  die  ad  Vaticanum  habitis,  sequens  Dubium  propo- 
suerit,  nimirum  :  An  sit  signanda  Commissio  reassumptionis  Causx 
in  casu  et  ad  effectuai  de  (juo  agilur  ?  Emi  et  Rmi  Patres  sacris  tuen- 
dis Ritibus  prœpositi,  omnibus  accurate  perpensis,  auditoque  R.  P.  D. 
Augustino  Caprara,  S.  Fidei  promotore,  rescribere  rati  sunt  -.Affirmative, 
si  Sanctissimo  placuerit.  Die  17  Decembris  1889. 

Quibus  omnibus  per  subscriptum  Secretarium  Sanctissimo  Domino  Nos- 
tro Leoni  PaP/E  XIII  fideliter  relatis,  Sanctitas  Sua  sententiam  Sacne 
Congregationis  ratam  habens,  propria  manu  signare  dignata  est  Gommis- 
«ionem  reassumptionis  Causa?  beati  Joannis  Baptista?  de  la  Salle  confessons. 
Die  22  Januarii  1890. 

C.  Gard.  ALOISI-MASELLA,  S.  R.  C.  Prœfectus. 
L.  ^S. 

Vincentius  Nussi,  S.  R.  C.  Secretarius. 

3°  Reprise  de  la  cause  de  canonisation  du  B.  Alphonse    d'Orozco,    de 
l'ordre  des  ermites  de  Saint-Augustin. 

Ad  instantiam  Rmi  Patris  Sebastiani  Martinelli,  postulatoris  generalis 
Gausarum  Beatificationis  et  Canonizationis  Servorum  Dei  Ordinis   Eremi- 
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tarum  Sancti  Augustini.  quum  Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Lucidus 
Maria  Parocchi,  Episcopus  Albanensis,  relator  Causa?  ipsius,  in  ordinariis 
Sacrorum  Rituum  Gongregationis  Gornitiis,  subsignata  die  ad  Vaticanum 
babitis,  sequens  Dubium  proposuerit,  nimirum  :  An  sit  signanda  Com- 
missio  reassumptionis  Causse  in  casu  et  ad  effcctum  de  </uo  agit  ut  f 
Erni  et  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  praepositi,  omnibus  accurate 
perpensis,  auditoque  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara,  Sancta?  lidei  promo- 
tore,  rescribere  rati  sunt:  Affirmative,  si  Sanctissimo  placverit.  Die  17 
Decembris  1889. 

Quibus  omnibus  per  subscriptum  Secretarium  Sanctissimo  Domino 
Nostro  Leoni  Pap^e  XIII  fideliter  relatis,  Sanctitas  Sua  sententiam  Sacrae 
Gongregationis  ratam  habens,  propria  manu  signare  dignata  est  Commis- 
sionetn  reassumptionis  Gausse  beati  Alphonsi  ab  Orozco  confessons.  Die 
22  Januarii  1890. 

G.  Card.  ALOISI  MASELLA,  S.  R.  C.  Prxfectus 
L.  iJiS. 

Vincentius  Nussi,  5.  R.  G.  Secretarius. 


4°  Décret  en  la  cause  de  béatification  du  B.  Pirrotti. 

LYGIEN. 

BEVTIFICyiONIS   ET   CANONIZA.TIONIS   VEN.    SERVI   DEl 

POMPILII  MARIEE  PIRROTTI  A  S.  NIGOLAO 

Sacerdotis  professi  Gongregationis  pauperum  Matris  Dei  Scholarum 

Piarum. 


SUPER   DUBIO  —    AN,    STANTE   VIRTUTUM    ET   DUORUM 

MIRACULORUM   APPROBATKWE,    TUTO     PROCEDI    POSSIT   AD    YENERAIULIS 

SERVI   DEI    SOLEMNEM    BEATIFICATIONEM  ? 

Calasanctiana?  Familial  decus  Yen.  Pompilius  Maria  Pirrotti,  evangelica 
praecepta  et  consilia  super  omnibus  divitiis  sedulo  exquirens  et  custodiens, 
tum  in  erudienda  spiritu  inteiligentix  ac  pietatis  juventute,  tum  înpro- 
ximorum  salute  omnimode  comparanda  bonus  in  vinea  Christi  operarius 
enituit.  Quum  eximiae  sanctitatis  fama,  qua  vivens  potitus  erat,  post  felicem 
ejus  obitum,  pneserdm  in  Beneventana?  Archidiœceseos  regionibus  latius 
promanaret,  de  ipsius  Beatihcationis  et  Canonizationis  Causa  in  Sacrorum 
Rituum  Gongregatione  agi  cœptum  est;  conditisque  tum  Ordinaria  tum 
Apostolica  auctoritate  juridicis  tabulis,  ex  probationibus  inde  sumptis  ac 
rite  expensis  Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  de  Yen.  Pom- 
pilii  virtutibus  in  gradu  heroico  decretum  edidit. 

Altero  autem  Decreto  superioris  anni  XVII  Kalendas  Octobris,  bina  mi- 
racula  post  illius  obitum  eodemque  interveniente  a  Deo  patrata  fuisse  idem 
Sanctissimus  Dominus  Noster  solemniter  decrevit. 

Itaque  ad  legitimum  Causa?  complementum,  unum  deerat  inquirendum  : 
num  quidpiam  adhuc  obsisteret  beatorum  cœlitum  honoribus  Venerabili 
Dei  Famulo  in  Ecclesia  tribuendis.  Quare  in  Generali  Sacra?  Rituum  Gon- 
gregationis conventu  corara  eodem  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa 
XIII  habito  in  ^Edibus  Vaticams  XIII  Kalendas  Decembris  anno  superiore, 
Rmus  Cardinalis  Lucidus  Maria  Parocchi,  Episcopus  Albanensis,  Causa? 
Relator,  dubium  proposuit  :  .4»,  stante  virtutum  et  duorum  miraculo- 
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rum  approbatione,  tuto  procedi  possit  ad  Venerabilis  Servi  Dei  Pom- 
pitii  Marin'  Pirrotti  Beatificationem  ?  atque  omnes  qui  aderant  Rmi 
Cardinales  et  Patres  Consultores  affirmativum  responsum  dederunt.  Sanc- 
titas  vero  Sua,  antequam  de  re  tam  gravi  decerneret,  monuit  adstantes 
suppliciter  a  Deo  consilii  lumen  fore  exquirendum. 

Tandem  hac  Dominica  die  infra  Octavam  Solemnitatis,  qua  Unigenitum 
Tei  Filium  gentibus  revelatum  recolimus,  oblata  piius  in  privato  suo 
Sacello  propitiationis  Hostia,  in  Pontificiae  Vatican*  JEd\s  nobiliori  aula 
solio  assidens,  adstantibus  Rmis  Cardinalibus  Cajetano  Aloisi-Masella,  Sa- 
crorum  Rituum  Congregationi  Pnefecto,  et  Lucido  Maria  Parocchi,  Causse 
Relatore,  una  cum  R.  P.  Augustino  Caprara,  S.  Fidei  Promotore,  et  me 
infrascripto,  solemniter  decrevit  :  Tuto  procedi  posse  ad  solemnem  Vene- 
rabilis Pompilii  Marix  Pirrotti  Beatificationem . 

Decretum  hoc  promulgari  et  in  Acta  Sacrorum  Rituum  Congregationis 
referri,  Litterasque  Apostolicas  in  forma  Brevis  de  Beatificatione  quando- 
cumque  celebranda  expediri  jussit,  pridie  Idus  Januarii  anni  MDCCCXG. 
C.  Card.  Aloisi  M.\sella,  S.  R.  C,  Prnfectus. 

L.  f  S.  Vincentius  Nussi,  S.  R.  C.  Secretarius . 


V.  —  S.  C.  des  Indulgences. 

Trois  Prières  enrichies  d'indulgences. 

I 
Beatissime  Pater, 

Circulus  catholicus  S.  Ignatii  Loiolensis,  in  hac  aima  Urbe  existens,  ut 
magis  magisque  provehatur  cultus  erga  sanctum  suum  patronum,  exorat 
Sanctitatem  Vestram,  ut  concedere  velit  aliquam  indulgentiam,  anima- 
bus  quoque  in  Purgatorio  detentis  applicabilem,  Christifidelibus  qui 
dévote  recitaverint  sequentem  invocationem  ab  eodem  Sancto  repeti  soli- 
tam  :  Domine  mi,  fac  ut  amen  te,  et  ut  pru'mium  amoris  mei  sil  amare 
te  magis  in  dies.  —  Quam  gratiam. . . 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  XIII,  in  audientia  habita  die  15  Mar- 
tii  1890  ab  infrascripto  Secretario  S.  Congregationis  Indulgentiis  Sacrisque 
Reliquiis  praepositae,  omnibus  utriusque  sexus  Christifidelibus,  corde  sal- 
tem  contrito,  ac  dévote  pisefatam  jaculatoriam  precem  recitantibus  Indul- 
gentiam centum  dierurn,  defunctis  quoque  applicabilem,  semel  tantum 
in  die  lucrandam,  bénigne  concessit.  Prsesenti  in  perpetuum  valituro  abs- 
que  ulla  Brevis  expeditione.   Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romae,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  15  Martii 
4890. 

C.  Card.  CRISTOFORI,  Prxfectus. 
L.|S. 

ïfr  A.,  Archiep.  Nicopolit.,  Secretarius. 

II 
Beatissime  Pater, 

Cardinalis  Cajetanus  Aloisi  Masella,  ad  Pedes  Sanctitatis  Vestrœ  provo- 
lutus,  humiliter  expetit,  ut  aliquam  Indulgentiam  bénigne  concedere  digne- 
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tur  universis   Christifidelibus,  qui    dévote  recitaverint  sequentem    ad   S. 
Joseph  orationem,  a  S.  Bernardino  Seaensi  concinnatam  : 

«  Mémento  nostri,  Béate  Joseph  ;  et  tuai  oratiorris  suffragio  apud  tuura 
putativum  Filium  intercède  ;  sed  et  Beatissimam  Virginem  Sponsam  tuam 
nobis  propitiam  redde,  quœ  Mater  est  ejus,  qui  cura  Pâtre  et  Spiritu  sancto 
vivit,  et  régnât  per  infinita  saecula  saeculorum.  Amen  ».  —  Quam  gratiara... 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  in  audientia  habita  die 
ii  decembris  1889,  ab  int'rascripto  Secretario  Sacrée  Gongregationis  Indul- 
gentiis  Sacrisque  Reliquiis  piaepositge,  universis  Christifidelibus,  corde 
saltem  contrito  ac  dévote  recitantibus  supradictam  Orationem,  Indulgen- 
tiam centum  dierum,  defunctis  quoque  applicabilem,  semel  in  die  lucran- 
dara,  bénigne  concessit.  Pra;senti  in  perpctuum  valituro  absque  ulla  Bre- 
vis  expeditione.  Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  ex  Secretaria  ejusdem  Gongregationis  die  14  Decembris 
1880. 

G.  Gard.  CRISTOFORI,  Pr.efectus. 
L.  7  S. 

tfr  A.,  Arghiep.  Nicopolit.,  Secrelarius. 

III     • 
Beatissime  Pater, 

Petrus  Ponti,  Praepositus  Ecclesia*  S.  Maria?  SecrelseMei\o\a.ni,  ad  pedes 
S.  V.  provolutus,  humiliter  petit  ut  aliquara  Indulgentiam  GhristiTidelibus 
dévote  recitantibus  orationem,  heic  adjunctam,  quae  fertur  a  S.  Aloysio 
Gonzaga  esse  composita. 

Orator  sperat  eo  magis  Sanctitatem  Tuam  hanc  gratiam  esse  coneessu- 
ram,  eo  quod  mox  récurrente  tertio  saeculo  ab  obitu  ejusdem  Sancti,  hœc 
etiam  gratia  valde  conferret  ad  Ejus  devotionem  in  animis,  priesertim 
juventutis,  augendam. 

Et  Deus... 

0RATI0  S.  Aloysii  Gonzagae  ad  B.  Virginem  Mariam. 

0  Domina  mea,  sancta  Maria,  me  in  tuam  benedictam  lidem  ac  singula- 
rem  custodiam  et  in  sinum  misericordiae  tua;,  hodie  et  quotidie,  et  in  hora 
exitus  mei,  animam  meam  et  corpus  meum  tibi  commendo  ;  omnem  spem 
meam  et  consolationem  meam,  omnes  angustias  et  miserias  meas,  vitam 
etfinem  vitre  meae  tibi  committo  :  ut  per  tuam  sanctissimam  intercessionem, 
et  per  tua  mérita,  omnia  mea  dirigantur  et  disponantur  opéra  secundum 
tuam  tuique  Filii  volontatem.  Amen. 

SSmus  D.  N.  Léo  P.  XIII,  in  audientia  habita  die  15  Martii  1890,  ab  in- 
frascripto  Secretario  S.  Congregationis  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
pnvpositae,  omnibus  utrisque  sexus  Ghristiûdelibus,  corde  saltem  contrito 
ac  dévote  supradictam  Orationem  recitantibus,  Indulgentiam  biscentum 
dierum,  semel  in  die  lucrandam  et  defunctis  quoque  applicabilem,  bénigne 
concessit.  Pnesenti  in  perpctuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione. 
Gontrariis  quibuscumque  non    obstantibus. 

Datum  Romae,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis,  die  15  Martii 
1890. 

G.  Card.  GRISTOFORI,  Pricfectus. 
L.  -j-  S. 

►p  A.,  Arghiep. Nicopolit.,  Secretarius. 


RENSEIGNEMENTS 


1°  Faut-il  faire  la  commémoration  de  la  Croix  au  temps  pascal, 
lorsque  Von  fait .l 'office  votif  de  la  Passion? 

La  commémoration  de  la  Croix,  au  temps  pascal,  remplace  celles  que 
l'on  fait  pendant  le  reste  de  l'année  aux  offices  semi-doubles  ;  faut-il  l'o- 
mettre ou  la  réciter  lorsque  l'on  lait  le  vendredi  l'office  votif  de  la  Pas- 
sion? Nous  ne  connaissons  sur  ce  point  aucune  décision  officielle;  mais 
nous  adoptons  sans  difficulté  l'opinion  des  Ephemerides  liturgicx 
(mai  1890,  p.  260).  Se  basant  sur  l'analogie  de  la  commémoration  de 
Beata,  qui  s'omet  dans  l'office  votif  de  l'Immaculée  Conception,  la  savante 
revue  répond  :   Négative,  salvo  meliori  judicio. 

2°  Un  êvêque  peut-il  regarder  comme  son  sujet  et  ordonner  un 
jeune  homme  dont  il  paye  la  pension  dans  son  séminaire? 

La  nécessité  de  pourvoir  au  recrutement  du  clergé  fait  souvent  admettre 
dans  les  séminaires  des  jeunes  gens  dont  le  diocèse  qui  doit  bénéficier 
plus  tard  de  leur  ministère  défraye  l'éducation  cléricale.  Lorsque  les 
jeunes  gens  dont  il  s'agit  sont  originaires  de  ce  diocèse,  ou  que  du  moins 
leur  père  y  a  acquis  un  véritable  domicile,  la  question  proposée  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  la  moindre  difficulté  :  le  jeune  clerc  étant  alors  le 
sujet  de  l'évêque  diocésain,  non  seulement  au  litre  de  domicile  d'origine, 
mais  encore  à  une  sorte  de  titre  de  justice,  qui,  pour  n'être  pascanonique, 
mérite  cependant  d'être  pris  en  considération.  Mais  ce  titre,  lui  seul,  est- 
il  valable  j  En  d'autres  termes,  les  jeunes  gens  originaires  d'un  autre  dio- 
cèse que  celui  qui  fait  les  frais  de  leur  éducation  peuvent-ils  être  considé- 
rés, par  cela  seul,  comme  devenus  les  sujets  de  l'évêque  diocésain,  et  peu- 
vent-ils licitement  en  recevoir  les  ordres?  La  solution  négative  ne  me 
paraît  pas  douteuse. 

Dans  sa  célèbre  constitution  Speculatorea  domua  Israël,  du  4  novem- 
bre 1694,  le  pape  Innocent  XII  ne  reconnaît  que  quatre  manières  dont  on 
peut  être  le  sujet  d'un  évêque  pour  en  recevoir  licitement  les  ordres  : 
l'origine,  le  domicile,  le  bénéfice,  et  la  familiarité.  Un  examen  sommaire 
permet  d'écarter  immédiatement  de  notre  cas  l'origine,  le  bénéfice  et  la 
familiarité.  Reste  donc  uniquement  le  domicile.  Peut-on  voir,  dans  le  fait 
d'un  jeune  homme  qui  accepte  de  faire  ses  études  dans  les  séminaires 
d'un  diocèse,  à  la  condition  d'y  exercer  plus  tard  le  ministère,  une  élec- 
tion de  domicile  qui  entre  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  constitution 
Speculatore.s  ?  C'est  la  seule  question  à  examiner. 

RappHons  dabotd  1rs  |  aroles  mêmes  delà  bulle:  "  Subdilus  aulein 
ratione  domicilii    is  dumlaxat  teuseatur,  qui,    licet alibi  nalus  luéril,  illud 
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tamen  adeo  stabiliter  constituent  in  aliquo  loco,  ut  vel  per  decennium 
saltera  in  eo  habitando,  vel  majorent  rerum  ac  bonorum  suorum  partem, 
cum  instructis  sedibus  in  locura  hujusraodi  transferendo,  ibique  insuper 
per  aliquod  considerabile  tempus  coramorando,  satis  superque  suum  per- 
petuo  ibidem  permanendi  animum  demonstraverit,  et  nihilominus,  ulte- 
rius,  in  utroque  casu,  se  vere  et  realiter  animum  hujusmodi  habere  jure- 
jurando  affirmet  ». 

Remarquons  d'abord  que  les  conditions  exigées  par  notre  texte  ne  peu- 
vent vouloir  signifier  un  quasi-domicile,  tel,  par  exemple,  qu'il  suffit  pour 
le  mariage  :  par  conséquent,  nous  pouvons  écarter  sans  autre  examen  la 
raison  que  l'on  voudrait  tirer  du  séjour  du  jeune  homme  dans  le  séminaire 
pendant  cinq,  dix  ans,  ou  même  plus,  pour  ses  études.  De  l'aveu,  en  effet, 
de  tous  les  canonistes,  la  ratio  stucliorum.ne  saurait  constituer  qu'un 
quasi-domicile,  jamais  un  domicile  perpétuel  au  sens  du  droit.  La  double 
hypothèse  prévue  par  la  constitution  requiert  comme  arguments  de  domi- 
cile, dans  le  premier  cas,  dix  ans  de  séjour,  et  le  serment  ;  dans  le  second, 
la  translation  de  la  majeure  partie  des  biens,  avec  un  séjour  plus  court,  et 
encore  le  serment.  Du  serment,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  nous 
ne  parlerons  pas  :  il  est  évident  que  le  jeune  clerc  pourrait  le  prêter,  puis- 
que c'est  à  la  condition  de  se  fixer  dans  le  diocèse  qu'il  a  été  admis  à  faire 
gratuitement  ses  études  au  séminaire.  Les  autres  conditions  peuvent  se  vé- 
rifier dans  le  cas  de  jeunes  gens  majeurs  ou  émancipés  qui  sont  venus  se 
fixer  dans  un  diocèse  autre  que  celui  d'origine,  ou,  en  d'autres  termes,  du 
domicile  de  leurs  parents.  Ainsi,  le  cardinal  de  Bonnechose,  qui  était  ma- 
gistrat lorsqu'il  a  pris  la  résolution  d'entrer  dans  les  ordres,  pouvait  par- 
faitement se  considérer  comme  appartenant  au  diocèse  de  Besançon,  où  il 
avait  certainement  acquis  domicile.  Il  en  serait  de  même  d'un  jeune 
homme  majeur  qui,  attiré  par  un  évêque,  irait  passer  deux  ou  trois  ans 
dans  son  séminaire,  et  se  fixerait  dans  ce  diocèse,  en  se  mettant  d'ailleurs 
en  règle  avec  la  constitution  Speculatores.  Mais  laissons  ces  cas  exception- 
nels, pour  entrer  dans  notre  sujet  précis. 

Un  enfant  appartenant  à  une  famille  peu  fortunée  semble  donner  des 
marques  certaines  de  vocation  cléricale  ;  il  est  recommandé  à  un  évêque 
voisin,  qui  l'admet  à  fai  e  gratuitement  ses  études  dans  son  séminaire,  à 
la  condition  qu'il  exercera  plus  tard  le  ministère  dans  ce  diocèse.  L'enfant 
suit  régulièrement  les  cours  du  petit  séminaire,  passe  de  là  au  grand,  et 
est  appelé  aux  ordres.  Je  laisse  de  côté  la  question  des  lettres  testimonia- 
les, toujours  exigées  si  l'enfant  avait  l'âge  suffisant  lorsqu'il  a  quitté  son 
pays;  peu;-il  être  regardé  comme  le  sujet  de  l'évêque  qui  l'a  fait  élever  ? 
Je  me  hâte  de  reconnaître  que  ce  dernier  a  sur  le  sujet  qui  lui  doit  tant, 
des  droits  incontestables,  et  que  si,  par  impossible,  l'évêque  d'origine  re- 
fusait les  lettres  d'excardination,  la  Congrégation  du  Concile  les  impose- 
rait ou  les  donnerait  d'office;  mais  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  ne  pas 
les  demander.  La  question  revient  à  celle-ci  :  Les  enfants  mineurs  ou  non 
émancipés  peuvent-ils  avoir  un  domicile  distinct  de  celui  de  leurs  parents  ? 
Or  il  faut  bien  reconnaître  que  les  auteurs  ne  se  posent  même  pas  la  ques- 
tion, tant  elle  est  certaine;  la  condition  même  du  mineur  consistant  dans 
l'incapacité  d'agir  juridiquement  sans  l'intervention  de  ses  parents  ou  de 
son  tuteur  :  aussi  les  lois  (cf.  C.  C,  a.  108)  fixent-elles  uniformément  le 
domicile  du  mineur  chez  ses  parents  ou  chez  son  tuteur.  Que  l'on  n'objecte 
pas  qu'un  mineur  peut  avoir  un  bénéfice,  car  nous  reconnaissons  tiien  vo- 
lontiers que  de  ce  chef  il  pourrait  recevoir  l'ordination  ratione  beneficii; 
mais  c'est  nous  faire  changer  de  sujet.  Tant  que  la  majorité  ou  l'émanci- 
pation n'auront  pas  donné  au  clerc  le  droit  de  se  choisir  librement  un  do- 
micile, nous  pouvons  donc  conclure  qu'il  n'en  a  pas  d'autre  que  celui  de 
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ses  parents,  et  qu'il  ne  peut  acquérir  un  episcopus  proprius  ratione  do- 
micilii. Cette  conclusion  est  confirmée  parce  que  dit  Honorante,  dans 
son  ouvrage  classique  sur  les  ordinations  (p.  97,  n.  2)  :  «  Si  (pater)  Petrus 
in  aliéna  diœcesi  sedem  domicilii  flrmat,  ipsumque  sequatur  filius  non- 
dum  ernancipatus,  iste  filius  ab  episcopo  prœdictae  diœcesis  ubi  pater  do- 
micilium  contraxit,  titulo  domicilii  poterit  ad  ordines  promoveri,  quin  filius 
expleat  conditiones  Innocentante  constitutionis,  dummodo  pater  eas  in  loco 
novi  domicilii  expleverit,  et  ita  resolvit  S.  G.  G.  in  Matera  nen.  Ordinatio- 
nis,  sub  die  4  decembris  1706.  »  Cf.  encore  les  décisions  de  la  G.  du  15 
janvier  1701,  in  Neapolitana  ;  et  in  Romana,  dû* 27  mai  1708. 

D'ailleurs,  comment  un  mineur  pourrait-il  justifier  d'un  domicile  acquis 
pour  l'ordination?  Le  temps  passé  aux  études  ne  peut,  de  l'avis  de  tous, 
lui  faire  acquérir  qu'un  quasi-domicile,  insuffisant  pour  recevoir  les 
ordres;  il  ne  peut  pas  transporter  la  majeure  partie  de  ses  biens  ;  par 
hypothèse,  il  n'en  a  pas,  ou  du  moins  il  n'en  a  pas  la  libre  disposition ,  il 
ne  peut  même  avoir  l'intention  de  rester  toujours  :  la  loi  lui  refuse  le  droit 
de  choisir,  tant  qu'il  est  mineur.  Il  ne  reste  donc  qu'un  seul  cas  où  un 
jeune  homme  élevé  aux  frais  d'un  diocèse  peut  recevoir  de  l'Ordinaire  du 
lieu  les  ordres  sans  être  son  sujet  ratione  originis  :  l'élection  de  domicile 
laite  après  la  majorité,  dans  les  conditions  prévues  par  la  constitution 
Sperulatores.  Hors  ce  cas,  il  n'y  a,  semble-t-il,  qu'un  moyen  à  prendre  : 
demander  des  lettres  d'excardination,  qui  ne  peuvent  guère  être  refusées. 
Les  frais  de  l'éducation  cléricale  sont  en  effet  un  titre  de  justice  qu'aucun 
évêque  ne  dédaignera.  Ces  lettres  devraient  être  demandées,  à  la  rigueur, 
au  moment  où  le  sujet  commence  ses  études  dans  un  diocèse  autre  que 
le  sien;  pratiquement,  le  consentement  de  l'évêque  diocésain  donné  à  ce 
moment  peut  suffire,  les  lettres  d'excardination  pouvant  être  utilement 
alors  demandées  avant  la  première  ordination. 

A.   B. 
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feu  de  l'enfer.  —  IV.  S.  C.  des  Rites.  —  Décret  en  la  cause  de  béatification 
du  V.  J.  Ancina. 

V.  —  Deux  soutenances  de  doctorat,  thèses  de  doctorat  en  droit  canonique. 

VI.  —  Bulletin  bibliographique  .  —  Les  livres  maints  et  la  critique  rationa- 
liste, par  M.  Vigouroux.  T.  IV.  —  Divi  Thomœ  Aquinatis,  Doctoris  Angelici. 
totius  Summie  Theologicae  conclusiones.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Re- 
vues. 


ACADÉMIE  DE  SAINT-RAYMOND  DE  PENNAFORT 

Séance  du  20  juin  1890.  " 

Présents  :  MM.  Connelly,  président;  Allègre,  Avenel,  Bajou, 
Baudier,  Boudinhon,  Carion,  Caussanel.  Cogniard,  Constant, 
Delaage,  Drach,  Fages,  Ferry,  Gardey,  Gasparri,  Many,  Marti- 
neau,  Michau,  de  Teil,  Brettes. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

L'Académie  admet  comme  membres  correspondants  Mgr  de 
Lai,  auditeur  de  la  S.  C.  du  Concile;  M.  l'abbé  Fillion,  vicaire 
général  d'Évreux,  et  Mgr  Bellesheim,  chanoine  d'Aix-la- 
Chapelle,  docteur  en  théologie   et    in  uiroque  jure.   Mgr   Bel- 
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lesheim  assiste  à  la  séance,  et  aussitôt  après  le  vote  le  président 
lui  souhaite  la  bienvenue. 

M.  l'abbé  Duballet  a  publié  et  publiera  dans  le  Journal  du 
droit  et  de  la  jurisprudence  canonique  la  suite  de  son  travail  sur 
la  compélenee  du  pouvoir  civil  sur  le  mariage  de  ses  sujets  infi- 
dèles ;  il  veut  bien  céder  la  place  aux  consultations. 


M.  l'abbé  Lefaivre,  correspondant  de  Séez,  propose  la  consul- 
tation suivante  : 

Une  jeune  fille  habite  durant  le  jour  avec  ses  parents  sur  la 
paroisse  A,  y  prend  ses  repas,  y  travaille.  Seulement,  la  maison  de 
ses  parents  étant  insuffisante,  elle  va  coucher  régulièrement 
avec  une  de  ses  sœurs,  dans  une  autre  maison  appartenant  à  la 
famille  et  située  sur  la  paroisse  B.  Cette  jeune  fille  doit- elle 
nécessairement  faire  ses  pâques  et  contracter  mariage  dans 
l'église  de  la  paroisse  B,  sur  laquelle  elle  couche  ? 

M.  Pages,  rapporteur,  présente  la  solution.  Voici  ses  conclu- 
sions et  les  raisons  sur  lesquelles  il  les  appuie  : 

Cette  jeune  fille  a  certainement  et  incontestablement  domi- 
cile chez  ses  parents. 

Le  curé  de  la  paroisse  de  ses  parents  a  seul  juridiction 
sur  elle  pour  le  mariage. 

1°  Le  curé  de  la  paroisse  des  parents  est  d'abord  le  proprius 
parochus,  dans  le  sens  canonique  du  mot. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  jeune  fille  est  majeure  : 
car,  si  elle  était  mineure,  on  ne  pourrait  pas  même  élever  à 
cet  égard  l'ombre  d'une  difficulté,  puisqu'elle  aurait,,  au  moins 
un  domicile  de  droit  chez  ses  parents. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  on  peut  la  considérer,  après 
sa  majorité,  comme  soumise  encore  à  la  juridiction  du  curé  de 
sa  paroisse  qu'habite  sa  famille,  bien  que,  en  réalité,  elle  cou- 
che sur  une  autre  paroisse? 

A  mon  avis,  oui  ;  et  cela  pour  deux  raisons  :  A  —  parce  que, 
en  réalité,  elle  conserve  un  domicile  de  fait  chez  ses  parents  ; 
B  —  parce  qu'elle  y  possède  au  moins  ce  que  nous  appellerons, 
avec  Benoît  XIV,  le  domicile  paternel  ou  domicile  de  la  famille. 

A.  —  Je  dis  d'abord  qu'elle  a  chez  ses  parents  un  domicile  de, 
fait. 

Car  elle  travaille  chez  ses  parents,  elle  y  prend  ses  repas,  ellel 
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y  demeure  toute  la  journée,  et,  si  elle  couche  hors  de  la  maison 
paternelle,  c'est  par  suite  d'une  circonstance  tout  à  fait 
accidentelle,  à  savoir  :  l'insuffisance  de  la  maison  de  famille. 
Il  me  paraît  certain  que,  dans  le  cas  présent,  il  n'y  a  qu'un 
foyer  domestique,  un  seul  et  unique  domicile,  dont  la  chambre 
dans  laquelle  vont  coucher  les  deux  sœurs  n'est  que  l'extension 
ou  le  prolongement. 

B.  —  Je  dis,  en  second  lieu,  que,  alors  même  qu'elle  n'ha- 
biterait pas  en  fait  chez  ses  parents,  elle  y  posséderait  tout  au 
moins,  en  droit,  ce  que  Benoit  XIV  appelle  le  domicile  paternel 
ou  domicile  de  famille. 

Or  une  jeune  fille  ou  un  jeune  homme  non  mariés,  et  qui  ne 
posséderaient  pas  en  propre  une  maison  dans  laquelle  ils  se  se- 
raient fixés  d'une  manière  définitive,  sont  toujours  autorisés  à 
contracter  mariage  au  domicile  des  parents.  L'enseignement  de 
Benoît  XIV,  notamment  dans  sa  XXXIIIe  Institution,  qu'ila  con- 
sacrée tout  entière  à  la  question  si  délicate  du  domicile,  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  célèbre  canoniste,  se  conformant  aux  prescriptions  de  la 
S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  sans  établir  de  dis- 
tinction entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  règle  pour  son  diocèse 
que  désormais  les  jeunes  filles  élevées  dans  les  couvents  ou  mo- 
nastères devront  se  marier  au  domicile  de  la  famille  ;  et  ce  n'est 
que  lorsqu'elles  n'auront  pas  de  domicile,  paternel,  maternel  ou 
fraternel,  qu'elles  devront  se  marier  dans  la  paroisse  sur  la- 
quelle sont  situés  le  couvent  ou  le  monastère. 

Benoit  XIV  ne  croit  pas  devoir  agir  autrement  à  l'égard  des 
serviteurs  et  servantes  qui  passent  leur  vie  chez  des  maîtres  ;  et, 
leur  appliquant  le  statut  du  clergé  romain,  tant  pour  les  ma- 
riages que  pour  les  funérailles,  il  règle  qu'ils  continuent  à 
appartenir  à  la  paroisse  sur  laquelle  se  trouve  leur  famille,  bien 
qu'ils  habitent  sur  une  autre  paroisse  avec  leurs  maîtres,  et  qu'ils 
vivent  en  dehors  du  toit  paternel.  Puis  il  conclut  en  ces  ter- 
mes :  Hanc  normam  in  civitale  ac  diœcesi,  cum  de  matrimoniis 
agitur,  omnino  servandam  jubemus  ;  et  cela,  après  avoir  cité  le 
statut  du  clergé  romain  ainsi  conçu  :  Familiares  ac  famuli  Car- 
dinalium  seu  aliorum  Prœlatorum  ac  Principum,  necnon  alto- 
mm  quorumcumque  qui  habent  domum  et  familiam  in  alia  pa* 
rochia  ad  illam  pertinere  staluimus,  licet  apud  dominos  inser-* 
viant  et  decumbant. 
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Les  décisions  des  Congrégations  Romaines  n'ont  pas  cessé  de 
confirmer  cet  enseignement.  Je  me  contenterai  de  citer  ici  une 
réponse  de  la  S.  Pénitencerie  adressée  en  1876  a  l'archevêché 
de  Paris.  Voici  le  cas  : 

Marie  expose  qu'elle  a  contracté  mariage  de  bonne  foi  avec 
Paul,  en  présence  d'un  curé  qui  n'était  pas  le  proprius  paro- 
chus:  car,  avant  ce  qu'elle  appelait  son  prétendu  mariage,  elle 
vivait  maritalement  avec  Paul,  et,  pour  sauver  les  apparences, 
elle  allait  à  de  rares  intervalles  chez  son  père,  tout  en  demeu- 
rant ordinairement  avec  Paul;  or  il  arriva  que  le  mariage  fut 
contracté  devant  le  curé  de  la  paroisse  de  son  père,  bien  que,  à 
cette  époque,  elle  demeurât  avec  Paul  dans  une  autre  paroisse, 
et  qu'elle  fût  majeure.  Ne  pouvant  obtenir  de  son  mari  le  renou- 
vellement du  consentement  devant  l'Église,  elle  supplie  le  Sou- 
verain Pontife  de  lui  accorder  sanationem  in  radiée. 

Voici  la  réponse  textuelle  de  la  S.  Pénitencerie  :  Dileclœ  in 
Christo  Oralrici  S.  Pœnitentiaria  respondet,  dispensalione  non 
indigere. 

Cette  réponse  me  paraît  décisive,  et  prouve  d'une  manière 
péremptoire  que  les  enfants  mineurs  ou  majeurs  peuvent  se 
marier  validement  au  domicile  paternel,  bien  que,  en  fait,  ils 
habitent  hors  de  ce  domicile:  car,  si  le  cas  avait  laissé  quelque 
doute,  la  S.  Congrégation  aurait  pu  répondre  simplement  que  les 
époux  pouvaient  être  laissés  dans  leur  bonne  foi,  tandis  qu'elle 
affirme  au  contraire  que  Marie  n'a  pas  besoin  de  dispense.  A 
fortiori  devons-nous  raisonner  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  per- 
sonne qui  n'a  pas  quitté  ses  parents,  qui  travaille  et  vit  avec 
eux,  et  qui,  pour  la  seule  commodité  de  la  famille,  va  seulement 
coucher  hors  du  (oit  paternel. 

2°  J'ai  affirmé  que  le  curé  de  la  paroisse  des  parents  a  seul 
juridiction  quant  au  mariage  de  cette  jeune  fille. 

Ici  la  question  est  fort  délicate  :  cor  le  fait  de  coucher  régu- 
lièrement sur  une  autre  paroisse  que  celle  de  ses  parents  sem- 
ble donner  à  cette  jeune  fille  le  droit  d'y  contracter  mariage. 

Nous  avons,  particulièrement  à  Paris,,  une  foule  de  commer- 
çants, de  notaires,  d'agents  de  change,  qui  ont  une  double  mai- 
son, une  maison  de  commerce  ou  d'affaires,  où  ils  passent  la 
journée  à  s'occuper  de  leurs  intérêts,  et  une  autre  maison  de  fa— J 
mille,  où  ils  prennent  leurs  repas  et  passent  la  nuit  ;  nous  avon 
bon  nombre  déjeunes  employés  qui  louent  un  petit  appartement 
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ou  simplement  une  chambre,  et  qui  passent  la  journée  entière 
à  leur  bureau,  prenant  même,  au  moins  le  plus  souvent,  leur 
repas  au  restaurant  ou  hors  de  l'appartement.  On  ne  conteste 
pas  que  ces  commerçants,  hommes  d'affaires,  petits  employés, 
aient  leur  domicile  là  où  ils  couchent,  ubi  dormiunt.  Je  pourrais, 
au  besoin,  citer,  à  l'appui  de  ma  thèse,  une  réponse  que  j'ai 
entre  les  mains,  et  qui  émane  de  la  S.  Congrégation  de  l'Inqui- 
sition. 

Mais  le  fait  de  la  jeune  fille  qui  nous  occupe  me  parait  bien 
différent.  En  réalité,  celte  jeune  fille  n'a  pas  un  chez  soi  en  de- 
hors de  la  maison  de  famille.  C'est  par  une  circonstance  toute 
accidentelle  qu'elle  couche  hors  de  la  maison  paternelle.  Sa 
chambre  est  si  bien  le  prolongement,  l'extension  de  la  maison 
paternelle,  qu'elle  est  même  la  propriété  du  père.  Son  foyer,  sa 
famille,  son  chez  elle,  son  domicile  en  un  mot,  n'est  pas  dans 
sa  chambre,  il  est  dans  la  maison  de  ses  parents. 

Elle  ne  peut  pas  avoir  dans  cette  chambre  un  autre  domicile, 
cela  est  évident  ;  il  ne  semble  pas  qu'elle  y  ait  davantage  un 
quasi- domicile.  L'intention  de  rester  per  majorera  anni  partem 
ne  semble  guère  se  concilier  avec  la  cause,  toute  provisoire,  qui 
motive  son  absence  pour  la  nuit;  de  plus,  le  quasi-domicile  sup- 
pose l'absence  momentanée  du  véritable  domicile,  ce  qui  est 
précisément  le  contraire  de  notre  cas.  Pour  les  commerçants 
dont  il  est  question  dans  la  consultation  ci-dessus,  le  séjour 
dans  les  maisons  de  commerce  ne  compte  pas  et  ne  constitue  pas 
un  quasi-domicile  ;  puisque  notre  jeune  fille  garde,  au  contraire. 
le  domicile  là  où  elle  ne  couche  pas,  c'est  son  séjour  dans  la 
chambre  de  la  paroisse  B  qui  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de 
compte. 

Les  conclusions  de  M.  l'Official  de  Paris  ne  rencontrent  aucune 
opposition  sur  le  premier  point;  sur  le  second,  quelques  mem- 
bres sont  d'avis  que  la  jeune  fille  en  question  pourrait  bien  ac- 
quérir sur  la  paroisse  B  un  quasi-domicile,  pour  peu  qu'elle  y 
fût  chez  elle,  le  domicile  se  déterminant  régulièrement  par  le 
lieu  où  l'on  couche. 

Quoi  qu'il  en  soit  théoriquement  de  cette  seconde  question, 
tout  le  monde  est  d'avis  que  la  solution  pratique  n'est  pas  dou- 
teuse : 

Le  mariage  doit  être  de  plein  droit  célébré  dans  la  paroisse 
du  domicile  paternel.  Si  l'on  désire  qu'il  soit  célébré  dans  l'autre 
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paroisse,  il  y  a  lieu  de  demander  la  délégation,  à  tout  le  moins 
ad  cautelam. 


Autre  consultation. 

Les  statuts  diocésains  de  S...  portent  ce  qui  suit:  Parochus 
nullum  puerum  admiilat  ad  communicandum  prima  vice  in  sua 
parochia  nisi  parochianum  ;  aut  sallem  quiper  sex  ultimos  men- 
-  ses  in  sua  parochia  habilaverit,  vel  licentiam  habuerit  a  proprio 
parocho.  Or  une.  enfant  qui  devait  faire  sa  première  commu- 
nion dans  le  pensionnat  de  B.,  y  est  tombée  malade.  Ses  parents 
l'ont  ramenée  chez  eux,  avec  l'intention  de  la  reconduire  à  la 
pension  aussitôt  après  son  rétablissement.  Elle  est  restée  ma- 
lade deux  mois,  est  rentrée  au  couvent  un  mois  avant  la  pre- 
mière communion.  —  On  demande  où  elle  doit  faire  sa  première 
communion? 

M.  Boudinhon,  rapporteur  : 

Les  enfants  qui  vont  faire  leur  première  communion,  sont  in- 
capables d'avoir  un  domicile  distinct  de  celui  de  leurs  parents. 
Toutefois,  puisqu'on  règle  par  analogie  avec  le  domicile  les  ques- 
tions de  première  communion,  l'on  peut  et  l'ondoit  leur  appliquer, 
au  moins  dans  la  mesure  du  possible,  les  lois  canoniques  relati- 
ves au  domicile.  Or  l'enfant  qui  est  en  pension  dans  un  couvent. 
y  acquiert  évidemment,  ratione  studiorum,  un  quasi-domicile 
car  les  leçons  durent  plus  de  six  mois,  et  ce  quasi-domicile  ] 
est  acquis  dès  le  premier  jour.  Aussi  est-il  généralement  admis 
que  les  pensionnaires  d'une  maison  d'éducation  en  dehors  dij 
la  paroisse  du  domicile  de  leurs  parents,  peuvent  y  faire  ieu| 
première  communion. 

Or  c'est  un  principe  certain  qu'une  absence  de  peu  de  duré 
et  pour  un  motif  transitoire  ne  fait  pas  perdre  le  domicile  ni 
quasi-domicile  ;  et,  parmi  ces  raisons  transitoires,  tous  lesauteui 
rangent  les  raisons  de  santé. 

Puis  donc  que  l'enfant  dont  il  est  question  n'a  quitté  la  per 
sion  que  pour  une  raison  transitoire  de  santé,  avec  l'intentio 
de  retour,  et  qu'elle  est  en  effet  revenue,  elle  n'a  pas  perd 
cette  espèce  de  quasi-domicile  :  Qui  parum  abesl,  mox  rêve 
surus,  non  abesse  videtur.  Peu  importerait  que  les  paren 
eussent,  dans  l'intervalle,  quitté  leur  paroisse  ;  l'enfant  aura 
aussi  par  le  fait  même  changé  de  domicile,  mais  elle   n'aurc 
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pas  pour  cela  perdu  son  quasi-domicile  :  elle  peut  faire  sa  pre- 
mière communion  au  couvent. 

La  conclusion  est  admise  sans  discussion. 

Les  autres  consultations  sont  renvoyées  au  secrétariat. 

* 

L'ordre  du  jour  appelle  la  préparation  de  la  séance  de  rentrée, 
qui  doit  être  tenue,  selon  les  statuts,  à  l'archevêché. 

Son  Éminence  sera  priée  d'en  fixer  la  date.  Le  secrétariat  est 
chargé  d'en  faire  l'ordre  du  jour,  et  de  pourvoira  la  préparation 
des  travaux  qui  devront  être  présentés. 

L'Académie  s'ajourne  au  quatrième  vendredi  d'octobre. 

La  séance  est  levée  après  la  prière  d'usage. 

F.  Brettes, 
Chanoine  de  Paris,  secrétaire  g  né  rai. 


DU  PROCÈS  D'ÉTAT  LIBRE  POUR  LES  MARIAGES  D'APRÈS 
LE  DROIT  COMMUN 

(suite  et  fin). 

Dans  l'article  précédent  nous  avons  parlé  de  l'enquête  que 
d'après  le  droit  commun  le  curé  doit  faire  avant  la  publication 
des  bans  de  mariage,  enquête  dont  la  partie  essentielle  est  l'exa- 
men ou  interrogatoire  des  fiancés.  L'Ordinaire,  ayant  pris  con- 
naissance "du  rapport  du  curé  au  sujet  de  cette  enquête,  et  des 
publications  des  bans,  peut  se  trouver  en  présence  d'une  triple 
hypothèse  :  si  l'enquête  a  fait  découvrir  un  empêchement  in  quo 
Romanus  Pontifex  potest  etsolet  dispensare,  elconstalé  en  même 
temps  des  raisons  suffisantes  pour  motiver  la  dispense,  il  l'ac- 
cordera, ou  bien  il  la  demandera  à  Rome;  si  au  contraire  l'em- 
pêchement est  de  ceux  in  quibus  Romanus  Pontifex  non  potest 
aut  non  solet  dispensare,  il  défendra  d'une  manière  absolue  le 
mariage;  si  enfin  rien  ne  s'oppose  au  mariage,  il  autorisera  le 
curé  à  y  assister.  La  formule  de  cette  permission  en  usage  à 
Rome  est  la  suivante:  «M.  le  curé  de  l'Église  de  N. . .  est  autorisé 
à  intervenir  à  la  célébration  du  mariage  que  désirent  contracter 
ensemble  N.  et  N.,  puisque,  à  la  suite  des  publications  voulues 
et  des  informations  prises  par  le  notaire  soussigné,  on  n'a  cons- 
taté l'existence  d'aucun  empêchement  entre  eux.  Le  susdit  curé 
devra  cependant  faire  célébrer  le  mariage  à  l'église,  et  avant 
midi.  Il  engagera  en  outre  les  futurs  à  s'approcher  des  sacre- 
ments de  la  confession  et  de  ia  communion  avant  la  célébration 
de  leur  mariage,  et  il  aura  soin  d'observer  tout  ce  qui  a  été  or- 
donné plar  le  S.  Concile  de  Trente  » . 

Après  avoir  reçu  cette  permission,  le  curé  prie  les  parties  de 
revenir  en  sa  présence  ;  il  leur  annonce  qu'il  peut  désormais 
bénir  leur  union,  s'ils  persistent  dans  l'intention  de  se  marier 
ensemble,  et,  sur  leur  réponse  affirmative,  il  leur  adresse  quel- 
ques paroles  de  circonstance.  Peut-être,  au  moment  de  leur  in- 
terrogatoire, a-t-il  saisi  l'occasion  de  les  instruire  :  dans  ce  cas  il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  se  répéter. 

Bien  souvent,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire  en  France,  cette 
exhortation,  telle  quelle,  ne  pourra  se  faire  avant  le  mariage  qu'à 
l'occasion  de  la  confession.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  néces- 
saire, et  en  règle  générale,  il  n'est  pas  même  opportun  de  prê- 
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cher  chacune  des  deux  parties  séparément  :  le  curé  peut  parler 
aux  deux  futurs  à  la  fois,  en  présence  même  des  personnes  qui  les 
accompagnent.  Cette  instruction,  soigneusement  faite,  peut  être 
très  utile  aux  jeunes  futurs,  et  les  curés  qui  pourront  la  prati- 
quer devront  y  attacher  une  sérieuse  importance.  Après  avoir 
rappelé  la  grandeur  du  sacrement  de  mariage,  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  recevoir  dignement,  le  prêtre  expliquera  les 
obligations  réciproques  des  époux  :  l'amour  et  la  fidélité  mu- 
tuelle doivent  être  la  base  de  leur  vie;  l'homme  doit  à  sa  femme 
protection  et  secours,  la  femme  doit  à  son  mari  déférence  et  sou- 
mission, ils  se  doivent  l'un  à  l'autre  le  devoir  matrimonial.  Iln'ou- 
bliera  pas  non  plus  d'insister  sur  les  devoirs,  soit  temporels,  soit 
spirituels,  des  parents  à  l'égard  des  enfanls,  leur  recommandant 
en  particulier  de  les  faire  baptiser  le  plus  tôt  possible,  et  de  leur 
procurer  une  éducation  chrétienne.  Le  synode  diocésain  d'Al- 
bano  de  1886,  que  nous  avons  déjà  cité,  ajoute  à  ce  propos  : 
«  Similiter  explicet,  et  inculcet  gravissimam,  quse  conjugibus  im- 
minel  obligationem  prolem  chrisliane  educandi,  el  instituendam 
tradendi  Us  magistris,  qui  filios  timorem  Dri  docere  noverint  ». 
Enfin,  il  doit  les  engagera  se  disposer  au  sacrement  du  mariage 
parla  confession,  et  même  par  la  confession  générale  de  toute 
leur  vie. 

Du  reste,  celte  exhortation  doit,  comme  toutes  les  autres,  être 
adaptée  à  la  qualité  des  futurs.  D'ailleurs,  si  le  curé  les  sait  suffi - 
sammentinslruils,  le  sermon  sera  plutôt  une  exhortation  à  l'afïee- 
lion  el  à  la  tolérance  réciproques.  Joder  (1)  donne  un  canevas 
très  abondant,  qui  peut  aider  le  curé  dans  l'accomplissement 
de  sa  tâche  ;  il  consultera  aussi  avec  avantage  Scavini  (2).  Le 
curé  a  en  cette  circonstance  une  occasion  des  plus  propices 
pour  réveiller  chez  les  futurs  les  sentiments  religieux,  endormis 
peut-être  depuis  longtemps,  et  leur  faire  prendre  des  résolu- 
tions conformes  à  ces  sentiments  :  par  exemple,  de  faire  matin 
et  soir  la' prière  en  commun,  fréquenter  les  sacrements,  sanc- 
tifier le  dimanche,  etc. 

L'autorisation  donnée  au  curé  par  l'Ordinaire  d'assister  au 
mariage  met  fin  au  procès  d'étal  libre  d'après  le  droit  commun  . 
Il  se  compose,  nous  l'avons  vu,  de  bien  des  actes  :  examen  des 

(1)  Formulaire  matrimonial,  pag.  7  et  suiv. 

(2)  Theologia  moralis,  vol.  III,  n*  1038. 
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deux  témoins,  enquête  du  curé  ou  interrogatoire  des  fiancés, 
et  publications  des  bans. 

Or,  si  les  lois  qui  ordonnent  ce  procès  sont  générales  en  droit, 
parce  qu'elles  ont  été  portées  pour  toute  l'Église  par  l'autorité 
compétente,  elles  sont  bien  particulières  en  fait.  Elles  ne  sont 
observées  dans  tous  les  détails  que  nous  avons  exposés  qu'à 
Home  et  dans  les  diocèses  des  Étals  pontificaux  ;  ailleurs,  les 
publications  des  bans  se  font  sans  doute  régulièrement,  mais 
l'enquête  du  curé  est  une  formalité  sans  portée.  Quant  à  l'exa- 
men des  témoins,  nous  ne  pouvons  même  pas  dire  que  la  loi  soit 
tombée  en  désuétude  :  il  est  plus  exact  de  reconnaître  qu'elle  n'a 
jamais'été  reçue,  aumoins  dans  touie  sa  plénitude.  Tout  au  plus 
y  supplée-t-on  en  certains  endroits  par  le  serment  des  fiancés, 
ou  bien  par  le  certificat  du  curé  reconnu  par  l'Ordinaire,  ou 
enfin  par  le  certificat  d'autres  personnes  honorables;  en  d'au- 
tres endroits  on  n'y  supplée  pas  du  tout,  comme  en  France.  Que 
penser  de  cette  pratique  des  diocèses  de  France  ?  est-elle  ac- 
ceptable, est-elle  légitime?  doit-on  et  peut-on  faire  quelque 
chose  pour  la  rendre  conforme  aux  lois  générales  de  l'Église  ? 
Délicate  question,  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  faire  quelques  réflexions. 

Nous  commençons  par  faire  observer  que  la  S.  Congrégation  du 
Saint-Office,  dans  ses  réponses  et  dans  ses  instructions,  ne  tient 
aucun  compte  de  cette  coutume,  que  pourtant  elle  connaît  cer- 
tainement: elle  suppose  donc  la  loi  en  vigueur  malgré  l'usage 
contraire.  Le  dernier  document  formel  que  nous  connaissions, 
est  Y Instruîiio  super-  dubiis  de  re  matrimoniali  a  R.P.D.  Epis- 
copoS.  Alberti  in  Canada  propositis,  feria  IV,  9  décembre  1874. 
Une  des  questions  posées  est  la  suivante  : 

a  Dubium  VI.  —  Advenaqui  velitin  matrimoniumducere  rau- 
lierem  indigenam,  asseverat  suum  statum  liberum  ;  et  siei  res- 
pondeamus  nuptias  esse  differendas  quoad  exhibeat  documenta, 
ille  matrimonium  init  coram  ministro protestante.  Ilaque,  si  non 
constat  rem  aliter  se  habere  ac  ille  dixit,  potestne  ei  fides  ad- 
jungi,  et  procedi  ad  benedictionem  nuptialem?  » 

La  S.  Congrégation  a  répondu:  «  Guranda  est  pro  viribus 
observantia  decreti  Glm.  XCum  alias,  21  aug.  1G70,  et  genera- 
timvitandasunt  matrimoniaexterorum,  quisuntdestituti  requi- 
sitis  documentis.Quatenus  vero  hsec  haberi  nequeant,  supplen- 
dum  ei  meliori  modo,  quo  fieri  potest,  habita  ratione  instruc- 
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tionis  an.  1869  ;  et  si  testes  vel  testis  catholicus  desit,  aut  non 
sit  idoneus,  nihil  obstat  quominus  in  matrimonio  catholicorum 
recipialur  teslimonium  etiam  acatholieorum,  quatenus  constet 
acatholicos  testes,  de  quibus  in  singulis  casibus  agitur,  esse  fide 
dignos,  ut  hsec  S.  Congregatio  declaravit  2  aprilis  1873.  In  his 
vero  casibus  urgentiorïbus  in  quibus  periculum  adest,  ne  qui  ab 
Ecclesia  sunt  repulsi,  matrimonium  ineant  coram  ministro  acà- 
tholico,  dummodo  constet  de  domicilio  alterutrius  sponsi,  et 
iactis  interrogatoriis  juxla  formulam  iransmissam,  SSmus  facul- 
tatem  Amplitudini  Tuseimpertitur,  subdelegandam  quoque  mis- 
sionariis  tibi  subjectis,  qua  iidem  sponsi admitti  possint  adjura- 
mentum  suppletorium,  idque  ad  quinquennium,  durantibus 
circumstantiis  ». 

On  le  voit  donc  par  cette  réponse,  la  congrégation  n'admet 
pas  de  coutume  contraire  ;  en  effet,  la  coutume  ne  peut  abro- 
ger la  loi  qu'autant  qu'elle  est  raisonnable;  et  elle  ne  saurait 
l'être,  si,  en  supprimant  la  loi,  elle  ouvre  toute  grande  la  porte 
aux  plus  graves  inconvénients.  Or  la  désuétude  où  l'on  a  laissé 
tomber  les  lois  sur  le  procès  d'état  libre,  peut  amener  et  amène 
parfois  de  regrettables  conséquences.  Personne  n'ignore,  en  effet, 
que  les  publications  de  bans,  surtout  dans  les  grandes  villes,  ne 
présentent  aucune  garantie.  Dés  lors,  les  autres  précautions 
établies  par  le  droit  étant  supprimées,  les  garanties  de  l'état  libre 
deviennent  par  trop  faibles.  Par  ouite  de  la  malice  humaine  ou 
de  l'ignorance,  il  faut  bien  s'attendre  à  ce  que  plusieurs  maria- 
ges se  fassent  avec  un  empêchement  prohibant  ou  dirimant.  Il 
est  vrai  que  l'examen  des-  témoins  et  l'enquête  du  curé  n'em- 
pêcheront pas  toujours  ces  inconvénients  :  car,  sans  parler  d'au- 
tres considérations,  il  n'est  pas  impossible  de  trouver  deux 
témoins  complaisants,  et  les  fiancés  peuvent  mentir.  Mais  que 
sera-ce  si  nous  supprimons  môme  ces  garanties  quelquefois 
insuffisantes?  et  d'ailleurs  par  quoi  les  remplacer?  Dans  ce  monde 
il  faut  se  contenter  de  preuves  humaines  ;  et  quand  il  s'agit  de 
mariage,  il  faut  des  preuves  sans  doute,  mais  faciles,  à  la  portée 
de  tous,  et  il  est  difficile  d'en  imaginer  d'autres  en  dehors  de 
celles  qu'a  prescrites  l'Eglise. 

En  France,  on  s'est  trop  habitué  à  ne  plus  observer  ces  for- 
malités, sous  prétexte  que  les  dispositions  de  la  loi  pour  le  ma- 
riage civil,  qui  précède  le  mariage  religieux,  suffisent  ample- 
ment à  établir  la  liberté  des  contractants.  D'abord,  en  bien  de* 
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cas,  c'est,  une  erreur  :  car  la  liberté  d'état  pour  le  mariage  civil 
ne  suppose  pas  du  tout,  tant  s'en  faut,  la  liberté  d'état  pour  le  m 
riage  religieux.  Le  Code  civil,  en  effet,  ne  reconnaît  pas  plusieurs 
empêchements,  prohibants  ou  dirimants,  qui  sont  de  droit  divin 
ou  de  droit  ecclésiastique  :  tels  sont  le  vœu,  les  fiançailles, 
l'empêchement  de  religion  mixte,  la  parenté  spirituelle,  l'hon- 
nêteté publique,  la  disparité  de  culte,  le  lien  matrimonial  résul- 
tant d'un  mariage  religieux  ;  les  empêchements  résultant  du 
crime,  des  vœux  solennels  et  de  l'ordre  sacré  ;  enfin,  plusieurs 
des  degrés  de  parenté  et  d'affinité.  Remarquons  en  outre  que, 
la  recherche  de  la  paternité  n'étant  pas  admise  en  droit  civil, 
le  père  peut  parfaitement  se  marier  civilement  avec  sa  fille  natu- 
relle non  reconnue. 

À  ces' cas,  déjà  si  nombreux,  est  venu  s'en  joindre  un  nou- 
veau, bien  plus  fréquent,  depuis  la  loi  du  divorce  civil.  La 
conséquence  en  est  absolument  évidente,  même  pour  les 
moins  instruits  en  ces  matières.  Un  divorcé  peut  se  remarier 
civilement  :  il  vous  présentera  donc  l'acte  de  célébration  de  son 
mariage  civil  parfaitement  en  règle;  cet  extrait  prouve-t-il  la 
liberté  de  son  état  pour  le  mariage  religieux  ?  Il  est  trop  certain 
que  l'on  ne  peut  plus  s'en  contenter.  Mais  on  peut  aller  plus 
loin  :  alors  même  que  la  liberté  d'état  pour  le  mariage  civil  coïn- 
ciderait toujours  avec  la  liberté  d'état  pour  le  mariage  religieux, 
est-il  convenable  que  la  discipline  ecclésiastique  se  contente  d'une 
manière  générale  des  garanties  que  peut  lui  offrir  une  loi  dou- 
blement injuste?  Or  telle  est  la  loi  qui  introduit  le  mariage  civil, 
et  l'ordonne  avant  le  mariage  religieux. 

Ces  considérations  nous  font  croire  que,  malgré  l'usage  con- 
traire,, les  lois  dont  nous  parlons  restent  en  vigueur,  et  qu'on 
doit  les  observer  clans  la  mesure  du  possible.  C'est  aussi  l'opinion 
de  Joder  (l).  Bairgen  (2)  affirme  de  même  sans  restriction  que  la 
pratique  de  se  contenter  des  publications  sans  exiger  le  certifi- 
cat d'état  libre  est  pleine  de  périls  et  réprouvée  par  les  lois  ec- 
clésiastiques. Et  Feije  (3)  conseille  de  recourir  à  Rome,  si  la 
stricte  observation  de  ces  lois  présente  trop  de  difficultés. 

Mais  regardons  d'un  peu  plus  près  ces  difficultés  telles    qu'el- 


Ct)  Formulaire  matrimonial,  pag.  30. 

(2)  lnstructio  practica,  t.  II,  pag.  10. 

0)  De  Dispensationibus  matrimonialibus,  n.  261. 
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les  existent  en  France  ;  voyons  dans  quelle  mesure  l'application 
de  ces  lois  générales  peut  être  possible. 

En  ce  qui  concerne  l'enquête  ou  interrogatoire  des  futurs,  le 
droit  commun  est  parfaitement  applicable  :  pour  la  faire  sérieu- 
sement, d'après  les  règles  exposées  dans  l'article  précédent,  iln'en 
coûterait  aucuré  ou  au  premier  vicaire  ni  beaucoup  de  temps,  ni 
beaucoup  de  travail.  Quant  à  l'examen  des  témoins,  il  est  clair 
que,  dans  les  immenses  diocèses  de  France,  l'Ordinaire  ne  peut 
pas  recevoir  personnellement  les  dépositions  pour  tous  les  maria- 
ges. Mais  le  droit  lui-même  indique  le  remède  :  l'Ordinaire  peut 
déléguer  une  fois  pour  toutes  personam  ido?ieam:  par  exemple,  le 
curé,  ou  le  premier  vicaire  de  la  paroisse.  Les  autres  points 
réservés  à  l'Ordinaire,  examen  des  dépositions  reçues,  autorisa- 
tion de  faire  des  publications,  examen  du  rapport  du  curé  sur 
l'enquête  et  les  publications  des  bans,  autorisation  d'assister  au 
mariage,  seraient  encore  bien  nombreux  et  entraîneraient  un 
encombrement  trop  considérable.  Mais  rien  n'empêche  de  deman- 
der àla  Congrégation  du  Saint-Olfice  d'apporter  à  la  loi  les  modi- 
fications nécessaires  et  d'autoriser  des  délégations  générales.  Le 
Saint-Siège  est  loin  de  refuser  en  principe  ces  adoucissements  : 
il  semble  au  contraire  les  provoquer.  Le  6  juin  1866,  la  S.  Con- 
grégation du  Concile,  dans  un  questionnaire  adressé  aux  Evê- 
ques,  posait  cette  question:  «  Quanarn  forma,  et  quibusnam  cau- 
telis  probetur  libertas  status  pro  contrahendis  matrimoniis  ?  et 
ulrum  ipsimet  Episcopo,  vel  ejus  curiae  episcopali  reservetur 
judicium  super  status  cujuscumque  contrahentis  liberlate?  Quid- 
nam  landem  hac  super  re  denuo  sancire  expediret,  prge  oculis 
habita  Inslructionediei  21  aug.  1670  S.  S.CIementisXauctoritate 
édita?  »  —  Il  ne  paraît  pas  que  les  réponses  faites  parles  Evêques 
aient  amené  un  résultat  appréciable  ;  nous  pouvons  cependant 
en  conclure  que  les  congrégations  romaines  connaissent  les  dif- 
ficultés pratiques  qui  s'opposent  à  l'entière  observation  de  la  loi, 
et  se  montrent  disposées  à  en  faciliter  la  solution.  Il  n'est  pas 
impossible  d'imaginer  des  combinaisons  qui  simplifieraient  les 
rouages,  et  pourraient  être  introduites  avec  l'approbation  de 
Rome.  Quelles  seraient  les  plus  utiles?  Nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  les  indiquer  ici  :  Episcopi  videant.  Nous  devons  à 
leurs  décisions,  comme  toujours,  pleine  soumission  et  profond 
respect. 

P.  Gasparhi. 


DES  CONFRÉRIES 

III. —  De  V Agrégation  ou  Affiliation  des  confréries  (suite). 

Les  dimensions  restreintes  de  notre  Revue  nous  obligent  par- 
fois à  espacer  dans  des  numéros  assez  éloignés  les  articles  sur 
les  mêmes  sujets  ;  nous  en  demandons  pardon  â  nos  lecteurs,  et 
les  prions  de  vouloir  bien  se  rappeler  où  en  était  resté,  au  nu- 
méro d'avril  dernier,  notre  travail  sur  les  confréries.  Après  avoir 
parlé  de  leur  érection,  nous  traitions  des  différents  moyens  par 
lesquels  les  confréries  peuvent  obtenir  des  indulgences.  Sou- 
vent les  évêques  ont  des  induits,  dont  nous  avons  précisé  l'éten- 
due habituelle  ;  nous  avons  ensuite  parlé  du  recours  direct  au 
Saint-Siège;  enfin,  nous  avons  mentionné  les  deux  confréries 
agrégées  ipso  facto  après  leur  érection  canonique,  ou  du  moins 
après  l'affiliation  de  l'une  d'elles  dans  chaque  diocèse.  Il  nous 
reste  à  exposer  maintenant  en  détail  les  règles  de  l'affiliation  ou 
agrégation  proprement  dite. 

L'agrégation  ou  affiliation  est  un  acte  par  lequel  une  confré- 
rie principale  associe  autant  que  possible  à  son  existence  et  à  sa 
vie  propre  une  autre  confrérie  et  lui  communique,  eomme  à  sa 
fille  spirituelle,  ses  privilèges,  ses  indulgences  et  autres  biens 
spirituels  communicables.  C'est  ce  pouvoir  même  qui  constitue 
la  qualité  d'archiconfrérie,  laquelle  ne  confère  par  elle-même 
aucune  indulgence  particulière.  En  d'autres  termes,  une  confré- 
rie devient  archiconfrérie  par  le  fait  même  qu'elle  reçoit  le  pou- 
voir de  s'affilier  d'autres  associations  de  même  but  et  de  même 
nom.  Il  est  bien  évident  que  le  Saint-Siège  seul  a  le  droit  de  don- 
ner cette  autorisation  ;  une  confrérie,  même  canoniquement 
érigée,  même  quand  il  n'en  existerait  aucune  autre  qui  portât 
le  même  nom  et  poursuivît  le  même  but,  n'a  pas  pour  cela  le 
droit  de  s'agréger  celles  qui  pourraient  se  fonder  à  son  exem- 
ple, et  de  leur  communiquer  ses  indulgences  ;  il  lui  faut  pour 
cela  un  pouvoir  spécial,  qu'elle  doit  demander  à  la  Congrégation 
des  Indulgences  (1).  Ce  pouvoir  est  assez  facilement  accordé 
lorsque  l'association  est  vraiment  nouvelle,  et  qu'aucune  autre 
ne  correspond  au  même  but.  Par  exemple,  on  obtient  facilement 
l'érection  en  archiconfrérie  des  associations  fondées  dans  les  pè- 
lerinages :  N.-D.  de  Lourdes,  N.-D.  de  la  Salette,   N.-D.  des 

(1)  Cf.  Décréta  authent.,  n.  94. 
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Victoires,  et  tant  d'autres.  Toutefois,  la  Congrégation  désire,  au- 
tant que  possible,  qu'il  n'existe  pas  deux  archiconfréries  qui  aient 
exactement  le  même  nom  et  le  même  but  ;  et  la  raison  en  est 
facile  à  comprendre.  Il  serait  cependant  possible  de  signaler 
quelques  exceptions  :  par  exemple,  les  deux  archiconfréries  de 
St-Joseph  de  Beauvais  et  de  St-Joseph  d'Angers;  quant  aux  nom- 
breuses archiconfréries  placées  sous  le  patronage  de  la  sainte 
Vierge,  elles  se  distinguent  par  la  dévotion  à  des  mystères  spé- 
ciaux ou  s'adressent  à  certaines  catégories  spéciales  de  fidèles. 

Les  associations  que  le  Saint-Siège  élève  au  rang  d'archicon- 
frérie,  sont  ou  celles  qui  ont  été  les  premières  fondées,  par  exem- 
ple, dans  les  lieux  de  pèlerinage,  ou  les  confréries  romaines. 
Régulièrement,  les  seules  archiconfréries  romaines  peuvent  affi- 
lier dans  le  monde  entier;  les  autres  sont  autorisées  seulement 
pour  un  pays  déterminé  ;  par  exemple,  les  deux  archiconfréries 
françaises  de  Saint-Joseph  ci-dessus  nommées  ne  peuvent  s'af- 
filier des  associations  qu'en  France.  Il  existe  cependant  des  ex- 
ceptions à  celte  règle  ;  ainsi  Tarchiconfrérie  du  Saint-Cœur  de 
Marie,  à  Notre-Dame  des  Victoires,  et  d'autres  encore,  quoique 
n'ayant  pas  leur  siège  à  Rome,  sont  autorisées  à  s'affilier  les 
confréries  de  même  nom  et  de  même  but  dans  le  monde  entier. 
Sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  il  est  essentiel  que  les 
directeurs  d'archiconfréries  veillent  à  s'en  tenir  exactement  aux 
termes  de  l'induit  qui  leur  a  été  accordé,  afin  d'éviter  toute  agré- 
gation invalide. 

Les  érections  faites  par  les  supérieurs  des  ordres  religieux, 
telles  que  nous  les  avons  exposées  plus  haut,  ont  la  valeur  d'a- 
grégation, les  mêmes  lettres  devant  habituellement  contenir  l'é- 
rection de  la  confrérie  et  la  communication  des  indulgences,  et 
les  deux  actes  sont  généralement  inséparables.  Cependant  il  y  a 
quelques  exceptions;  le  général  des  jésuites  doit,  par  deux  actes 
distincts,  ériger  les  confréries  de  la  Sainte-Vierge  et  celles  de  la 
Bonne  Mort,  et  affilier  les  confréries  érigées  par  lui  ou  par  les 
évêques  à  l'une  des  archiconfréries  romaines  dont  il  est  le  supé- 
rieur. Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  exception,  l'on  peut  dire  que  les 
associations  érigées  par  les  réguliers  ne  donnent  pas  lieu  à  une 
agrégation  ultérieure.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  sur  ces  érections  ;  qu'il  nous  suffise  de  remarquer 
que  les  règles  à  observer  sont  à  très  peu  près  les  mêmes  pour 
le  cas  d'érection  et  d'agrégation  simultanées  par  les  supérieurs 
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réguliers,  et  le  cas  de  simple  affiliation  par  les  archiconfréiïes, 
des  confréries  d'érection  épiscopale. 

Lors  donc  qu'une  confrérie  canoniquement  érigée  devra  ou  vou- 
dra recourir  à  l'agrégation  à  une  archiconfrérie,  elle  devra  d'a- 
bord examiner  à  laquelle  elle  s'adressera.  Toute  archiconfrérie 
ne  pouvant  affilier  que  des  associations  de  même  nom  et  de 
même  but,  il  est  nécessaire  de  s'assurer  d'avance  de  la  simili- 
tude entre  le  titre  et  le  but,  condition  absolue  dont  l'absence  ren- 
drait l'agrégation  invalide.  Naturellement,  il  suffit  que  cette  si- 
militude porte  sur  les  points  essentiels,  et  des  divergences  de 
détail  ne  mettraient  pas  obstacle  à  l'affiliation.  Jusqu'à  quel  point 
peuvent  aller  ces  divergences  ?  Il  est  impossible  de  le  dire  d'une 
manière  absolue  ;  c'est  une  question  d'appréciation  morale.  Ce- 
pendant il  résulte  d'une  décision  de  la  S.  G.,  en  date  du  20  juil- 
let 1728,  qu'une  confrérie  érigée  sous  le  titre  de  Notre-Dame  de 
Lorette  ne  pouvait  être  validement  agrégée  à  l'archiconfrérie  du 
Saint  Nom  de  Marie,  à  Rome  (1).  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'est  qu'il  faut  en  ces  matières  aller  au  plus  sur. 

Lorsque  l'association  aura  déterminé  l'archiconfrérie  à  laquelle 
elle  pourra  s'adresser  en  toute  sûreté,  elle  devra  se  munir  des 
lettres  testimoniales  de  l'évèque,  qu'elle  joindra  à  sa  demande 
d'affiliation.  Ces  lettres  testimoniales,  que  l'évèque  seul  peut 
donner  (2),  ne  requièrent  pas  de  formule  spéciale  ;  elles  doi- 
vent contenir  :  1°  l'attestation  que  telle  confrérie,  instituée  en 
tel  lieu,  sous  tel  litre,  et  pour  tel  but,  est  canoniquement  éri- 
gée ;  2°  le  consentement  de  l'évèque  à  son  affiliation  à  telle 
archiconfrérie  déterminée.  On  peut  voir  une  formule  dans  le 
P.  Beringer,  II,  47. 

Cette  condition  est  très  importante,  et  la  Congrégation  en 
exige  l'observation  rigoureuse.  Plus  d'une  fois  il  a  fallu  revali- 
der des  agrégations  faites  sans  les  lettres  testimoniales  de  l'évè- 
que, quoique  de  bonne  foi. 

Muni  de  cette  pièce,  le  directeur  ou  supérieur  de  l'archicon- 
frérie pourra  procéder  à  l'affiliation  et  à  la  communication  des 
privilèges  et  indulgences  ;  mais  il  aura  lui-même  à  observer, 
sous  peine  de  nullité,  certaines  formalités  et  conditions  préala- 
bles, dont  voici  les  principales  : 

(1)  Décréta  aulhent.,  n.  94. 
(■2)  Cf.  ci-dessus,  p.  126. 
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4°  Il  devra  se  servir  d'une  formule  spéciale,  conforme,  au 
moins  dans  sa  substance,  à  celle  qu'avait  prescrite  Clément  VIII 
par  sa  constitution  Quœcumque,  avec  les  modifications  et  addi- 
tions faites  par  ordre  de  Pie  IX,  à  la  suite  du  décret  du  8  janvier 
1861  (1).  Elle  devra  contenir,  au  moins  en  abrégé,  la  cons- 
titution Quœcumque  et  le  décret  ci-dessus  mentionné  du  8  jan- 
vier 1861.  On  peut  y  suppléer  en  joignant  à  la  lettre  une  feuille 
à  part  contenant,  ou  le  texte  même  de  ces  deux  pièces,  ou  du 
moins  le  résumé.  Mais  l'une  ou  l'autre  de  ces  formalités  est 
absolument  requise,  du  moins  en  règle  générale,  à  peine  de  nul- 
lité, et  nous  y  insistons  à  bon  escient. 

2°  La  communication  des  indulgences  et  autres  faveurs  spi- 
rituelles doit  porter  sur  toutes  celles  qui  sont  communieables^ 
et  être  faite  à  perpétuité.  Les  archiconfréries  ne  sauraient  à 
leur  gré  restreindre,  ni  à  plus  forte  raison  étendre  les  limites 
de  cette  communication,  à  moins  de  pouvoirs  tout  spéciaux, 
reçus  du  Saint-Siège.  Ces  deux  points  ont  été  formellement  décidés 
par  les  réponses  suivantes  de  la  Congrégation  des  Indulgences  : 

«  1°  Anpatriarchales  basilicse,  aliseque  ecclesiae,  necnon  noso- 
comia,  archiconlraternitates,  superiores  cujuscumque  Ordinis 
sive  Instituli,  ceterique  habenles  facultatem  communicandi  pri- 
vilégia, possint  privilégia  et  induigentias  ampliare  et  limitare 
pro  suo  arbitrio  in  aggregationibus? 

«  2°  An  aggregaiiones  facienda?  sint  ad  tempus,  vel  in  perpe- 
tuum?  » 

La  S.  Congrégation   répondit,   le  5  février  1748: 

<c  Ad Im.  Négative,  nisi  alilerinindultis  apostolicisprovideatur. 

«  Ad  IIm.  Aggregationes  faciendas  esse  in  perpetuum  (2).  » 

J'ai  dit  expressément  les  indulgences  et  faveurs  communica- 
bles  :  il  en  est,  en  effet,  que  leur  caractère  plus  local  ne  permet 
pas  de  communiquer.  Telles  seraient,  par  exemple,  les  privilè- 
ges accordés  à  une  archiconfrérie  pour  telle  ou  telle  cérémonie 
locale  (3)  ;  l'exception  la  plus  notable  concerne  l'autel  privilé- 
gié, que  plusieurs  réponses  de  la  Congrégation  déclarent  non 
communicable  (4). 

(1)  La  S.  C.  a  public  une  formule  modè'e,  dont  il  sera  prudent  de  ne  pas 
s'écarter  notablement  ;  elle  se  trouve  dans  Beringer,  il,  33  ;  Lucidi,  111,  156 
Décréta  authent.,  468,  etc. 

(2)  Décréta  authent.,  n.  171. 

'3;  Décréta  authent.,  n.  135;  R.<i$cripta  authent. ,  n.  225. 
(4)  Décréta  authent.,  n.  171,  233,  88,  etc. 

151°  Livraison,  Juillet  1890.  20 
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Toutefois  ces  réponses  ne  s'appliquent  pas  à  la  concession  de 
l'autel  privilégié  qui  aurait  un  caractère  personnel  :  ainsi  l'on 
voit  dans  les  sommaires  de  plusieurs  confréries  que  les  messes 
célébrées  pour  les  associés  jouissent  de  l'indulgence  de  l'autel 
privilégié  :  c'est  donc  le  privilège  attaché  à  un  autel  local  qui 
n'est  pas  communicable.  Au  nombre  des  indulgences  non  com- 
municantes, il  faut  encore  ranger  celles  que  l'archiconfrérie 
pourrait  avoir,  non  en  propre,  mais  par  communication  :  elles 
sont  formellement  exceptées  par  la  constitution  Quœcumque,  et 
ce  point  rappelé  dans  la  formule  même  d'agrégation. 

Il  en  est  de  même  des  indulgences  et  privilèges  des  ordres 
religieux,  que  le  supérieur  ne  peut  communiquer  aux  membres 
des  confréries  dont  il  est  en  même  temps  le  directeur  ;  son  pou- 
voir se  borne  aux  grâces  et  indulgences  que  le  Saint-Siège  a  ac- 
cordées, non  à  son  ordre,  mais  à  la  confrérie,  en  les  déclarant 
communicables.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  illusionner  sur  ce  point 
par  les  formules  emphatiques  employées  dans  les  lettres  d'érec- 
tion ou  d'agrégation,  ni  interpréter  dans  ce  sens  la  participation 
aux  mérites  et  prières  de  la  congrégation  que  l'on  y  trouve  sou- 
vent exprimées.  On  a  voulu  voir  une  décision  dans  ce  sens  dans 
une  réponse  de  la  S.  G.  du  7  juin  1842,  où  se  trouvent  ces  pa- 
roles :  «  Sodalitates  canonice  erectse  privilegiis  et  indulgentiis 
gaudent  illorum  Ordinum  regularium,  quorum  fruuntur  titulis 
juxta  constitutionem  s.  m.  Clementis  VIII  »  (1).  Mais  le  rappel 
exprès  de  la  constitution  de  Clément  VIII,  qui  dit  plutôt  le  con- 
traire, indique  bien  que  la  Congrégation  a  eu  en  vue  un  autre 
sens,  qui,  à  mon  avis,  est  celui-ci:  Les  privilèges  communi- 
qués aux  confréries  et  qui  leur  sont  communs  avec  certains 
ordres  religieux,  doivent  être  interprétés  de  la  même  manière 
que  pour  les  ordres  auxquels  ils  sont  propres.  L'exemple  qui  a 
donné  lieu  à  la  question  le  démontre  suffisamment.  Il  s'agissait 
de  l'autel  privilégié  accordé  à  la  confrérie  du  Rosaire,  et  on 
demandait  : 

«  Altare  SS.  Rosarii  privilegiatum  existit  pro  sacerdotibus  so- 
dalitatis;  at  vero,  in  ecclesia  dictse  Sodalilatis  plura  exislunt 
altaria,  minime  vero  illud  B.  M.  V.  de  Rosario  dicatum  :  quid  ergo 
sentiendum  de  tali  privilegio  in  ecclesia  hujusmodi  altari  carente  ?  » 
La  Congrégation,  après  avoir  pris  l'avis  des  consulteurs,  ré- 
pondit :  <r    Sodalitates  canonice  erectae   privilegiis    et   indul- 

(1)  Décréta  authent.,  n.  303. 
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gentiis  gaudent  illorum  Ordinum  Regulariura,  quorum 
lruuntur  titulis  juxta  Constitutionem  s.  m.  démentis  VIII  :  ita 
sacerdotes  sodalitati  SSmi  Rosarii  adscripti  gaudent  privilégie» 
altaris  eo  modo  quo  presbyteri  Ordinis  Praedicatorum,  qui  in 
respectivis  eorum  ecclesiis  habent  privilegiatum  altare  B.  M.  V. 
de  Rosario  dicalum  ;  cum  vero  privilegium  hoc  sit  tantum 
locale,  minime  vero  personale,  sequitur  quod  ea  ecclesia  Sodali- 
tatis  Rosarii,  ubi  hoc  altare  non  reperitur,  privilegio  quoque  alta- 
ris omnino  careat.  » 

Au  reste,  dans  le  cas  où  la  question  pourrait  être  douteuse,  en 
ne  consultant  que  les  termes  de  la  constitution  Quœcumque,  elle 
serait  certainement  tranchée  par  les  paroles  suivantes  du  décret 
du  19  mars  1671  :  «  Sacra  Gongregatio...  déclarât...  Regula- 
res  quoscumque  cujusvis  Ordinis,  Congregationis,  Societatis, 
etiam  Jesu,  ac  Instituti,  etiam  specifica  et  individua  mentione 
digni  et  dignœ,  nonpotuisse,  nec  posse  Gonfraternitatibus,  Soda- 
litatibus,  aliisque  similibus  Congregalionibus  quibusvis  tam  hac- 
tenus  erectis  et  institutis,  quam  in  posterum  erigendis  et  ins- 
tituendis,  sive  quorumeumque  privilegiorum  vigore  aggregatis 
et  aggregandis,  ullomodo  communicare  indulgentias  ipsis  Regu- 
laribus  concessas,  sed  tantum  illas,  quas,  ut  hujusmodi  Confra- 
ternitatibus  Sodalitatibus  seu  aliis  similibus  Congregationibus 
communicent,  facultas  eis  spécifiée  et  nominatim  per  Sedem 
Aposlolicam  concessa  fuerit  (1)  ». 

D'autre  part,  la  communication  des  indulgences,  une  fois 
faite,  vaut  même  pour  l'avenir,  elles  nouvelles  faveurs  commu- 
nicables  accordées  par  le  Pape  à  toute  archiconfrérie  sont  éten- 
dues ipso  facto  à  toutes  les  associations  qui  lui  sont  agrégées, 
sans  nouvel  acte  de  sa  part  (2). 

3°  Ces  indulgences  et  faveurs  spirituelles  auxquelles  participe 
la  confrérie  agrégée,  doivent  être  énumérées  en  détail,  soit  dans 
le  texte  même  de  la  lettre  d'affiliation,  soit  dans  un  sommaire 
y  annexé.  Régulièrement,  ce  sommaire  doit  être  vérifié  avant 
d'être  promulgué,  par  l'évêque  diocésain  ;  pratiquement,  cette 
revision  se  borne  aujourd'hui  à  une  simple  formalité,  la  Con- 
grégation des  Indulgences  ayant  elle-même  approuvé  et  certifié 
les  sommaires  des  faveurs  propres  à  chacune  des  confréries  les 
plus  répandues.  Ils  se  trouvent  en  très  grand  nombre  dans  les 

(1)  Cf.  Beringer,  11,40. 

(2)  Décréta  authent.,  n.  135. 
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ïlescripta  aulhentica,  ainsi  que  dans  l'ouvrage  du  P.  Beringer. 
L'évêque  n'a  plus  à  faire  alors  une  recognilio  ou  vérification, 
mais  il  se  contentera  d'une  cognitioou  d'un  simple  visa,  l'appro- 
bation donnée  par  la  Congrégation  devant  lui  suffire  pour  le  con- 
vaincre de  l'authenticité  des  faveurs  communiq.uées.  Il  en  sera 
de  même  si  le  sommaire  des  indulgences  de  l'archiconfrérie  est 
certifié  par  l'évêque  du  lieu  où  elle  se  trouve. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  que  la  confrérie  affiliée 
présente  d'abord  à  l'évêque  le  catalogue  des  indulgences  qui  lui 
sontcommuniquées,etelle  ne  le  publiera  que  sur  son  autorisation. 

4°  L'affiliation  doit  être  gratuite,  et  ne  donne  lieu  qu'a  la  per- 
ception d'une  taxe  de  chancellerie,  de  30  francs  au  maximum, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut. 

5°  Enfin,  les  formules  rappellent  encore  quelques  points  dont 
l'observation  dépend  plutôt  de  la  confrérie  agrégée  que  de  l'ar- 
chiconfrérie, à  savoir  :  que  les  statuts  devront  être  approuvés 
par  l'évêque  diocésain;  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  confrérie  de 
même  nom  et  de  même  but  dans  une  même  église,  tant  de  ré- 
guliers que  de  séculiers,  et  respectivement  à  la  distance  voulue  ; 
que  la  confrérie  ne  pourra  accepter  d'aumônes  que  selon  la 
forme  et  pour  l'emploi  déterminé  par  l'évêque,  ce  qu'on  observe 
suffisamment  en  insérant  dans  les  statuts  approuvés  par  l'Ordi- 
naire les  règlements  relatifs  à  ce  point  ;  enfin,  que  la  confrérie 
n'aura  été  préalablement  agrégée  à  aucune  autre  archiconfrérie. 

Toutes  ces  conditions  sont  roquises  à  peine  de  nullité  de  l'affi- 
liation. Il  faut  donc  que  les  supérieurs  ou  directeurs  de  confré- 
ries apportent  un  grand  soin  à  les  observer,  et  ne  compromettent 
pas,  par  une  négligence   qu'ils  se  reprocheraient  avec  raison, 
la  participation  de  la  confrérie  qu'ils  dirigent  aux  faveurs  qu'ils 
sollicitent  pour  elle.  Sans  doute  Pie  IX  a  bien  voulu  revalider  par 
deux  décrets  de  1860  et  1861,  toutes  les  érections  et  affiliations J 
l'ai  tes  jusqu'à  cette  date,  contrai  rement  aux  prescriptions  delà  cons- 
titution Quœcumque;  mais  depuis  lors  il  n'y  a  pas  de  revalidationj 
aussi  générale,  et  nous  pourrions  citer  plus  d'un  exemple  d'a- 
grégation invalide  pour  laquelle  il  a  fallu  recourir  ensuite  à  une! 
sanatio,  ou  à  une  nouvelle  agrégation,  suivant  toutes  les  règles.! 

La  confrérie  affiliée  ayant  reçu  ses  lettres  d'agrégation,  et  ayanlj 
soumis  au  visa  de  l'évêque  diocésain  le   sommaire  des  indul- 
gences qui  lui  a  été  envoyé,  n'a  pas  d'autre  formalité  à  remplir 
elle  peut,  passer  à  la  promulgation,  et  porter  à  la  connaissancel 
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de  ses  membres  la  faveur  qu'elle  a  obtenue.  Généralement,  les 
lettres  d'agrégation  et  le  sommaire  sont  affichés  dans  le  lieu 
ordinaire  des  réunions  de  la  confrérie,  mais  cela  n'est  point  requis. 

L'obligation  de  s'en  tenir  fidèlement  aux  presciMptions  que 
nous  venons  d'exposer  n'atteint  pas  seulement  les  archiconfrénes 
proprement  dites,  mais  aussi  toutes  les  basiliques,  églises,  cha- 
pitres, et  généralement  toutes  personnes  morales  ou  réelles  qui 
ont  d'une  manière  quelconque  l'autorisation  de  communiquer 
des  indulgences  qui  leur  ont  élé  concédées  à  elles-mêmes.  Ce 
point,  qui  a  été  controversé  après  la  constitution  de  Clément 
VIII,  a  été  clairement  établi  par  la  bulle  de  Paul  V  Quœ 
snlubriter,  et  confirmé  par  plusieurs  réponses  de  la  Congréga- 
tion des  indulgences  (1).  Il  y  a  cependant  des  exceptions  parti- 
culières à  celte  règle. 

Ainsi  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  les  agréga- 
tions faites  par  les  évèques,  en  vertu  de  pouvoirs  extraordinai- 
res, n'étaient  généralement  pas  soumises  aux  solennités  de  la 
constitution  Quœcumque  (2)  ;  la  même  exception  totale  existe, 
en  vertu  des  dispenses  de  Grégoire  XV  Alias  pro  parle,  du  15 
avril  1621,  et  de  Benoit  XIV  Gloriosœ  Dominœ,  du  27  septembre 
1748,  en  faveur  des  congrégations  de  la  Très-Sainte-Vierge.  D'au- 
tres dispenses  partielles  ont  été  également  accordées:  par  exem- 
ple, les  confréries  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  de  la  Bonne 
Mort  ne  sont  pas  tenues  d'employer  la  formule  prescrite  (3)  ;  plu- 
sieurs autres,  que  nous  avons  énumérées  dans  un  précédent  ar- 
ticle, ne  sont  pas  obligées  d'observer  la  distance  d'une  lieue. 

Les  lettres  d'agrégation  sont  données  au  nom  du  supérieur  de 
l'archiconfrérie,  spécialement  autorisé  pour  cela  ;  il  n'est  pas 
inutile  de  faire  remarquer  qu'il  n'a  pas  le  droit,  sans  un  induit 
spécial  du  Saint-Siège,  dont  nous  ne  connaissons  d'ailleurs  au- 
cun exemple,  de  déléguer  ce  pouvoir  à  d'autres  personnes, 
comme  seraient,  par  exemple,  des  directeurs  locaux.  Le  cas  n'est 
pas  chimérique,  et  la  Congrégation  a  dû  plus  d'une  fois  revali- 
der des  agrégations  invalides  pour  cette  cause. 

Voilà  donc  notre  confrérie  constituée,  canoniquement  érigé", 
enrichie  d'indulgences;  voyons  maintenant  comment  elle  se 
recrutera,  en  d'autres  termes,  des  règles' de  l'entrée  dans  les  con- 
fréries et  de  la  réception  des  membres. 

(1)- Voir  dans  les  Décréta  authent.,  p.   Ul,  la  bulle  de  Paul  V  -,  le  décret  Ad 
rehgionis,  du  8  janvier  1861, .a.  388,  el  sa  déclaration,  ri.  117, 
(2)  Décréta  authent.  a   -28ri,  ;id  3  ;  '293,  ad  4;  308,  ad  2. 
(3;  Rescrits  du  23  avril  1805,  du  5  avril  1862,  du  21  mars  1885. 

(A  suivre)  A.  Buidlnhon. 


AGTA   SANCTiE    SEDIS 


I.  —  S.  Congrégation  du  Saint-O/fice. 

1°  Assistance  prêtée  par  des  missionnaires  à  certains  mariages. 

Plusieurs  revues  ont  publié  une  Instruction  du  Saint- Office 
relative  au  concours  prêté  par  des  missionnaires  à  certains  ma- 
riages prohibés  ou  empêchés  par  les  lois  de  l'Église  (1). 

Ladite  Instruction  concerne  les  missionnaires  des  îles  Sand- 
wich, qui,  d'après  l'usage  du  pays,  interviennent  dans  les  maria- 
ges en  question,  tantôt  comme  représentants  de  l'Eglise,  tantôt 
comme  officiers  civils.  Or,  sous  le  premier  rapport,  ou  quand  il 
s'agit  de  leur  intervention  comme  ministres  de  l'Église,  tout  se 
passe  régulièrement,  en  supposant  qu'ils  sont  munis  du  pouvoir 
de  dispenser  des  empêchements  de  religion  mixte  et  de  dispa- 
rité de  culte;  mais  la  question  est  plus  difficile,  et  la  pratique 
moins  régulière,  lorsqu'il  s'agit  de  l'assistance  à  titre  d'officiers 
civils  :  aussi  les  doutes  portent-ils  principalement  sur  ce  point. 

Ces  doutes  concernent  en  particulier  l'assistance  des  mission- 
naires,comme  officiers  civils,  au  mariage:!0  d'un  hérétique  avec 
une  hérétique  ;  2°  d'un  hérétique  et  d'une  infidèle  ;  3°  d'un  infidèle 
avec  une  infidèle  ;  et  enfin  4°  de  catholiques,  d'hérétiques  et  d'in- 
fidèles, divorcés,  qui  voudraient  contracter  de  nouveaux  liens.  Il 
arrive  aussi  parfois  que  les  hérétiques  et  les  infidèles  t  enten- 
dent contracter  en  se  réservant  ou  en  supposant  la  faculté  de  di- 
vorce accordée  par  la  loi  civile  ». 

La  S.  Congrégation  du  Saint-Office  résout  les  doutes  proposés 
en  traçantes  règles  suivantes  : 

1°  Les  missionnaires  peuvent  procéder,  comme  ministres  de 
l'Église,  aux  mariages  des  catholiques  avec  des  hérétiques  ou  des 

(1)  Le  texte  publié  renfermait  des  incorrections  :  nous  avons  pu  nous    procu- 
rer une  copie  parfaitement  exacte  de  cette  pièce. 


—  311  — 

infidèles,  s'ils  ont  reçu  du  Siège  Apostolique  la  faculté  de  dis- 
penser des  empêchements  de  religion  mixte  et  de  disparité  de 
culte  ;  mais  alors  il  est  évident  qu'ils  doivent  observer  toutesles 
conditions  prescrites  touchant  ces  sortes  de  mariages,  et  rappe- 
lées^ dans  la  réponse  ad  Vum  . 

2°  En  principe,  lesdits  missionnaires  ne  sauraient,  sous  aucun 
rapport,  recevoir  le  consentement  matrimonial  d'un  hérétique 
avec  une  hérétique,  d'un  infidèle  avec  une  infidèle.  Toutefois,  si 
le  refus  d'assister,  comme  officiers  civils,  à  ces  mariages,  devait 
occasionner  de  graves  dommages  à  la  religion,  on  pourrait  à  la 
rigueur  tolérer  cette  assistance  ;  mais  alors  le  vicaire  apostoli- 
que devra  recourir  sans  déhi  au  Saint-Siège,  et  faire  connaître 
en  détail  ces  graves  conséquences,  avec  toutes  les  circonstances 
de  personnes,  de  temps  et  de  lieux,  ainsi  que  le  scandale  qu'un 
semblable  concours  pourrait  causer  aux  catholiques  :  tout  ceci 
doit  être  observé,  qu'il  s'agisse  de  l'intervention,  soit  comme  offi- 
ciers publics,  soit  comme  témoins  autorisés,  ou  par  une  pré- 
sence purement  matérielle.  Le  Saint-Siège  se  réserve  l'apprécia- 
tion des  conjonctures,  à  cause  de  la  gravité  des  questions  ou  de 
ce  qu'il  y  a  d'étrange  et  de  scandaleux  dans  cette  intervention 
d'un  prêtre  catholique. 

3°  Touchant  les  catho  liques,  les  hérétiques  et  les  infidèles  qu 
voudraient  se  «  remarier  »,  soit  ap  rès  avoir  obtenu  un  billet  de 
divorce,  soit  après  avoir  contracté  devant  les  ministres  calvinis- 
tes, avec  l'intention  de  s'en  tenir  à  la  loi  civile,  qui  admet  le  di- 
vorce, les  missionnaires  ne  peuvent  prêter  aucun  concours,  «  nisi 
constet  matrimonium  fuisse  nullum  ». 

Il  est  évident  d'abord  qu'ils  ne  peuvent  intervenir  comme 
ministres  de  l'Église,  puisque,  dans  l'hypothèse,  le  mariage  pré- 
cédent est  valide  ;  ils  ne  sauraient  davantage  assister  comme  offi- 
ciers civils,  puisqu'ils  coopéreraient  à  une  action  criminelle  et 
causeraient  un  scandale  d'autant  plus  grand,  qu'il  s'agit  de  prê- 
tres catholiques.  Et  lors  même  qu'il  serait  uniquement  question 
d'hérétiques  <r  inter  se  conlrahentes  »  ou  d'infidèles  (ad  VIIIum  ), 
le  scandale  serait  le  même  et  la  coopération  resterait  inexcusable, 
puisqu'on  ne  saurait  faire  abstraction  du  caractère  sacré  de  cet 
officier  civil  d'occasion.  D'autre  part,  on  ne  signale  ici  aucun  péril 
grave,  certain  et  imminent,  qui  pourrait  résulter  pour  la  reli- 
gion d'un  refus  d'assister  comme  agent  accessoire  de  l'autorité 
civile  à  ces  actes  civils. 
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On  pourrait  peut-êtrese  demander  si  la  présente  réponse  est 
en  désaccord  avec  celle  de  la  S.  Pénitencerie,  en  date  du  23  sep- 
tembre 1887,  qui  tolère  l'intervention  dumaireou  officier  civil, 
«  propter  gravissimas  circumstantias  rerum,  temporum  et  loco- 
rum  »  ?On  peut  d'abord  dire  a  priori  qu'il  n'y  a  aucune  oppo- 
sition entre  ces  réponses  :  elles  ont  été  données  à  peu  d'années 
d'intervalle,  et,  comme  elles  ne  sont  pas  purement  disciplinaires, 
on  ne  saurait  y  voir  une  opposition  doctrinale  inadmissible  ;  mais 
il  est  facile  de  voir  que  les  cas  sont  différents,  puisqu'il  s'agit, 
d'un  côté,  d'nn  simple  magistrat  séculier  intervenant  sous  le 
coup  d'une  nécessité  impérieuse,  et,  de  l'autre,  de  prêtres,  de 
ministres  de  l'Église,  transformés  accidentellement  en  officiers 
civils  !  Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  un  immense  scandale  et  un 
spectacle  hideux  que  de  voir  un  missionnaire  catholique  autori- 
ser, par  sa  présence,  une  union  adultère?  Il  était  donc  facile  de 
pressentir  quelle  serait  la  réponse  du  Saint-Office,  d'autant  plus 
qu'il  s'agissait  d'une  pratique  générale  à  confirmer  ou  à  extirper. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici,  au  point  de  vue  de  la  vali- 
dité du  mariage,  le  cas  de  ceux  ce  qui  prétendent  ne  se  marier 
que  conformément  à  la  loi  civile,  qui  admet  le  divorce  ».  La  doc- 
trine de  l'Église  est  bien  fixée  sur  ce  point.  Celte  «  prétention» 
est-elle  «  in  pactum  deducta  »  ?  consiitue-t-elle  une  condition 
formelle  et  expresse,  ou  une  simple  persuasion  erronée,  etc.  ?  et 
par  conséquent  rend-elle  dans  le  premier  cas  le  mariage  nul,  et 
dans  le  second  le  laisse-t-elle  subsister  ?  C'est  la  question  que 
doivent  examiner  in  concreto  d'après  la  présente  Instruction,  le 
vicaire  apostolique  et  les  missionnaires  des  îles  Sandwich. 

E.  G. 

Consultation  des  missionnaires  des  îles  Sandwich. 

1°  D'après  la  loi  du  pays,  nous  pouvons  marier  et  nous  marions  en  effet 
des  catholiques  avec  des  catholiques,  des  catholiques  avec  des  hérétiques, 
des  catholiques  avec  des  infidèles,  des  hérétiques  avec  des  hérétiques,  des 
hérétiques  avec  des  infidèles,  des  infidèles  avec  des  infidèles. 

2°  Pour  les  catholiques  avec  des  catholique?,  nous  suivons  exactement 
le  rituel  et  nous  avons  toujours  soin  de  les  confesser  auparavant. 

3°  Pour  les  catholiques  avec  des  hérétiques  ou'  des  infidèles,  nous  con- 
fessons auparavant,  pour  la  grande  sûreté,  la  partie  catholique,  et  nous 
nous  contentons  de  demander  ensuite  le  consentement  des   deux    parties. 

4°  Pour  les  autres,  nous  ne  demandons  que  le  consentement. 

5°  Nul  doute  que  nous  ne  puissions,  en  vertu  de  nos  pouvoirs,  marier 
des  catholiques  avec  des  catholiques,  des  catholiques  avec  des  hérétiques 
ou  des  infidèles.  Mais  pouvons-nous,  en  sûreté  de  conscience,  comme  sim- 
ples officiers  civils,  recevoir  le  consentement  d'un  hérétique  avec  un  hérè- 
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tique,  d'un  hérétique  avec  un  infidèle,  d'un  infidèle  avec  un  infidèle,  qui 
prétendent  ne  se  marier  que  d'après  le  sens  et  les  termes  de  la  loi  civile, 
qui  admet  le  divorce  ? 

6°  Lorsque  les  deux  parties  que  nous  avons  mariées  ne  sont  pas  toutes 
deux  catholiques,  pouvons-nous  remarier  celle  qui  obtient  un  billet  de  di- 
vorce ? 

7»  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  deux  catholiques  allaient  ^e  faire  marier 
par  les  ministres  calvinistes,  avec  l'intention  de  ne  se  marier  que  d'après 
le  sens  et  les  termes  de  la  loi  civile,  qui  admet  le  divorce,  pourrions-nous 
marier  la  partie  qui  obtiendrait  du  gouvernement  la  permission  de  se  ma- 
rier avec  un  autre  ? 

8°  Notre  conduite,  dans  ce  cas,  est  de  marier  indistinctement,  et  même 
de  remarier,  tous  ceux  qui  obtiennent  du  gouvernement  la  permission  de 
se  marier.  Nous  ne  sommes  inexorables  qu'envers  les  catholiques  que  nous 
aurions  validement  mariés,  et  qui  voudraient,  en  vertu  de  la  loi  du  divorce, 
se  marier  de  nouveau. 

Réponse   du    Saint-Office,    décembre   1850,    ad   \icarium    Apostat 
Sandwic. 
Ad  lm.  Piovidebitur  in  sequentibus. 
Ad  2m.  Bene  —  et  rite  se  gerere. 

Ad  3m.  Rationem  (sive  modum)  ibi  descriptumconjungendi  contrahentes, 
de  quibus  agitur,  minime  vetari,  dummodo  detur consensus  extra  Ecclesiam 
sine  ulla  omnino  benedictione,  quemadmodum  recte  de  more  jubet  Ben. 
XIV,  de  Si/nodo  diwcesana,  lib.  VI>  cap.  F,  §  5,  et  serventur  conditio- 
ns, de  quibus  infra. 
Ad  4<n.  Providebitur  in  sequentibus. 

Ad  5m.  Quoad  quaesiti  parlem  primam,  viderit  S.  C.  de  P.  F.  utrum  ora- 
tor  cum  suis  Missionariisfruatur  rêvera  facultate  dispensandi  super  mixtae 
religionis  impedimento,  et  disparitaiis  cultus.  In  mentem  tamen  ejusdem 
Vicarii  Àpostolici  hic  opportune  revocetur  matrimonia  hujus  generissemper 
esse  detestanda,  numquam  a  Sacerdote  catholico  benedicenda,  et  contra- 
henda  extra  fores  Ecclesiae,  praecuissis  prius  tribus  solitis  conditionibus,  quae 
sunt  nimirum  educatio  totius  prolis  in  catholica  veritate,  et  liberum  exerci- 
tium  religionis  catholicae,  et  studium  catholicae  partis  pertrahendi  altéram 
ad  verte  fidei  professionem. 

Quoad  secundam  quaesiti  partem,  Missionariis,  de  quibus  agitur,  sub  quo- 
cumque  respectu  consideratis,  vetitum  est  recipere  consensum  tam  hœre- 
tici  cum  haeretica  quam  infidelis  cum  infideli  inter  se  contrahentium.  Quod 
si  "Vicarius  Apostolicus  praevideat  superventura  damna  gravissima  catho- 
licae religioni  ex  recusata  hac  Missionarii  assistentia,  sciât  ipse  Missionarios 
in  tali  hypothesi  non  esse  pro  intérim  oh  id  inquietandos.  Sed  ipse  quam 
citissime  deferet  omnia  ad  hanc  S.  Sedem,  enuntiando  eidem  diligenter  et 
accurate,  quas  et  quanta  forent  damna  quae  in  casu  imminerent,  referendo 
insuper  exactissime  omnes  locorum,  temporum,  personarum  circumstan- 
tias,  referendo  tandem  utrum  nostri  eatholici,  sive  alii  quicumque  scan- 
dalum  patientur  ob  memoratam  sacerdotum  catholicorum  assistentiam,  ut 
S.  Sedes  matura  deliberatione  definire  valeat,  utrum  illius  regionis  Mis- 
sionariis possit  licite  permitti,  ut  inlersint  prœfatis  connubiis  tanquam  otti- 
ciales,  ut  aiunt,  civiles,  sive  tanquam  testes  qualificati,  et  auctorizabiles, 
sola  nimirum  exhibita  prsesentia  materiali  et  passiva,sine  ullo  approbationis 
signo  et  sine  ulla  benedictione. 

Ad  6m  et  7m.  Non  licere,  msi  constet  matrimonium  fuisse  nullum,  sive 
ob  legem  divortii  in  pactumdeductam,  sive  ob  aliquid  aliud  dirimens  cano- 
nial m  impedimentum. 
Ad  8m.  Praxim  de  qua  agitur  omnino  esse  vetandam,  prassertim  si  aga* 
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tur  de  mixtis  matrimoniis  fidelium  cum  haereticis  et  infidelibus.  Quoad  as- 
sistentiam  vero,  quam  Missionarii  nostri  praestant  haereticis  inter  se  con- 
trahentibus,  et  infidelibus,  Missionarios  praedictos  non  posse  licite  iisdem 
assistere,  prout  responsum  fuit  supra  ad  partem  secundam  quaesiti  quinti. 


II.  —  S.  Conyréyation  du  Concile. 
1°  Causes  jugées  dans  la  séance  du  3  mai  1890. 

CAUSES   PER   SUMMARIA   PRECUM. 

I.  Senogallien.  (Sinigaglia).  Retentionis  capellaniïe. 

Un  jeune  homme  de  ce  diocèse  possédait  depuis  1850  une  chapellenie 
dans  l'église  de  Sainte-Croix  à  Sinigaglia  ;  ne  se  sentant  pas  la  vocation  clé- 
ricale, il  quitta  le  séminaire,  mais  obtint  du  Saint-Siège,  le  16 septembre 
1861,  un  induit  qui  l'autorisait  à  garder  ce  bénéfice  pendant  dix  ans  ;  renou- 
velé pour  une  égale  période  en  1877,  et  même  avec  des  conditions  plus  fa- 
vorables, cet  induit  est  expiré  depuis  deux  ans,  et  le  suppliant  en  demande 
la  prolongation  pour  la  fin  de  sa  vie  L'évêque  ajoute  sa  recommandation, 
les  patrons  ne  donnent  leur  consentement  que  pour  dix  ans.  La  Congréga- 
tion répond:  Prœcia  sanatione  quoad  prœteritum,  pro  gralia  ad  aliud 
decennium,  facto  verbo  cum  SSmo. 

II.  Marsorum  (Marsi).  Reductionis onerum et  absoluHonis. 

Le  chapitre  de  l'église  collégiale  d'Aoezzano  se -trouve  réduit,  outre  le 
curé,  à  trois  chanoines  vieux  et  infirmes  ;  ces  derniers  ont  négligé  l'office 
canonial,  la  célébration  des  messes  conventuelles,  et  l'accomplissement  des 
charges  afférentes  aux  canonicats  vacants.  Pour  mettre  fin  à  cette  situation 
anormale,  sur  l'invitation  de  l'Ordinaire,  ils  demandent  au  Souverain  Pon- 
tife :  1°  rémission  pour  les  offices  non  célébrés;  2°  rémission  et  condo- 
nation  pour  les  messes  conventuelles  non  célébrées  ;  3°  rémission  et  condo- 
nation  pour  les  messes  non  appliquées  pour  les  bienfaiteurs;  4°  condonation 
pour  les  charges  des  canonicats  vacants  non  accomplies  ;  5°  pour  l'avenir, 
dispense  totale  des  offices  du  chœur  et  de  la  messe  conventuelle,  ou  du 
moins  réduction  aux  seuls  jours  de  fête  ;  restriction  de  l'application  des 
messes  pour  les  bienfaiteurs  à  la  célébration  privée  de  celles  gui  leur  in- 
comberaient per  turnum.  La  Congrégation  ne  pouvait  guère  que  consta- 
ter l'impossibilité  où  se  trouvent  les  chanoines  d'accomplir  leurs  charges  ; 
elle  a  répondu:  Pro  gralia  sanationis  quoad  prœteritum,  et  quoad  futu- 
rum  reductionis  onerum  leaatorum  inhxreutium  prtebendis  canoni^ali- 
bus  juxta  prsces,  facto  verbo  cum  SSmo  ;  quoad  reliqua  dilata  et  exqui- 
rantur  informationes  ab  Ephcopo. 

III.  Vicentina  (Vicence).  Absolutionis,  condonationis  onerum,  et  sa 
nationis. 

Par  suite  de  malheureuses  circonstances,  l'église  de  Saint-Marcel  à  Vi- 
cence se  trouve  dans  une  condition  désastreuse  :  des  capitaux  ont  été  perdus, 
des  biens  d'Église  aliénés  sans  autorisation,  de  nombreuses  messes  non 
acquittées,  des  revenus  appliqués  à  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  ils 
étaient  destinés,  et  il  y  a  même  lieu  de  se  demander  si  certains  des  prêtres 
de  l'église  n'ont  pas  encouru  les  censures.  A.  la  demande  de  condonation 
et  d'absolution  la  réponse  a  été  :  Ad  Ordinarium  cum  facultatibus 
necessariis  ut  provideat  etiam  quoad  censuras,  facto  cerbo  cut?i  SS?no. 
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CAUSES  IN    FOLIO. 

I.  Ebroicen.  (Évreux).  Matrimonii. 

Le  baron  de  B...1  avait  introduit  une  action  en  nullité  de  mariage  pour 
défaut  de  consentement;  les  preuves  n'avaient  pas  été  jugées  suffisantes; 
il  revient  à  la  chargesans  plus  de  succès  ;  à  la  question:  An  *it  standum 
tel  recedendum  a  decisis  in  casu  ?  la  Congrégation  a  répondu  :  In 
decisis. 

1T.  Neapoutana  (Naples).  Matrimonii. 

Appel  d'office  du  défenseur  du  mariage  contre  la  sentence  portée  dans 
la  séance  du  22  lévrier  1890  (c/.  Can.,  p.  176)  ;  le  résultat  définitif  n'en  est 
pas  modifié  ;  car  la  réponse  au  doute  ordinaire  :  An  sit  standum  vel 
recedendum  a  decisis  in   casu  ?  a  été  comme  ci-dessus  :  In  decisis. 

FI. —  Mechlinien.  (Malines).  Matrimonii  (sub  secreto). 

TV.  Bononien.  (Bologne).  Matrimonii. 

Mariage  contracté  en  1865,  suivi  bientôt  d'une  rupture,  et  que  le  mari 
attaque  aujourd'hui  comme  contracté  par  lui  sous  la  pression  de  son  père. 
Les  preuves  sont  si  faibles,  je* pourrais  dire  si  nulles,  que  la  Congrégation  a 
répondu  sans  hésitera  la  question  :  An  conslet  de  matrimonii  nullitate 
in  casu  ?  —  Négative. 

V.  Melevitana  (Malte.)  Beneficii. 

Un  bénéfice  avait  été  conféré  en  1873  au  jeune  Louis  Gauci  Forno,  qui 
l'avait  toujours  possédé  depuis.  En  1886,  un  prêtre,  Jean  Saliba,  profitant 
de  ce  que  les  lettres  de  présentation  et  d'institution  du  jeune  Louis  Gauci 
Forno  n'étaient  pas  dans  les  archives  de  l'évêché,  avait  recouru  au  Saint- 
Siège,  présentant  le  bénéfice  comme  vacant,  et  l'avait  obtenu  pour  lui-même 
par  lettres  apostoliques  émanées  de  la  Daterie  le  27  janvier  1887.  Sur  la  ré- 
clamation du  possesseur,  la  Congrégation  avait  été  saisie  de  l'affaire,  et,  le  20 
mai  1889,  l'avait  tranchée  par  la  réponse  suivante  :  I.  An  sitlocus  aperi- 
tioni  oris  in  casu  ?  et  quatenus  affirmative  :  II.  An  collatio  beneficii  Ta 
Burckax  favore  sacerdolis  Joannis  Saliba  sustineatur  in  casu  ?  —  Ad 
I  Affirmative,  facto  verbo  cumSSmo;  ad  II  Négative.  Le  prêtre  ayant 
interjeté  appel,  mais  sans  produire  de  nouveaux  arguments,  la  cause  revient 
sous  la  formule  accoutumée  :  I.  An  sit  standum  cet  recedendum  a  deci- 
sis inprimo  dubio  in  casu?  II.  An  sit  standum  vel  recedendum  a  deci- 
sis in  secundo  dubio  in  casu.''  La  réponse  a  été  :  Dilata  ad  primant 
post  proximam.  C'est  donc  un  nouveau  délai  de  deux  mois  accordé  à 
l'appelant  pour  produire  ses  preuves. 

VI.  Romana.  Executionis  Rescripti. 

Il  s'agit  d'une  chapellenie  de  droit  de  patronat  laïque  érigée  dans  l'église 
dés  Stigmates  à  Rome.  Le  patron,  Joseph  Santorelli,  l'a  rachetée  en  1876, 
suivant  la  loi  italienne.  La  somme  versée  au  fisc  et  les  dépenses  accessoi- 
res, s'élevant  à  868  francs,  furent  avancées  par  la  confrérie  des  Stigmates, 
qui  a  été  indemnisée  au  moyen  d'une  suspension  temporaire  des  charges. 
Santorelli  recourut  ensuite  au  Saint-Père,  demandant  que  les  titres  de  rente 
Italienne  au  porteur  qui  représentaient  le  bénéfice  fussent  vendus, 
le  produit  de  la  vente  remployé  en  un  placement  immobilier  assuré 
et  plus  fructueux,  que  les  charges  fussent  réduites,  et  qu'il  pût  ainsi  rece- 
voir un  secours  pour  aider  à  l'éducation  cléricale  de  son  fils.  Malgré  l'op- 
position de  la  confrérie,  il  obtint  un  rescrit  du  7  mars  1887  de  la  teneur  sui- 
vante :  Collocata  enunciata  summain  tutiori  acutitiori  inveslimento, 
progratia  reductionis  oneris  missarum  ad  effectum  percipiendi  ex 
annuis  fructibus  ejusdem,  summam  annuam  libellarum  80,  ad  effectum 
dequo  in  precibus,  ad  triennium.  Ce  rescrit  fut   très  désagréable  àla 
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confrérie,  qui  en  a  retardé  l'exécution  sous  divers  prétextes,  particulière- 
ment parce  que  le  remploi  proposé  par  le  patron  ne  paraissait  pas  assez 
sûr  et  facile.  D'autre  part,  celui-ci  faisait  valoir  le  service  qu'il  avait  rendu 
à  l'église  et  l'utilité  du  secours  qu'il  demandait.  La  question  a  été  posée 
en  ces  termes  :  An  et  quomodo  ad  executionem  demandandum  sit  res- 
criptutn  diei  7  marlii  1887  in  casu  ?  La  Congrégation  a  répondu  : 
Consu  lendum  SSmo  ut  dempta  clausuta  collocandi  summam  in  uti- 
liori  investimento  facultate?n  tribua't  S.  C.  concedendi  ulteriorem 
missarum  reductionem  ad  efl'ectum  tribuendi  petitum  subsidium  ora- 
tor-i  et  ad  menlem. 

VIL  Leopolien.  (Léopol-Bemberg)  Suspensionis  et  privations  parœcise. 

La  Congrégation  ayant  renvoyé  à  un  mois  la  sentence  par  la  réponse  Ad 
proximam,  nous  donnerons  le  mois  prochain  le  résumé  de  cette  affaire 
avec  la  solution. 


2°  Parisien.  Malrimonii. 

Nous  croyons  devoir  attirer  tout  spécialement  l'attention  de 
nos  lecteurs  sur  la  cause  suivante.  Il  s'agit  d'un  mariage  déclaré 
nul  pour  cause  de  défaut  de  domicile  ;  il  avait  été  contracté  à  la 
campagne,  devant  le  curé  de  la  paroisse  où  la  mère  de  l'épouse 
avait  un  château,  mais  où  elle  ne  résidait  pas  régulièrement. 
Elle  n'avait  pu  y  contracter  ni  domicile  ni  quasi-domicile.  On 
n'avait  demandé  aucune  délégation  au  curé  de  la  ville.  Cette 
cause  jette  une  vive  lumière  sur  les  conditions  de  validité  de  ces 
mariages  célébrés  par  les  habitants  des  villes  dans  la  paroisse  où 
ils  ont  leur  maison  de  campagne.  Plusieurs  fois  déjà  le 
Canoniste  a  traité  de  la  question  du  propre  curé  par  rapport 
au  mariage  (1)  ;  d'autre  part,  la  doctrine  canonique  sur  ce  point 
est  clairement  exposée  dans  les  pages  qui  vont  suivre  :  nous 
nous  contenterons  donc  de  donner  ici  les  conclusions  sommai- 
res. 

1°  Rien  n'empêche  que  Ton  ait  un  double  domicile,  l'un 
d'hiver,  à  la  ville,  l'autre  d'été,  à  la  campagne;  mais,  pour  que 
l'on  puisse  indifféremment  contracter  mariage  devant  le  curé  de 
l'un  ou  de  l'autre,  il  est  nécessaire  qu'il  s'agisse  de  deux  véri- 
tables domiciles,  c'est-à-dire  que  l'on  habite  à  peu  près  égale- 
ment dans  l'un  et  dans  l'autre. 

2°  Sans  doute,  une  personne  qui  habite  ordinairement  la  ville, 
peut  acquérir  un  quasi-domicile  à  la  campagne  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'élément  constitutif  du  quasi-domicile  est 
l'intention  de  demeurer  en  un  lieu  pendant  la  plus  grande  par- 


<1)  Voir,  en  particulier,  1888,  p.  23i,  266. 
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lie  de  Tannée.  Cette  intention  est  surtout  appréciable  d'après 
les  motifs  qui  déterminent  le  séjour:  il  faut  un  motif  qui  de  sa 
nature  requière  une  habitation  de  six  mois  au  moins.  Or  un 
motif  entièrement  dépendant  de  la  volonté,  le  repos  à  la  cam- 
pagne, quelques  affaires  à  traiter  dans  sa  propriété,  est  insuffi- 
sant. La  jurisprudence  de  la  Congrégation  du  Concile  est  abso- 
lument certaine  sur  ce  point.  Plusieurs  de  ces  décisions  sont,  ci- 
tées dans  la  cause. 

3°  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  contracter  mariage  devant 
le  curé  d'une  paroisse  où  l'on  possède  une  maison  de  campagne, 
si  l'on  n'y  fait  que  de  rares  séjours,  à  des  intervalles  variables. 

On  ne  saurait  donc  trop  prendre  de  précautions  pour  assurer 
la  validité  des  mariages,  et,  dans  le  cas  de  doute,  il  est  sage  de 
demander,  au  moins  «  ad  cautelam  »,  une  délégation  au  curé 
de  la  paroisse  de  la  ville  ou  du  principal  domicile. 

Die  H  Decembris  1889. 

Sess.  24  cap.  1  de  Réf.  matr. 

Co.MPENDlL'M  facti.  Maria  Antonia  Gabriella  L...,  nata  estParisiis,  ultima 
die  anni  1857,  ex  Antonio  L...  et  Antonia  G....  Pâtre  cito  orbata,  cura  ma- 
ire convixit  usquedum  nuptias  inivit  cura  viro  principe  Belga,  nomine  Al- 

phonso  de  C Civilis  matriraonii  ritus  celebratus  est  Parisiis,  die  21  Sep- 

tembris  1876:  ecclesiasticœ  nuptiae  biduo  post,  die  scilicet  23  Septembres 
1876,  inpago  Épinay,  Parisiis  proximo.  sub  jurisdictione  tamen  Versaliensis 
Episcopi  existente,  ubi  familia  L...  villam  quamdam  possidebat. 

Hujus  loci  parochus,  qui  tune  temporis  erat  Alexander  M...,  anceps  ab 
initio  fuerat  an  posset  huic  matrimonio  adsistere  ;  ideouue  Ordinariuni 
suum  Yersaliensem  super  hoc  negotio  interrogavit.  Sed  cura  ab  eo  hanc 
responsionem  obtiiiuisset  :  «  Tibifacultatemtribuobenedicendimatrimoniura 
filias  tui  castellani  in  tua  ecclesia  :  nam,  ex  eo  qupd  refers,  videtur  matri- 
monium  hoc  publicari  debere  tum  Parisiis  tum  Épinay  >  ;  hinc  tranquillo 
animo,  et  ut  proprius  sponsae  parochus,  ceu  idem  attestatur,  matrimonio 
adstitit. 

Verum,  post  paucos  annos,  gravibus  inler  sponsos  enatis  discordiis,  Ga- 
briella abAlphonso  diicessit  :  illa  cumquodam  amasio  in  Angliam  aufugit, 
hic  coram  civili  magistratu  Belgarum  uxorera  adulterii  coarguit,  et,  ex  hoc 
titulo,  die  3  Martii  1883,  divortii  sententiam  obtinuit. 

Tristis  status  ronditio,  in  qua  tune  Gabriella  se  decidisse  cognovit,  quam- 
que,  ut  alfirmjt,  atrociorera  faciebant  sensus  religiosi,  eam  impulit  ut 
viam  evadendi  conquireret;  et  ideo,  ex  quorumdam,  quos  interrogaverat, 
consilio,  raatrimonium  ex  capite  clandestinitatis,  utpote  coram  parocho 
non  proprio  celebratum  impugnare  statuit. 

Primum  instantiam  ad  Emum  Parisiorum  Archiepiscopum  obtulit  ;  sed 
cum  hic  competentem  in  causa  judicem  se  non  esse  putaret,  eadem  mulier 
SSmum  adivit,  postulans  a  ut  ad  instruendam  hanc  causam  delegaretur 
potius  Parù-iensis  Guria.  Siquidem,  aiebat,  licet,  juxta  praxim  receptam  et 
canonicas  régulas,  ad  hune  processum  conficiendum  adiré  oiatrix  deberet 
curiam  domicilii  viri  sui  in  Belgio;. . .    et   quamvis   vir  suus  principaiiter 


—  318  — 

habitet  in  Belgio,   ubi  est  natus,  tamen  passim    Parisios  venit,  ubi  plura 

negotia  habet aliunde  omnes  testes  qui    ad    deponendum    comparere 

debent,  Parisiis  habitant;  ipseque  paroc.hus  loci  Épinay,  M parochia 

dimissa,  nunc  in  vico  Marnae,  prope  Diœcesim  Pansienseoi  commoratur;  et 
oratrix...  putat  non  amississe  doraicilium  Parisiense,  quo  solet  identidem 
venire,  ubi  est  nata,  et  ubi  consanguinei  sui  vivunt  ».  Favorabili  rescripto 
suscepto,  subinitiura  anni  1887,  pênes  ecclesiasticam  Curiarn  Parisiensem 
constitutum  est  tribunal,  partes  ac  testes  plurirni  auditi,  ac  tandem  die  7 
Novembris  1888  sententia  lata,  qua  matrimonium  ab  Alphonso  et  Gabriella 
initum,  nullum  declarabatur  «  ex  defectu  formas  Tridentinae  ».  Vinculi 
defensore  pro  munere  suo  appellante,  hodie  coram  S.  C.  G.  causa  sub  as- 
sueta  formula  in  gradu  appellationis  agitur,  et  hinc  actricis  patronus, 
illinc  vinculi  defensor  plura  proponunt. 

DISCEPT1T10      SYNOPTIGA. 

Defensor  mulieris.  Mulieris  advocatus  in  tria  capita  orationem  dividit, 
in  quorum  primo  nonnulla  pramotat  quae  putat  scitu  necessaria  et  extra 
controversiam  ponenda;  in  altero,  exjuris  principes  tuetur,  parochum 
ruralem  relate  ad  personas  in  suo  territorio  rusticantes  non  esse  proprium, 
nec  illarum  matrimonio  benedicendo  aptum;    in    tertio  demum,  contendit 

parochum  M erga  Gabriellam  non  fuisse  nisi  parochum  ruralem,  id  est, 

loci  rusticationis. 

In  primo  capite  itaque  animadvertit,  parochum  Epineyensem,  qui  matri- 
monio benedixit,  parochum  Parisiensem  S.  Thomae  Aquinatis,  qui  matri- 
monio adsistere  debuisset,  si  nuptiae  Parisiis  celebratae  fuissent,  et  prae 
ceteris  actricis  matrem,  contra  Gabriellam  contendere  in  matrimonii  tute- 
lam.  Et  rêvera,  patronus  prosequitur,  nihil  mater,  quae  nunc  ex  secundis 

nuptiis  devenit  ducissaG ,ad  nunc  effectum  omisit,  imo  ne  dubitavit  qui- 

dem  in  judicium  ardenter  ipsa  prosilire,  ut  pars  actrici  contraria,  de  qua 
re  eam  valde  coarguit  patronus,  et  causas  fuse  scrutatur. 

Idem  quoque  duo  parochi  sentiunt,  quod  mirandum  haud  putat  orator  : 
nam  non  tueri  non  possunt  quod  ipsi  egerunt. 

Ulterius  vero  patronus  praenotat extra  controversiam  hoc  esse ,  quod  nempe 
parochus  M ,  nulla  delegationesuffultus,  sed  dumtaxat  qua  proprius  ac- 
tricis parochus  matrimonio  adstiterit.  Id  constat  in  primis  ex  testimonio 
ifjsius  dicentis  :  «  Neque  per  me,  neque  per  Curiam  Versalien.  nihil  actum 
fuisse  apud  parochum  S.  Thomae,  obtinendae  delegationis  gratia.  Ego  me 
habui  ceu  proprium  parochum,  ex  quomeum  Episcopum  cettiorem  reddi- 
deram  ».    Idque  confirmatur  ex  rescripto  curiae  Versaliensis  superius  in 

specie  causas  relato,   quo  parocho  M permittebatur  huic  matrimonio 

adsistere  :  ubi  patronus  vicarium  rescripti  auctorem  coarguit,  quiaexincerta 
opinione  (ait  enim  :  «  Mihi  videtur  »)  facultatem  concessit,  et  sacramen- 
tum  periculo  nullitatis  exposuit.  Confirmatur  etiam  ex  fide  matrimoniali, 
ubi  de  delegatione  nec  verbum,  nec  vola  est  ;  ac  demum  ex  depositione 
parochi  Parisiensis  S.  Thomae,  qui  expresse  fatetur  :  «  sese  nullam  fecisse 
delegationem,  quia  nihil  petitum  fuit  ab  eodem;  et  quatenus  aliquid  dic- 
tum  fuisset,  respondisset,  matrimonium  celebrari  posse  a  parocho  Epi- 
neyensi  ».  Ac  repetit  :  «  senullamad  id  celebrandum  delegationem  dédisse, 
neque  ad  cautelam  »  :  et  conclusit,  «  dominam  L...  tantum  post  matiimo- 
nium  exhibuisse  aliquid  pro  pauperibus.  sed  sponte  sua,  et  quamvis  Ga- 
briellae  mater  matrimonium  futurum  parocho  urbano  S.  Thomae  nunciave- 
rit;  hoc  tamen  se  fecisse  ex  mera  urbanitate  ».  Quinimo  parochus  S. 
Thomae  ait,  «  sese  certiorem  factum  de  matrimonio  hoc  fuisse,  quin  sibi 
panderetur  locus  in  quo  contrahi  deberet  » . 
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His  praestitutis,  ad  2"1  caput  accedens  patronus,  hoc  statuit  principium, 
quod  parochus  ruralis,  illius  loci  scilicet  iD  quem  quis  recreationis  gratia 
aut  pro  rusticanis  negotiis  pergere  solet,  non  est  relate  ad  hanc  personam 
verus  et  proprius  parochus,  corarn  quo  contrahi  matrimonium  possit. 

Idque  evincit  in  primis  auctoritate  DD.  Barbosa,  Collect.  ad  Conc.  Trid. 
ad  cap.  Tametsi,  n.  16;  Ferraris,  v.  Malrini.  n.  14,48;  Reiffenstuel,  ad 
lit  de  Cland.  Desp.,  g. -81;  Santi,  eod.  tit.,  n.  75  ;  de  Angelis,  Prsel.  lib. 
3  lit.  29;  Vecchiotti,  Praelect.  lib.  3,  n.  210;  Emi  Tarquiniin  suovoto  pro 
Romana  Matrimonii  diei  11  Januarii  1868  ;  sed  maxime  ex  doctrina  et 
auctoritate  Benodicti  XIV  in  Inst.  eccl.  33  n.  7  haec  disserentis  :  «  Tertia 
(nempe  resa  S.  G.  G.  resoluta)  haec  est:  quod  quum  quisab  urbe  in  villam 
se  confert  rusticandi  causa,  aut  ad  invigilandumpropriis  negotiis,  nunquam 
dici  poterit  proprius  in  ordine  ad  matrimonium  parochus  ille  in  cujus  paro- 
chia  est  villa  :  qui  enirn  iu  hune  finem  ibi  habitat,  nec  domicilium,  nec 
quasi  domicilium  acquirit.  Contendit  Pontius,  /.  5,  cap.  13,  §.1.  n.  2,  pro- 
prium  ad  matrimonium  esse  illum  ruralem  parochum,additque  eam  esse 
mentem  S.  C.  G.,  anteponendam  sententire  Romanae  Rotse,  quaB  adversam 
tuetur  opinionem.  Communis  tamen  est  contraria,  nempe  parochum  rura- 
lem incasu  exposito  non  esse  proprium  in  ordine  ad  matrimonium  :  Bar- 
bosa... Schmalzgrueber...  etc.  Quantum  vero  spectat  ad  resolutiones  S.  C. 
C.,  nos  eas  afferemus  quas  ex  registris  deprompsimus,  dum  apud  eamdem 
S.  C.  secretarii  munere  fungeremur/  non  vero  eas  quas  recitant  auctores 
qui  eas  nunquam  viderunt.  liai  sunt  autem  :  Sacra,  etc.,  inhxrendo  decla- 
rationibus  alias  factis,  respondit ,  parochum  ruralem  non  esse  proprium 
et  verum  parochum,  quando  rusitur  causa  recreationis,  vel  pro  rusti- 
canis negotiis  :  ideoque  matrimonium  valide  coram  hujusmodi  paro- 
cho  ceUbrari  non  passe.  Partibus  tamen  dentur  declarationes  antiquœ, 
scilicet  :  In  una  Florentina  Sacra,  etc.,  censuit  quod  parochus  ruralis 
non  est  verus  parochus ,  quando  rus  itur  causa  recreationis,  vel  pro 
rusticanis  negotiis.  In  Florentina  similiter  respondit:  Parochum  rura- 
lem non  esse  proprium  parochum,  ideoque  matrimonium  coram  eo 
celébratum  fuisse  nullum.  In  una  Abulen.  Sacra,  etc.,  censuit  nonvalere 
matrimonium  contractum  coram  parocho  loci,  ubi  contrahentes  repe- 
riunlur  non  animo  ibi  domicilium  contrahendi.  Die  1  Dec.  1640,  lib. 
16  Decretor.,  p.  470  a  lergo  et  pag .  471  ». 

Et  merito  quidem  ac  cohœrenter  ad  Tridentinam  legem.  Sane  caput 
lametsi :  jubet  matrimonium  coram  parocho  proprio  celebrari  :  talis  autem 
non  est  nisi  parochus  domciilii  aut  quasi-domicilii,  si  quidem  «  non  locusin  quo 
quis  natus  est,  sed  ille  in  quo  habitat,  parochianum  facit  ».  Zitelli,  App., 
p.  387  ;BenedictusXIV,  const.  Paucisabhinc:  Reiffenstuel,  /.c.,n.58,cum 
communi. 

Atqui,  qui  rus  pergit  recreationis  gratia  aut  ad  rusticana  peragenda  nego- 
tia,  non  acquirit  ibi  sive  domicilium  sivequasi-domicilium.  Non  domicilium: 
nam,  juxta  Emum  d'Annibale,  Sum.  t.\,  w.82,  «  domicilium  est  locusper- 
petuae  habitationis .  Itaque  domicilium  eo  loco  quis  haberediciturubi  larem 
perpetuum,  rerumque  ac  fortunarum  suarum  summam  constituit  ».  /,.  20 
ad  municip.;  L.  7,  C.  de  Incol.  Et  ideo  ad  verum  domiciliam  acquiren- 
dum  «  non  sufficit  si  eo  loco  domum  tantum  aut  praedia  quis  com- 
paraverit,  ex  L.  4  eod.  ;  vel  tabernam  conduxerit,  ex  L.  19,  §.  2 de  Judic; 
eoque  minus,  si  ibi  versetur  studiorum,  ex  L.  22.  eod.,  aut  colendi  ruris 
causa,  ex  L.  27  ad  municip.  et  cap.  2  de  Sepult.  in  VI  ».  Unde  a  pari 
non  sufficit  ad  domicilium  acquirendum,  si  quis  ruri  versetur  recreationis 
gratia,  aut  pro  rusticanis  negotiis. 

At  imo  ne  ad  quasi  domicilium  quidem.  Etenim  ad  quasi  domicilium 
ad  effectum  matrimonii  alicubi  contrahendi  non  quœlibet  habitat io  sufficit, 


—  320  — 

sed  ea  dumtaxat  quam  comitetur  animus  earadem  continuandi  per  majo- 
remanni  partcm,  id  est,  ultra  semestre.  Hoc  nedum  sustinet  Emus  Tarquini 
et  Emus  d'Annibale,  loc.  rit.,  sed  definitum  prorsus  est  ex  nupeirimis 
decretis  S.  C.  S.  Officii,  diei  7  Junii  1 867,  2Maii  1877  et  (5  Maii  1886,  rejecta 
doctrina  illorum  qui  non  recte  interprétantes  doctrinam  Benedicti  XIV  in 
Epistola  ad  Arch.  Goanum,  tenent  ad  quasi  domicilium  sufficere  unius 
mensis  habitationem. 

Porro  qui  rus  pergit  recreationis  gratia  aut  ad  rusticana  negotia,  «  pro- 
batum  est  non  solere  esse  ruri  pro  majore  parte  anni,  neque  etiam  pro 
dimidia,  sed  tantum  per  très  aut  quatuor  raenses  »,  ceu  observât  Emus 
Tarquini,  /.  c,  cum  Sanchez  de  Matr.,  disp.  23,  l.  3,  n.  12,  et  S.  Rota 
ibidem.  Ideoque  in  hoc  casu  quasi-domicilium  non  acquiritur.  Imo 
prorsus  excludi  videtur.  Ita  sane  ad  rem  Santi,  lib.  'i,tit.  3,num.  75: 
«Intentio  eruitur  ex  fine  commorationis  :  si  enim  finis  est  precarius,  qui 
nempe  interminatam  importet  moram,  quteque  esse  potestetiam  brevissima, 
et  prorsus  remissa  voluntati  commorantis,  non  acquiritur  quasi-domicilium. 
Unde  qui  in  aliquo  loco  reperitur  rusticandi  causa,  vel  ad  implendum  nego- 
lium  rei  familiaris,  vel  ut  valetudini  suae  consulat,  non  acquirit  in  loco 
quasi-domicilium,  et  per  consequens  non  sortitur  parochum  proprium  ad 
contrahendum  matrimonium  ». 

Unde  tandem  patronus  hisce  concludit  Emi  Tarquini  verbis,  /.  c .  :  «  Una- 
nimera  esse  omnium  doctrinam,  perpétua  sacrorum  tribunalium  praxi  fir- 
matam....,  matrimonia  coiam  parocho  ejus  loci,  ubi  quis  rusticari  solel, 
contracta,  esse  nulla  ». 

Age  vero,  pergit  in  tertio  orationis  capite  patronus,  parocbus  M. . .  relate  ad 
familiamL...  non  erat  nisi  parochus  ruralisilliusloci,  tcilicet  in  quem  haac 
familia  quasi  in  suburbanum,  quandoque,  sed  non  fréquenter,  recreationis 
ergo  aut  ad  rusticana negotia  se  conferebat.  ldque  evincere  studet:  1°  ex  tes- 
timonÎG  ipsius,  licet  reluctantis,  ducissae.  Quse  ex  una  parte  confessa  et  pro- 
fessa est,  se  domicilium  habere  Parisiis,  in  parœcia  S.  Thomae,  ad  viam 
du  Bac,  ubi  cèdes  sunt  familiales  omnibus  inslructae,  quo  epistoke  ordi- 
nario  diriguntur,  ubi  légales  citationes  ducissa  excepit,  quasque.  sicut  in  prae- 
sentiarum,  sic  olim  cum  primo  suo  viro  et  in  viduitate  non  deseruit,  sed 
inhabitavit  :  unde  ad  hoc  tempus  se  referens  expresse  ait  :  «  Meum  dumi- 
cilium  erat  Park-iis  ». 

Et  quamvis  ad  hujus  facti  valorem  infirmandum  Ducissa  sollicite  notet  : 
«  nos  Parisiis  manebamus  très  aut  quatuor  menses  circiter.  Epistolae  ad 
hoc  domicilium  mittebantur  ne  amitterentur  ;  sed  omni  tempore  dexteram 
petebamaut  sinistram  »  ;  attamen  nil  valet,  juxta  patronura,  exceptio,siqui- 
dem  «  domicilium  non  amittis,  nisi  cum  discesseris  non  amplius  reversu- 
rus,  ex  L.  20  ad  municip.  et  /..  7,  C .  de  IncoL;  rétines  vero  si  discedas, 
licet  ad  longum  tempus,  sed  reversurus;  quia  tune  nec  discessisse  videris, 
ex  L.  11,  §.  Celsus  ad  municip.,  et  L.  i8,  de  Beg.  jnr.  » 

De  cetero  cum  ducissa  parochum  S.  Thomœ  de  futuro  matrimonio 
monuerit,  assuetasque  oblationes  post  initas  nuptias  eidem  obtulerit,  facto 
suo  clare  evincit  quid  de  hoc  parocho  sentierit. 

Ex  altéra  *vero  parte  relate  ad  Epinay,  licet  ducissa  ibi  domicilium 
habere  contendat,  nihilominus,  ait  patronus,  ipsius  ducissfe  testimonio  cons- 
tat, hanc  mulierem  ibi  qualemcumque  veri  aut  quasi  domicilii  canonici 
speciem  numquam  babuisse.  Misso  enim  quod  ipsa  ducissa  se  prodat,  ut 
indesinenter  peregrinantem,  et  numquam  diu  ac  stabiliter  in  aliquo  loco 
consistentem  :  quod  quidem  piaesumere  facit  quod  nullibi  unquam  extra 
Parisios  domicilium  aut  quasi-domicilium  sortita  sit  ;  sedulo  insuper  notan- 
dum   est  quod  ducissa  suburbanum  Epineyense  non  ut  verum  domicilium 
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habuerit,  sed  dumtaxat  cou  domum  ruralem,  aut  sestivam  commorationem. 

Accedit  quod  haec  rustica  domus,  nec  unica,  nec  magis  dilecta  eidem 
fuerit.  Sed  quotannis  potius  per  duos  aut  très  menses,  plus  minusve,  per- 
gere  consuevisse  in  aliam  viilani,  dissitaraa  Parisiis,  nemoribuî  et  collibus 
aprram,  de  qua  ait:  «  Flines  esse  praedium  typicum  »,  adeo  ut  ducissa 
fateatur  post  habuisse  Épine  y  um  pro  Flines. 

Accedit  etiara  quod  ex  ducissas  confessione  constet  usque  ad  biennium 
ante  filise  nuptias  villara  Epineyensem  fuisse  prorsus  neglectam.  Ait  enim  : 
«Post  annum  1874  cœpi  deserere  proprietatem  Flines  ceu  villam  ».  Et 
postquam  edixerit,  «  se  anno  1875,  filise  matrimonio  prœcedenti,  ob  opéra 
quss  in  villa  fieri  voluit  invigilanda,  sese  transegisse  totam  aestatem  in 
villam  Epineyensem  »  ;  de  tempore  prsecedenti  rogata  respondit  :  «  Ante 
ejusmodi  opéra  quoque  castellum  Epineyense  erat  mea  preedilecta  mansio 
aestiva.  Si  raro  illuc  me  contuli,  et  si  saepius  Flines  petii,  ratio  erat  ut  cura- 
rem  meae  filise  negotia  ».  Ubi  patronus,  ducissaeconfessiqne  in  substantiali- 
bus  acceptata.  relate  ad  prsetensam  pnedilectionem  villas  Épinay,  notât,  hanc 
assertionem  parum  respondere  realitati  factorum  :  eo  vel  magis  quod  paro- 
chus  M...,  ducissae  amicus,  de  ducissa  asseruerit  quod  illa  aerem  timebat 
Epineyensem. 

Accedit  insuper  quod  si  anno  1875  diuturnior  fuit  mora  in  loco  Épinay, 
hcec,  ducissa  teste,  non  fuit  nisi  ad  rusticana  perfunctoria  negotia,  et  ideo 
inefficax  ;  ait  enim  :  «  Anno  1875  mora  mea  in  villa  Epineyensi  causam 
habebat  curandi  opéra  ruslicana,  et  domum  parandi  occasione  matrimonii 
fili*  meas  ». 

Demum  vero  ex  ducissse  confessibne  adhuc  habetur  quod  anno  1876, 
quo  initum  est  conjugium,  mora  brevior  ac  fluxior  quam  in  prascedenti 
anno  fuit,  et  ideo  vel  ipsa  quasi-domiciliispecies  et  umbradefuit.  Sane  misso 

quod  ex  testimonio  parochi  S.  Thomas  et  viduas  G quae   fuit  uxor  an- 

tiqui  secretarii  familiaeL constet,  quod  nonnisi  ad  vitandas  quasdam  so- 
ciales difficultates  decretum  sit  nuptias  ruri  fieri  ;  insuper  ducissa  testatur, 
post  incœptos  sub  initium  anni  1876  matrimoniales  tractatus  cum  prin- 
cipe de  C  ...,  post  varia  itinera  ac  commorationes  in  Algeria,  Parisiis,  in 
villa  Flines,  nonnisi  sestivo  tempore  se  contulisse  in  Épinay.  Addit  imo,  ne 
stabiliter  quidem  ibi  consedisse,  dum  ait  :  ><  Saepe  Parisiis  remeabam, 
id  est.  cunctis  hebdomadis  ;  sed  mora  mea  statuta  erat  in  villa  Epineyensi. 
Mane  Parisios  petebam,  et  sero  villam  repotebam.  Abfuimus  tanlum  causa 
subsignandi  contractum  matrimoniale  Parisiis  ».  Notât  se  hac  una  de 
causa  Epineyura  venisse,  scilicet  causa  parandi  habitationem  pro  matri- 
monio ineundo,  et  ad  celebrandum  eo  loco  conjugium  ;  minime  vero  ad 
consistendum  permajorem  anni  partem  ;  quem  imoanimum  ducissa  aperte 
excluait.  Et  cum  filue  adversaria  in  hac  causa  existât,  rem  probatissimam 
facit,  juxta  notum  axioma,  quod  nulla  melior  probatio,  quam  rei  obnitentis 
confessio  :  Reiffenstuel,  ad  lit.  de  Confess.  n.  26  sq. 

Idem  2°  evinci  posse  orator  autumat,  ex  parochorum  illius  temporis 
testimoniis.  Parochus  enim  urbanus  S.  Thomas  ait  :  «  Illfe  (nempe.  mater 
et   filia)  habent    domum  vise  du    Bac,  ceu  domicilium  civitatis  ;  ego  me 

habebam  ceu  parochum  proprium  dominas  L Quibus  verbis  testis  effi  - 

citur  qualificatus  et  irrefutabilis  de  domicilio  familiœ  L in  urbe  ;  dum 

vicissim  parochus  M ,  qui  Epineyensem  parœciam  regebat  initi  matri- 
monii tempore,  his  verbis  descnbit  qualis  fuerit  habitatio  ejusdem  l'ami- 
lias  in  sua  parœcia  :  «  Exeo  quod  irata  esset  cum  municipio    et    cum  ante- 

cessore  meo,  domina  L raro  suam  proprietatem  adibat.    Loca   aestiva 

petebat.  Ejusfamilia  nonnisi  iter faciendo  Epineyumpetebat.  Quumamplas 
possideret  divitias,  saepissime  itinera  arripiebat.  Per  intégra  anni  tempora 
morata  est  in  Flines   causa    rusticana    dirigendi  negotia.   Ab   anno  1872 

151°  Livraison,  Juillet  1890.  21 
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domina  L...  petebat  quodlibet  anno  villam  Epineyensem  ;  varia  ejus  mora 
fuit,  sed  brevis  habitualiter.  Attamen  per  quatuor  integros  menses  illa 
morata  est  in  mea  parœcia  ;  quod  contigit  anno  1875  ». 

Necmirurn,  quod  tam  parum  suburbanum  Epineyense  excoluerit  :  nam, 
juxta  eundem  sacerdo.tem,  ipsa  verebatur  aerem  Epineyensem.  Unde  tan- 
idem,  ait  patronus,  ex  testimonio  parochi  Epineyensis  sciinus  commoratio- 
nem  ducissae  in  Epinay,  raram  et  in  transitu  fuisse,  et  si  aliquando  paullo 
longior,  nonnisi  adrusticana  negotia  invigilanda  :  ergo  semperiis  elementis 
carentem,  quibuscanonicumdomicilium  et  quasi-domicilium  constituuntur. 

Quin.  dicatur  aliud  sentiendum  esse  quoad  annum  1876.  in  quo  ceiebra- 

tum  est  conjugium  ;  siquidem  de  hoc  anno  idem  parochus  M Iiaec  testa- 

tur  :  «  Credebam  quod  peteretur  Epineyum  ceu  fiebat  aliis  annis...  Matri- 
monium initum  fuit  sub  septembris  fine.  Domina  L cum  lilia  advene- 

runt  sub  fine  Augusti.  Post  matrimonium  dicessit,  sed  mater  per  ali- 
quod  tempus  post  matrimonium  initum  ibi  permansit  )>. 

Quibusstantibus,  quœrit  oralor,  quibusnam  argumentis  moveri  potuerit 
sacerdos  M...,  ut  banc  famiiiam  suam  subditam  putaret,  et  quonam  con- 
silio  duci  ad  Gabriellse  matiimonio  adsistendum  ;  eo  vel  magis  quod  ab 
initio  dubitaverit  et  recusaverit  ;  unde  et  Ordinarium  consulendum  cen- 
fuerit.  Etrespondet,  duplici  causa  posse  rem  explicari  :  scilicet  hinc  ex 
desiderio  et  insistentia  familiae  L....,  ut  ruri  matrimonium  fieret,  illinc  ex 
studio  parochi,  ne  huic  tam  diviti  familiaeresisteret,  etab  ea  extraneum  se 
saceret.  In  quorum  confirmationem  nonnulla  adducit  argumenta   et  indicia 

ex  actis  desumpta,  ac  maxime    illud,  quod  nempe  M nescire    videatur 

quonam  titulo  subsistât  suam  parochi  proprii  jurisdictionem,  contundatur 
et  in  plurimas  contradictiones  incidat.  Invocat  enim  theoriam  de  vagis, 
recolens  quod  ducissa  non  habebat  domicilium  et  habitationem  magis  in 
loco  quam  in  alio  ;  appellat  ad  mensem  habitationis,  aiens  :  «  Habuissem 
igitur  habitationem  unius  mensis  »  ;  non  omittit  quasi-domicilium,  testifi- 
cans  :  «  sese  certum  esse,  dominam  L habuisse  in  villa  Epineya  quasi- 
domicilium  »  ;...  contenait  imo  ducissam  suam  ordinariam  parocbianam 
fuisse  ;...  eidem  duplex  domicilium  assignat  ;...  nequeadhuc  consistit,sed  a 
duplici  ad  triplex  domicilium  gradum  facit  ;...  imo  et  plus  quam  tria,  dum 
fatetur  quod  domina  Lejeune  haud  longius  tempus  morabatur  Parisiis, 
Flines  aut  alibi,  quam  in  villa  Epineyensi. 

Unde  tandem  concludit  patronus,  cum  sacerdos  M....,  ad  suam  jurisdic- 
tionem adstruendam  in  tôt  contradictiones  se  involverit,  tôt  falsa  etgratuita, 
sive  in  jure,  sivein  facto,  asseruerit  ;  hoc  ipso  comprobari  defectum  cujus- 
cumque  mêlions  argument!,  et  invicte  confirmari  id,  quod  ceteroquin 
prono  alveo  fluit  ex  relatis  ab    eodem,  ubi    genus  ac   modus   adventus  et 

commorationis   familiœ   L in    Epinay  describit.  Gum  aut em  parochus 

ardenter  studeat  in  matrimonii  tutelam,  suspectus  baberi  non  potest,  dum 
de  his  testatur  quaî  contra  intentionem  suam  faciunt. 

Pleniorem  adbuc  probationem  eruere  contendit  patronus  ex  d?positione 
aliorum  testium.  praesertim  domesticorum,  item  eorum  qui  locum  Epinay 
incolunt,  inter  quos  escalium  provisores,  quorum  libri  certissimam  pree- 
bent  attestationem .  Ex  his  deducitur  ducissam  per  paucos  dies  ante  matri- 
monium in  villa  commoratamesse;  unde  et  ipsa  mensis  habitatio  evanescit. 

Animabversiones  s.  vinguli  defensoris.  Vicissim  vinculi  defensor  in 
quinque  capita  orationem  dispescit,  in  quorum  primo  difficultatem  movet 
ex  eo  quod  causa  Parisiensi  Curite  commissa  fuerit;  arguit  ex  eo  quod  Pa- 
risiensis  judex  testes  e  loco  Epinay  haud  commiserit  examinandos  Epis- 
copo  Versaliensi,  sed  corain  se  vocaverit  ;...  quod  Parisiensis  judex  testibus 
non  perlegerit  ex  integro  actricis  confessionem,  sicut  omisit  ab  eis  inquirere 
utrum  reiigionem  et  honestatem  actricis  perspectam  haberent.... 
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Unde  vult  defensor  ut  depositiones  quorumdam  testium  suspect»  habe- 
antur,  imo  etiam  de  raedio  tollantur.  (juin  vicissim  suspectain  oppositum 

sensum  haberi  debeat  ducissa;    quandoquidem  hsec  a  M religiosissini 

renunciatur...  Quod  si  filiae  in  pressenti  causa  adversatur,  et  eamodisse  videa- 
tur,  hoc  facit  in  filiae  bonum  et  honorera... 

In  secundo  capite,  relata  Tridentina  lege,  quae  jubet  matrimonia  coram 
proprio  parocho  fieri,  ad  legis  rationem  perscrutandam  defensor  adscen- 
dif.  lit  cura  Gard.  Pallavicmo  (Stor.  del.  Concilio  di  Trento  l.  22  num. 
17)  commémorât  de.cretum  illud  latum  fuisse  ad  obvian  la  quae  ex  matri- 
rnoniis  clandestinis  nascebantur  gravissima  mala.  Atqui,  ait,  matrimonium, 
de  quo  quaestio,  non  clam  et  furtive,  sed  sub  meridiem,  in  publica  ecclesia, 
cum  magna  solemnitate,  prasmissis  tribus  in  parœciis  denunciationibus, 
celebratum  est. 

Quin  dicaturclam  a  parocho  proprio,  qui  erat  urbanus  a  S.  Thoma,  ini- 
tam  t'aide.  Nam  respondet  defen  or,  praeterquam  quod  banna  matrimonia- 
lia  in  parœcia  S.  Thomse  publicata  sunt,  insuper  hic  parochus  propositum 
celebrandi  matrimonium  in  parœcia  Epinay  nedurn  cognovit  sed  et  appro- 
bavit.  Ait  eniin  :  «Ducissa  me  certiorem  fecerat  de  matrimonnio  filiae  sua? 
quin  mihi  significaret  ubi  celebraretur.  Nulla  quaasivi  jura...  Sciebam  esse 
puellaeL jus  ineundi  matrimonium  in  villa  Epineyensi  ». 

Imo  nonsolummodo  parochus  S.  Thomae  retinuit  quod  sequa  foret  fami- 

lise  L potestas  nuptias  ineundi  in  Epinay,  sed  idem  quoque  senserunt 

parochus  Epineyensis,  ipsaque  Curia  Versai  iensis  a  sacerdote  M interro- 

gata.  Et  licet  parochus  M ab  initio   de  bono  suo  jure  ad  benedicendas 

nuptias  dubitaverit;    attamen  quum,   diligenti  inquisitione  peracta,   dubia 

expuleiit    et  exinde  persuasum  sibi  hahuent  quod  puella  L non  plus 

moraretur  Parisiis,  Flines,  aut  alibi  quam  in  Epineyum  ;  hoc  factum  pro 
parochi  prudentia  arguit  et  valorem  sententiœ  ab  eo  post  diligens  examen 
suscepUe  auget. 

Nec  reprehendi  pote^t  Vicarius  generalis  Versaliensis  ob  rescriptum,  quo 

parocho   M permittebat  ut  nuptiis  benediceret   ex  quadam  incerta  seu 

probatnli  jurisdietionis  opinione,  dum  ait  :  «  Mihi  videtur  ».  Siquidem, 
yicarius  in  eo  rescripto  duoscasus  rite  distinguit,  celebrationem  matrimo- 
nii,  ejusque  denunciationem  :  pi  imam  absolute  permittit;  quoad  denun- 
ciationes  vero  Parisiis  peragendas  nonnisi  consilium  prfebet. 

Nec  accusari  potest  parochus  M.. .  quod  in  consilio  a  curia  quaerendo  minus 
exacte  et  pro  animi  sui  voto  facti  circumslantias  retulent  :  suspicionem 
n.imque  hanc  esse  temerariam.  nulloque  solido  argumento  innixam  vult 
defensor.  Imo  et  inverisimilem.  Nam  M...  a  ducissa  adeo  erat  indepen- 
dens,  ul  alia  vice,  cum  ageretur  de  quadam  in  templo  capella  amplianda, 
Buci  >sae  restiterit. 

I  Quapropter  cum  matrimonium,  tôt  inquisiiionibus  prœviis,  tôt  solem- 
nitatibus  impletis,  tantaque  pompa  coram  sacerdote  qui  a  curia  episcopali, 
et  ab  ipso  parocho  Parisiensi,  qui  contenditur  proprius,  admissus  et  reco- 
gnitus  fuit,  celebratum  fuerit,  dubitari  non  posse  de  rnatrimonii  valore. 

In  tertio  orationis  capite  defensor  contendit  familiam  L...,  prœter  domi- 
cihum  urbanum,  possedisse  et  rurale  in  pago  Epinay.  De  iis  enim  qui  plu- 
ribus  in  locisincolunt  romanurn  jus  in  L.  5  ff\  Ad.  municip.  hase  cavet: 
«  Labeo  judicat,  eum  qui  pluiibus  in  locis  ex  aequo  negotiutur,  nusquam 
domicilium  habere;  quosdain  autem  dicere  refert,  pluribus  in  locis  eum 
bacolam  esse  aut  domicilium  habere,  quod  cerius  est  ».  Idque  lirmatur  in 
L.  18  ^  Celsus  eod.  etin  L.  5  //'.  ^  permit  —  eod.  ibi.  —  «  Vins  prudentibus 
placuit,  duobus  locis  po>se  alique:::  habere  domicilium,  si  utrobique  ita  se 
tostruxit  ut  non  ideo  minus  apud  alteros  secollocasse  videatur  ».Unde  San- 
chez,  de  Matr.,lib.  3,  disp,  -i.  ».  2  eoncludit,  quod  «  quaudo  quiduplicern 
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parochiam  habitationibus  sortitur,  qaod  tune  evenit  quando  aequaliter  in 
utroque  habitat,  ut  in  hyeme  in  una,  in  cestate  in  altéra,  posse  corara  paro- 
cho  utriusque  matrimoniuni  inire...  .Equaliter  autem  non  intelligas  mathe- 
matice,  sed  niorali  modo  ».  Indicia  autem  et  elementa  ex  quibus  de  susceplo 
domicilio  constat,  ita  romana  lex  L.  7  C.  de  Inc.  describit  :  «  In  eodem  loco 
singulos  habere  domicilium  non  ambigimus,  ubi  quis  larem  rerumque  ac 
fortunarum  suarum  summara  constituit,  unde  rursus  non  sit  discessuius, 
si  nihil  avooet,  unde  cum  profectus  est  peregrinari  videtur;  quod  si  rediit, 
peregrinari  jam  destitit  ». 

Atqui  i'amilia  L...  in  pago  Epinay,  prœter  quarn  Lutetise  Parisiorum, 
constituerai  larem,  rerumque  ac  fortunarum  suarum  summam,  etutrobique 
ita  destinato  commorabatur  animo,  ut  peregrinari  videretur  quotiesab  utro- 
que loco  aberat.  Sane,  ait  defensor,  commune  divilibus  Pariensibus  fami- 
liis  in  primis  est,  ut  prgeter  urbanum  domicilium  rurali  quoque  ac  subur- 
bano  utantur,  illo  in  hyeme,  hoc  in  sestivo  tempore;  multaque  praesto  sunt 
exempla. 

Accedit  inthemafe  quod  castellum  Epineyensenedum  instructum  perfecte 
erat,  sed  usque  ab  initio  valde  excultum  et  ideo,  ait  ducissa,  anno  1862 
ibi  cum  meo  conjuge  habitavi  per  très  aut  quatuor  menses;  et  anno  1863, 
postistius  obitum,  per  plures  menses  eodem  remansi  loco.  Quod  per  plures 
testes  confirmatur,  unde  consequi  virum  ducissse  in  -villa.  Epineyensi  alte- 
rum  rurale,  praeter  urbanum,  domicilium  constituisse.  Atqui  ex  L.  22  ff. 
Admunicip.  cavetur,  viduam  muliereni  arnissi  mariti  domicilium  retinere, 
saltem  usquedum  non  demonstretur,  ipsam  eidem  nuncium  dédisse.  At  in 
themate  tam  longe  est  ut  hoc  possit  evinci,  ut  potius  contrarium  ex  actis 
eruatur. 

In  capite  quarto  defensor  nonnulla  lefellere  nititur  :  ac  in  primis  Pari- 
siensem  inquisitionem  redarguit,  quia,  dum  domicilium  aut  quasi-domici- 
lium  acqunitur  ex  ipsa  prima  die  commorationis,  dummodo  adsitneces- 
sarium  permanendi  propositum,  e  contra  Parisiensis  processus  totus  in  eo 
est  ut  dinumeret  annos,  menses,  dies  et  horas  quibus  ducissa  abfuit  a  pago 
Epinay.  At  absentia,  siadsit  revertendi  animus,  non  tollit  domicilium. 

Notât  in  sua  sententia  Parisiensis  judex  «  intentioni  et  habitationi  neces- 
sariis  ad  domicilium  obstant  mores  ducissae,  quse  semper  nova  itinera 
novaque  consilia  aggrediebatur.  »  Al  si  haec  ita  sunt,  ait  defensor,  dubio 
procul  ducissa  vagis  accensenda  fuisset  ;  et  tune  filia?  matrimonium  ex  de- 
fectu  parochi  proprii  infirmari  haud  potuisset. 

Additidem  judex  «  quod  non  magis  verificetur  in  casu  domicilium  ru- 
rale simultaneum  cum  domicilio  urbano,  quum  non  aequaliter  in  utraque 
domo  ducissa  se  collocaverit.  » 

At  respondet  defensor,  cum  Parisiensis  inquisitor  haud  valde  sollicitus 
fueiit  de  domiciliorum  urbani  et  ruralis  comparatione  a  testibus  hau- 
rienda,  assertionom  de  eorum  inœqualitate  haud  esse  attendendam.  Eo  vel 
magis  quod  Gabriellse  institutrix  asseveret  quod  plerumque  Parisiis  brevi 
manebatur  idemque  affirmet  M...,  ipseque  parochus  S.  Thomœ  edicat,  se 
ante  nuptias  nonnisi  bis  aut  ter  ducissae  filiam  vidisse. 
r  Quod  veio  ducissa  «  nonnisi  ob  transitorium  finem  manserit  in  loco 
Epinay  »  ac  «  de  facto  sœpius  illum  neglexerit  ».  ceu  habet  irapugnata  sen- 
tentia, falsum  omnino  renunciat  vinculi  defensor,  juxta  testimonia  in  su- 
periori  capite  relata  ;  et  solummodo  admittit  quod  durante  Borussiaci  belli 
tempore  ducissa  ab  Epinay  abstinuerit  et  villam  Flines  in  Eelgio  exco- 
luerit,  quo  in  loco  bellici  furoris  vitandi  causa  diu  hacuna  de  causa  consedit. 

Demum  sa?pius  dicta  sententia,  ut  diuturniores  ducissa?  commorationes 
in  loco  Epinay  pro  annis  1875  et  76  omni  valore  destituât,  notât  scopum 
commorationis  fuisse  transilorium.  At  insurgit  defensor,    transitorius  quo- 
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que  erat  finis,  ob  quem  ducissa  per  duos  tresve  annos  diutius  ac  stabi- 
lius  quam  in  eeteris  Partsiis  consedit. 

Porro  si  precarius  diuturnioris  commorationis  finis  urbano  domicilio  non 
contradicit,  non  contradicet  neque  rurali. 

In  quinto  et  ultimo  anima  iversionum  capite  contendit  denique  defen- 
sor,  quod  dato  etiam  et  non  concesso  quod  domicihum  in  pago  Épinay  de- 
fuisset,  matrimonium  tamen  valeret  ratione  delegationis  tacitae,  vel  tituli 
praesumpti  et  coramunis  erroris.  Siquidem  ait  parochus  S.  Thomte  :  «  Du- 
cissa me  certiorern  fecit  de    hoc  matrimonio...  mihi  certum  erat,  puellam 

L jus  habere  suum  ineundi  matrimonium  in  villa  Epineyensi  ».   Dum 

vicissim  paruchus  Epineyensis  non  ignorabat  se  matrinunio  assistere,  pa- 
rocho  S.  Thomas  sciente  et  plaudente.  Testatur  enim  :  «  Ego  ducissae  dixi 
ut  loqui  vellet  de  hoc  matrimonio  cum  parocho  Parisioruin.  Geaseo  at'fir- 
mare  posse  quod  il  la.  hoc  fecent  ». 

Porro,  ait  Sanchez,  de  Mcttr.  L  3  disp.  33».l,  «  duplicemesse  licentiam, 
quae  per  ratihabitionem  habetur  :  quaedam  est  licentia  tacita  seu  ratihabitio 
de  f'aluro,  quando  scilicet  creditur,  parochum,  cum  scivent,  ratum  habi- 
turum;  alia  est  de  praesenti  cet  pvxterito,  quando  scilicet  ante  minis- 
trationem  sacramenti,  vel  lempore  quo  ministratur,  adest  consensus  taci- 
tus  et  interpretativus  parocln,  aliquo  signo  externo  manifestatus  ».  Et  n. 
li  prosequitur  :«  Prima  conclusio  :  licentia  tacita,  ex  ratihabitione  de 
futuro...  non  est  sufficiens  ut  sit  validum  matrimonium...  secunda  con- 
clusio :  licentia  tacita,  quœ  habetur  ex  ratihabitione  de  prœsenti.  sutticit, 
ut  alienus,  sacerdos  possit  interesse  matrimonio,  ut  quando  wdenteet 
sciente  ac  tacente  Ordinario  aut  parocho,  potentique  contradicere,  assis- 
tit...  Item  prorsus  dicendum  est  quando  ratihabitio  est  de  prceterito  :  quta 
adhuc  venficatur  licentiam  prœcedere  ».  Aiqui  in  themate,  ait  defensor, 
dubitari  non  potest  quominus  parochus  S.  Thomie  licentiam  tacitam  dede- 
rit  per  ratihabitionem  de  praesenti  vel  pnetento. 

Accedit  quod  pro  actibus,  in  quibus  consensus  est  causa  efficiens,  volun- 
tas  praedominansutique  requiritur;  juxta  ea  quae  habet  Gury,  Comp.  tkeol. 
mor.,  de  Matr.,  n.  891  ;  at  in  delegationibus  quae  ad  assistendum  matri- 
monio conceduntur,  delegantis  consensus,  juxta  defensorem,  «  non  ut  causa 
efficiens  requiritur,  sed  sufticit  non  dissensus.  Et  ratio  est  quia  parochus 
in  matrimonii  celebratione  partes  gerit  testis  necessarii,  praetereaque 
nihil  ».  ldeoque  sicut  valet  matrimonium  celebratum  coram  parocho  invito 
et  reluctante,  quia  parochus  etiam  invitus  non  desinit  esse  testis  :  et  sicut 
pari  de  causa  valetmatrimonium  initum  coram  alio,  ex  licentia,  metu  gra- 
vi extorta  aut  dolo  et  mendaciis  impetrata,  juxta  ea  quaa  relinet  Sanchez, 
/.  cit.,  disp.  48,  ».  13  ;  sic  dicendum  quoque  est  valere  consensum  a  pa- 
rocho S.  Thornse  in  themate  datuin. 

Nec  satis  :  nam  idem  Sanchez,  /.  c,  disp.  12,  n.  64,  .praecedentibusaddit, 
licentiam  sive  expressam  sive  tacitam  a  parocho  ahi  sacerdoti  concessam 
ob  titulum  prsesumptum  et  communem  errorem  valere.  Quserit  namque, 
«  quid  dicendum  sit  si  parochus  ficte  concédât  licentiam  sacerdoti  assis- 
tendi  matrimonio,  id  est  absque  vera  intentione  concedendi,  sedsolis  exter- 
nis  verbis  »,  et  respondet  :  «  Geterum  credo  validam  esse  illam  concessio- 
nem  et  matrimonium  in  utroque  eventu  :  in  priori  quidem,  quia  concurrit 
licentia  collata  a  legitimo  superiore,  et  ejus  nullitas  est  occulta,  atque 
adest  communis  error  cum  titulo  pnescripto...  ;  in  posteriori  autem,  quia 
ex  ratihabitione  de  praesenti  reputatur  in  jureetapud  peritos  vera  licentia 
sicut  licentia  expresse  concessa  et  ita  concurrit  titulus  praesumptus  et  com- 
munis error».  Quod  retinet  et  Barbosa,  de  Ojf.  et  Pot.  Ep..  p.  2,  ail.  32, 
//.   109. 

Quapropterin  themate,  sive  retineatur  parochum  S.  Thonueverumconsen- 
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sum  dédisse,  sive  retineatur  ficte  dédisse,  semper  pro  val  iditate  delegatioiis 
et  licentiiR  et  sicetiam  pin  valore  maitrmonii,  concludenrlum  videtur.  Qnin 
in  dubium  revocetur  an  eoramunis  error  aie  titalas  praesumptus  in  casa 
haberetur  :  nara  id  constat,  ceteris  missis,  ex  syndici  H...  testimonio,  qui 
miratur  quod  matrimonium  tanta  pompa  et  solemnitate  celebratura  modo 
ex  aliquo  defectu  forma;  impugnetur. 

Duplici  itaque  ex  cap  i  te  controversum    matrimonium   subsistere   censet 

defensor  :  tum  quia  familia  L domicilium   in   Épinay  sortiebatur  ;  tum 

quia,  in  quocnmque  pejoiï  dubio,  parocho  Epineyensi  valida  suppetebat 
delegatio  a  parocho  urbano. 

His  relatis,  propositum  fut  diluendum 

DTJBIIÎM. 

An  sententia  curiœ  Parisiensis  sit  confir manda  vel  infirmanda   in 

ca.tu  ? 

Resolutio.  Sacra  C.  Concilii,  re  discussa  sub  die  14  Decembris  1889, 
censuitesse  respondondum  :  Sculenliam  esse  confirmandam. 

III.  —  S.  Pénitencerie  Apostolique. 

LE  FEU   DE   L'ENFER. 

Un  curé  du  diocèse  de  Mantoue  a  soumis  à  la  Pénitencerie  le  cas  sui- 
vant. Un  pénitent  déclare  à  son  confesseur,  entre  autres  choses,  qu'il  pense 
que  le  feu  de  l'enfer  n'est  pas  réel,  mais  métaphorique,  c'est-à-dire  que  les 
peines  de  l'enfer,  quelles  qu'elles  soient,  sont  appelées  feu,  parce  que  le  feu 
produit  la  douleur  la  plus  intense,  et  que,  pour  exprimer  l'intensité  des 
peines  de  l'enfer,  on  n'a  pas  d'image  plus  vive  que  celle  du  feu. 

On  demande  donc  «  si  l'on  peut  laisser  cette  epinionse  répandre  et  don- 
ner l'absolution  à  celui  qui  la  tient.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  isolé,  ajoutait  le 
curé,  mais  cetteopinion  est  généralement  admise  en  un  certain  pays  où  l'on 
a  coutume  de  dire  :  Faites  croire  aux  enfants  (jue  dans  l'enfer  il  //  a 
du  feu  »  (23  avril  1890). 

La  Pénitencerie  a  répondu  qu'il  fallait  instruire  avec  soin  ces  pénitents, 
et,  s'ils  s'obstinaient,  leur  refuser  l'absolution  :  Sacra  Pœhitentiaria  ad 
przemissa  respondit:  hujustnodi  pœnitentes diiigenter  instruendos  este  ,- 
et  pertinaces  non  esse  absolcendos.  ûatuni  Romde,  in  Sacra  Pœnit...  die 
BQaprUîs  1890  (R.  C.  Monaco,  P.  M.)  (Études  religieuses,  juin  1890,  p. 
309,' 310). 

IV.  —  S.  C.  des  Rites. 

Décret  en  la  cause  de  béatification  du  Vén.  J.   Ancina. 

Salutiarum. 

Beatif icationis  et  canonizationis  ven.  servi  Dei  Joannis  Juvenalis  Ancina, 
ex  primis  S.  Philippi  Nerii  discipulis  ac  postea  episcopi  Salutiensis. 

Super  dubio  :  —  An,  stante  virtutum  et  duorum  miraculorum  appro- 
batione,  tuto  procedi  possit  ad  venerabilis  servi  Dei  solemuem  beati- 
ficationem  ? 

Venerabilis  Joannes  Juvenalis  Ancina,  eximius  Philippi  Nerii  Sodalis,  ac 
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dein  praclarus  Salutiarum  Ecclesiae  Antistes,  Christi  vestigiis  impigre  se- 
quendis  totum  se  devovit,  et  in  Apostolico  ministerio  vere  lux  mundi  et 
sal  tcrrx  Dei  zelum  usque  in  extremam  diem  mirifice  zelavit.  Ipsiusfama 
virtutum,  quae.  duni  viveret,  quasi  balsamum  aromatizans  insignibus 
quoque  sanctitate  Viris  odorem  clederunt,  indies  post  obitum  crebrescenle, 
de  ejusdem  Causa  pertractari  cœpit  pênes  Sacrorum  Rftuuni  Gongregatio- 
nem  ;  et  singulis  probationibus  ex  Apostolicis  Ordinariisque  Processibus 
desumptis  quater  expensis,  sa.  me.  PiusIX  Pontifex  Maximus  Ven.  Servi 
Dei  virtutes  heroicum  attigisse  culmen  ritedecrevit  IV  Kalendas  Februarias 
anno  MDCCCLXX. 

Deinde  per  aliud  anni  nuper  elapsi  Decretum  III  Kalendas  Junias  editum 
Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  de  binis  miraculis,  interces- 
sione  Ven.  Joannis  Juvenalis  a  Deo  patratis,  supreraa  auctoritate  Sua  cons- 
tare  declaravit. 

Dubium  vero  quod  supererat,  de  solemnibus  beatorum  cœlitum  honori- 
bus  eidem  Venerabili  in  Ecclesia  tuto  decernendis,  quum  a  Rmo  Cardinah 
Lucido  Maria Parocchi  EpiscopoAlbanensi,CausaeRelatore,  propositum  fue- 
rit  XIII  Kalendas  Decembris  anno superiore  in  Generalibus  Sacrorum  Rituum 
Congregationis  Comitiis  ad  Vaticanas /Edes  habilis  coram  Sinctissimo  Do- 
mino NostroLEONE  Papa  XIII  ;  tum  lirai  Cardinales,  tum  Patres  Consulto- 
res  affirmativum  suffragium  protulerunt.  Attamen  Beatissimus  Pater  in  re 
tanti  momenti  supremam  sententiam  suam  censuit  differre,  majorem  lumi- 
nisgratiara  ad  hoc  intérim  quaesiturus. 

Hac  itaque  die  Dominica infra  OetavamEpiphaniae  Domini,  Sacro  peiacto 
in  Vatican)  Palatii  Sacello,  aulam  adiens  nobiliorem,  coram  Pimis  Cardina- 
libus  Gajelano  Aloisi -Masella  Sacras  Rituurn  Congregationi  Prsefecto  et  Lu- 
cido Maria  Parocchi  Causœ  Relatore,  nec  non  R.  P.  Augustino  Gaprara  S. 
Fidei  Promotore  et  me  infrascripto  Secretario  decrevit:  Tuto  procedi  passe 
ad  solemnem  Venerabilh  servi  Del  Joannis  Juvenalis  Ancina  Bealifi- 
cationcm. 

Atque  hoc  decretum  publici  juris  fieri  et  in  Acta  Sacra  Rituum  Congre- 
gationis referre,  Litterasque  Apostolicas  in  forma  Brevis  de  Beatificatione 
quandocumque  celebranda  expediri  mandavit  pridie  Idus  Januarii  anni 
MDCCCXC. 

C.  Card.  Aloisi-Mosella. 
L.  f  S.  S.  R.  C.  Prsefectus. 

Vincentius  Nussi,  S.  R.  C.  Secrelarius. 


DEUX  SOUTENANCES  DE  THÈSES  DE  DOCTORAT  EN  DROIT 
CANONIQUE 


On  lit  dans  le  Bulletin  de  V Institut  catholique  de  Paris: 

Jusqu'ici  la  section  canonique  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  n'avait 
décerné  à  aucun  de  ses  étudiants  le  grade  suprême  ;  et  quoique  plusieuis 
d'entre  eux  eussent  brillamment  subi  les  épreuves  de  l'examen  oral,  aucune 
thèse  n'avait  été  présentée.  Voici  enfin  qu'à  quelques  jours  de  distance, 
deux  de  ses  élèves  ont  ouvert  la  série,  bientôt  reprise,  nous  l'espérons,  des 
docteurs  en  droit  canonique  de  la  Faculté  de  Paris. 

Le  21  mai,  à  2  heures  et  demie,  dans  la  grande  salle  de  l'Institut  catho- 
lique, M.  l'abbé  Paoli,  curé  doyen  de  Bigorno,  en  Corse,  soutenait  sa  thèse 
sur  les  Origines  et  la  nature  du  mariage  civil,  mis  en  regard  de  la 
doctrine  catholique.  Au  début  de  la  séance,  Mgr  d'Hulst,  recteur  de  l'Ins- 
titut catholique  et  doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  a  présenté  à  l'assis- 
tance le  candidat  et  sa  thèse  en  ces  termes  : 
v.<  Messieurs, 

«  Le  décret  qui  érige  canoniquement  notre  Faculté  des  sciences  sacrées, 
lui  donne  le  droit  de  conférer  les  trois  grades  tant  en  théologie  qu'en  droit 
canonique.  La  Faculté  a  déjà  fait  deux  docteurs  en  théologie,  MM.  Tixeront 
et  Loisy.  Elle  s'apprête  à  faire  deux  docteurs  en  droit  canon.  Le  premier 
se  présente  aujourd'hui  devant  vous  ;  le  second  suivra  dans  quelques  jours. 
Cet  empressement  à  solliciter  nos  grades,  même  les  plus  élevés  et  les  plus 
difficilement  accessibles,  est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir  de  la  Faculté 
à  laquelle  es',  échu  le  glorieux  et  pesant  héritage  de  la  vieille  Sorbonne. 
Mais  il  nous  sera  permis  d'y  voir  aussi  un  heureux  présage  pour  l'avenir 
du  clergé  français,  dont  le  crédit  se  compose  de  vertu  et  de  science,  et  qui 
verra  son  rôle  grandir  dans  la  mesure  de  son  application  à  conquérir  l'une 
et  l'autre . 

«  Les  conditions  requises  dans  notre  Faculté  pour  l'obtention  du  doctorat 
en  droit  canonique  diffèrent  un  peu  de  celles  auxquelles  est  subordonné  le 
doctorat  en  théologie.  Après  avoir  étudié  les  institutions  canoniques  telles 
qu'elles  s'enseignent  dans  les  séminaires,  un  candidat  peut  affronter  de- 
vant la  Faculté  les  épreuves  du  baccalauréat  ou  auditoral.  Une  année 
d'assiduité  aux  cours  de  la  Faculté  suffit  à  la  rigueur  pour  se  présenter  à 
l'examen  de  licence  ou  lectorat.  Mais,  la  licence  une  fois  conquise  dans 
notre  Faculté  ou  dans  toute  autre  Faculté  canoniquement  instituée,  l'as- 
pirant au  doctorat  doit  suivre  encore  pendant  une  année  entière  l'ensei- 
gnement de  l'école  ;  il  peut  ensuite  subir  les  épreuves  orales,  qui  portent 
sur  toutes  les  parties  du  droit  ecclésiastique  tant  public  que  privé,  sur 
l'histoire  du  droit  canonique  et  sur  les  institutions  de  droit  civil,  romain 
et  français.  Cet  examen  approfondi  dure  trois  heures.  Le  candidat  qui  en 
est,  sorti  vainqueur,  fait  alors  choix  d'un  sujet  de  thèse,  qui  doit  être  ap- 
prouvé par  les  professeurs;  et,  après  un  nouvel  intervalle  d'une  année  au 
moins,  son  travail,  imprimé  avec  l'agrément  du  doyen,  fournit  la  matière 
d'une  soutenance  analogue  à  celtes  qui  sont  usitées  dans  les  Facultés  de 
l'État.  C'est  à  une  épreuve  de  ce  genre  que  vous  allez  assister  aujourd'hui. 

«  Le  récipiendaire  a  donné  un  bon  exemple.  M.  l'abbé  Paoli  appartient 
au  clergé  de  la  Corse.  C'eit  à  la  Faculté  catholique  de  Lyon  qu'il  a  préparé 
et  subi  les  épreuves  de  la  licence  en  droit  canonique.  Venu  ensuite  à  Paris, 
il  a  fréquenté  nos  cours  pendant  un  an  et  traversé  ensuite  victorieusement 
les  épreuves  orales  du  doctorat  devant  notre  Faculté.  Rentré  dans  son 
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pays,  il  fut  pourvu  d'un  doyenné  dans  la  partie  septentrionale  de  l'île  ;  et 
c'est  là  que,  mêlant  les  travaux  de  l'étude  à  ceux  du  ministère  pastoral,  il 
a  élaboré  la  thèse  qu'il  va  soutenir  devant  vous. 

«  Le  mariage  chrétien,  tel  que  l'avaient  fait  de  longs  siècles  de  pratique 
religieuse,  a  subi,  dans  ces  derniers  temps,  des  attaques  diverses,  qui  ont 
amené  dans  beaucoup  de  pays,  en  face  ou  du  moins  en  dehors  du  véritable 
mariage,  cette  contrefaçon  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  mariage 
civil.  Ge  sont  les  origines  doctrinales  et  historiques  de  cet  acte,  sa  nature, 
sa  valeur,  que  M.  Paoli  se  propose  de  rechercher,  en  les  mettant  en  regard 
de  la  doctrine  et  de  la  pratique  catholiques. 

«  Dans  une  première  partie,  il  énumère  et  expose  les  erreurs  qui  ont  peu 
à  peu  amené  la  sécularisation  du  mariage,  et,  par  voie  de  conséquence, 
l'institution  du  mariage  civil.  En  premier  lieu,  il  rencontre  les  légistes  gal- 
licans :  sans  oser  songer  encore  à  une  célébration  d'un  mariage  purement 
civil,  ils  exagèrent  la  compétence  du  pouvoir  royal  sur  le  contrat  matri- 
monial des  sujets,  lui  attribuent  le  droit  d'opposer  des  empêchements  diri- 
mants  à  leurs  unions,  et  d'en  réglementer  la  légitime  célébration.  Vient 
ensuite  le  protestantisme,  qui  s'efforce  de  dénier  au  mariage  tout  caractère 
sacramentel.  Enfin,  le  naturalisme  du  dernier  siècle,  qui,  précipitant  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'autres  la  sécularisation  des  institutions  chré- 
tiennes, a  tait  du  contrat  matrimonial  un  acte  purement  naturel  et  ne  rele- 
vant que  de  l'autorité  séculière.  De  là  le  mariage  civil,  échange  de  con- 
sentement fait  non  plus  entre  deux  chrétiens,  mais  entre  deux  citoyens, 
devant  une  autorité  purement  humaine,  confirmé  au  nom  de  cet  être  abs- 
trait qu'on  appelle  la  loi,  et  indépendant  de  toute  cérémonie  religieuse. 

a  Contre  ces  erreurs,  l'auteur  établit  solidement  la  doctrine  catholique  : 
le  droit  propre  et  absolu  de  l'Église  sur  le  mariage,  élevé  par  Notre-Sei- 
gneur  à  la  dignité  de  sacrement;  son  indépendance  du  pouvoir  civil  sur  ce 
poinl;  l'inséparabilité  du  sacrement  d'avec  le  contrat  dans  les  unions  des 
baptisés. 

c  Les  origines  historiques  et  juridiques  du  mariage  civil  sont  étudiées 
dans  la  seconde  partie.  On  voit  les  ordonnances  royales  empiéter  de  plus 
en  plus  sur  les  matières  matrimoniales,  qui  relèvent  du  droit  de  l'Église; 
la  situation  anormale  faite  aux  protestants  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'é- 
dit  de  Nantes  rendre  nécessaire  une  sorte  de  célébration  devant  d'autres 
personnes  que  les  curés  catholiques;  enfin,  cette  mesure  exceptionnelle  de- 
venir la  loi  commune  imposée  à  tous. 

«  L'auteur  est  ainsi  amené  à  examiner  dans  une  troisième  partie  ce  que 
peut  valoir  et  ce  que  peut  être  le  mariage  civil,  d'abord  pour  les  non  bap- 
tisés, ensuite  pour  ceux  que  le  baptême  a  soumis  à  la  juridiction  de  l'É- 
glise ;  il  établit  alors  une  comparaison  entre  la  législation  française  et  la 
législation  canonique,  et  termine  en  recherchant  quel  serait  le  moclus  vi- 
cendi  qui  permettrait  de  mettre  un  terme  au  conflit  des  deux  droits  dans 
noire  pays. 

-,  Vous  connaissez  maintenant  le  terrain  et  les  conditions  du  combat.  Il 
est  temps  de  sonner  la  charge.  Nos  canonistes  les  plus  orthodoxes,  voire 
ceux  que  Rome  nous  a  envoyés,  vont  se  transformer  pour  la  circonstance 
en  émules  de  Pithou  et  de  Pothier  pour  faire  valoir  les  droits  de  la  couronne 
sur  le  mariage  et  toutes  ces  vieilleries  parlementaires  dont  s'affublent  si 
volontiers  les  contempteurs  du  passé  quand  il  s'agit  de  porter  la  main  sur 
les  droits  de  la  société  chrétienne.  » 

M.  l'abbé  Connelly,  dont  les  savantes  leçons  avaient  fourni  au  candidat 
le  sujet  de  sa  thèse,  passe  en  revue  les  conclusions  de  M.  Paoli  sur  le  ma- 
riage en  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français  :  en  quoi  le  mariage 
ou  plutôt  les  différentes  sortes  de  mariage  reconnues  par  le  droit  romain 
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étaient-ils  des  contrats  consensuels?  quel  était  leur  caractère  religieux?  en 
quoi  les  solennitéa  dépendaient-elles  de  la  loi  civile?  Toutes  les  unions  ne 
produisaient  pas  les  mômes  effets  aux  yeux  de  la  loi,  mais  ils  étaient  va- 
riables suivant  les  différentes  espèces  de  personnes. 

L'ancien  droit  français  reconnaissait  au  mariage  entre  chrétiens  un  ca- 
ractère religieux  et  sacramentel,  qui  le  plaçait,  en  ce  qui  concerne  les 
questions  de  validité,  sous  la  compétence  exclusive  de  l'Église,  mais  l'au- 
torilé  civile  n'avait  jamais  cessé  d'en  réglementer  les  effets  civils  ;  bientôt, 
sans  oser  décréter  elle-même  des  empêchements  dirimants,  elle  refuse  de 
reconnaître  les  effets  civi-ls  aux  mariages  qui  n'ont  pas  été  célébrés  con- 
formément aux  ordonnances.  Les  observations  de  M.  Cormelly  amènent 
M.  Paoli  à  préciser  plusieurs  points  relatifs  au  prétendu  rapt  de  séduction, 
à  la  présence  volontaire  du  propre  curé,  à  la  nécessité  du  consentement 
des  parents,  et  enfin  à  la  situation  parliculière  des  protestants  après  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  Quant  à  la  divergence  que  Je  candidat  a  cru 
pouvoir  relever  entre  les  ordonnances  royales  et  les  arrêts  des  parlements, 
M.  Connelly  pense  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  fondée  ;  tout  semble  se 
borner  à  la  différence  qui  résulte  nécessairement  de  l'appréciation  judiciaire 
de  cas  concrets. 

M.  Gaspard  entreprend  l'examen  de  la  thè3e  sous  le  rapport  canonique  : 
après  avoir  relevé  certains  défauts  de  précision  et  d'enchaînement  logique, 
il  s'arrête  tout  particulièrement  sur  le  pouvoir  des  princes  de  porter  des 
lois  relatives  au  mariage  pour  leurs  sujets  infidèles  ;  il  relève  avec  une 
grande  subtilité  les  points  faibles  de  l'argumentation  du  candidat,  et  appré- 
cie très  finement  la  valeur  des  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre  sur 
cette  question  controversée.  Il  apporte  la  même  habileté  scolastique  dans 
ses  observations  sur  la  véritable  valeur  de  l'argument  théologique  que  l'on 
peut  tirer  du  fameux  texte  de  saint  Paul:  Sacramentum  hoc  magnum  est, 
in  Ghnsto  dico  et  in  Ecclesia. 

M.  Loudinhon  regrette  que  Péloignement  et  les  travaux  du  ministère 
n'aient  pas  permis  à  M.  Paoli  de  consulter  certains  ouvrages  qui  lui  auraient 
fourni  de  précieux  renseignements  et  lui  auraient  fait  éviter  certaines 
inexactitudes  de  détail.  Il  demande  au  candidat  de  faire  de  plus  près  l'ap- 
plication des  principes  énoncés  dans  sa  thèse  à  l'état  d'une  société 
où  le  décret  Tametsi  n'aurait  pas  été  publié.  M.  Paoli  répond  d'une  façon 
très  pertinente.  Le  professeur  amène  ensuite  le  récipiendaire  à  préciser  ses 
conclusions  sur  le  modus  rivendi  qui  lui  paraîtrait  le  meilleur  pour  faire 
cesser  les  conflits  perpétuels  entre  les  deux  législations  matrimoniales, 
civile  et  ecclésiastique;  en  particulier,  il  discute  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  la  loi  qui  oblige  les  fidèles  à  célébrer  d'abord  ce  qu'on  appelle 
le  mariage  civil  avant  de  donner  leur  consentement  devant  le  prêtre;  le 
système  italien  n'est  pas  sans  de  graves  dangers,  quoique  théoriquement 
il  soit  plus  conforme  au  droit  canonique. 

M.  Boudinhon  demande  ensuite  en  quoi  le  système  théologique  qui  fai- 
sait consister  le  sacrement  dans  la  bénédiction  du  prêtre  se  rattache  au 
gallicanisme;  à  vrai  dire,  il  n'est  pas  d'origine  gallicane,  mais  il  favorisait 
les  prétentions  des  gallicans,  et  a  été  avidement  accueilli  par  eux.  Enfin, 
le  professeur  regrette  de  n'avoir  pas  trouvé  dans  la  thèse  une  exposition 
ex  professo  des  droits  de  la  société  civile  sur  les  matières  mixtes  qui  se 
rattachent  au  mariage;  il  se  plaît  cependant  à  reconnaître  que  les  éléments 
de  cette  étude  se  trouvent  pour  la  plupart  dans  le  travail  de  M.  Paoli. 

Après  la  délibération  du  jury,  M.  l'abbé  Paoli  est  admis  à  la  maîtrise 
ou  doctorat  en  droit  canonique. 

Les  amis  des  études  canoniques  se  retrouvaient,  huit  jours  après,  dans 
la  même  salle,  pour  assister  à  la  soutenance  de  M.  l'abbé  Péries.  qui  pré- 
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sentait,  pour  obtenir  le  grade  suprême,  un  volumineux  travail  sur  VHis- 
toire  rie  la  Faculté  de  droit  dans  l'ancienne  Université  de  Paris, 

Tout  d'abord,  Mgr  d'Hulst,  qui  présidait  la  séance,  prend  I-a  parole  : 
«  Ces  soutenances,  qui  se  succèdent  à  des  intervalles  si  rapprochés,  sont 
de  bon  augure,  dit-il,  en  l'année  où  la  Faculté  a  reçu  deRome  l'institution 
canonique.  Après  avoir  suivi  les  cours  et  pris  les  premiers  grades  dans 
notre  école,  M.  l'abbé  Péries  a  continué  Ges  recherches  au  milieu  des  tra- 
vaux h  absorbants  du  saint  ministère,  et.  api  es  deux  ans,  il  apporte  une 
thèse  qui  doit  intéresser  notre  école  au  plus  haut  point,  car  il  s'agit  de  sa 
devancière1  à  Paris,  la  vieille  école  de  décret  de  l'Université  de  Paris.  » 

Le  recteur  donne  alors  la  parole  au  candidat  pour  faire  lui-même  un  ré- 
sumé de  son  travail. 

M.  Pênes  a  remarqué  que  si  l'Université  de  Paris  avait  donné  lieu  à  de 
nombreux  travaux,  si  quelques-unes  de  ses  Facultés  avaient  été  l'objet  de 
monographies  intéressantes,  l'ancienne  Faculté  de  droit  canonique  n'avait 
pas  été  suffisamment  étudiée.  Il  s'est  donc  proposé  de  combler  cette  lacune 
dans  la  mesure  qui  lui  était  possible;  il  a  été  assez  heureux  pour  mettre 
la  main  sur  quelques  documents  inédits  ;  il  a  parcouru  les  travaux  qui 
pouvaient  lui  fournir  des  matériaux,  s'est  aidé  des  conseils  et  de  l'expérien- 
ce d'hommes  aussi  bienveillants  que  savants,  et  c'est  le  résultat  de  son 
travail  de  deux  années  qu'il  présente  à  la  Faculté. 

II  a  divisé  l'histoire  de  l'ancienne  Faculté  de  décret  en  trois  parties,  sui- 
vant les  trois  périodes  bien  distinctes  de  son  existence  :  la  première,  qu'il 
appelle  le  régime  ecclésiastique,  va  de  l'origine  à  1534;  la  seconde,  carac- 
térisée par  le.  fonctionnement  du  Collège  sexviral,  de  1534  à  '1656  ;  la  troi- 
sième enfin,  depuis  la  réforme  de  Louis  XIV,  en  1656,  jusqu'à  laPiévolution, 
est  désignée  sous  le  titre  de  :  les  Nouveaux  Docteurs  et  le  Droit  civil. 

Dans  chacune  de  ces  trois  périodes,  l'auteur  étudie  successivement  le  per- 
sonnel, maîtres  et  élèves,  les  grades  et  l'enseignement,  avec  les  méthodes 
et  les  cours,  les  statuts  et  le  gouvernement  intérieur.  Il  y  ajoute  une  énu- 
rnération  des  principaux  maîtres  dont  l'enseignement  a  illustré  la  Faculté, 
et  de  ses  élèves  les  plus  remarquables.  Il  consacre  de  longues  pages  à  la 
question,  si  obscure  et  si  difficile,  de  l'enseignement  du  droit  romain  dans 
la  Faculté  de  Paris,  malgré  la  célèbre  défense  du  pape  Honorius.  Ses  con- 
clusions sur  ce  point  sont  que  cet  enseignement  n'a  jamais  été  interrompu, 
quoique  réduit,  à  certaines  époques,  à  de  simples  explications  des  InstUu- 
tes  de  Justinien.  Il  croit  aussi  avoir  prouvé  que  la  collation  des  grades  en 
droit  civil  n'a  jamais  été  entièrement  abandonnée  ;  en  tout  cas,  il  a  mis  en 
lumière  les  efforts  ininterrompus  de  la  Faculté  pour  reprendre  sans  cesse  un 
enseignement  toujours  interdit. 

M.  Connelly  prend  alors  la  parole,  et,  après  avoir  félicité  le  récipiendaire, 
il  demande  si  la  Faculté  de  Paris  a  produit  un  homme  remarquable.  M.  Pé- 
ries énumère  les  maîtres  et  les  élèves  qui  ont  contribué  à  faire  la  gloire  de 
la  Faculté  de  décret,  des  papes,  des  évèques,  des  canonistes  ;  mais  il  est 
bien  obligé  de  reconnaître  que  l'enseignement  du  droit  était  beaucoup  plus 
brillant  à  Orléans,  et  que  la  méthode  un  peu  trop  traditionnelle  suivie  à 
Paris,  le  nombre  généralement  restreint  des  maîtres,  la  lutte  contre  les  au- 
tres facultés,  ont  été  un  obstacle  qui  justifie  la  question  du  professeur. 

Après  quelques  remarques  sur  certaines  expressions  peu  exactes  à  pro- 
pos du  droitféodal,  M.  Connelly  demande  quelle  était  la  pensée  du  pouvoir 
royal  en  interdisant  l'enseignement  du  droit  romain  à  Paris;  l'interdiction 
portée  par  Honorius  a-t-e)le  été  suggérée  par  les  rois  de  France?  est-elle 
due  à  l'initiative  du  Pape?  les  rois  n'avaient-ils  pas  pour  but  de  se  sous- 
traire à  toute  revendication  v°s>'k'e  de  la  part  de  l'empire  d'Allemagne  ? 
Cela  semble  résulter  de  la  déclaration  royale  qui  tolère  l'usage  du  droit  ro- 


main  dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme  tirant  sa  force  du  consentement 
royal  et  non  d'aucune  ancienne  promulgation.  M.  Péries  répond  que  rien 
dans  les  textes  ne  semble  permettre  de  conclure  à  une  démarche  des  rois  de 
France  pour  faire  interdire  par  les  papes  l'enseignement  du  droit  romain 
à  Paris;  que  sans  doute  les  rois  ont  maintenu  et  appliqué  dans  l'iniérèt  de 
leur  pouvoir  cette  défense,  mais  que  les  autorisations  données  par  eux  aux 
autres  universités,  en  particulier  à  celle  d'Orléans,  font  penser  qu'ils  ne  re- 
doutaient pasbeaucoup  les  revendications  des  empereurs  allemands.  Il  croit 
que  l'interdiction  est  due  à  l'opposition  entre  le  droit  canonique  et  le  droit 
romain,  les  papes  craignant  que  le  développement  de  l'enseignement  de  ce 
dernier'  ne  vînt  à  porter  atteinte  aux  droils  de  1  Église. 

M.  Gasparri,  à  propos  de  la  séparation  de  l'école  de  décret  d'avec  celle 
de  théologie,  remarque  dans  les  explications  de  l'auteur  une  certaine  con- 
fusion :  la  distinction  entre  le  domaine  de  la  théologie  morale  et  celui  du 
droit  canonique  ne  lui  paraît  pas  assez  bien  indiquée;  il  fait  sur  ce  point 
une  série  d'intéressantes  observations. 

M.  Boudinhon,  après  avoir  adressé  au  candidat  des  observations  de  détail 
sur  la  division  et  le  style  de  son  travail,  et  relevé  quelques  inexactitudes, 
se  demande  si  M.  Peries  a  apprécié  comme  il  le  fallait  la  valeur  juridique 
et  officielle  des  deux  principales  collections  qui  forment  le  Corpus  juris,  le 
Décret  de  Gratien  et  les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX  ;  il  lui  semble  que  d'une 
part  l'auteur  a  fait  des  Décrétâtes  une  œuvre  trop  indépendante  des  collec- 
tions antérieures,  et  que  de  l'autre  il  a  trop  dinjinué  l'importance  que  gar- 
dait encore  la  collection  de  Gratien,  même  après  la  publication  officielle  des 
Décrétâtes. 

En  ce  qui  concerne  la  fameuse  interdiction  d'Honorius,  le  professeur  ne 
partage  pas  l'avis  du  candidat  sur  ses  véritables  motifs.  M.  Périesa  vu  sur- 
tout l'opposition  entre  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  le  droit  public  ro- 
main et  les  lois  ecclésiastiques;  M.  Boudinhon  pense  au  contraire  qu'il 
s'agit  avant  tout  de  droit  privé  ;  la  prohibition  a  tout  d'abord  un  caractère 
personnel:  il  est  défendu  aux  réguliers,  et  plus  tard  à  presque  tous  les  clercs 
d'étudier  le  droit  romain,  en  tant  que  science  pratique  et  pouvant  servir 
aux  jugements;  delà  à  défendre  à  une  Faculté  dont  les  maîtres  et  les  élè- 
ves étaient  exclusivement,  à  cette  époque,  des  clercs,  l'enseignement  pra- 
tique de  ce  droit,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Le  professeur  développe  cette  ex- 
plication du  problème  à  l'aide  des  textes  et  des  faits  qu'il  recueille  dans  la 
thèse  même,  et  croit  pouvoir  montrer  qu'elle  résout  d'une  manière  satis- 
faisante les  principales  difficultés  auxquelles  se  heurtent  les  autres  solutions. 

M.  Larcher,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  civil,  étudie  le  rôle  du  par- 
lement par  rapport  à  l'Université:  comment  a-t-elle  cessé  de  relever  de 
l'autorité  ecclésiastique  pour  passer  insensiblement  sous  la  compétence  du 
pouvoir  royal?  quel  intérêt  avait  la  Faculté  à  vouloir  dépendre  directement 
du  conseil  privé,  et  non  du  parlement?  et  comment  un  corps  judiciaire  a- 
t-il  été  amené  à  exercer  son  autorité  sur  un  corps  enseignant  ?  Le  réci- 
piendaire condense  sur  ce  point  lés  conclusions  éparses  dans  sa  thèse. 
M.  Larcher  ajoute  quelques  réserves  sur  les  appréciations  trop  vagues  ou 
même  inexactes  relativement  au  droit  féodal. 

Mgrd'Hulst  conclut  en  adressant  ses  félicitations  au  candidat;  il  regrette 
cependant  que  la  thèse  choisie  n'ait  pas  laissé  une  place  plus  considérable 
au  droit  canonique,  et  soit,  en  réalité,  une  thèse  historique;  la  Faculté  dé- 
sirerait que  les  thèses  eussent  un  caractère  plus  juridique.  Il  reconnaît  que 
M.  Péries  ne  pouvait  faire  autrement,  étant 'donné  son  sujet,  et  ne  prétend 
en  rien  diminuer  le  mérite  de  ce  travail. 

Bientôt  M.  Péries  est  proclamé  docteur  en  droit  canonique  aux  applaudis- 
sements de  l'assistance. 
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Les  Livres  saints  et  la  Critique  rationaliste.,—  Histoire  et  réfutation 
des  objections  des  incrédules  contre  les  saintes  Écritures,  par  F.  Vigou- 
roux,  prêtre  de  Saint-Sulpice,  avec  des  illustrations  d'après  les  monuments, 
par  M.  l'abbé  Douillard,  architecte.  2e  édition,  tome  IV.  Paris,  A.  Roger 
et  F.  Chernoviz,  1890. 

On  sait  que  cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une  (t.  I  et  II) 
est  une  histoire  des  attaques  dirigées  contre  les  Livres  saints,  l'autre  (t.  III 
et  IV)  est  la  réfutation  de  ces  attaques.  Dans  le  tome  troisième,  M.  Vigouroux 
s'occupe  du  Pentateuque  seul  ;  dans  le  tome  quatrième,  des  autres  livres. 
Nous  neparleions  que  de  celui-ci. 

I 

Aux  vieilles  objections  des  hérétiques  contre  les  Livres  saints,  les  mo- 
dernes rationalistes  ont  ajouté  les  leurs.  Ils  ont  imaginé  des  systèmes  nou- 
veaux qui  ne  laissent  pas  un  livre  debout.  Par  leur  seul  dernier  système 
sur  l'origine  et  la  date  de  rédaction  de  ce  qu'ils  nomment  l'Hexateuque, 
ils  ébranlent  à  leur  gré  la  vérité  historique  (partielle  ou  totale)  de  presque 
tout  l'Ancien  Testament.  Les  livres  historiques  ou  ne  sont  pas  de  leur  date 
ou  nemér.tent  pas  foi —  en  quelque  point  du  moins.  Tobie,  Judith,  Esther, 
sont  des  romans  pieux,  des  histoires  fictives.  Les  livres  didactiques  et  sa- 
pientiaux  ou  ne  sont  pas  de  leurs  auteurs,  ou  manquent  d'intégrité,- ou 
surtout  enseignent  une  doctrine  suspecte.  Job  n'est  qu'une  fable  gran- 
diose. Les  Psaumes  sont  à  peine  de  David.  Les  Proverbes  sont  communs 
et  vulgaires.  L'Ecclésiaste  est  un  écrit  épicurien  sceptique,  matérialiste 
—  on  le  savait  du  reste  —  et,  ce  qui  est  nouveau,  pessimiste.  Le  Cantique  des 
cantiques  est  une  pièce  profane  égarée  dans  un  recueil  religieux.  La  Sa- 
gesse est  pleine  d'erreurs  philosophiques  d'origine  grecque.  L'Ecclésiasti- 
que trouve  à  peine  grâce.  Quant  aux  prophètes,  ils  ne  sont  pas  totalement 
authentiques  :  la  preuve  a  priori,  c'est  que,  s'ils  étaient  authentiques,  il 
y  aurait  prophétie,  et  la  prophétie  est  métaphysiquement  impossible.  Isaïe 
(surtout  les  27  derniers  chapitres)  et  Daniel  tout  entier  ne  sont  pas  de  leurs 
auteurs.  Osée  est  immoral.  Jonas  est  «  un  conte  moral  »  —  sans  doute 
parce  qu'il  contient  trop  de  miracles.  Zacharie  est  manifestement  de  deux 
mains.  Voilà  très  sommairement  les  conceptions  des  rationalistes  au  sujet 
des  livres  de  l'Ancien  Testament.  Ajoutons  que  leurs  appréciations  des 
faits,  et  principalement  du  caractère  et  des  actes  des  saints  personnages 
dont  il  est  parlé  dans  ceslivres,  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  subjectif  etde 
plus  systématiquement  antitraditionnel  (1).  —  M.  Vigouroux  expose  clairement 

(1)  Voir  le  jugement  qu'ils  portent,  parexemple,  sur  Samuel  (p  74,  suiv.),  eten 
particulier  sur  David  (p.  78,  suiv.).  M.  Vigouroux  fait  à  ce  propos  une  remarque 
fort  juste  :  «  Les  sympathies  historiques  des  incrédules  »,  dit-il,  (p.  78),  «  sont 
quelque  chose  de  remarquable.  M.  Renan  (personne  n'a  poussé  plus  Loin  que 
lui  la  haine  de  David)  a  travaillé  toute  sa  vie,  d'une  part,  à  réhabiliter  Satan, 
Caïn,  Sanl,  Judas  le  traître,  et,  d'autre  part,  à  rabaisser  David,  saint  Jean,  saint 
Paul.  Un  attrait  irrésistible  le  porte  vers  les  premiers  et  l'éloigné  des  se- 
conds... » 
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les  objections  qui  sont  faites.  Il  prend  cet  exposé  souvent  aux  adversaires 
eux-mêmes;  ceux  que  nous  entendons  sont  les  plus  connus  :  E.  Reuss,  M. 
Renan,  J.  Wellhausen,  pour  les  livres  historiques  ;  Kuenen,  E.  Reuss  encore 
pour  les  livres  prophétiques  ;  Th.  Nœldeke,  L.  Bertholdt,  Bieek,  etc.  Il 
répond  ensuiteàces  objections  :  il  tire  ses  réponses  de  la  tradition  —  si  mé- 
prisée des  écoles  modernes;  —  de  l'examen  critique  des  livres,  du  style»,  avec 
mesure,  etc. — Tenez-vous-en  strictement  au  texte  même  de  l'écrivain  inspi- 
ré ;  ne  lui  faites  pas  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas.  N'exigez  pas  des  anciens,  des 
Orientaux,  des  manières  de  penser,  de  juger  et  de  s'exprimer  propres  aux 
modernes,  aux  froids  Occidentaux.  —  Ne  jugez  pas  comme  indigne  de  foi  uu 
livre  dont  le  texte  présente,  en  quelque  endroit  accidentel,  surtout 
en  fait  de  dates,  de  vraies  impossibilités  de  conciliation  :  et  vous  aurez,  la  plu- 
part du  temps  résolu  l'objection.  M.  Vigouroux  le  sait,  et  ses  solutions  sont 
décisives.  Que  si  quelques-unes  semblent  peut-être  incomplètes,  c'est  qu'il 
en  a  déjà  dit  un  mot  dans  le  Manuel  biblique  ou  la  Bible  et  les  Décou- 
verles  modernes.  Du  reste,  il  renvoie  souvent  aux  auteurs  spéciaux  qui 
ont  tranché  ces  difficultés.  Aux  écrivains  qu'il  prend  soin  d'indiquer,  comme 
L.  Kœnig  pour  Josué  (p.  15),  Himpel  pour  les  livres  de  Samuel  (p.  4G), 
C.  Movers  pour  les  Paralipomènes,  (p.  61),  G.  Rudde  pour  Job'  (p.  189), 
Lœhr  pour  Isaïe  (p.  272;,  on  pourrait  en  ajouter  aisément  beaucoup  d'au- 
tres. 

II 

La  critique  rationaliste  n'épargne  pas  davantage  le  Nouveau  Testament. 
Les  objections  qu'elle  soulève  contre  ceslivres,  sont  prises  à  E.  Reuss,  àD. 
Strauss,  à  F.  Baur,  et  principalement  à  M.  Renan,  quia  vulgarisé  parmi 
nous  un  système — s'ily  a  système ■ — d'éclectisme  incohérent.  Les  cinq  pre- 
miers volumes  de  ses  Origines  du  chritianisme  sont  l'expression  de  con- 
clusions tireesdetouteslesecolesallemandes.il  nie  que  nos  Evangiles  actuels 
—  excepté  le  troisième,  qu'il  ne  se  refuse  pas  à  attribuera  S.  Luc,  —  soient 
du  moins  en  tout,  de  leurs  auteurs.  Il  révoque  en  doute  leur  vérité  hisLori- 
que.  Il  leur  suppose  des  fins  qu'ils  n'ont  pas.  Il  renverse  leur  ordre  d'appa- 
rition. Il  imagine,  pour  en  expliquer  la  genèse  et  les  rapports  mutuels,  des 
remaniements,  des  combinaisons,  vrais  tours  de  force  intellectuels.  Les 
Actes  des  apôtres  sont  de  S.  Luc;  mais  ils  contiennent  des  erreurs,  des 
contradictions,  et  c'est  un  écrit  de  tendance,  composé  dans  un  but  de  con- 
ciliation, pour  amener  un  accord  entre  les  deux  partis  opposés  de  S.  Pierre 
et  de  S.  Paul.  Des  quatorze  Épîtres  de  S.  Paul,  il  n'y  en  a  que  quatre  qui 
soient  certainement  de  lui  ;  les  autres  n'ont  pas  d'authenticité  prouvée,  en 
particulier  les  Épitres  pastorales.  Les  Epitres  catholiques  ne  sont  pas  toutes 
de  leurs  auteurs  ;  plusieurs  sont  apocryphes  :  l'Épilre  de  S.  Jacques,  entre 
autres,  est  dirigée  contre  S.  Paul.  Quant  à  l'Apocalypse,  qui  est  de  S.  Jean, 
M.Renan  veut  que,  parue  en  Asie  Mineure  en  l'an  69,  eïïe  ait  pour  héros 
Néron  :  Néron,  selon  lui,  est  l'Antéchrist  attendu. — M.  Vigouroux  quiconnait 
ces  écoles  et  aussi  M.  Renan,  ne  laisse  aucune  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  ob- 
jections sans  réponse.  Assez  bref  lorsqu'il  s'agit  d'attaques  anciennes,  il 
s'étend  d'autant  plus  sur  les  modernes.  A  une  critique  de  pure  raison  —  très 
souvent  subjectiveet  arbitraire  —  il  oppose  une  critique  vraiment  scientifi- 
que, réglée  par  la  foi.  Très  bien  menées  les  discussions  sur  les  divergences 
qui  existent  entre  les  Évangiles,  sur  les  possessions  démoniaques,  et  notam- 
ment sur  les  prétendus  frères  de  Jésus.  Incomplète  peut-être,  quoique  suf- 
fisante, la  réponse  à  cette  assertion,  que  S.  Paul  a  cru  faussement  à  l'immi- 
nence du  second  avènement.  L'origine  des  doutes  relatifs  à  l'auteur  vrai  de 
l'Épître  aux  Hébreux  est  clairement  et  finement  exposée.  Les  pages  qui  éta- 
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Missent  l'identité  du  Céphas  de  l'Épître  aux  Galatesavec  S.Pierre  et  la  por- 
tée de  l'imprudence  commise  par  lui  sont  très  solides,  très  sages  (1). 

On  voit  parla  que  M.  Yigouroux,  sans  négliger  les  objections  passées,  s'at- 
tache de  préférence  àcelles  que  l'on  fait  de  nos  jours.  Il  ne  les  prend  pas  tou- 
tes à  partie.  Il  en  est  même  qu'il  ne  rappelle  pas.  A  quoi  bon?  Leur  solu- 
tion est  facile  à  trouver.  Il  en  est  d'autres  qu'il  omet  à  dessein  :  je  veux  dire 
celles  qui  ont  leur  cause  dans  le  rationaliste  dogme — npfircoM  \!/s-joo;  — delà 
négation  de  la  prophétie  et  du  miracle,  du  surnaturel.  Il  est  évident  qu'à 
ce  point  de  vue,  c'est  affaire  de  l'apologétique.  Il  s'en  occupe  seulement 
pour  autant  que  le  fait  prophétique  ou  miraculeux,  dégagé  de  son  carac- 
tère surnaturel,  donne  prise  comme  fait  aux  objections  de  l'incrédulité. 
Quoiqu'il  en  soit,  disons  en  terminant  que  ce  bel  ouvrage  est  un  nouveau 
service  rendu  par  le  savant  professeur  à  la  foi  catholique  et  aux  fortes 
études  bibliques  dans  notre  pays.  —  A  la  fin  du  volume  sontdeux  appendices, 
formés,  l'un  de  deux  lettres  de  M.  l'abbé  Delaunay  sur  les  silex  dits 
tertiaires  de  Thenay,  d'où  i'on  prétendrait  tirer  une  conclusion  contre 
l'âge  de  l'homme  suivant  Moïse;  et  l'autre,  une  bibliographie  des  princi- 
paux ouvrages  catholiques  publiés  pendant  le  xvme  siècle  contre  les  incré- 
dules et  les  philosophes,  en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Trente-huit  illustrations,  la  plupart  très  utiles  pour  l'intelligence  des 
livres  saints  qu'elles  concernent,  sont  disposées  en  leur  place  dans  le 
volume. 

Élie  Philippe. 

Divi  Thomae  Aquinatis,  Docloris  angelici,  totiu*  Summae  Theologicœ 
conclusiones.  — ■  Un  vol.  in-12  carré,  de  416  p.  avec  filets  rouges.  Paris, 
Roger  et  Chernoviz.  1S90. 

On  a  plus  d'une  fois  tenté  de  réduire  en  courts  résumés  la  Somme  théo- 
logique  de  S.  Thomas  d'Aquin;  il  n'est  pas  sans  originalité  d'en  faire  un 
avec  les  conclusions  mûmes  de  chaque  article  de  l'ouvrage,  telles  que  les 
reproduisent  presque  toutes  les  éditions.  Ces  conclusions,  quoique  n'étant 
pas  l'œuvre  de  S.  Thomas,  n'en  ont  pas  moins  une  très  grande  valeur; 
elles  serrent  de  près  la  pensée  du  Maître,  puisqu'elles  condensent  en  peu 
de  mots  la  raison  principale  qu'il  développe  dans  le  corps  de  chacun  des 
articles  de  l'immense  ouvrage.  C'est  donc  la  moelle  de  la  Somme  que  l'on 
possède  dans  ce  petit  livre,  d'un  format  commode  et  d'une  exécution  typo- 
graphique remarquable. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

82.  P.  J.  Urraburu,  S.  J. —  Institutiones  philosophie^.  T.  I.  Loijica. 
—  1  vol.  in-S°  de  1178  p.  —  Paris,  Lethielleux. 

83.  Pierre  Chrétien.  —  Essai  sur  te  droit  public  de  la  Belgique. — 
1  v.  gr.  in-8"  de  430  p.  —  Bruxelles,  Société  Belge  de  librairie. 

(1)  Sur  cette  question,  que  l'on  se  reprend  à  agiter,  je  ne  sais  pourquoi,  depuis 
quelque  temps,  M.  Vigouroux  s'accorde  avec  le  P.  Fesch  {Zeitscrif'l  fiir  Katli. 
Tlieoloyie  d'innsbruck,  t.  VU,  1883;,  dont  il  dit  d'ailleurs  résumer  le  travail.  Aux 
preuves  péremptoires  qu'ils  apportent,  on  peut  ajouter  celle-ci,  empruntée 
au  contexte  :  qu'un  S.  Pierre  seul  était  capable  de  taire  accepter  sa  manière  de 
voir  à  Barnabe,  un  si  grand  apôtre,  le  parent,  l'ami,  le  compagnon  de  S.  l'aul 
dans  son  évangélisation  des  gentils,  évangélisation  qui  avait  pour  principe  l'af- 
franchissement de  la  loi  mosaïque  et  l'inutilité  de  son  obserVation  pour  le  salut. 
Un  di>ciple  obscur  comme  ce  Céphas,  dont  on  ne  sait  rien,  pas  même  ^'ila  certai- 
nement existé,  n'aurait  pas  eu  sur  Barnabe  et  l'Église  cette  influence.  —  Lais- 
sons donc  enfin  cette  opinion,  qui  n'est  guère  plus  qu'une  conjecture. 
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84.  L.  Auvray.  —  Les  Régisses  de  Grégoire  IX,  recueil  des  bulles  de 
ce  pape.  In-fol.  Ier  fascic.  Paris,  —  Thorin. 

85.  P.  Condis.  —  Dictionnaire  de  droit  canonique.  T.  III.  O-Z.  — 
In-4°  de  857  p.  —  Paris,  Walzer. 

86.  V.  Medini.  —DeS.  Joannis  Prsecursoris  et  Baptisliv  Domini  rela- 
tiva  dignitate  et  sanctitate.  Dissertalio  theologica.  —  1  v.  in-8°  112 
p.  —  Venise,  Emiliani. 

87.  Mgr  Sauvé.  —  Le  Pape,  son  autorité,  son  magistère  infaillible,  et 
le  Concile  du  Vatican.  —  1  vol.  in-8°  de  xlvi-436  p.  —  Paris,  Berche 
et  Tralin . 

Articles  de  revues. 

88.  Annales  de  philosophie  chrétienne.  —  Avril-Mai.  —  A  Lelong.  La 
Vérité  sur  l'hypnotisme  (suite  et  fin). 

89.  Reiue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  — Mai.  — H.  Beaune. 
Le  Socialisme  d'État.  —  Dr  Ch.  Helot.  Étude  sur  la  propriété  et  sur 
les  devoirs  qu'elle  impose  (suite  et  fin). 

90.  Boletiade  la  RealAcademia  de  la Hisloria  (Madrid).  —  Avril. — 
F.  Fita.  S.  J.  L'Inquisition  espagnole  et  le  Droit  international  e«1487: 
Bulle  inédite  d'Innocent  VIII. 

91.  Dublin  Review.  — Avril.  — J.-R.  Gasquet.  V Histoire  primitive 
de  la  Messe.  —  Crémation  et  Christianisme. 

92.  —  Stimmen  aus  Maria-Laach.  —  Avril.  —  H.  Haan.  Sur  l'hyp- 
notisme. 

93.  Ephemerides  liturgicœ.  —  Juin.  —  De  Throno  et  Baculo  pastorah. 

94.  —  American  Eeclesiastical  Review.  —  Juin.  —  La  Dévotion  peu 
Sacré-Cœur  et  les  Décrets  romains  (Intéressant  résumé  des  décrets  des 
différentes  Congrégations  Romaines  sur  ce  point).  —  Del'  Anlipendium .  — 
Les  Liturgies  de  l'Eglise  occidentale. 

95.  T/ieologischeQuartalchrift  de Tubingue.  —  1890,n.  1.  —P.  Odilo 
Rothmanner.  Des  Significations  anciennes  et  récentes  du  mot  missa. 


IMPRIMATUR. 


Parisiis,  die  14  Julii  1890. 
f  Franciscùs,  Card.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  .'  P.  Lethielleux. 


Mayenne.  —  lmp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 
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I.  —  A.  Boudinhon.   -Du  Trentain  de  Messes  grégoriennes. 

II.  —  E.  Grandclaude.  —  Nouvelle  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  relative 
au  divorce.  —  Coopération  matérielle  à  une  action  en  divorce. 

III.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  —  1.  S.  C.  de  l'Inquisition.  —  Instruction  aux 
Évêques  des  Rîtes  Orientaux  sur  les  mariages  mixtes.  — Dispense  de  l'absti- 
nence pour  la  prochaine  fête  de  l'Assomption.  —  Procédure  à  suivre  dans  les 
causes  de  nullité  de  mariage  pour  bigamie  et  disparité  de  culte.  —  II.  S.  C.du 
Concile.  —  Causes  jugées  dans  la  séance  du  14  juin  1890.  —  Naples,  Concur- 
sus.  —  Reggio,  Mibsx  conventualis.  — Perpignan,  Canonicalis  — III.  S.C.des 
Rites.  Décret  de  helevantia  processus  en  la  cause  du  Vén.  Castelli, —  du  Vén. 
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DU  TRENTAIN  DE  MESSES  GRÉGORIENNES 

Un  de  nos  lecteurs  veut  bien  nous  communiquer  un  article 
du  Bulletin  de  la  pieuse  archiconfrérie  de  Noire-Dame  du 
Sufjrage  (1)  et  nous  demande  notre  avis  sur  certaines  des  con- 
clusions de  cette  Revue  à  propos  de  l'efficacité  des  trente  mes- 
ses consécutives  célébrées  pour  un  défunt,  et  connues  sous  le 
nom  de  trentain  de  messes  Grégoriennes.  Nous  saisissons  celte 
occasion  de  traiter  ex  professo  cette  question  de  nature  à  inté- 
resser nos  lecteurs.  Que  si  nous  ne  pouvons  admettre  en  leur 
entier  les  conclusions  du  Bulletin  de  Notre-Dame  du  Suffrage, 
nous  ne  prétendons  nullement  faire  le  procès  de  cette  excel- 
lente feuille,    qui  propage  avec  tant  de  zèle  la  dévotion  en  fa- 

(1)  Nimes,  Avril  1890. 

152«  Livr.,   août  1890.  '22 
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veur  des  âmes  du  Purgatoire.  Mais  il  est  important  que  les 
fidèles  ne  puissent  être  trompés  par  des  expressions  inexactes 
ou  tout  au  moins  exagérées;  c'est  pour  cela  que  nous  allons 
rechercher,  à  l'aide  des  documents  et  des  décrets  de  la  S.  C.  des 
Indulgences,  quelle  est  la  nature  intime  du  privilège  attaché 
à  la  célébration  des  messes  Grégoriennes  (1). 

Citons  d'abord  le  Bulletin:  Après  avoir  résumé  exactement, 
comme  nous  le  lerons  nous-même,  les  prescriptions  relatives  à 
la  célébration  des  trente  messes  consécutives,  il  parle  de  l'ef- 
ficacité particulière  de  ce  mode  de  suffrage  pour  les  âmes  des 
défunts,  et  dit  : 

Autre  (que  la  faveur  de  l'autel  privilégié)  est  la  faveur  des  «  messes 
grégoriennes  »  ;  elle  n'est  pas  «  une  indulgence  »  proprement  dite, 
c'est-à-dire  une  faveur  accordée  par  l'Eglise,  et  qui  ne  s'applique, 
au  delà  de  cette  vie,  que  par  manière  de  suffrage.  La  faveur  des 
messes  grégoriennes  est  un  privilège  d'une  nature  spéciale  que  le 
Seigneur  accorde  lui-même  à  cette  pratique,  à  la  célébration  des 
trente  messes  selon  le  mode  que  nous  avons  précédemment  in- 
diqué ;  le  Seigneur  l'accorde  à  cause  des  mérites  particuliers  de  S. 
Grégoire.  Il  s'ensuit  que  lorsque  les  trente  messes  ont  été  célébrées 
pour  un  défunt,  l'âme  de  ce  défunt,  en  vertu  de  la  volonté  même  de 
Dieu,  est  sûrement  et  complètement  délivrée  des  flammes  du  Pur- 
gatoire. 

La  conclusion  sera  la  même  si  nous  comparons  la  célébration  de 
trente  messes  à  un  autel  privilégié  à  celle  du  trentain  grégorien. 
Puisque  nous  ignorons  quelle  est  l'application  qui  est  faite  par  Dieu 
des  premières,  nous  ne  pouvons  savoir  ce  qu'il  en  est  de  l'âme  du 
défunt  après  la  trentième;  sans  doute,  elle  en  ressent  plus  d'effet 
qu'à  la  première,  à  la  dixième  ou  à  ia  vingtième,  mais  est-elle  déli- 
vrée entièrement,  ou  que  lui  reste  t— il  encore  à  souffrir?  C'est  le 
secret  de  Dieu.  Nous  savons  au  contraire  pertinemment,  qu'une  fois 
les  trente  messes  grégoriennes  célébrées,  la  délivrance  de  l'âme  est 
complète.  Du  reste,  pour  ne  se  priver  d'aucun  avantage,  pour  jouir 
à  la  fois  de  la  faveurdes  messes  de  S.  Grégoire,  etde  cellesde  l'autel 
privilégié,  on  pourrait  demander  à  un  prêtre  de  célébrer  à  un  autel 
privilégié  les  messes  grégoriennes. 

Il  est  utile  d'observer  que  les  honoraires  pour  le  trentain  grégo- 
rien doivent  dépasser  le  taux  ordinaire  des  offrandes  pour  les  inten- 
tions des  messes:  il  faut  tenir  compte  de  l'assujettissement  imposé 
au  prêtre  qui,  s'obligeant  à  célébrer  pendant  trente  jours  consécu- 

(1)  A  consulter  sur  cette  question:  Analecta  Juris  pontificii,  Série  VIII, 
col.  2047  et  suiv.  ;  Acta  Snnctx  Sedis,  XVI,  508  et  suiv.  ;  Nouvelle  Revue  Théo- 
logique. XXI.  121  et  suiv.  ;  Benoît  XIV,  De  Sacrificîo  Missa:,  III,  23,  n.  2-3  (Ed. 
Prato,  VIII,  236)  Ferraris,  V°Missa.  Les  décisions  de  la  Congrégation  des  Indul- 
gences sont:  une  du  5  Mars  1884  ;  (Canon  1884,  p.  312);  une  autre  du  24  août 
1888,  (Canon.  1888,  p.  62);  enfin  une  dernière  du  14  janvier  1889,  que  nous 
donnons  ci-dessous  parmi  les  Acta  S&nctx  Sedis. 
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tifs  à  lamême  intention,  doit  s'imposer  quelque  gêne  et  se  refuser  à 
accepter  dans  l'intervalle  d'autres  intentions  dont  les  honoraires  se- 
raient plus  élevés.  Nous  ne  pourrions  consentir  à  faire  célébrer  des 
trentains  grégoriens  et  à  imposer  cette  obligation  à  quelqu'un  de  nos 
confrères,  que  si  les  honoraires  de  ces  trente  messes  étaient  au 
moins  le  double  des  honoraires  ordinaires.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'insister  sur  cette  observation  dont  la  justesse  sera  certainement  ap- 
préciée de  tous  nos  lecteurs,  et  dont  certains  faits  nous  permettent, 
à  nous,  d'en  comprendre  l'opportunité. 

La  pratique  des  trente  messes  consécutives  pour  la  déli- 
vrance du  purgatoire  de  l'âme  d'un  défunt  est  due  à  un  fait  de 
la  vie  de  saint  Grégoire  que  nous  allons  le  laisser  raconter 
lui-même. 

«  Si  culpœ  post  mortem  insolubiles  non  sint,  multum  solet  animas 
etiam  post  mortem  sacra  oblatio  hostiœ  salutaris  adjuvare,  ita  ut 
hanc  nonnunquam  ipsos  defunctorum  animae  expetere  videantur... 
Sed  neque  hoc  silendum  existimo  quod  actum  in  meo  monasterio 
ante  hoc  triennium  reminiscor.  Quidam  namque  monachus,  Justus 
nomine,  medicinali  arte  fuerat  imbutus,  qui  mihi  in  eodem  monas- 
terio constituto  sedulo  obsequiatque  in  assiduis  aegritudinibus  meis 
excubare  consueverat.  Hic  itaque  languore  corporis  preeventus  ad 
extremum  deductus  est.  Cui  in  ipsa  sua  molestia  frater  germanus, 
nomine  Gopiosus,  serviebat,  qui  ipse  quoque  nunc  in  hac  Urbe  per 
eamdem  medicinse  artem  temporalis  vitœ  stipendia  sectatur.  Sed 
praedictus  Justus,  cum  jam  se  ad  extremum  pervenisse  cognovisset, 
eidem  fratri  suo  Copioso  quia  occultos  très  aureos  haberet  innotuit. 
Quod  nimirum  fratribus  non  potuit  celari,  sed  subtiliter  indagantes 
atque  omnia  illius  medicamenta  perscrutantes,  eosdem  très  aureos 
invenerunt  absconsos  in  medicamine.  Quod  mox  ut  mihi  nuntiatum 
est,  tantum  malum  de  fratre  qui  nobiscum  communiter  vixerat, 
eequanimiter  ferre  non  valui  ;  quippe  qui  ejusdem  nostri  monasterii 
semper  régula  fuerat,  ut  cuncti  fratres  ila  communiter  viverent, 
quatenus  eis  singulis  nulla  habere  propria  liceret.  Tune  nimio  mœ- 
rore  percussus,  cogitare  cœpi  vel  quid  ad  purgationem  morientis  face- 
rem,  vel  quid  ad  exemplum  viventibus  fratribus  providerem.  Prae- 
tioso  igitur  ejusdem  monasterii  prœposito  ad  me  accersito  dixi  : 
«  Vade,  et  nullus  ex  fratribus  se  ad  eum  morientem  jungat,  nec 
sermonem  consolationis  excujuslibet  eorum  ore  percipiat  ;  sed  cum 
in  morte  constitutus  fratres  exquisierit,  ei  suus  carnalis  frater  dical 
quia  pro  solidis  quos  occulte habuit  a  cunctis  fratribus  abominatus  sit, 
ut  saltem  in  morte  de  culpa  sua  mentem  ipsius  amaritudo  transver- 
beret,  atque  a  peccato  quod  perpetravit  purget.  Cum  vero  mortuus 
fuerit,  corpus  illius  cum  fratrum  corporibus  nonponatur,  sed  quolibet 
in  sterquiliniofossam  facite,  in  ea  corpus  ejus  projicite,  ibique  super 
eum  très  aureos  quos  reliquit  jactate,  omnes  simul  clamantes:  «  Pe- 
cunia  tua  tecum  sit  in  perditionem  »  ;  et  sic  eum  terra  operite  ».  In 
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quibus  utrisqae  rébus  imam  morienti,  alteram  vero  volui prodesse 
fratribus  viventibus  ;  ut  et  illum  amaritudo  mortis  a  culpasolubilem 
faceret,  etistos  àvaritiœ  tanta  damnatio  misceri  in  culpa  prohiberet. 
Quod  ita  factum  est.  Nam  cum  idem  monachus  pervenisset  ad  mor- 
tem  atque  anxie  se  queraeret  commendare  fratribus  et  mullus  e  fratri- 
bus ei  applicari  et  loqui  dignaretur,  ei  carnalis  frater  cur  ab  omni- 
bus csset  abominatus  indicavit.  Quiprotinus  dereatu  suovehementer 
ingemuit,  atque  in  ipsasua  tristitiaecorpore  exivit,  qui  ita  est  sepul- 
tus  ut  dixeram.  Sed  fratres  omnes  eadem  ejus  sententia  conturbati 
cœperunt  simul  extrema  quœque  et  vilia  et  qua?  eis  habere  regulari- 
ter  semper  licuerat,  ad  médium  proferre  vehementerque  formidarc 
ne  quid  apud  se  esset  unde  reprehendi  potuissent.  Cum  vero  post 
mortem  ejus  triginta  jam  essent  dies  evoluti,  cœpit  animus  meus  de- 
functo  fratri  compati,  ejusque  cum  dolore  gravi  supplicia  pensare,  et  si 
quod  esset  ereptionis  ejus  médium  quterere.  Tune  evocato  ad  me  eodem 
Prœtioso  monasterii  nostri  pneposito,  tristis  dixi  :  «  Diu  esL  quod 
frater  il  !  e  qui  defnnetus  est  in  igne  cruciatur  ;  debemus  ei  aliquid 
caritatis  impendere  et  eu  m  in  quantum  possumus  ut  eripiatur  adju- 
vare.  Vade  itaque  etab  hodierna  die  diebus  triginta  continuis  offerre 
pro  eo  sacrificium  stude,  ut  nullus  omnino  prœtermittatur  dies  quo 
pro  absolutione  illius  hostia  salularis  non  immoletur  ».  Qui  pro- 
tinus  abscessit  et  dictis  paruit.  Nobis  autem  alia  curantibus,  atque 
dies  evolutos  non  numerantibus,  frater  qui  defunctus  fuerat  nocte 
quadam  fratri  suo  germano  Copioso  per  visionem  apparuit.  Quem 
ille  cum  vidisset,  inquisivit  dicens  :  «  Quid  est,  frater,  quomodo 
es  »  ?  Cui  respondit  :  «  Nuncusque  maie  fui,  sed  jam  modo  bene 
sum,  quia  hodie  communionem  recepi  ».  Quod  idem  Copiosus  per- 
gens  protinus  indicavit  fratribus  in  monasterio.  Fratres  vero  sollicite 
computaverunt  dies,  et  ipsa  dies  extiterat  quo  pro  eo  tricesima  obla- 
tio  fuerat  impleta.  Cumque  Copiosus  nesciret  quid  pro  eo  fratres 
agerent,  et-fratres  ignorassent  quid  de  illo  Copiosus  vidisset,  uno 
eodemque  temporedum  cognoscit  ille  quid  isti  egerant,  atque  isti 
cognoscunt  quod  ille  viderat,  concordante  simul  visione  et  sacrifïciOj 
res  aperte  claruit  quia  frater  qui  defunctus  fuerat,  per  salutarem 
hostiam  evasit  supplicium  (1)  ». 

Ce  naïf  récit  du  grand  Pape  suffit  pour  montrer  les  inexacti- 
tudes nombreuses  qui  se  sont  glissées  dans  le  passage  suivant 
de  l'article  du  Bulletin  de  Noire-Dame  du  Suffrage  : 

c  Les  messes  grégoriennes  sont  ainsi  appelées  parce  que  c'est 
le  Pape  S.  Grégoire-le-Grand  qui  les  mit  en  usage  en  faveur 
d'un  religieux  défunt  de  son  monastère,  et  qui  en  connut  l'effi- 
cacité par  une  révélation  qu'il  eut  de  la  délivrance  de  l'âme 
de  ce  frère  après  la  trentième  messe.  L'autel  où  il  disait  la 
messe  quand  il  eut  cette  révélation  se  trouve  à  Rome  au  mont 

(1)  S.  Greg.  M.  Dialog.,  1.  IV, c.  55' 
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Cœlius  dans  l'Eglise  des  saints  André   et   Grégoire,   construite 
dans  l'antique  demeure  du  saint  Pape  ». 

Il  n'aurait  pas  été  difficile  de  lire  dans  S.  Grégoire  lui-même 
le  passage   que  nous  avons  transcrit  ;  on  aurait   ainsi  évité  de 
confondre  deux  choses  distinctes  :  le  trentain  de  messes  et  l'au- 
tel privilégié  de  S.  Grégoire.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce   passage, 
il  est  facile  de.conclure  des  paroles  du  saint  Pape  qu'il  n'avait 
indiqué  dans  la  célébration  des  messes  qu'une  seule   condition 
essentielle  ;  à  savoir  qu'elles  fussent   célébrées  pendant   trente 
jours  consécutifs.  C'est  aussi  la  seule  condition   encore   exigée 
par  la  Congrégation  des  Indulgences   d'après   la   réponse   du 
14  janvier  1889.  Ainsi  donc,  le  trentain  de  messes   grégorien- 
nes consiste  uniquement   et   exclusivement   en  trente   messes 
célébrées  pendant  trente  jours  consécutifs,  sans  autre  interrup- 
tion que  celle  qui   résulte  de   l'occurrence   des  trois  derniers 
jours  de  la  Semaine  Sainte,  à  l'intention  de  l'âme  d'un  défunt. 
Aucune  autre  condition  n'est  requise,  et  ni  le  lieu,    ni   l'autel, 
ni  l'heure,  ni  la  célébration  par  le  même  prêtre  ne  doivent  être 
regardés  comme  exerçant  une  influence  quelconque   sur  l'effet 
du  trentain.  S'il  en  est  ainsi,  les  difficultés  et  le  «  labor  extrin- 
secus  d  occasionnés  par  les  trentains  sont-ils   de   telle    nature 
que  l'on  puisse  exiger  des  honoraires  qui  sont  au  moins  le  dou- 
ble des  honoraires  ordinaires,  comme  le  fait  la  note   ci-dessus 
citée?  Je  n'oserais,  pour  ma  part,  le  faire  en  conscience  ;  mais 
je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  blâmer  ceux  qui  croiraient 
pouvoir  en  agir  autrement. 

Réduit  à  sa  plus  simple  expression,  le  trentain  grégorien  n'a 
d'autre  élément  constitutif  que  la  continuité,  à  l'exemple  de 
celui  que  S.  Grégoire  fit  célébrer  pour  le  moine  Justus.  Quelle 
en  est  exactement  l'efficacité?  C'est  le  point  principal  et  le  plus 
délicat  de  notre  travail. 

La  piété  chrétienne  aime  à  spécialiser  l'intercession  des  saints; 
elle  cherche  dans  les  faits  de  leur  vie,  dans  les  supplices  de 
leur  martyre,  dans  les  grâces  qu'ils  ont  reçues  de  Dieu,  un 
motif  de  dévotion  particulière  et  déterminée  ;  elle  a  fait  de  S. 
Maurice  le  patron  des  soldats,  de  S.  Pioch  un  protecteur  contre 
les  maladies  contagieuses;  on  n'a  qu'à  parcourir  le  remarquable 
ouvrage  du  P.  Ch.  Cahier  (l)  pour  voir  qu'il  n'est  pour  ainsi 

(t)  Caractéristiques  des  sainlt,  2  volumes,  in-4'i 
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dire  aucun  saint  dont  la  vie  n'ait  été  ainsi  exploitée,  et  l'inter- 
cession ainsi  spécialisée.  Cette  dévotion  est  fondée  sur  d'incon- 
testables principes,  et  éminemment  raisonnable  ;  elle  est  parfai- 
tement conforme  aux  aspirations  et  aux  besoins  de  la  nature 
humaine,  et  à  la  conduite  habituelle  de  Dieu  dans  les  choses 
de  ce  monde.  La  justification  de  ces  usages  serait  facile,  mais 
elle  serait  ici  hors  de  propos.  C'est  une  dévotion  de  ce  genre 
basée  sur  le  fait  raconté  par  S.  Grégoire,  qui  a  donné  lieu  aux 
trentains  qui  portent  son  nom.  Puisque,  au  rapport  de  ce  saint 
Pape,  Dieu  a  délivré  des  flammes  du  Purgatoire  l'âme  du  moine 
Justus  après  qu'on  eut  célébré  trente  messes  consécutives  pour 
lui,  il  est  à  présumer  que  Dieu  se  montrera  disposé  à  accorder 
la  même  grâce  aux  âmes  pour  lesquelles  oa  renouvellera  la 
pieuse  pratique  de  S.  Grégoire.  Que  cette  confiance  soit  agréable 
à  Dieu  ;  que  cette  imitation  d'un  saint  Pape  ajoute  une  effica- 
cité extrinsèque  à  la  valeur  impéiratoire  du  saint  Sacrifice  ;  que 
chaque  trentain  soit,  pour  ainsi  dire,  un  rappel  fait  à  Dieu  de 
la  faveur  accordée  et  comme  un  motif  de  la  renouveler;  que 
S.  Grégoire  soit  comme  tenu  d'interposer  son  intercession  en 
faveur  des  intentions  recommandées  à  la  miséricorde  divine  par 
une  pratique  qu'il  a  lui-même  introduite  dans  l'Eglise,  tout  cela 
est  incontestable,  et  si  les  principes  théologiques  relatifs  à  l'effi- 
cacité delà  prière  et  de  l'intercession  des  saints  étaient  insuffi- 
sants pour  rendre  ces  conclusions  certaines,  la  réponse  de  la 
Congrégation  des  Indulgences  lèverait  tous  les  doutes.  Elle  dit 
en  effet  que  la  confiance  des  fidèles  qui  regarde  comme  spéciale- 
ment efficace  en  vertu  du  bon  plaisir  et  de  la  miséricorde  de 
Dieu  la  célébration  des  trentains  pour  la  délivrance  des  âmes  du 
Purgatoire,  est  pieuse  et  raisonnable  (1). 

Mais  encore,  quel  est  le  degré  de  cette  efficacité?  Quelle  en 
est  la  certitude  ?  Peut-on  affirmer,  avec  le  Bulletin  de  Notre- 
Dame  du  Suffrage,  et  avec  un  des  consulteurs  dont  l'avis  est 
rapporté  par  les  Acta  Sanctœ  Sedis,  qu'après  la  trentième 
messe,  l'âme  pour  laquelle  on  a  fait  célébrer  le  trentain  est  cer- 
tainement délivrée  des  flammes  du  Purgatoire?  Il  faut  dire  non 
sans  hésiter.  Sur  ce  point,  comme  sur  tout  ce  qui  regarde 
l'autre  vie,  surtout  en  matière  d'application  per  modum  suffra- 
gii,  les  principes  sont  certains,  les  détails  et  le  mode  absolument 

(D,  S.  C.  Indulg,,  15  mars  1884,  ad  1. 
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inconnus.  Nous  en  savons  assez  pour  être  consolés,  pour  nous 
sentir  encouragés  à  prier  pour  nos  défunts,  à  offrir  ou  à  faire 
offrir  pour  eux  le  sacrifice  de  la  messe,  à  gagner  des  indul- 
gences que  nous  supplions  Dieu  de  leur  appliquer;  nous 
sommes  certains  que  tout  cela  n'est  pas  inutile,  que  le  fruit  du 
saint  sacrifice,  les  prières  et  les  indulgences  sont  utiles  et 
profitables  aux  défunts;  au  delà,  nous  ne  savons  rien.  Dans 
quelle  mesure  une  messe  diminue-t-elle  envers  la  justice  di- 
vine la  dette  de  l'àme  pour  qui  elle  a  été  offerte  ?  Nous  ne  pou- 
vons le  dire,  même  approximativement  (l).  Dans  quelle  mesure 
trente  messes  réduiront-elles  la  même  dette  ?  L'éteindronl-elles 
entièrement  ?  Nous  pouvons,  nous  devons  l'espérer  ;  nous  n'en 
avons  et  nous  ne  pouvons  en  avoir  la  certitude. 

Je  sais  bien  que  de  tout  temps  l'esprit  humain  s'est  efforcé 
de  sonder  les  problèmes  de  l'autre  vie,  et  ne  se  contentant  pas 
des  certitudes  de  la  foi,  il  a  cherché  et  parfois  cru  trouver  des 
précisions  de  détail.  Aussi»  avec  quelle  faveur  ont  toujours  été 
accueillies  par  le  peuple  les  révélations  relatives  à  l'autre 
vie  !  Comme  les  dévotions,  les  pratiques,  auxquelles  sont  ou 
semblent  être  attachées  des  grâces  spéciales  sont  avidement 
reçues  et  propagées  !  Que  de  fois  l'Église  n'a-t-elle  pas  dû  in- 
tervenir pour  réprouver  ces  manifestations  indiscrètes  d'une 
piété  mal  entendue  !  A  tout  prix,  ce  qu'on  veut,  ce  qu'on 
recherche,  ce  qu'on  croit  ne  jamais  acheter  assez  cher,  c'est 
une  sorte  d'efficacité  ex  opère  operato,  qui  donne  l'absolue  et 
entière  certitude  que  l'âme  est  délivrée  du  Purgatoire,  que  l'on 
n'a  plus  à  douter  de  son  bonheur.  Ce  sentiment  est  naturel, 
il  est  même  par  certains  côtés  louable,  mais,  disons-le  haute- 
ment, il  peut  devenir  indiscret,  et,  d'aucune  façon,  il  ne  saurait 
être  entièrement  satisfait  en  ce  monde.  Il  est  du  devoir  de  l'É- 
glise, il  est  de  notre  devoir,  de  réagir  contre  des  exagérations 
sans  fondement,  et  capables  d'égarer  la  piété  des  fidèles.  Telles 
sont,  si  on  les  prend  au  pied  de  la  lettre,  les  conclusions  du 
Bulletin  que  nous  avons  transcrites. 

Car  enfin,  d'où  pourrait  venir  aux  trentains  Grégoriens  celte 
faveur  si  particulière,  cette  certitude  si  absolue,  qui  permet- 
trait d'affirmer  que  «  lorsque  les  trente  messes  ont  été  célébrées 
pour  un   détunt,  l'àme   de  ce   défunt,  en    vertu  de  la   volonté 

(t)  Cf.  S.  Thom.  III  p.  q.  79,  a.  5  ;  et  les  auteurs  ae  théologie  à  propos  des 
fruits  du  sacrifice. 
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même  de  Dieu,  est  sûrement  et  complètement  délivrée  des  flam- 
mes du  Purgatoire  »  ?  D'où  pourrait  venir  l'efficacité  spéciale 
qui,  tandis  que  l'effet  des  messes  dites  à  un  autel  privilégié  reste 
<r  le  secret  de  Dieu  »,  autoriserait  à  dire  que  <  nous  savons  per- 
tinemment qu'une  fois  les  trente  messes  célébrées,  la  délivrance 
de  l'âme  est  complète  »  ? 

Viendrait-elle  de  l'efficacité  propre  du  saint  sacrifice?  Evi- 
demment non,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  :  car, 
outre  qu'il  serait  nécessaire  de  tirer  la  môme  conclusion  pour 
n'importe  quelles  messes,  et  en  n'importe  quel  nombre,  ce 
serait  nier  par  là  même  le  caractère  propre  des  trentains.  Or, 
nul  ne  l'ignore,  si  la  valeur  intrinsèque  et  satisfactoiredela  messe 
est  infinie,  son  application  est  nécessairement  finie  et  nous  n'en 
connaissons  aucunement  la  mesure,  qui  dépend  uniquement  du 
bon  plaisir  de  Dieu. 

Cette  efficacité  proviendrait-elle  de  je  ne  sais  quelle  vertu 
magique  due  au  nombre  trentenaire  des  messes  célébrées  ou  à 
leur  continuité  '1  Personne  n'oserait  le  soutenir,  et  une  telle  af- 
firmation, comme  le  fait  remarquer  un  des  consulteurs  de  la  S. 
Congrégation,  ressemblerait  beaucoup  à  de  la  superstition.  Quelle 
vertu  intrinsèque  peut  résulter  de  ce  que  les  messes  soient  au 
nombre  de  trente  et  non  de  vingt-neuf?  En  quoi  leur  interrup- 
tion peut-elle  ajouter  à  leur  valeur  impétratoire  ?  Il  serait  ridi- 
cule de  s'attarder  à  raisonner  plus  longtemps  sur  ce  point. 

Faudrait-il  attribuer  cette  particulière  certitude  à  l'effet  d'une 
indulgence  plénière  que  l'Église  aurait  attachée  aux  trentains 
Grégoriens  ?  Pas  davantage.  Notre  auteur  distingue  avec  soin 
l'autel  privilégié  d'avec  les  trentains;  nous  n'avons  donc  pas  à 
le  réfuter  sur  ce  point  ;  il  ne  sera  pas  inutile  cependant  d'assi- 
gner les  raisons  de  notre  affirmation.  Au  temps  de  S.  Grégoire,  l'E- 
glise n'accordait  pas  encore  des  indulgences  plénières  en  la  forme 
actuelle  ;  cène  serait  donc  que  plus  tard  que  les  trentains  gré- 
goriens auraient  été  enrichis  d'un  semblable  privilège.  Or,  ce 
privilège  n'existe  pas  ;  outre  que  l'on  n'en  découvre  pas  trace 
dans  l'histoire,  la  Congrégation  l'a  positivement  affirmé  dans 
sa  réponse  du  24  août  1888,  ad  2.  Mais,  quand  il  en  serait 
ainsi,  et  alors  même  qu'on  supposerait  les  plus  riches  conces- 
sions d'indulgences,  notre  conclusion  n'en  demeurerait  pas 
moins  certaine  ;  l'effet  de  l'indulgence  plénière  appliquée  aux 
défunts  dépend  uniquement  de  la  bonté  divine.  L'Église  n'a  pas 
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de  juridiction  sur  les  Ames  du  purgatoire,  il  ne  saurait  donc 
dépendre  d'elle  de  remettre  directement  les  peines  dues  à  leurs 
péchés.  Elle  peut  bien  mettre  à  la  disposition  des  fidèles  des  in- 
dulgences qu'elle  les  autorise  à  appliquer  aux  défunts,  c'est-à- 
dire  à  offrir  à  Dieu  pour  que,  dans  sa  bonté,  il  daigne  en 
faire  bénéficier  les  âmes  souffrantes  ;  mais  le  degré  de  cette  ap- 
plication nous  est,  de  l'aveu  de  tous  les  théologiens,  et  d'après 
l'enseignement  de  l'Église  elle-même,  entièrement  inconnu. 
Qu'il  me  suffise  de  rappeler  la  réponse  suivante  de  la  Congré- 
gation des  Indulgences,  qui  explique  ainsi  la  valeur  de  l'indul- 
gence plénière  attachée  à  ["autel  privilégié  :  «  Per  indulgentiam 
altari  privilegiato  adnexam,  si  spectetur  mens  concedentis  et 
usus  clavium  potestatis,  intelligendam  esse  indulgentiam  ple- 
nariam,  quse  animam  statim  liberet  ab  omnibus  pur- 
gatorii  pœnis  ;  si  vero  spectetur  applicalionis  efïectus,  in- 
telligendam esse  indulgentiam  cujus  mensura  divinse  misericor- 
dise  beneplacito  et  acceptationi  respondet  (1)  ».  Si,  en  effet, 
alors  même  que  les  indulgences  sont  appliquées  aux  vivants,  et 
en  justice,  nous  ne  pouvons  déterminer  dans  quelle  mesure 
exacte  elles  sont  gagnées1,  l'incertitude  ne  peut  que  s'accroître 
lorsque  l'application  en  est  faite  non  en  justice,  mais  par  manière 
de  suffrage.  Ce  point  est  entièrement  hors  de  doute,  et  il  serait 
inutile  d'y  insister  plus  longtemps. 

Serait-ce  donc  à  l'intercession  particulière  de  S.  Grégoire 
qu'il  laudrait  attribuer  cette  efficacité  à  coup  sûr  que  l'on  se 
plaît  à  donner  aux  trentains  ?  Sans  doute,  le  saint  Pape  qui  a  le 
premier  introduit  dans  l'Église  celte  pratique  ne  peut  se  désin- 
téresser des  prières  offertes  à  Dieu  conformément  à  son  exem- 
ple ;  et  sa  puissante  intervention  constitue  certainement  un  des 
éléments  de  la  pieuse  confiance  des  fidèles.  Mais  là  n'est  pas 
la  question.  Est-il  conforme  à  la  vérité  et  à  la  saine  théologie 
d'attribuer  à  cette  intercession  d'ailleurs  certaine,  et  aussi  bien- 
veillante qu'on  la  suppose,  la  certitude  dont  nous  parlons? 
Aucun  théologien  ne  répondra  affirmativement.  Nous  retombons 
ici  dans  la  question  de  l'efficacité  de  la  prière,  et  de  l'interces- 
sion des  saints.  Or,  nul  ne  l'ignore,  quelles  que  soient  les 
magnifiques  promesses  faites  par  Dieu  à  la  prière,  quelle  que 
soit  la  confiance  que  nous  devons  avoir   en    l'intercession  des 

(1)  Décréta  authent.  n,  28J, 
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saints,  il  est  certain  que  le  résultat  définitif  dépend  uniquement 
du  bon  plaisir  et  de  la  miséricorde  de  Dieu.  Sans  doute  la 
vertu  méritoire  de  la  prière  est  certaine  et  proportionnée  à  la 
grâce  qui  informe  l'âme;  mais  la  vertu  impétratoire  ne  relève 
que  de  la  miséricorde  ou  libéralité  (1).  La  prière  des  saints  n'a 
pas  et  ne  peut  avoir  le  premier  de  ces  caractères,  puisqu'ils 
sont  parvenus  à  la  gloire;  mais  l'effet  impétratoire  est  nécessai- 
rement soumis  aux  mêmes  conditions.  Je  répète  donc  par  rap- 
port à  l'intercession  de  S.  Grégoire  ce  que  je  disais  plus  haut 
de  l'efficacité  des  indulgences  ;  il  est  incontestable  que  Dieu 
l'accepte,  et  cela  doit  nous  suffire  pour  que  nous  y  recourions 
avec  confiance;  mais  la  mesure  dans  laquelle  il  lui  plaît  de  l'ac- 
cepter nous  est  entièrement  inconnue'. 

Il  ne  resterait  donc  qu'un  seul  titre  à  invoquer,  et  c'est  celui 
que  semble  préférer  le  Bulletin  de  Noire-Dame  du  Suffrage: 
une  promesse  formelle  de  Dieu.  Nous  ne  demanderions  pas 
mieux  que  de  l'admettre,  mais  encore  faudrait-il  en  avoir  les 
preuves;  or,  ni  dans  le  récit  de  S.  Grégoire  qui  ne  parle  que 
de  ce  qui  lui  est  arrivé  à  lui-même,  ni  dans  aucune  des  répon- 
ses de  l'autorité  ecclésiastique,  nous 'n'avons  rien  pu  décou- 
vrir qui  ait  la  nature  d'une  promesse  de  ce  genre.  Une 
faveur  aussi  extraordinaire,  aussi  peu  conforme  à  la  conduite 
habituelle  de  Dieu  en  ce  qui  concerne  les  choses  de  l'autre  vie, 
ne  peut  être  admise  sans  preuves  ;  et  nous  ne  pensons  pas  man- 
quer de  respect  à  l'Église  en  disant  qu'il  n'en  existe  pas.  Un 
des  consulteurs,  dont  le  votum  a  été  résumé  par  les  ActaSanc- 
tœ  ùedis,  dit  bien:  «  Omnes  conveniunt  per  tricenarium  ani- 
mam  a  Purgatorio  libéra  ri  ».  Mais  il  ne  semble  pas  lui-même 
prendre  ses  paroles  au  pied  de  la  lettre,  car  il  ajoute  plus  loin: 
«  Pro  certo  tamen  haberi  non  potest  quod  Tricenarium  sem- 
per  obtineat  realiter  liberationem  animae  ;  idque  erui  ex  con- 
sueludine  idem  etiam  pluries  iterandi;  e*  analogia  cum  indul- 
gentia  plenaria,  quae  certum  infallibiliter  non  est,  an  in  sua 
intégra  extensione  juvet  illis  quibus  applicatur  (2)  ». 

Je  connais  bien  également  l'inscription  qui  existe  encore  dans 
l'église  de  S.  Grégoire  au  Célius  : 

(1)  S.  Th.  2",  2-.  q.  83,  a.  15  et  16;  q.  178,  a.  2. 
Ci)  Acta  Sanctss  Sedis,  XVJ,  p.  516. 
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HAC.  in.  cella.  tt.    (triginta)    GREG0RII.  PONT.  MAX. 

CELERRATAE.   MISSAE.  ANIMAS.   CRYCIAT. 

PURGATORII.     SOLVUNT. 

La  délivrance  de  l'âme  du  purgatoire  y  paraît  bien  certaine  et 
absolue  :  toutefois,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  je  ne 
saurais  y  voir  une  preuve  de  la  promesse  divine.  Il  existe  dans 
plusieurs  églises  de  Rome,  et  hors  de  Rome,  bien  d'autres  ins- 
criptions identiques,  par  exemple  à  Saint-Sébastien-hors-les- 
inurs,  aux  S. S.  Corne  et  Damien,  à  Saint-Laurent-hors-les 
Murs,  à  Sainte  Praxède.  et  tant  d'autres  que  l'on  peut  voir 
énumérées  dans  les  Analecta  (l).  Si  l'on  admet,  et  il  faut  bien 
l'admettre,  que  ces  inscriptions  doivent  être  interprétées  dans 
le  sens  d'une  indulgence  plénière,  intrinsèquement  suffisante 
pour  la  libération  des  âmes  du  Purgatoire,  mais  dont  l'application 
est  laissée  à  la  miséricorde  divine,  il  faudra  bien  plus  encore 
inlerpréler  de  la  même  manière  l'inscription  de  S.  Grégoire, 
puisqu'elle  ne  suppose  même  pas  une  indulgence  plénière. 

*  * 

Résumons-nous  :  et  tâchons  de  préciser  encore  davantage 
nos  conclusions.  Dieu  nous  garde  de  diminuer  le  moins  du 
monde  la  confiance  que  les  prêtres  et  les  fidèles  peuvent  avoir 
aux  trentains  grégoriens  ;  nous  voulons  seulement  la  rendre, 
s'il  est  possible,  plus  éclairée,  et  prévenir  ou  détruire  de  fausses 
opinions.  Les  motifs  sérieux  et  conformes  aux  enseignements 
théologiques  sont  encore  assez  puissants  pour  justifier  cette 
pratique  que  Dieu  a  si  merveilleusement  exaucée  pour  le  moine 
Justus. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  pratique  de  piété  rattachée 
à  S.  Grégoire  par  une  de  ces  spécialisations  de  la  dévotion  chré- 
tienne dont  nous  avons  parlé,  et  qui  tire  son  origine  d'une  pre- 
mière faveur  dont  le  saint  Pape  a  été  le  narrateur  et  jusqu'à 
un  certain  point  l'acteur.  Indépendamment  de  la  valeur  impé- 
tratoireet  satisfacto<re  du  saint  sacrifice,  qui  lui  est  com- 
mune avec  les  autres  messes  célébrées  pour  les  défunts,  la 
confiance  dont  jouit  cette  pratique  est  fondée  d'une  part, 
sur  l'intercession  spéciale  du  saint  qui  l'a  le  premier  em- 
ployée   si  efficacement,  et,    de  l'autre,    sur  une  pieuse  espé- 

(1)  Analecta  Juris  Pontifcï'u  série  VIII,  col,  SQ&9  et  suiv. 


—  348  — 

rance  que  Dieu  renouvellera  pour  l'âme  que  nous  lui  recom- 
mandons la  grâce  qu'il  a  accordée  une  première  fois  aux  mêmes 
prières.  Nous  voyons  souvent  que  dans  l'ancien  Testament  les 
Prophètes  rappellent  à  Dieu,  comme  une  raison  d'accueillir  leurs 
demandes,  les  faveurs  dontil  a  comblé  autrefois  Israël;  ils  sem- 
blent l'inviter  à  renouveler  ses  grâces.  Il  en  est  de  même  pour 
les  chrétiens,  qui  peuvent  légitimement  rappeler  à  Dieu  les 
grâces  accordées  jadis  à  la  prière  de  ses  serviteurs. 

* 
*  * 

Nous  devons,  pour  être  complet,  ajouter  un  mot  de  l'autel 
de  S.  Grégoire,  et  des  autels  qui  ont  été  enrichis  des 
mêmes  privilèges,  ou  autels  grégoriens  ad  instar.  Les  deux 
choses  sont  entièrement  distinctes,  quoique  se  rapportant 
toutes  deux  à  S.  Grégoire.  De  même  que  pour  beaucoup  d'au- 
tres saints,  les  fidèles  aiment  à  l'invoquer  à  l'autel  qui  lui  est 
consacré  dans  l'église  qui  fut  autrefois  sa  maison  ;  ils  pensent 
avec  raison  que  son  intercession  y  est  plus  présente  et  plus 
efficace  ;  et  comme  ce  saint  Pape  est  particulièrement  invoqué 
pour  la  délivrance  des  âmes  du  Purgatoire,  on  a  eu  de  très 
bonne  heure  une  spéciale  dévotion  aux  messes  célébrées  à  son 
autel,  et  on  leur  a  accordé  une  efficacité  en  tout  semblable  à 
celle  des  trentains.  Cet  autel  est  même  devenu  l'autel  type  à 
l'instar  duquel  les  Papes  ont  accordé  en  une  foule  d'église? 
à  certains  autels  les  mêmes  faveurs.  Quelles  sont  ces  faveurs? 
Il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  que  la  concession  d'une  indul- 
gence plénière,  applicable  par  voie  de  suffrage  à  l'âme  pour 
laquelle  est  célébrée  la  messe,  et  capable,  quantum  ad  mentem 
concedentis,  de  la  délivrer  des  flammes  du  Purgatoire.  Mais  il 
faut  y  ajouter  deux  autres  litres  extrinsèques,  qui  n'existent 
pas  pour  les  autres  autels  simplement  privilégiés  ;  d'abord  l'in- 
tercession spéciale  de  S.  Grégoire  ;  puis,  la  très  particulière 
députation  de  cet  autel  au  suiïrage  pour  les  défunts.  C'est  à 
ces  faveurs  que  participent,  pleinement  quant  à  la  première, 
par  analogie  pour  les  deux  autres,  les  autels  Grégoriens  ad  ins- 
tar. On  peut  voir  ces  explications  dans  les  vota  des  consulteurs 
rapportés  dans  les  Acta  Sanclœ  Sedis. 

Il  nous  semble  que  ces  lignes  seront  suffisantes  pour  établir 
la  véritable  doctrine  de  l'église  au  sujet  des  trentains.  On  le  voit, 
malgré  de  trop  téméraires  affirmations*  le  voile  qui  nous  cache 
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les  détails  de  l'application  de  nos  prières,  de  la  messe  et  des 
indulgences  aux  âmes  des  défunts  n'est  pas  soulevé,  et  nous 
sommes  obligés  de  nous  en  remettre  entièrement  à  la  miséri- 
corde divine  ;  mais  nous  la  savons  infinie,  et  ce  serait  lui  faire 
injure  que  de  ne  pas  croire  qu'elle  a  pour  très  agréable  une  pra- 
tique introduite  par  un  saint  pontife,  pieusement  imitée  par 
les  fidèles,  autorisée  et  approuvée  par  la  Congrégation  des  In- 
dulgences. 

Je  le  répète  expressément  en  terminant  :  mon  intention 
n'est  nullement  de  désobliger  le  Bulletin  de  Notre-Dame  du 
Suffrage,  mais  seulement  d'exposer  la  vérité.  D'ailleurs  l'article 
du  Bulletin  n'est-il  pas  de  nature  à  nuire  à  l'œuvre  qu'il  pour- 
suit? Si  les  fidèles  sont  persuadés  que  l'àme  d'un' défunt  est 
certainement  libérée  après  un  trentain,  ne  sont-ils  pas  exposés  à 
s'en  contenter?  N'y  aurait-il  pas  là  une  sorte  de  blâme  pour  les 
fondations  de  messes,  soit  perpétuelles,  soit  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long,  fondations  qui  sont  aussi  bien  dans  l'esprit  de 
l'Église? 

A.    BOUDINIION. 


NOUVELLE  RÉPONSE  DE  LÀ  S.  PÉNITENCERIE  RELATIVE 

AU  DIVORCE 

La  S.  Pénitencerie,  interrogée  par  Mgr  l'évêque  de  Marseille 
sur  le  sens  du  décretm  Lucionen  (1)  a  rendu  la  réponse  suivante. 
Nous  la  faisons  suivre  d'un  court  commentaire,  d'autant  plus 
nécessaire  que  leCanoniste  est  directement  cité  dans  la  supplique. 

Eme  ac  Rme  Dne, 

Joannes  Ludovicus  Robert,  Epus  Massilien.,  sacram  E.  Tuse  Purpurara 
deosculans,  humiliter  exponit  ut  infra: 

Repetitis  licet  vicibus  Sanctee  Sedis  oraculum  quid  sentiendum  sit  decla- 
ravent,  de  actu  civilis  judicis  divortii  sententiam  inter  conjuges  ferentis, 
legitimo  matrimonio  coram  ecclesia  inito  conjunctos,  theologorum  in  Gai- 
liis  imo  et  Episcoporum  unus  in  interpretandis  S.  Congnum  decretis  non 
est  sensus.  Major  etiam  animorum  confusio  facta  est  ex  quo  publicae  ephn- 
merides  S.  Pœnitentiariae  responsum  evulgarunt  die  24  septembrisi887  Epo 
Ord.  Lucionensi  datum,  nimirum  :  Sindicum,  in  casu  praemissis  utique  de- 
bitis  declarationibus,  divortium  pronuntiare  tolerari  posse  ;  quod  respon- 
sum in  periodico  le  Canoniste  Contemporain  scriptor  aliquis  ita  inter- 
pretatus  est,  ac  si  decreto  œquivaleret  permittendi  generatim  sindico,  ut, 
praemissis  debitis  declarationibus  divortium  in  casu  simili  pronuntiet.  Et 
aliunde  ex  quo  idem  responsum  publici  juris  factum  est,  magis  magisque 
invaluit  opinio  actum  judicis  divortii  sententiam  ferentis  atque  sindici  il- 
lud  pronuntiantis,  dummodo  prœmittanlur  prœscriptae  declarationes,  non 
esse  juri  divino  contrarium  nec  proinde  malum  intrinsecum. 

Quapropter  praedictus  orator,  utpote  quia  hucusque  oppositam  senten- 
tiam ex  decretis  ab  S.  C.  R.  U.  Inquisitionis  bac  Je  re  latis,  tanquam  unic.e 
veram  tenebat  et  docebat,  ^upplex  ut  proprite.  in  obeundo  Episcopali  suo 
munere  conscientiae  consulat,  responsum  super  duplici  sepuenti  dubio  ex- 
postulat : 

I.  —  Utrum  ex  memorato  S.  Pœnitentiariae  ad  Epum  Ord.  Lucionen. 
rescripto  deducere  liceat,  universim  sindicos  in  Gallia,  qui  secus  Officio 
suo  cedere  cogerentur,  praemissis  debitis  declarationibus,  divortium  inter 
conjuges.  in  facie  ecclesiœ  ligatos,  tuta  conscientia  pronunciare  posse  ? 

II.  —  Utrum  idem  dici  valeat  dejudice  civili,  inter  similes  conjuges,  et 
sub  iisdem  declarationibus,  divortii  sententiam  ferente? 

Massiliœ,  die  25aprilis  1890. 

(Siguatus)  f  Ludovicus, 
Epus  Massiliensis. 

Sacra  Pœnitentiaria,  mature  consideratis  expositis,  ad  proposita  dubia 
respondet  : 

Ad  Ium.  —  Sacram  Pœnitentiariam  in  rescripto,  de  quo  agitur,  edendo, 
id  unum  in  mente  habuisse,  ut  casui  particulari  pro  ejus  circumstantiis  et 
exigentiis  provideret. 
Ad  Hum.  —  Négative. 
Datum  Romae  in  Sacra  Pœnitentiaria  die  4junii  1890. 

R.  Gard.  Monaco  P.  M. 
Hip.  cancus  Pàlombi  S.  P.  secr. 

(1)  Cf.  Canoniste,  1889,  p.  508. 
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Après  avoit  fait  remarquer  que  la  S-  Pénitencerie  n'a  pas  à 
s'occuper  de  l'exactitude  des  allégations  de  fait  contenues 
dans  la  supplique  ci-dessus,  le  rédacteur  du  Canoniste  con- 
temporain reconnaît  volontiers  la  parfaite  sincérité  avec  la- 
quelle Sa  Grandeur  Mgr  l'Evêque  de  Marseille  croit  repro- 
duire la  doctrine  de  cette  Revue  ;  il  se  trouve  néanmoins 
dans  la  nécessité  de  rectifier  cette  prétendue  reproduction.  En 
réalité,  la  doctrine  énoncée  dans  la  supplique  qui  a  rnotivé  la 
Réponse  de  la  S.  Pénitencerie,  en  date  du  4  juin  dernier,  dif- 
fère essentiellement  de  celle   du  Canoniste. 

1°  Ladite  Revue  n'a  nullement  donné  l'interprétation  qu'on  lui 
attribue  de  la  Déclaration  in  Lucionen,  mais  un  simple  résu- 
mé énonciatif  de  l'objet  général  de  celle-ci.  Cette  Réponse,  du 
reste,  est  tellement  claire  et  précise  sur  le  point  en  question 
que  toute  explication  eût  été  superflue.  Ce  qui  est  surtout 
vrai, 

2°  C'est  que  jamais  le  Canoniste  n'a  interprété  cette  décla- 
ration, «  acsidecreto  œquivaleret  permillendi generalim syndico  ut 
divortium  pronuntiet  ».  Toujours  au  contraire  il  a  enseigné  la 
proposition  contradictoire  :  «  generalim  seu  in  thèse,  syndicus 
licite  non  potest  divortium  pronunliare  »,  puisqu'il  s'agit  d'une 
coopération  à  un  acte  profondément  immoral.  Sa  vraie  doc- 
trine est  la  suivante  : 

3°  In  casibus  parlicularibus,  seu  in  hypolhesi,  syndicus  po- 
test aliquando  divortium  pronunliare  (concurrentibus  scilicet 
quibusdam  circumstantiis,  de  quorum  gravitate,  etc.,  judicabit 
polestas  ecclesiaslica). 

4°  Il  n'a  jamais  dit  que  dans  ces  circonstances  particulières 
admises  comme  causes  excusantes  par  la  Décision  in  Lucionen, 
confirmée  par  celle  du4juin  dernier:  permittitur syndico,  etc., 
toujours  au  contraire  il  a  employé  le  terme  de  «  tolerari  po- 
test ».  On  ne  permet  que  ce  qui  est  honnête,  et  l'on  tolère 
le  mal  qu'on  ne  saurait  empêcher. 

5°  Enfin  jamais  il  n'est  tombé  dans  la  confusion  évidente  qui 
s'étale  dans  la  supplique,  et  qui  consiste  à  réputer  «  inlrinsece 
malum  id  omne  quoâjuri  divino contrarium est  ».  Avec  de  sem- 
blables principes,  ne  pourrait-on  pas  arriver  au  plus  étrange 
rigorisme  1 

Ces  distinctions,  dont  les  vrais  théologiens  apprécieront  l'exac- 
titude et  l'importance,  ont  pu  échapper  à  des  écrivains  qui  ont 
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voulu  s'occuper  de  la  question  et  qui  se  préoccupaient  trop 
de  certaines  visées  politiques;  mais  tous  ceux  qui  ont  scruté  at- 
tentivement le  sens  et  la  portée  des  dernières  déclarations  de  la 
S.  Pénitencerie  estimeront  nécessaires  toutes  ces  distinctions. 
Combien  est  funeste  et  peut  aveugler  une  préoccupation  d'amour- 
propre  et  de  parti  pris  dans  les  questions  théologiques  ! 

Après  avoir  précisé  la  question  de  fait,  il  importe  encore  de 
définir  nettement  la  question  de  droit.  Les  doutes  proposés  à 
la  S.  Pénitencerie  sont  tellement  enchevêtrés,  que  l'auguste  Tri- 
bunal n'a  pas  jugé  à  propos  de  répondre  directement,  et  s'est 
borné  à  rappeler  le  sens  de  la  réponse  adressée  à  Mgr  l'Évê- 
que  de  Luçon. 

En  effet,  si  Ton  réduit  ces  questions  en  leurs  éléments,  ou  les 
propositions  complexes  en  leurs  propositions  simples,  on  verra 
qu'il  était  impossible  de  répondre  par  affirmation  et.  négation.  On 
en  jugera  par  la  série  suivante  des  questions  simples  renfermées 
dans  la  question  générale  adressée  par  Mgr  de  Marseille  : 

1°  La  déclaration  in  Lucionen  a-t-elle  la  valeur  d'un  Décret 
général  ? 

2°  Ce  décret  est -il  «  permissivum  »  ? 

3°  La  dite  permission  est-elle  conférée  à  tous  les  maires? 

4°  A-t-elle  pour  condition  unique  les  <c  declarationes  debiiœ  »  ? 

5°  Est-elle  applicable  aux  cas  identiques,  <c  in  casu  simili»? 

6°  L'acte  du  maire  ou  du  juge  prononçant  le  divorce  est-il 
opposé  au  droit  divin? 

7°  Cet  acte  est-il  intrinsèquement  mauvais? 

Était-il  possible  de  répondre  par  affirmation  et  négation  à  un 
doute  général  qui  impliquait  en  réalité  toutes  ces  questions?  Il 
est  évident  que  parmi  ces  questions  particulières,  les  unes  rece- 
vraient une  solution  négative,  v.  g.,  les  trois  premières,  d'autres 
une  solution  affirmative,  v.  g.,  la  cinquième,  et  quelques-unes 
enfin  exigeraient  des  distinctions.  Une  fois  de  plus  on  constate 
combien  les  préoccupations  trop  exclusives  sont  opposées  à  l'ex- 
position précise  et  limpide  de  la  vérité  et  ont  jeté  d'obscurité 
sur  la  présente  question. 

La  S.  Pénitencerie,  avec  la  haute  sagesse  et  la  sûreté  doctri- 
nales qui  caractérisent  tous  ses  actes,  a  donc  répondu  en  con- 
firmant la  décision  in  Lucionen,  et  en  déclarant  qu'elle  n'avait 
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v  pas  le  caractère  d'un  Décret  général,  mais  d'une  simple  réponse 
au  cas  particulier  qui  avait  été  proposé. 

Aucun  doute  d'ailleurs  ne  pouvait  exister  sur  ce  point. 

Nous  sommes  surpris  que  Mgr  Robert  n'ait  pas  proposé, 
dans  une  formule  claire  et  concise,  le  seul  point  qui,  en  réa- 
lité, préoccupait  son  esprit  :  «  La  réponse  à  Mgr  de  Luçon  est- 
elle  applicable  aux  cas  réellement  et  certainement  analogues  ?  » 
Selon  nous,  la  S.  Pénitencerie  eût  répondu  <r  affirmative  »,  car 
la  solution  d'un  doute  est  doctrinale,  et  l'on  ne  saurait  dire 
«  oui  et  non  »  touchant  le  même  cas  de  conscience,  et  rester 
néanmoins  dans  les  limites  de  la  vérité. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques-uns  ont  voulu  entendre  la  déci- 
sion du  2-4  septembre  1887  d'un  pouvoir  extraordinaire,  en 
vertu  duquel  Mgr  l'évêque  de  Luçon  pouvait  permettre  à  tel 
maire  de  prononcer  le  divorce,  bien  que  cet  acte  selon  eux 
fût  intrinsèquement  mauvais  !!!  Une  semblable  hypothèse  peut- 
elle  être  accueillie  autrement  que  par  un  sourire  ? 

La  seconde  question  proposée  par  le  vénérable  évêque  de 
Marseille,  ou  en  son  nom,  est  tout  aussi  complexe  que  la  pre- 
mière. «  Utrum  idem  dici  valeat  de  judice  civili,  etc.  d  ?  Cet 
«  idem  »  me  paraît  rappeler  simplement  la  question  précé- 
dente, par  laquelle  on  demandait,  si  l'on  peut  déduire  du  res- 
crit  à  Mgr  l'évêque  de  Luçon  «  universim  syndicos  (judices) 
posse,  prsemissis  debitis  declarationibus,  divortium  pronun- 
ciare  ».  Or  cette  question  renferme  encore  toutes  les  ambi- 
guïtés qui  ont  été  signalées  ;  elle  nécessitait  déjà  une  réponse 
négative,  par  le  seul  fait  de  Y  universim  posse. 

Nous  n'avons  garde  de  revenir  ici  sur  le  fond  même  de  la 
question.  Quand  le  Saint-Siège  parle,  nous  n'avons  qu'à  écouter 
respectueusement,  et  à  tâcher  de  nous  assimiler,  avec  une 
grande  droiture  d'esprit  et  de  cceur,  ses   enseignements  sacrés. 

Il  serait  surtout  inutile  de  revenir  sur  une  phrase  du  Cano- 
niste,  dorfi  on  voudrait  faire  un  commentaire  explicite  delà  ré- 
ponse in  Lucionen  :  Il  est  évident  qu'il  s'agit  d'une  simple  énon- 
ciation  des  points  fondamentaux  de  la  décision,  ou  d'une  pro- 
position <t  indéfinie,  in  materia  conlingenli  »  dans  le  sens  des 
logiciens.  La  doctrine  n'a-t-elle  pas  été  indiquée  assez  explici- 
tement pour  qu'on  n*ait  pas  à  incidenler  sur  les  mots? 

152»  Livr.,  août  18UO.  -23 
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En  dernier  lieu,  nous  devons  faire  remarquer  que  Mgr  l'Évo- 
que de  Marseille  proposait  un  cas  purement  métaphysique,  ou 
en  dehors  de  l'ordre  réel  et  pratique.  Tous  les  jurisconsultes 
savent  que  depuis  la  loi  du  18  avril  1886  le  Maire  ne  prononce 
plus  le  divorce  ;  son  rôle  est  réduit  à  celui  d'un  simple  copiste 
chargé  d'enregistrer  les  jugements  de  divorce  sur  les  registres 
de  l'Etat  civil. 

Laquestion«utrum  syndiciin Gallia  divortium...  tutaconscien- 
tia  pronuntiare  posse  »  reste  donc  purement  spéculative  et  appar- 
tient à  l'histoire  du  droit.  On  a  dû  la  poser  primitivement,  car 
le  Maire  prononçait  réellement  le  divorce  civil  et  avait  par  lui- 
même  le  rôle  capital,  bien  que  plus  ou  moins  matériel,  dans 
l'exécution  de  la  loi  du  27  juillet  1884.  La  sentence  du  Tribu- 
nal n'avait  aucune  elficacité  sans  l'intervention  indispensable 
du  Maire,  qui  prononçait  le  divorce.  C'est  pourquoi  l'acte  de 
ce  magistrat  pouvait  être  alors  réputé  plus  odieux  que  celui 
du  juge,  qui  constatait  seulement  la  cause  légale  du  divorce  civil. 

Mais  si  le  cas  proposé  est  purement  métaphysique  en  lui- 
même,  il  offre  néanmoins  un  certain  intérêt  pratique,  bien  que 
d'une  manière  indirecte.  Il  peut  concourir  à  montrer  comment 
on  doit  apprécier  l'acte  du  juge,  qui  seul  aujourd'hui  prononce 
le  divorce  civil. 


Coopération  matérielle  a  une  action  en  divorce. 


L'Univers^  peu  satisfait  de  la  S.  Pénitencerie,  qui,  selon  lui, 
semble  un  peu  s'écarter  des  «  bons  principes  »  dans  sa  réponse  in 
Lucionen  (1),  publie  une  longue  lettre  du  prétendu  «  théologien 
romain  »  devenu  «  ancien  professeur  de  morale  ».  Nous  de- 
vons faire  remarquer  que  ce  professeur  «  obsoletus  »  ignore 
manifestement  l'état  delà  question  qu'il  veut  traiter. 

1°  Il  confond  perpétuellement  l'acte  par  lequel  on  coopère, 
avec  celui  auquel  on  coopère  :  pour  lui,  prononcer  le  divorce  et 
divorcer  sont  une  seule  et  même  chose! 

(1)  Num.  du  9  août. 
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2°  Il  confond  la  fin  extrinsèque  de  la  loi  ou  l'intention  impie 
et  secrète  des  législateurs,  finis  operantis,  avec  la  fin  intrinsèque 
ou  l'objet  de  cette  même  loi,  finis  operis.  Il  rend  le  juge  res- 
ponsable de  cette  intention  impie  et  antichrétienne,  qui  tend  à 
supprimer  le  mariage  chrétien,  bien  qu'elle  soit  étrangère  à  l'ob- 
jet de  la  sentence  portée  par  lui. 

3°  Pour  montrer  que  la  coopération  du  maire  ou  du  juge  est 
«  intrinsece  mala  » ,  il  s'attache  à  prouver  que  le  divorce  est 
intrinsèquement  immoral,  ce  qui  n'a  jamais  été  mis  en  ques- 
tion. 

Le  Canoniste  publiera  prochainement  un  article  sur  la 
«  coopération  matérielle  à  des  actes  illicites  »,  afin  de  fournir 
aux  esprits  attentifs  les  distinctions  nécessaires  pour  faire  jus- 
tice des  divagations  de  quelques  prétendus  théologiens. 

E.  G. 


AGTA   SANGTiE    SEDIS 


I.  —  S.  Congrégation  de  l'Inquisition. 

1°  Inslnictio  super  matrimoniis  mixlis  ad  Patriarchas,  Archie- 
piscopos  et  Episcopos  riluum  orientalium. 

Cum  Ghristianorum  conjugium  unionem  inter  Christum  et  Ecclesiam 
exprimat,  monente  Apostolo  Paulo  Sacramentum  hoc  magnum  est,  ego 
autem  dico  in  Chrislo  et  in  Ecclesia  (1),  aperte  patet  sanctumprorsus 
esse  vinculum  maritale,  quo  inter  se  ipsi  copulantur.  Cum  autem  fides  sit 
omnis  sanctitatis  radix  atque  fundamentum,  pariter  nemo  non  videt,  con- 
juges  ut  mutua  sese  unione  sanctificent,  sicut  in  reliquis,  ita  et  potissimum 
llde  cohœrere  debere.  Mirum  proinde  non  est,  si  inter  cetera  quas  matri- 
raonium  impediunt,  etiam  illud  accensetur  quod  mixtie  cômmunionis  im- 
pedimentum  proprio  nomine  appeliatur. 

Jam  vero,  cum  in  Orientalibus  quibusdam  regionibus  nonnullae  hac  su- 
per re  diffioultates  ortse  sint,  atque  anxieîatibus  non  paucis  viam  aperue- 
rint,  Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  divina  providentia  PP.  XIII,  pro 
eo  quo  erga  Orientales  gentes  zelo  inflammatur,  supremae  Congregationi 
S.  Piomanœ  et  Universalis  lnquisitionis  mandavit,  ut  ad  bujusmodi  diffi- 
cultates  et  anxietates  amoliendas  opportunam  Instructionem  elaboraret. 
Quibus  jussionibus  obsecundans  S.  Congregatio,  ea  quas  sequuntur  sta- 
tuenda  censuit  : 

1.  Hujus  impedimenti  natura,  quemadmodum  omnes  norunt,  ea  est,  ut 
matrimonii  lœdus  inter  eos  qui  baptizati  sunt,  iniri  nequeat,  quando  altéra 
eorum  pars  heeretica  vel  schismatica  sit.  At  catholicorum  cum  hjereticis, 
et  contra,  nuptiae  illicitse  sunt  quidem,  sed  nihilominus  valent.  Ingens 
propterea  discrimen  intercedit  inter  impedimentum  mixtœ  cômmunionis 
seu  religionis  et  alterum  quod  propria  appellatione  dicitur  disparitatïs 
cultus.  Primum  enim  locum  habet  inter  Christianos  ;  secundum  afficit  ma- 
trimonia  Christianorum  cum  non  baptizatis,  sive  judœi  sint,  sive  infidèles 
cujuscumque  sectse,  sive  etiam  catechumeni.  Conjugia  itaque  inter  perso- 
nas  cultu  dispares  sunt  prorsus  irrita;  mixta  vero  valida,  sed  graviter  illi 
cita. 

2.  Facili  porro  negotio  perspicitur  cur  connubia  catholicorum  cum  hete 
rodoxis  antiquissimi  canones,  quemadmodum  recentiores  Concilioruni  ac 
Summorum    Pontificum  sanctiones,    omnino    reprobarunt  ac  reprobant, 
damnarunt  ac  damnant.  Reprobanda  enim   sunt  sive  ob  vetitam,   quam 
secuinferunt,  in  divinis  rébus   communionem,  et  exinde  derivans  scanda- 
lum,  sive  ob  impendens  catholico  conjugi  perversionis  periculum,  sive  ot 
pravam  sobolis   institulionem.    Accedit   etiam  hujusmodi  co'ijunctionibu 
facile  promoveri  funestissimum  in  religionis  negotio,  uti  vocanî,  indifferen 
îismum.  Sed  alia  etiam  perniciosu  consectaria  ex  hujusmodi  conjunctioni 

(1)  Ad  Eph.,  v,  32. 
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bus  dimanant,  cura  catholicos  intérêt  acatholieos  vix  ac  ne  vix  quidem  ea 
inveniatur  animorumconcordia,  quae  inter  conjuges  necessaria  prorsusest. 
«  Quomodo  enim  »,  ait  S.  Ambrosius  (1),  a.  potest  congruere  charitas,  ubi 
discrepat  fides?  »  Hinc  vel  ipse  Zonaras  jure  animadvertit  (2;  matrimonia- 
lem  societatem  catholicos  inter  et  acatholieos  eo  etiam  ex  capite  esse  repro- 
bandara,  quod  miscenda  non  sunt  qua3  naturam,  ut  inter  se  misceri  pos- 
sint,  non  habent  :  «  Nam  qui  simul  ita  vivunt,  ut  eorum  animi  in  iis,  quca 
«  ad  fidem  pertinent,  contrario  modo  affecti  sunt,  quo  pacto  eos  in  aliis 
«  rébus  convenire  posse  quispiam  arbitrabitur?  quorurnque  sensus  in  iis 
«  quae  sunt  fidei,  quorum  prima  est  atque  praecipua  ratio,  minime  con- 
«  gruunt,  quo  pacto  inter  se  œquh  animis  in  reliqua  vitse  societate  com- 
«  municabunt  »  ? 

3.  Quare  mirum  non  est,  si  antiqua  Concilia  vêtant  catholicis,  ne  nuptias 
cum  haereticis,  sicut  et  cura  infidelibus,  concilient,  nisi  lu  orthodoxam 
fidem  amplectantur.  Sic  Conc.  Laodicenum  (3)  de  hfereticis  praescribit  : 
Quod  non  oporlet  cum  omni  hzeretico  matrimonium  conti  ahere  vel 
à  are  fitios  aut  filias:  sed  magis  accipere,  si  se  chrislianos  futuros 
profiteantur.  Consonat  Agathense  (4)  :  Quoniam  non  oportet  cum  omni- 
bus hœreticis  miscere  connubia  et  filios  cet  filias  dare,  sed  potins  acci- 
pere, si  tamen  profitenlur  ckristianos  futuros  esse  se  et  catholicos.  Et 
Ghalcedonense  in  superius  memorato  canone  :  Sed  neque  h&retico  vel 
pagano  vel  judaeo  matrimonio  conjungere,  nisi  utique  persona,  qux 
orthodoxse  conjungitur,  se  ad  orthodoxam  fidem  couver  tendam  spon- 
deat. 

4.  Ex  iis,  ut  alia  silentio  praetereamus,  satis  quidem  apparet  matrimonia 
mixta  esse  prorsus  illicita  :  qua  de  causa  S.  Mater  Ecclesia  merito  ea  sem- 
per  detestata  est,  ac  fidèles  ab  illis  contrahendis  absterrere  studuit.  Ad 
amovenda  tamen  pericula  qure  ex  mixtis  nuptiis  provenire  possunt,  concur- 
rere  debent  circumstantiae,  ceu  scribit  s.  m.  Bened.  XIV  (5),  qute  cum  ab 
eo,  qui  facultatem  dispensandi  habet,  expensae  fuerint,  aditutn  aperiant 
concessioni  légitimai  dispensationis,  cujus  vi  matrimonium  inter  partes, 
haareticam  unam  alteramque  catholicam,  licitum  reddatur.  Hae  circumstan- 
tia%  cujusmodi  est  Ecclesiœ  utilitas,  bonum  publicum,  gravissirnum  malum 
vitandum,  et  alise,  quae  canonicas  causas  ad  elargiendas  matrimoniales 
dispensationes  generatim  necessarias  constituunt,  praerequiruntur  ad  impe- 
dimentum  mixtse  communionis  aliquo  in  casu  relaxandum;  sed,  quod  se- 
dulo  est  animadvertendum,  minime  sufficiunt. 

5.  Exigendae  enim  prpeterea  sunt  opportunae  a  contrahentibus  cautiones 
de  amovendo  a  conjuge  catholico  perversionis  periculo,  de  conversione  con- 
jugis  acatholiciab  illo  pro  viribus  curanda,  ac  de  universa  proie  utriusque 
sexus  in  catholic;e  religionis  sanctitate  omnino  educanda.  Has  autem  cau- 
tiones jus  naturale  ac  divinum  cum  postulet,  nulla  unquam  humana  aucto- 
ritate  mixtse  nuptiae  sine  ipsis  permitti  possunt. 

6.  Positis  igitur  caiionicis  causis,  ac  praehabitis  memoratis  cautionibus, 
qu;bus  arcentur  quae  legi  naturali  aut  divinae  adversantur,  ab  ecclesiastica 
compétente  auctoritate  dispensatio  in  lege  mixta  connubia  prohibente  im- 
petranda  est,  ut  absque  piaculo  celebran  possint,  ea  déficiente,  nunquam 
gravi  culpa  vacant. 

7.  lllicitum  porro  ac  sacrilegum  est  se  sistere  coram  hteretico  seu  schis- 
matico  ministro  ante  vel  post  contractas  mixtas  nuptias,  quoties  ipse  ut 

(1)  L.  II,  cap.  ix,  de  Abrah. 

(2)  In  not.  ad  Can.  xiv  Conc.  Chalc,  apud  Beveridçf. 

(3)  Can.  xxxl 

(4)  Can.  lxvii. 

(5;  De  Syn.  diœc,  lib.  VI,  cap.  v,  n°  4, 
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minister  sacris  addictus  adsistat,  et  quasi  parochi  munere  fungens:  nam 
pars  catholica  ritui  haeretico  aut  schismatico  se  consociaiet,  ex  quo  vetita 
omnibus  haberetur  cum  haereticis  in  eorura  sacris  communicafio.  Quare 
ita  contrahentes  mortaliter  peccarent  ac  monendi  sunt.  Si  vero,  ut  in  non- 
nullis  locis  evenit,  haereticus  seu  schismaticus  personam  agat  magistratus 
mère  civilis,  et  quidquid  ipse  praestat,  civilis  dumlaxat  et  politicus  actus 
sit,  ac  civiles  efïectus  respiciat,  et  nulla  prorsus  acatholici  ritus  professio 
habeatur,  aut  inde  colligi  possit,  non  improbatur  quod  pars  catholica,  ur- 
gentibus  schismaticis  seu  haereticis,  aut  civili  lege  imperante,  eumdem  ante 
vel  post  initum  matrimonium  adeat. 

8.  Sciant  insuper  animarum  pastores,  siinterrogentur  a  contrahentibus 
vel  si  certe  noverint  eos  adituros  fore  ministrum  haereticum  sacris  addictum 
ad  nuptialem  consensum  prsestandum,  silere  se  non  posse,  sert  montre 
debere  sponsos  de  gravissimo  peccato  quod  patrant.  Verumtamen,  ad  gra- 
via  praecavenda  mala,  si  in  aliquo  peculiari  casu  sacerdns  seu  parochus 
non  fuerit  interpellatus  asponsis,  an  liceat  nec  ne  adiré  ministrum  haereti- 
cum  vel  schismaticum,  et  nulla  fiât  ab  iisdem  sponsis  explicita declaratio 
de  eodem  adeundo,  prsevideat  tamen  eos  forsan  adituros  ad  matrimonia- 
lem  prsestandum  vel  renovandum  consensum,  atque  insuper  ex  adjunctis  in 
casu  concurrentibus  praevideat  monitionem  certo  haud  esse  profuturam, 
imo  nocituram,  indeque  peçcatum  materiale  in  forma iem  culpam  verten- 
dum  ;  tune  siieat,  remoto  tamen  scandalo  et  dummodo  alise  ab  Ecclesia 
requisitae  conditiones  atque  cautiones  rite  positae  sint,  praesertim  de  libero 
religionis  exercitio  parti  catholicœ  concedendo,  nec  non  de  universa  proie 
in  religione  catholica  educanda.  Quod  si  sponsi  ad  parochum,  seu  sacer- 
dotem  catholicum  pro  benedicendis  nuptiis  accédant  postqiam  eas  coram 
ministro  haeretico  seu  schismatico  celebiaverint,  idque  publiée  notum  sit 
vel  ipsis  sponsis  notificetur,  catholious  sacerdos  huic  matrimonio  non  inter- 
erit,  nisi  servatis,  uti  supponitur,  ceteroquin  servandis,  pars  catholica  tacti 
pœnitens  preeviis  salutaribus  pœnitentiis  a  patrata  culpa  absolutionem  rite 
prius  obtinuerit. 

9.  Pauca  de  spomalibus  addenda  supersunt.  Sponsalia  inter  unam  par- 
tem  catholicam  et  alteramschismaticam  seu  haereticam  illicita  sunt  atque 
adeo  invalida,  nisi  prsevia  légitima  dispensatione  celebrentur. 

10.  Itaque  pro  ea  sollicitudine  qua  erga  commissas  sibi  ovesgerunt,  enixe 
curabunt  locorum  Antistites.  ut  eas  a  mixtis  nuptiis,  quoad  fieri  possit, 
deterreant,  aut  saltem  nonnisi  observatis  adamussim  debitis  cautelis,  iegi- 
timeque  impetrata  dispensatione  illas  permutant,  eisdem  impense  incul- 
cantes  catholicum  dogma,  quod  nempe,  extra  catholicam  Eccle^iam  salus 
obtinen  non  possit.  Insistant  celebris  Apostolorum  discipuli  S.  Ignatii  Mj, 
verbis  (1)  :  Ne  erretis,  fratres  mei  :  si  quis  srhisma  facientem  sectatur. 
regni  Dei  hsereditatem  non  consequilw.  Excitandus  tum  a  Vobis  ipsis, 
tum  a  reliquis  animarum  pastonbus,  christianus  populus  ad  catlulicam 
fidem  et  unitatem  ardentiori  usque  studio  custodiendam,  atque  ideo  ad 
omne  illius  deserendaa  periculum  vitandum,  ut  praefixus  finis  circa  matri- 
monia  mixta  obîineatur. 

11 .  Ei  it  pariter  eorumdem  Praesuhim  efficere,  ut  ex  fidelium  memoria 
nunquam  excidat  notissimum  naturalis  divinaeque  legis  prœceptum,  quo 
non  solum  peccata,  sed  et  pericula  ad  peccatum  proxime  inducentia  fugere 
jubemur  ;  uti  etiam  aliud  praeceptum,  quo  parentibus  injungitur  filios  edu- 
care  in  disciplina  et  correptione  Djmini,  ac  propterea  ipsos  erudire  ad 
verum  cultum,  qui  Deo  unice  in  catholica  Ecclesia  exhibetur.  Hinc  oportet, 

(1)  Epist.  ad  Philadelph. 
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animarum  curatores  monere,  ut  gregi  suo  solerti  invigilando,  simul  ac 
compererint  adesse  juvenes  vel  virgines  conjugale  fœdus  cum  hefciodoxis 
inire  volentes,  ipsos  eorumque  parentes  salutaribus  imbuant  docttïnis, 
nihilque  omittant,  quo  eos  a  transgrediendis  Dei  et  Ecclesiye  mandatis  aver- 
tant.  Edocendi  denique  fidèles,  qua  publicis  catechesibus,  qua  privatis  ins- 
tructionibus  circa  constantem  hac  in  re  EcclesifB  doctrinam,  ne  unquam 
eos  capiat  oblivio  canonum  raixta  connubia  detestanlium. 

12.  Et  quoniam  in  gravissirao  hoc  negotio  solius  presbyteri  arbitrio  nil 
est  relinquendum,  ipsis  injungendum  erit,  ut  de  quolibet  mixto  matrimo- 
nio  contrahendo  quantocius  Episcopura  certiorem  reddant,  accuratissime 
delatis  omnibus  rerum,  locorum,  et  personarum  circumstantiis.  Tam 
Episcopi  quam  parochi  sedulo  invigilent  ut  conjuges  datas  cautiones  fideli- 
ter  adimpleant. 

Hsec  ut  Summi  Pontificis  jussa  faceret,  Sacra  Gongregatio  Vobis  signifi- 
canda  duxit,  atque  intérim  fausta  omnia  ac  felicia  adprecatur. 

Datum  Romae,  ex  Cancellaria  S.  Officii,  die  12  Decembris  1888. 

Josephus  Mancini  S.  R.  et  U.  I.  Notarius. 

2"  Dispense  de  l'abstinence  pour  la  prochaine  fête  de  l'Assomption. 

SancL'i'  Romance  et  Universalis  Inquisitionis  Epistola  ad  omnes  loco- 
rum Ordinarios. 

Cum  festum  gloriosee  Assumptionis  B.  Maria?  Virginis  hoc  anno  inferiam 
sextam  incidat,  Sanctissimus  D.  N.  Léo  Divina  Providentia  PP.  XIII,  pre- 
cibus  a  plerisque  locorum  Ordinariis  ei  porrectisannuens,  omnibus  quot- 
quot  sunt  in  orbe  Christifi  lelibus  indulgere  dignatus  est,  ut  carnibus  ea 
die  vesci  possint,  firmo  praecepto  jejunii  in  ejusdem  pervigilio.  Optât  au- 
tem  Sanctitas  Sua  uthanc  benignitatem  îidem  fidèles  compeisare  studeant 
tertia  Rosarii  parte  juxta  ipsius  mentem  recitanda.  Gontrariis  non  obstan- 
tibus  quibuscumque. 

Datum  Romae,  die  25  julii  1890. 

R.  Ca.rd.  Monaco. 

3°  Procédure  à  suivre  dans  les  cas  de  bigamie  el  de  disparité  de 

culte. 

Nous  avons  fait  allusion,  dans  le  numéro  de  janvier,  à  une 
réponse  de  la  S.  C.  de  l'Inquisition  donnée  à  la  demande  de  l'é- 
vêque  de  Fort-Waine,  relativement  à  la  procédure  dans  les  cas 
de  nullité  de  mariage  pour  cause  évidente  de  bigamie  et  de  dis- 
parité de  cuite.  Nous  devons  à  l1  American  ecclesiastical  Review 
le  texte  entier  de  cette  réponse,  que  nous  reproduisons  : 

Episcopus  Waine-Gastrensis  quam  humillime  petit  solutionem  casus  se- 
quentis  : 

In  FœderatisAmericreSeptentrionalis  provinciis,  nonraro  evenit,  aliquos 
ad  fi  lem  catholicam  convertere,  qui  antea  matrimonio  civili  cum  aliqua 
juneti  erant,  et  postea  divortium  civile  obtinuerunt,  vel  inire  intendant. 
Certe  prima  quajstio  solvenda  est  :  eratne  primum  matrimonium  validum 
tanquam  contractus  vel  tanquam  sacramentum  ?  Posito  tamen  quod  ex  do- 
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cuméntis  et  probationibus  cerlis,  a  curia  Episcopali  et  defensore  matrimo- 
nii  admissis,  constat  primum  matrimonium  ve)  propter  bigamiam  alterius 
partis  vel  propter  cultus  disparitatem  fuisse  certo  nullurri,  requiriturne 
appellatio  defensoris  et  judicium,  in  secunda  instantia  a  Benedicto  XIV 
praescriptum  in  casibus  de  nullitate  matrimonii  in  facie  ecclesiae  initi  ?  An 
sufficit,  certo  constare,  primum  matrimonium  fuisse  absolute  nullum,  ita 
ut  nulla  requiratur  secunda  instantia  et  judicium  ?  Non  est  casus  Apostoli 
quia  hic  supponit  matrimonium  validum  lanquam  contractus.  Non  est  sana- 
tio  primi  matrimonii,  hoc  non    desiderant    nec  communiter   possibile  est. 

Resp.  Feria  IV,  die  20  Martii  1889. 

S.  G.  S.Officii,  examinato  suprascriptodubio  et  perpensis  omnibus  expo- 
siti  facti  circumstantiis,respondendum  decrevit  :  Dummodo  perprocessum 
saltem  extrajudicialem  certo  constet  denulUlate  matrimonii  ob  prse- 
existens  dirimens  impedimentum  evidenter  comprôbatum,    Negalice. 

SSmus  D.  N  Léo  PP.  XIII  resolutionem  S.  G.  adprobavit. 

J.  Mangini,  S.  R.  et  Univ.  I.  Notar. 

II.  —  S.  Congrégation  du  Concile. 

Causes  jugées  dans  la  séance   du  14  juin  1890. 

CAUSES    PER     SUMMARIA     PRECUM. 

I.  Melevitana  (Malte).  Sub.sidii. 

Une  famille  dont  les  ancêtres  ont  fondé  plusieurs  bénéfices  à  Malte  est 
tombée  dans  un  état  de  gêne  voisin  de  la  misère.  Pour  pourvoir  à  la  dot 
d'une  fille  et  à  l'éducation  de  ses  fils  le  chef  de  la  famille  implore  un  sub- 
side de  1000  écus  maltais,  soit  2083  fr.  sur  une  fondation  de  messes  lais- 
sée par  sa  grand'mère  à  l'église  collégiale  de  Senglea.  L'Ordinaire  certifie 
les  faits  et  recommande  la  supplique  :  il  propose  de  limiter  le  subside  à 
500  écus,  soit  1040  francs,  à  réaliser  en  partie  par  les  revenus  non  utilisés, 
en  partie  par  la  suspension  des  messes.  La  requête  est  appuyée  sur  une 
disposition  formelle  du  droit  canonique  |  Can.  Quicumque,  30,  G.  6,  q.  7  : 
aussi  la  Congrégation  répond-elle:  Pro  gratia,  juxta  votum  episcopi, 
ita  tamen  ut  onus  missarum  reducatur  ad  tertiam  partent  usque  ad 
comptemenium  scutatorum  melitensium  quingentorum,  facto  verbo 
cum  SSmo. 

II.  feretrana  (Montefeltro)  ;  Gommutationis  voluntatis. 

Une  femme  de  San-Marino  a  constitué  pour  héritière  sa  servante,  à  la 
condition  d'employer  en  célébration  de  messes  une  somme  de  P250  fr. 
placés  en  prêt,  et,  pendant  dix  ans,  le  revenu  d'une  terre  que  l'exécuteur 
testamentaire  devra  administrer  jusque  là.  L'héritière,  placée  dans  des 
conditions  très  pénibles  et  dignes  d'intérêt,  demande  à  être  mise  immé- 
diatement en  possession  de  la  terre,  qu'elle  fera  valoir,  et  à  employer  1000 
francs  seulement  en  messes  sur  la  première  somme  afin  de  consacrer 
les  250  fr.  restant  au  presbytère  de  l'église  de  la  Consolation.  Les  volontés 
de  la  testatrice  ne  sont  pour  ainsi  dire  pas  changées,  ni  par  suite  lésées  ;  la 
situation  de  la  suppliante  est  malheureuse;  aussi  la  Congrégation  accorde- 
t-elle  en  ce  qui  la  concerne  la  faveur  demandée  ;  Pro  facuttate  alienan- 
di  hxreditarium  fondu  m,  sub  conditione  ut  s  uni  ma  libellarum  quin- 
gentarum  ex  pretio  retrahenda  Ordinario  tradatur,  et  quamprimum 
erogetur  in  missarum  celebrationem  juxta  mentem  testatricis  ;  quoad 
reliqua  non  ex^edire. 
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III.  Venetiarum  (Venise)  ;  Absolutionis  et  reductionis  onerum. 

Certaines  fondations  <3te  messes  incombant  à  la  maison  do  retraite  pour 
les  vieillards  de  Venise  n'ont  été  ni  intégralement  ni  régulièrement  accom- 
plies depuis  le  siècle  dernier  ;  à  plusieurs  reprises  cependant,  l'adminis- 
tration, qui  se  trouvait  dans  un  état  fort  précaire,  avait  demandé  et  obtenu 
du  Saint-Siège  des  induits  d'absolution  pour  le  passé,  et  de  réduction 
pour  l'avenir.  De  nouvelles  irrégularités  s'étant  produites,  le  Patriarche  de 
Venise  demande  que  les  choses  soient  remises  enl'étatoù  lesavait  placéesle 
décret  du  Patriarche  Milesi  en  1818  ;  que  le  Saint-Siège  accorde  rémis- 
sion pour  tout  le  passé  ;  que  les  anciennes  chapellenies  soient  remplacées 
par  des  célébrations  de  messes  pour  le  même  revenu  annuel  ;  qu'en  cas 
de  besoin,  ces  messes  paissent  être  célébrées  ailleurs  ;  enfin,  que  l'on  se 
contente  de  faire  chaque  année  un  service  solennel  pour  tous  ies  bienfai- 
teurs. Une  première  fois,  la  Congrégation  répondit,  le  29  août  1888  : 
Prout  petitur,  non  expedire,  et  scribatur  Emo  Patriarche,  qui  oppor- 
tune moneat  administratores  ut  suœ  conscientise  comulant.  Mais  l'ad- 
ministration ne  crut  pas  pouvoir  modifier  les  termes  de  sa  requête,  et  ce 
sont  les  mêmes  réductions  qui  sont  aujourd'hui  demandées.  La  réponse  a 
été  :  Pro  gratia,  ita  tamen  ut  reduclio  et  translatio  missarum  cohi- 
beaticr  ad  dec'ennium,  facto  cerbo  cum  SSmo. 

Causes   in  folio. 

I.  Leopolien.  (Léopol-Bemberg).  Suspensionis  et  privationis  paro- 
ehix. 

Cette  cause  est  plus  triste  qu'intéressante  :  un  malheureux  prêtre, 
après  bien  des  avertissements  et  des  sommations  inutiles,  a  été  suspendu, 
puis  privé  de  sa  paroisse  par  une  sentence  de  l'Officialité.  Le  bien  fondé 
de  la  sentence  ressort  des  points  suivants  sur  lesquels  des  témoignages  con- 
cluants ont  été  relevés  par  la  curie  :  —  a)  Diversi  abusus  et  negligentia 
circa  administrationem  sacramentorum,  praesertim  Baptismi,  Pœnitentire, 
Eucharistiœ  ;  —  b)  Abusus  circa  cultus  divini  exercitium  ;  —  c)  Abusus 
circa  pisedicationem  verbi  divini  et  negligentia  in    catechizanda  juventute  ; 

—  d)  Violatio  legis  residentiae  ;  —  e)  Mala  administratio  bonorum  eccle- 
siasticorum  ;  —  f)  Inhonesta  conversatio  ;  —  g)  Violatio  censurse  suspen- 
sionis  \  —  h)  Violatio  débitée  erga  superiores   obedientise  et   reverentiae  ; 

—  i)  Querelae  a  diversis  personis  de  pecuniis  ab  ipso  elicitis  et  non  reddi- 
tis,  ob  quae  etiam  ab  auctoritate  civili  in  custodiam  missus  est.  Dans  ees 
conditions,  il  était  impossible  que  la  Congrégation  ne  confirmât  pas  la 
sentence  de  la  Curie  de  Léopol  ;  aussi  la  réponse  a-t-elle  été  :  Senten- 
tiam  esse  confirmandam,  et  dentur  Ordinario  facultates  ut  pro  suo 
arbitrio  et  conscientia  sacerdote?n  Sianislaum  Stojatotvski  absolcat 
a  censuris  ob  pnemisaaincursis  et  dispenset  ab  irregutarilatibus  ob 
censurarum  violalionem  contractis. 

II.  Parisien.  Matrimonii. 

Solitus  casus  matrimonii  rati  et  non  consummati,  dimissus  responsione 
afiirmativa. 

III.  Burdigalen.  (Bordeaux).  Matrimonii. 

Casus  rarissimus  nullitatis  matrimonii  ob  adjectam  scilicet  conditionem 
vitandae  prolis.  Ab  ea  referenda  abstinemus.  cum  Gongregatio  causam  non 
satis  instructam  duxerit,  et'  responderit  :  Dilata  et  compleantur  acta 
juxla  instructionem  dandam  a  defcnsore  matrimonii  ex  officio. 

IV.  Liburnen.   (Livourne) .  Matrimonii. 

Agitur  adhuc  de  matiimonio  rato  et  non  consummato,  cujus  dispensatio- 
nem  petit  mulier  ob  viri  impotentiam  ;  jam  civilem  matrimonii  nullitatem 
ex  hac  causa  coram  tribunali  Liburnsnsi  evicerat.  Deficientibus  vero  quibus 
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dam,  responsum  est:  Dilata,  et  compleantur  acta  juxta  instructioncm 
dandam  a  de}£nsore  malrimunii  ex  offîcio. 

V.  Carcassonen.  Jurium.  —  Sera  reproduite  in  extenso. 

"VI.  Hispaniarum  et  insul/E  Guban.-e.  (Espagne  et  île  de  Cuba)  Jurisdic- 
lionis. 

La  Congrégation  ayant  renvoyé  l'affaire  à  plus  tard  par  la  réponse  :  Dilata 
et  ad  mentem  ;  nous  en  donnerons  le  résumé  lors  de  la  sentence  définitive. 

VIL  Ventimilien.  (Vintimille).  Dismembrallonu  et  erec/ioais  par  oc  h  ix . 
Sera  reproduite  in  extenso. 

2°  Neapolitana  (Naples)  Concursus  : 
4  mai  1889,  22  février  1890. 

La  cause  suivante  mérite  d'être  reproduite  avec  quelques  dé- 
tails, parce  qu'elle  précise  la  nécessité  et  l'importance  du  petit 
sermon  ou  homélie  requis  dans  les  concours  pour  les  bénéfices 
paroissiaux.  Un  même  texte  évangélique  est  assigné  à  tous  les 
concurrents  ;  le  plus  souvent  on  y  ajoute  l'indication  des  prin- 
cipales idées  que  les  homélies  improvisées  devront  développer. 
Jusqu'à  quel  point  le  concours  peut-il  et  doit-il  être  annulé  pour 
le  concurrent  qui  a  développé  le  passage  de  l'Évangile  dans  un 
tout  autre  sens  que  celui  qui  était  indiqué,  ou  même  qui  a  traité 
un  sujet  tout  à  fait  à  côté*?  Autant  qu'il  est  permis  de  tirer  des 
conclusions  des  décisions  de  la  Congrégation  (les  sentences  des 
Congrégations  n'étant  pas  motivées),  il  semble  que  l'on  peut  s'en 
tenir  aux  points  suivants  :  Le  principal  résultat  de  l'homélie 
doit  être  de  prouver  que  le  concurrent  est  capable  d'annoncer 
utilement  la  parole  de  Dieu  ;  l'appropriation  de  son  discours  au 
sujet  proposé,  et  à  plus  forte  raison  aux  indications  fournies,  est 
chose  entièrement  secondaire  en  soi  ;  mais  en  pratique,  le  fait 
de  n'avoir  pas  traité  le  sujet  imposé  ou  de  s'en  être  notablement 
écarté  peut  motiver  un  jugement  défavorable  et  l'écart  définitif 
d'un  concurrent  :  il  y  a  lieu,  en  effet,  de  soupçonner  qu'il  a 
reproduit  un  sujet  traité  et  appris  d'avance  ;  quel  que  soit  d'ail- 
leurs son  mérite,  il  se  met  ainsi  dans  une  condition  qui  viole 
ouvertement  l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les  concurrents  ; 
le  jugement  des  examinateurs  qui  écarte  purement  et  simple- 
ment le  candidat,  est  donc  soutenable.  Ajoutons  que,  dans  l'es- 
pèce, le  concurrent  évincé  n'avait  pas  interjeté  appel  dans  les 
dix  jours,  comme  il  aurait  dû  le  faire. 

Die  11  octobris  1886,  vacata  ex  morte  parochiali  ecclesia  S.  Marias  Gra- 
tiarum,  in  diœcesi  Neapolitana,  ejus  œconomus  curatus  electus  fuit  sacer- 
dos  Joseph  Contarini,  concursui  vero  ad  implendam   parœciam,   celebrato 
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die  21  martii  1887,  ipsese  obtulituna  cum  Adamo  Oriente  etSalvatoreCili- 
berti. 

At  Joseph  Contarini,  eo  quod  homiliamin  textuEvangeliinon  peregit  juxta 
schéma  doctrinae  quod  ad  explanandum  illum  Evangelii  locum  propositum 
fuerat,  sed  sub  alio  respectu,  nec  approbalionis  nec  reprobationis  dignus 
est  habitus,  sed  rejectus  ab  examinandorum  albo  ;  Ciliberti  approbatus,  Adam 
Oriente  electus. 

Gonquestus  de  hacre  sacerdos  Contarini,  sed  vagis,  ut  saltem  contendit, 
promissionibus  diu  pastus  acdetentus,  rnoras  nexuit,  nec  antediem  27apri- 
lis  sequentis  anni  1888  ad  S.  Sedem  appellavit.  Datis  vero  epistolis  ab 
Erao  ArchiepiscopoNeapolitano,  et  orationea Contarini  patrono,exquisitum 
est  votum  consultoris  Unum  tamen  forsan  antea  quaerendum  :  nempe  an 
admitti  debeat  recursus  ejusdem  elapso  decennio  interpositus. 

En  vero  consultoris  voti  epitorae  : 

Prsecipua  discussionis  ratio  inde  deducitur  quod  Neapolitani  examinato- 
res  pro-synodales,  nullum  declararunt  concursum  Contarini,  quin  de  indi- 
gnitate  judicaveiint,  eo  quod  «  non  exaravit  conciunculam  ex  textu  evan- 
gelico  proposito  ». 

Hinc  quaerendum  :  l°an  rêvera  sit  de  essentia  concursus  ut  conciuncula 
exaretur  propo-ito  evangelico  textui  accornmodata,  idque  sub  pœna  nulli- 
tatis  concursus?  2,J  an  rêvera  incasu  J.  Contarini  conciunculam  non  exara- 
verit  juxta  propositura  textura  evangelicum?  De  singulis  seorsim. 

Q.ï  —  «  An  in  cqncursibus  ad  vacantes  ecclesias  parochiales,  conciun- 
cula itaabsoluté  et  substantialiter  necessaria  sit  ut,  ea  omissa,  vel  non  exa- 
rata  juxta  evangelicum  propositum  textum,  per  hoc  solum,  concursus  ut- 
pote  irritus  et  nullus  habendus  sit  »  ? 

Ac  primum  nullimode  requiri  idetur  in  parochis  ut  expeditam  habeant 
Dei  verbi  prsedii-andi  facultatem  ;  cum  neque  explicite,  neque  implicite  hoc 
in  ipsis  requii  atur  a  Tridentino.  Sane,  quoties  Tridentinurn  loquitur  de  exa- 
mine subeundo  a  concurrenlibus  ad  vacantes  parœcias,  toties  idoneitatem 
experiendam  dicit  quoad  aetatem,  mores,  doctrinarn,  prudentiam,  aliaque 
ad  gubernandam  parœciam  opportuna,  de  idoneitate  ad  verbi  divini  pra;di- 
catione  nullo  facto  verbo.  Sane  Concilium  (sess.  V,  de  Réf.  cil)  requirit 
ut  parochi  diebus  saltem  Dominicis  et  festis  solemnibus  plèbes  sibi  com- 
missas  pro  sua  et  earum  capacitate  doceant,  quod  multi  gravissimiauctores 
interpretantur  de  obbgatione  personali. 

At  non  ita  sensisse  videntur  concilia  provincialia  quaestatim  post  Triden- 
tinurn celebrata  sunt  :  Singula  enim  casum  pramdent  quo  parochi  homilias 
per  se  ipsos  componere  non  poterunt,  et  ex  aliis  vel  memoriter  tenere  vel 
légère  debebunt.  Ita  Mediolanense  I,  part.  I.  c.  6  ;  Bituricense  an.  1584, 
tit.  :j,  can.2  ;  Burdigalense,  c.  20. 

Quinimo  quandoque  parochis  praecipitur  ut  omnino  se  abstineant  a 
veris  concionibus  habendis,  niai  expresse  ad  hoc  examinati  per  episco- 
pui/i  in  scriplis  fuerint  apnrobati  ;  ita  ex  conc.  Naibonensi,  c.  32, 
Aquensi,  etc.;  unde  Benedictus  XIV,  in  sua  notificatione  X,  concludit  : 
«  Credimus  non  teneri  parochos  ad  habendam  formalem  ptsedicationem, 
verum  sufficere  familiarem  allocutionem  auditorum  auribus  accommoda- 
tam  ».  Cf.  et  concilia  Turonense,  c.  14;  Cameracense,  §  V,  c.  3;  Rhemense, 
stat.  2.  Non  ergo  videtur  Tridentinurn  explicite  aut  implicite  requisivisse 
in  parochis  expeditam  praedicandi  facultatem. 

Dato  autem  quod  ex  hodierna  disciplina  saltem  ex  consuetudine  hrec 
requiratur  facultas,  nullatenus  probari  poterit  in  concursu  conciunculam 
adeo  necessariam  esse  ut  ea  omissa,  nullus  habeatur  et  irritetur  concur- 
sus. 

Hsec  enim  idoneitas  facile  probari  poterit  ex  aliis  mediis  quam  conciun- 
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cula  :  sive  per  anteriorem  approbationem,  sive  ex  anteactis  concionibus, 
aliisve  documentis  aut  muneribus  subactis.  —  Littéral  enim  Encyclicse 
H.  S.  G.  10  jan.  1721,  quas  confirmavit  ac  arapliavit  Benedictus  XIV,  cons- 
titutione  Cum  illud  conciunculam  introduxit  per  modum  instructionis. 
Sane,  S.  C.  tum  in  Cassanen.  concursus,  tum  in  Nucerùia  Parochialis, 
11  maii  1720,  respondit  :  «  Dilata  et  ad  mentem  ».  Mens  autem  fuit  :  «  ut 
exquireretur  an  adesset  modus  coercendi  frivolas  appellationes,  quae  a  non 
approbatis  in  concursu  interponuntur,  vel  a  mala  relatione  examinatorum, 
ve!  ab  irrationabili  judicio  episcopi  » .  Hinc  propositis  quibusdam  dubiis, 
Lambertino  secretario,  insequenti  quiestioni  :  «  An  prœcipiendum  ut 
unusquisque  ex  concurrentibus  sermonera  scribat  super  textu  Evangelii 
omnibus  concurrentibus  assignando  »  ?  responsuni  dédit  S.  C.  :  «  Affirma- 
tive per  modum  instructionis  ». 

Ex  quo  concludere  non  dubitat  consultor  hanc  non  fuisse  legem,  bene 
vero  hortationem  et  directionem  et  methodum  episcopis  propositam,  non 
absolute,  sed  ex  mero  consilio  et  suasione  servandam. 

Ulterius,  dato  et  non  concesso,  quod  conciuncula  pertineat  ad  substan- 
tiam  concursus,  undenam  deduci  poterit  eam  necessario  exarandam  esse 
super  evangelico  proposito  textu,  ut,  nisi  id  fiât,  nullus  évadât  concursus  ? 
Sane,  huic  opinioni  favere  videtur  causa  Beneventina  concursus,  die  19 
decembris  1856.  In  ea  enim  agebatur  de  concurrente  qui  conciunculam 
exaraverat  super  evangelico  textu,  at  non  super  themate  ab  episcopo  pro- 
posito. Posito  antem  dubio,  an  valeret  concursus,  responsum  est  affirma- 
tive, quia  conciuncula  textui  evangelico  maxime  accommodata  erat.  Ex  quo 
non  posset  concludi  quod  si  concio  textui  non  fuisset  accommodata,  ideo 
nullus  fuisset  concursus,  ut  quidam  vellent.  Unica  enim  hypotbesis  tune 
suspicioni  aperta,  esset  ne  aliéna  manu  parata  fuisset  illa  concio,  unde  alia 
argumenta  ad  purgandam  suspicionem  requirenda  forent.  Aliis  verbis,  non 
▼Hiatus  ce.nsendus  est  concursus,  ex  eo  quod  textui  evangelico  accommo- 
data non  sit  conciuncula,  modo  absit  de  fraude  suspicio,  et  aliunde  exhinc 
constet  examinatoribus  concionandi  facultate  non  destitui  concurrentem. 

Quasstioni  ergo  a  se  propositaj  respondendum  putat  consultor  :  «  Néga- 
tive et  ad  mentem.  Mens  est  quod,  etsi  conciuncula  pertineat  ad  formam 
concursus,  et  ab  omnibus  exaranda  sit  juxta  sensum  litterarum  encyclica- 
rum  diei  10  januarii  1721,  tamen  ad  substandam  quoi  attinet.  et  attenta 
diversitate  parochiarum,  sufficere  si  concurrentium  aliqualis  in  dicendi  fa- 
cultas  probetur  ex  actis  concursus,  etiam  independenter  a  conciuncula  ». 
Haec  in  jure  ;  ad  factum  nunc  procedens,  proponit  alterum  dubium  : 
Q.  II.  —  «  An  rêvera  concursus  habitus  a  D.  Josepho  Contarini,  prout 
in  casu,  nullus  et  irritus  habendus  sit,  ex  defectu  conciuncula  ?  » 

Girca  quod  notât  examinatores  pro-synodales  Neapolitanos  erga  Conta- 
rini gravamen  intulisse;  nam  ejus  dicendi  copia  demonstratur  ex  triplici 
capite:  1°  ex  gravissimo  praesumptionis  argumento  ,  2°  ex  non  suspecto 
aliorum  testimonio  ;  3J  ex  ipsa  conciuncula  ab  eo  exarata. 

Primum  evincit  ex  eo  quod  jam  in  œconomum  curatum  ejusdem  parœ- 
ciae  vocatus  fuerat  Contarini,  et  quod  ad  concursum  ab  Emo  Archiepis- 
copo  invitatus  positive  fuerat. 

Alterum  autem  ex  testimoniis  in  actis  relatis,  quse  probant  eumdem  sive 
in  missionibus,  sive  ad  juventutem,  sive  ad  populum  verbum  habuisse  per 
multos  annos,  vero  cum  fructu,  nec  sine  laude. 

Tertium  demum  ex  ipsa  conciuncula.  Textus  enim  evangelicus  assigna- 
tus  erat  ejectio  vendentium  et  ementium  etemplo  Domini,  juxta  .Toannem, 
ir,  li.  Ex  quo  facto  occasionem  nactus  Contarini,  demonstrandum  assu- 
mit  quomodo  exhinc  exemplum  sumere  debent  sacerdotes  praedicandi  ver- 
bum  divinum,  quod  qui  non  audiunt,  templum  Dei  profanant,  ad  quod  non 
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accedunt  cum  débita  reverentia.  Quse  omnia,  quamvis  ad  textum  non  ap- 
prime  accommodentur,  non  omnino  laraen  exulant. 

Quaestioni  ergo  respondendum  dlcit  consultor  :  «  Négative  ». 

Practica  vero  enodans  dubia,  consultor  hase  tria  proponit: 

I.  An  sit  locus  appellationi  a  mala  examinatorum  relatione  in  casu  ?  Cum 
gravamen  constare  videatur,  respondet  :  «  Affirmative». 

II.  An  constet  de  nullitate  concursus  in  casu?  Cum  jus  alicujus  ex  con- 
currentibus  violatum  sit,  pariter  respondendum  :  «  Affirmative  ». 

III.  Quomodo  providendum  in  casu  ?  Major  difficultas;  at  tria  propo- 
nenda  veniunt  :  vel  indictio  novi  examinis  in  curia  ;  vel  collatio  beneficii, 
nomine  Sanctœ  Sedis,  sacerdoti  Contarini  ;  vel  compositio  quéudam, 
vi  cujus  sine  gravamine  et  novo  examine  esset  aequivalenter  provi- 
dendus. 

Hisce  prsehabitis,  causa  dirimenda  venit  sub  sequentibus  dubiis: 

I.  An  judicium  Curix  Arclnepiscopalis  sit  confirmandum  vel  in/ir- 
mandum  in  casu  ? 

II.  An  et  quomodo  'providendum  in  casu? 

S.  G.  C,  re  mature  perpensa,  die  4  maii  1889  respondendum  censuit: 
«  Non  esse  locum  appellationi,  et  ad  mentem  :  ment  est  ut  scribatur  Emo 
Archiepiscopo  examinatores  non  sufficienter  servasse  conslitulionem 
Benediclinam  Cum  illud  quoad  concurrentem  Contarini  ». 

Proseculio  causse  die  22  februarii  1890. 

Ilac  sententia  se  gravatum  reputans  Contarini,  beneficium  novae  audien- 
liœ  petiit,  ejusque  advocatus  totus  in  eo  est,  ut  évinçât  locum  esse  appel- 
lationi. Sane,  infra  decennium  interponenda  est  appellatio  a  vera  sententia 
judiciali.  a  gravamine  autem  potest  per  viam  accusationis  interponi  re- 
cursus. Quamvis  nec  ipsum  decennium  absque  aliqua  appellatione  elapsum 
non  esse  ait  :  si  quidem  variis  rnodis  apud  Ordinarium  de  gravamine  con- 
questus  est,  et  nonnisi  ad  morem  eigerendum  ab  appellatione  prosequenda 
diu  abstinuit.  Cum  vero  ad  effectum  appellationis  nulla  specialis  requiratur 
formula,  sed  sul'ficiat  intentio  manifestata  appellandi,  quam  aequivalenter 
manifestavit  Contarini,  ejus  recursus  admittendus  videtur.  Demum  taies 
esse  dicit  facti  circumstantias,  ut  oratorinon  deneganda  videatur  benignitas 
SSmi. 

Malam  autem  fuisse  examinatorum  relationem  ex  eo  concludere  satagit 
advocatus,  quod  Contarini  approbatus  fuerit  quoad  sola  mérita,  quod  aperte 
contrarium  est  textui  Tridentini,  sess.  24,  c.  18,  de  Réf.,  et  constitution! 
Benedictinse  Cum  illud,  juxta  quos  textus  approbatio  dari  débet  quoad 
omnes  dotes,  nec  dividi  potest.  Dein  ea  omnia  rénovât  quae  in  prœceden- 
tibus  ex  consultore  adnotavimus,  de  sufficienti  examine  a  Contarini  dato, 
etiam  quoad  conciunculam. 

Vicissim  Archiepiscopus  examinatorum  causam  pro  viribus  tuetur,  quo- 
rum agendi  rationem  sic  breviter  défendit.  Scripta  a  Contarini  data  serio 
suifragio  examinata  sunt  ;  quod  si  punctis  aistimata  non  sunt,  id  ex  eo  est, 
quod  cum  in  eam  mentem  devenerint  examinatores  ut  excludi  deberet  Con- 
tarini, cura  supeitlua  eis  visum  sit  rem  punctorum  determinatione  expri- 
mere.  Haec  vero  mens  ex  duabus  animadversionibus  profluebat  :  quod  Con- 
tarini themati  de  facto  non  satisfecerit  ;  et  quod  videretur  homiliam  quam- 
dam  genericam  mémorise  mandasse,  quam  cuicumque  themati  accommo- 
dare  posset.  Quœ  suspicio  gravibus  indiciis  confirmabatur,  tum  ex  nota 
concurrentis  indole,  tum  ex  ipsa  cnnciuncula.  Pra^terea.  ceteiis  concurren- 
tibus  praejudicium  interre  visi  essent  examinatores,  si  insequalitatem  haDC 
instituissent. 
Addendum  insuper  appellationem  nec  œquivalentem  fuisse,  ut  contendit 


-  366  — 

Contarini  :  querelse  enim  appellatio  non  sunt  ;  quae  autera  ait  de  appella- 
tione  interponenda,  nisi  moras  induxisset  Archiepiscopus,  reducuntur  ad 
arnica  verba  quibus  animura  non  approbati  sacerdotis  relevare  satagebat 
prœsul,  quin  ullam  stricie  veri  nominis  promissionem  dederit. 

Concludit  ergo  Archiepiscopus  nihil  sacerdoti  Contarini  deberi  :  nec  ob 
exclusionem  a  concursu,  quae  justa  fuisse  videtur,  cum  dicendi  copia  ex 
conciuncula  minime  probata  fuisset;  nec  ex  promissionibus  quaa  ante  con- 
cursum  factse  ab  ipso  allegantur,  quae  ne  adhortationes  quidem  fuerant;  nec 
a  fortiori  ob  promissiones  factas  post  concursum,  quse  nullomodo  exstite- 
runt.  Juridicum  remedium  ex  appellatione  habere  non  potest,  cum  non 
appellaverit  ;  collatiooem  parœciae  ex  gratia  absque  concursu  mereri  non 
videtur,  cum  prsesertim  durante  hac  controversia  injuriosis  verbis  Ordina- 
rium  impetere  non  dubitaverit. 

Hisce  stantibus,  rursus  venit  causa  sub  sequentibus  dubiis  : 

I.  An  sit  slandum  tel  recedendum  a  decisis  in  casu  ?  Et  quatenus 
négative  ad  primam  partem,  affirmative  ad  secundam. 

II.  An  conslet  de  nuliitate  concursusita  ut  et  quomodo  providendum 
in  casu1? 

S.  C.  Concilii,  die  22  februarii  1890,  responsum  dédit: 

Ad  I111.  In  decisis. 

Ad  IIra.  Provisum  in  primo . 

3°  Regien.  (Reggio).Mssce  conventualis. 

Lorsqu'un  usage  contraire  aux  rubriques  s'est  maintenu  long- 
temps sans  réclamation  sous  les  yeux  du  législateur,  il  est  à 
présumer,  non  pas  que  la  coutume  est  légitimement  prescrite 
(il  ne  saurait  y  avoir  de  coutumes  contraires  aux  lois  liturgi- 
ques), mais  que  cet  usage  repose  sur  un  induit  dont  le  texte 
a  péri.  Tel  est  le  cas  des  chapitres  qui  sont  dans  l'usage  de  cé- 
lébrer la  messe  capitulaire  «  sine  cantu  »  les  jours  de  fête  dou- 
ble et  au-dessous.  Sans  doute  il  sera  utile  de  faire  renouveler 
l'induit,  mais  la  faveur  une  fois  accordée  n'en  subsiste  pas  moins. 
Le  chapitre  de  Regnio  se  trouvait  dans  ce  cas  ;  mais  il  a  voulu 
profiler  de  la  circonstance  pour  faire  étendre  son  privilège,  et 
ne  chanter  la  messe  capitulaire  que  les  jours  de  fête  d'obligation. 
Ce  dernier  point  n'a  pas  été  accordé,  tandis  que  la  coutume 
précédente  est  confirmée. 

Cathédrale  Capitulum  Regiense  exponit,  se  ab  immernorabili  consuerisse, 
diebus  semiduplicisaut  duplicis  minorisritus,  missamconventualem  absque 
cantu  celebrare.  Putat  autem,  id  ex  apostolico  indulto  derivare  :  nam  sup- 
poni  seque  non  potest,  tôt  Episcopos  tamdiu  hanc  praxim,  nullo  legitimo 
titulo  innixam,  toleravisse.  Quod  si  in  prœsentiarum  in  capituli  tabulario 
apostolici  indulti  memoria  non  reperiatur,  id  forte  evenisse  aut  ex  autiquo 
archivii  incendio  sub  finem  saeculi  XVII,  aut  ex  nova  ejus  eversione  Galhcae 
invasionis  tempore,  hujus  saeculi  initio. 

Nuperrime  enim  Episcopo,  sacram  visitationem  in  cathedrali  obeunte 
et  titulum  hujus  praxis  exquirente,  de  hac  re  paululum  gravius  discepta- 
tum  est. 
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Videbatur  enim  Episcopo,  sicut  et  amodo  ipsi  videtur,  inolitam  consue- 
tudinem  non  posse  aliter  explicari  quam  ex  remissa  observantia  doctrinae 
canonicae  et  liturgicae  pênes  totam  Diœcesim:  eo  vel  magis  quod  in  anti- 
quis  constitutiombus  nihil  repeiialur  de  hoc  supposito  privilégie.  Qui- 
nimo  in  propositione  novarum  constitulionum  edendarum  anno  1850,  quae 
tamen  adhuc  editae  non  sunt,  dicebatur,  quotidie  esse  canendam  missam 
de  Sancto  et  implorandam  esse  ab  Apostolica  Sede  facultatem  legendi 
secund^m  missam  de  feria,  quando  occurrit.  Hinc  -videtur  nullum  exis- 
tere  antiquum  privilegium. 

Quapropter  capituiares  hortabatur,  ut  ad  S.  Sedem  recurrerent.  Et  ipsi 
quidem  supplici  libello  SSmum  adierunt,  sed  non  tam  ut  confirmationem 
pure  et  simpliciter  obtinerent  antiqui  usus,  quem  imo  renunciarunt  non 
amplius  necessitate  aptum,  quam  ut  potius  hac  occasione  novam  amplio- 
remque  gratiam  consequerentur,  nempe  cantus  reductionem  solum  pro 
festis  praeceptis  ;  ob  diminutionem  canonicorum  et  cantorum  ;  ob  par - 
vam  retributionem  pro  cantoribus,  quae  causa  est  ut  magna  cum  difficultate 
ineptis  suffici  possint  apti  chorali  cantui. 

Episcopus  autem,  attento  quod  chorus  nunc  vergat  in  conditione  haud 
bona,  capitularium  preces  pro  gratia  commendat. 

Precibus  obstat  apertissime  lex.  Siquidem  (lib.  3  Decr.  tit.  il,  cap. 
Il  ita  ab  Honorio  III  jussum  capitularibus  invenitur  :  «  Mandamus  quate- 
nus  nullum  in  vos  torporem  negligentise  obrepere  permittatis,  quominus 
et  pro  anniversariis  defunctorum  et  pro  festo  vel  feria,  secundum  tempo- 
rum  congruentiam,  solemnia  celebretis  ». 

Itemque  Benedictus  XIV,  const.  Cum  semper  oblatas,  commémorât  ac 
vult  «  ut  quotidie  missa  conventualis  in  eisdem  collegiatis  ecclesiis,  cana- 
tur  »  ;  imo  ut  juxta  rubricas  «  non  una  sed  binse  atque  etiam  aliquando 
«  très  missae  conventuales  uno  die  celebrentur  ».  Coogruit  recepta  com- 
munisque  praxis,  et,  quod  magis  est,  constans  S.  G.  C.  disciplina. 

Verumtamen  negan  non  potest,  quod  si  justae  adsint  causae,  ab  hoc 
canonum  praescripto  dispensatio  dari  possit.  Sic  in  Firmana  7  Junii  1848, 
in  Derthonen.  12  Septembris  1829,  confirmata  die  27  Julii  484  t  (apud 
Lucidi  t.  \,p.  340,  n.ed.)  in  Ventimiiien.  20  Decembris  1851  aliisque  non 
paucis    concessum  est,  ut  secunda  et  tertia  missa  sine  cantu  celebretur. 

Insuper  S.  RR.  G.  decreto  12  Novembris  1831  apud  Gardellini  n.  4669- 
ad  20,  a  missa  conventuali  canenda  ipsis  diebus  festis,  quoties  in  cathe- 
drali  Episcopus  missam  pontificalem  celebret,  canonicos  dispensavit.  Qua- 
propter dubitari  non  potest  quod  quoties  justa  adsit  causa  ab  hoc  onere 
capituiares  eximi  possint. 

Imo,  quando  canonrci  exiguis  potiuntur  praebendis,  S.  G.  G.  solet,  ipso 
Benedicto  XIV  in  sua  constitutione  Cum  semper  oblatas  approbante, 
«  perspecto  rerum  statu,  quotidianam  applicationem  conventualis  pro 
benefactoribus  in  génère  ad  festos  tantummodo  dies  reducere  ».  Cujus 
indulti  exempla  non  desunt,  ceu  in  Brugnaten.  Missae  conventualis  22 
Maii  et  26  Junii  1830,  Civitatis  Plebis  24  Aprilis  1830,  Hydruntina  3 
Martii  1860  et  in  Ctodien.  i  Aprilis  1846. 

Porro,  a  minori  ad  majus  arguendo,  si  ex  justa  causa  licet  et  solet 
ipsa  missae  conventualis  applicatio  ad  dies  festos  limitari,  a  fortiori 
concedi  poterit,  ut,  firma  manente  applicatione,  celebratio  cum  cantu 
ad  festos  dies  coarctetur. 

Utrum  \ero  in  themate  just.T  hujusmodi  causas  habeantur,  et  prœser- 
tirn  utrum  bae  taies  sint  quai  suadeant  dumtaxat  ad  dies  festos  de  praecep- 
to  cantus  obligationem  esse  urgendam,  sapientiae  EE.  PP.  definire  re- 
missum  fuit  ex  iis  quœ  in  specie  relata  sunt. 

Gerte  antiqua  consuetudo  alia  erat;   et  cum  a  cantu  exciperet  dumtaxat 
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dies  duplicis  minoris  aut  semiduplicis  ritus,  hoc  ipso  cavebat,  ut  de  qui- 
busdam  solemnioribus,  licet  non  festis,  diebus  conveniens  ratio  haberetur. 
Quod  quidem  quam  congruum  juslurnque  sit  facile  intelligitur,  si  conside- 
retur,  plures  dies  olim  festos  de  praecepto  fuisse,  et  nonnisi  aut  ad  subve- 
niendum  necessitati  aut  ad  occurrenduni  hominum  maliti*  Ecclesiam 
induisisse  ut  feriales  fièrent  ;  alios  vero  dies,  ut  in  Paschate,  Rogationibus, 
et  Natali  Domini,  sacros  adeo  esse  ut  decere  prorsus  videretur  eos  ab 
Ecclesiaî  ministris  condigne  celebrari.  Aliunde  hi  dies  coraplures  non  sunt  : 
unde  et  minimum  foret  capitularium  gravamen. 

Quibus  prrenotatis,  quaesitum  fuit  quici    esset  precibus  respondendum. 

Sacra  C.  Concilii,  re  visa,  sub  die  7  Septembris  hoc  dédit  responsum: 
Quoad  consuetudtnem  non  esse  inquietandos  ;  quoad  reliqua  non 
expedire. 

4°  Elnen  (Perpignan).  Canonicalis. 

Le  Canoniste  s'est  déjà  occupé  (1)  de  la  situation  canonique 
des  chanoines  titulaires  nommés  en  France  depuis  1885,  aux- 
quels l'État  ne  donne  plus  aucun  traitement.  Interrogée  une 
première  fois  par  quelques  évêques  français,  !a  S.  C.  du  Con- 
cile s'était  bornée  à  renvoyer  l'affaire  à  la  Congrégation  des 
affaires  ecclésiastiques  extraordinaires.  Cette  fois  (il  est  vrai 
que  les  doutes  proposés  étaient  plus  exclusivement  canoni- 
ques), elle  répond  formellement  à  la  consultation  de  Mgr  l'évê- 
que  de  Perpignan.  Des  réponses  que  l'on  verra  ci-dessous  il 
résulte  :  1°  Que  les  chanoines  ainsi  nommés,  alors  même  qu'ils 
n'ont  ni  prébende  ni  traitement,  sont  de  vrais  chanoines  ; 
2°  qu'ils  jouissent  de  tous  les  droits  et  privilèges  des 
autres  chanoines  ;  3°  sans  trancher  expressément  la  question 
de  leurs  obligations,  la  Congrégation  accorde  à  l'évêque  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  dispenser  de  l'application  de  la  messe 
capitulaire.  et  restreindre  aux  jours  les  plus  solennels  la  rési- 
dence ou  assistance  au  chœur. 

Sess.  24,  cap.  2.  De  reform. 

Elnensis  Episcopus  has  litteras  ad  S.  C.  C.  nuper  mittebat  :  «  Luctuosa 
ecclesise  Cathedralis  Elnensis  capituli  conditio  mihi  est  magnœ  curas  et 
tristitise  causa.  Octo  canonicis  hoc  capitulum  regulariter  constituitur.  Très 
vita  functi  sunt;  duo  gravi  et  insanabili  agritudine  laborant  et.  nulla  obire 
queunt  munia.  Alii  très,  ingravescente  setate,  viribus  jam  deficiunt. 

«  In  bis  rerum  angustiis,  prudentem  existimavi  rationem  agendi  multo- 
rum  GallicB  Episcoporum.  Eorum  sequens  exemplum,  approbationi  Guber- 
nii  civilis,  hanc  approbationem  exigentis,  etiamsi  debitum  et  legitimum 
slipendium  solveie  recuset,  nominationem  proposui  trium  presbyterorum 
scientia  et  pietate  commendabilium  :  unus  est  majoris  seminarii  seripturae 
sacra3  magister,  et  tertius  cuii;e  nostiie  episcopalis  cancellai ius  ». 

«  A  Gubernio  civili  mea  propositio  fuit  acceptata. 

«  Sed  heu!  canonicorum  sine  stipendio  sine  pra^benda  nova  est  conditio. 

cl)  Décembre  1888,  p.  457  et  suiv. 
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Nullaenim  existitprœbenda  inecclesiacathedrali  Elnensi.  Deeaconditione, 
a  jure,  ni  fallor,  nihil  statuitur.  Quapropter  S.  Congrégation!  Cardinalium 
Interpretum  Goncilii  Tridentini  has  solvendas  humillime  propono  qasBStio- 
nes  : 

«  1.  Canonici,  sine  stipendio  a  Gubernio  civili  usque adhuc  soluto,  sine 
prœbenda  quacumque  nominati,  suntne  ut  veri  canonici  habendi  ? 

«  2.  Gaudentne  omnibus  juribus  et  privilegiis  ad  canonicatum  pertinenti- 
bus,  sede  Episcopali  tum  plena,  tum  vacante  ? 

«  :;.  Tenenturne  stricte  et  in  conscien'ia  1°  residentiœ  ;  2°  servitio  cho- 
rali;  3°  applicationi  missarum  pro  fundatoribus  et  benefactoribus  ;  4°  aliis 
obligationibus  quibus  canonici  stipendium  vel  prœbendœ  fructus  percipien- 
tes  adstringuntur? 

«  Utprtedicta  dubia  solvantur  a  S.  Congregatione  Concilii,  lus  urgenti- 
bus  rerum  angustiis,  bumiliter  poslulo. 

«Praîterea,  data  responsione  affirmativa  propositisdubiis,a3quum  videtur 
u(  remittantur  obligationes  canonicorum,  recens  electoruraet  postea  eligen- 
dorum,  quamdiu  stipendio  et  prœbenda  carebunt. 

«  Parati  sunt  quidem  ad  sustinenda  canonicorum  oncra  spontanée  et 
assidue  quantum  juxta  diversos  rerum  eventus  et  officia  aliunde  adim- 
plenda  i  1  lis  licebit,  sed  conscienliam  suam  onerare  non  vellent,  stricte  se 
obligando. 

a  Ex  una  autem  parte,  canonicorum  obligationes  aliquando  non  sine 
incommodo  et  prœsertim  non  sine  prspjudicio  propriorum  officiorum,  im- 
plere    poterunl. 

«  Ex  altéra  vero  hœc  officia,  quibus  funguntur  pro  bono  diœcesis  sunt 
instabilia  ulpote  ad  nutum  revocabilia  et  stipendium  sive  honorarium  eis 
annexum  médiocre  est. 

«  Unde,  tum  ut  consulatur  conscientiarum  tranquillitati,  tum  ut  onera 
œquam  servent  proportionem  cum  juribus  lucrativis,  suppliciter  postulo  a 
Sancta  Sede  ut  canonicis,  recenter  electis  et  postea  eligendis,  quamdiu  res 
infaustœ  perdurabunt  et  prabendis  destituentur,  bénigne  concedatur  dis- 
pensatio,  ita  ut  stricte  et  in  conscientia  non  teneantur  obligationibus 
canonicorum  qui  prœbenda  fruuntur,  prœsertim  servitio  chorali  et  appli- 
calioni  missarum  pro  benefactoribus  ». 

Exofficio  animadversum  fuit  canoniam  proplie  importare  jus  aliquod 
spirituale,  quod  provenit  ex  electione  et  receptione  in  fratrem  seu  cano- 
nicum,  ceu  descendit  ex  cap.  9  Cion  M.  Ferrariensis.  De  constit.,  et 
passim  jurisperiti  tradunt.  Hoc  autem  jus  spirituale  quod  prœbet  canonia 
consistit  primurn  in  jure  habendi  sedem  in  choroet  vocem  in  capitulo,  et 
secundo  ac  subordinate  exigit,  ut  quam  primum  facultas  sese  obtulerit, 
canonico,  eamdein  canoniam  obtinenti,  conferatur  etiam  prabenda,  seu 
competens  portio  fructuum  canonicalium  ;  «  quia  non  est  congruum  ul. 
prabenda  careat  qui  in  canonicum  noscitur  esse  receptus  ».  —  ceu  habet 
Cap.  9  Relation  De  prxb.  cui concordat  c.  19  Dilectus  eod.  tit.  et  9  De 
consl.  Si  quis  itaque  simpliciter  in  canonicum  receptus  sit,  antequam  redi- 
tus  canonicales  assequatur  sive  eidem  conferantur,  dicitur  habere  canoniam 
sen  canonicatum,  nondum  vero  pnebendam  :  si  quidem  prœbenda  ulterius 
importât  jus  ad  percipiendcs fructus  annuos  canonial,  aut  alias  debitos  ex  titulo 
canonicali  :  unde  qui  habet  utrarr.que  canonicus  piœbendatus  appellatur. 
G.  Sanclorum  2  c/ist.  70. 

Haec  elementaria  sunt,  ac  notoriam  recipiunt  applicationem  in  canonicis 
coadjutoribus,  qui  veri  canonici  sunt,  licet  qualibet  pra-benda  careant. 
Unde  in  themate  nil  videretur  obesse  quominus  canonici  a  Gubernio  et 
Urdinario  electi,  et  in  fratres  recepli,  uti  veri  canonici  habeantur,  et  juri- 
bus ac  privilegiis  omnibus  ad  canonicatum  pertinenlibus,  tum  sede    plena, 

•  152°  Livraison,  août  1890.  24 
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tum  vacante  fruantur,  licet  ex  injuria  temporum  contigerit  eos  quolibet 
stipendie»  et  prsebenda  privatos  esse. 

Imo  cum  haec  stipendii  et  prœber.dœ  carentia  ex  civilis  gubernii  aemula- 
lione,  per  violentiam,  atque  injuste  introducta  sit,  vel  a  fortiori  innullopre- 
tio  débet  haberi,  ceu  suadent  notissima  juris  prinoipia/'ej?.  5  in  V.  Décret. 
et  64  in  VI  juncta  leg.  cap.  Qvse  in  eccl.  Oeconst.  Xon  enim  potest 
admitti  quod  ex  eo  quod  Gubernium  injuste  pensiones  subtrahat,  aut 
minuat,  aut  solvendo  impar  sit,  hoc  ipso  jura  quoque  et  privilégia  canoni- 
coruin  cessent,  aut  ecclesia  impediatur  titulos  et  officia  vacantia,  licet  tern- 
poralibus  destiluta.  valide  et  cum  pleno  effeclu  quoad  spiritualia  con- 
ferre.  Non  enira  ecclesia  pendet  a  statu,  nec  spiritualia  sua  munia  ita  cum 
temporalibusconnexa  habet,  ut.  hisdeficientibus,  non  possit  illa  committere. 

Quo  vero  ad  aliud  petitionis  punctum,  num  scilicet  canonici  hujusmo- 
di,  qui  sine  prtpbenda  sunt.  sicut  juribus  ac  privilegiis  pollent,  ita  etiam 
oneribus  et  officiis  obstringantur,  quaestio  non  sine  difficultate  est.  Nam  in 
génère  verum  est  quod  docet  reg.  55  jur.  in  VI.  nernpe  a  qui  sentit 
onus  sentire  débet  commodum  et  e  contra  »  :  et  ideo  durum  videri  potest 
et  a  canonica  a?quitate  prorsus  alienum,  aliquem  ad  gravia  ac  continua 
canonicalia  oflicia  adigere  sine  ulla  mutua  temporali  responsione.  Et  co 
minus  si  consideretur,  plura  ex  iis  officiis  cum  cationicatu  intime  connexa 
non  esse,  sed  adjecta  quasi  ex  contractu  et  ob  varie  suscepta  a  lidelibus 
oblationes  et  legata.  Quapropter  justum  videietur,  ut.  sublata  in  praesen- 
tiarum  re  temporali.  piœstationis  spiritualis  obligatio  quoque  cessaret. 
Idque  tum  civile  jus  in  L.  ull.  /}'.  De  comm.  vol.  tum  canonica  jurispiu- 
dentia  ipsumque  Tridentinum  pluribus  in  locis,  jrquiori  certe  judicio,  innu- 
ere  videntur. 

At  vicissim  cum  canonici  licet  prœbenda  careant,  nibilominus  aliquid 
honoris  et  praîeminentiae  consequantur  quae  quidem  in  pretio  débet  haberi, 
quum  quandoque  etiam  peculiare  commodum  atferat  ;  — et  cum  insuper 
plura  officia  canonicalia  adeo  cum  canonicatu  videantur  coniiexa.  ut,  ex 
ipsa  tituli  acceptaiione  h«c  ipsa  sust.epta  videantur,  et  idciico  ad  ea.  sal- 
tem  ratione  pacti,  canonicos  posse  dici  coarctatos  ;  — cum  démuni nonnulla 
munera  sint,  quse  licet  onus  constituant,  ut  diœcesis  regimen  episcopali 
sede  vacante,  adeo  nihiloniinus  a  publico  bono  exiguntur,  ut  ab  iis  praes- 
cindi  non  possit,  nec  canonicos  relevari  ;  —  hinc  videtur.  nec  capilulum,  nec 
canonicos,  nec  forte  Ordinarios  posse  suo  marte  canonicalia  oneia  limitare 
et  reducere,  sed  ad  S.  Sedem  recuti i  oportere.ceu  Benedictus  XIV  Const. 
Cum  semper  oblaws,  relate  ad  miss»  conventualis  reductionem,  ob  redi- 
tuum  imminutionem,  monet  ac  prœscribit. 

Quibus  animadversis,  proposita  fuerunt  diluenda. 


DUBIA 

h  An,  canonici  sinv  prsebenda  et  sine  stipendio  nominati,  uti  vert 
canonici  habendi  sint  in  casu. 

II.  An  omnibus  juribus  et  privilegiis  ad  canonicatum  pertinentibus, 
sede  Episcopcdi  tum  plena  tum  vacante,  fruantur  in  casu. 

III.  An  stricte  et  in  conscientia  ad  residentiam,  ad  chorale  servi- 
tium,  ad  applicalionem  missarum  pro  f'undatoribus  et  benefdctoribus, 
et  ad  aiia  onera  ranonicis prsebenda  donatis propria,  teneauturincasu. 

Et  quatenus affirmative. 

IV.  An  et  guomodo  in  eorumdem  favorcm  locus  sit  remissioni  et 
reductioni  onerum  in  casu. 


—  m  — 

Resolutio.  Sacra  C.  G.  re  cognita  sub  die  29  Martii  1890  censuit  res- 
pondere: 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  11.  Affirmative. 

Ad  111.  Providebilur  in  IV. 

Ad  IV.  Episcopo  cum  facnltatibus  neccssariis,  ut,  pcrdurantibus 
cir eu  m  s  tant  ils,  pro  sua  conscienlia  dispensare  caleat  ab  oncre  appli- 
candi  Missam  conventualem  et  reducendi  onera  rcsidenti.r  et  servilii 
choralis  ad  dies  soiemniores  et  alios  sibi  benevisos,  facto  cerbo  cum 
SSmo. 

III.  —  S.  Congréf/ation  des  Rites. 

1°  Décret  de  Relevantia  processus  du  Vén.  François-Marie  Castelli.  de 
la  Congrégation  des  clercs  réguliers  de  S.  Paul,  dits  Barnabites. 

Quum  per  decretum  Sacrorum  Rituum  Congrégations  sub  die  9  februa- 
rh  anno  MDCGGLXXXIX  jam  indultura  fuisset,  ut  de  Fama  sanctitatis 
vitae,  virtutum  et  miraculorum  in  génère  prœdicli  Ven.  Servi  Dei  Francisci 
Marias  Castelli  agi  valeret  in  Oniinario  ejusdem  Sacra;  Congregationis 
Cœtu  absque  interventu  et  voto  Consultorum,  Emus  et  Rmus  Dnus  Gardi- 
nalis  Lucidus  Maria  Parocchi  Episcopus  Albanensis,  hujusce  Causée  Po- 
nens,  ad  instantiam  Rev.  Patris  Alfonsi  Mariée  Mattioli  Postulatoris  Gene- 
ralis  Causarum  Beatificationis  et  Ganonizationis  Servorum  Dei  Congrega- 
tionis Clericorum  Regularium  S.  Pauli  Barnabitarum,  seuuens  dubium 
discutiendum  proposuit  in  Ordinariis  Sacrorum  Rituum  Gomitiis  subsi- 
gnata  die  ad  Vaticanum  habitis  nimirum:  An  constet  de  caliditate  et  re- 
levantia Processus  Neapoli  constructi  .super  fama  sanctitatis  citae, 
virtutum  et  miraculorum  in  génère  prœfati  ven.  Servi  Dei  in  casu,  et 
ad  effectum  de  quo  agitur  ?  Emi  porro  et  Revmi  Patres  sacris  tuendis 
Ritibus  praîpositi,  omnibus  maturo  examine  perpensis  auditoque  voce  et 
scripto  R.  P.  D.  Augustino  Caprara  Sancta?  Fidei  Promotore.  rescriben- 
dum  censuerunt  :  Affirmative.  Die  27  Februarii  1890. 

Quibus  per  infrascriptum  Secretarium  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni 
Pape  XIII  fideliter  relatis,  Sanctitas  Sua  rescriptum  Sacrae  Congrega- 
tionis ratum  habuit  et  confirmavit.  Die  14  Martii  anno  eodem. 

C.  Card.  ALOISI-MASELLA,  S.  R.  G.  Prxfectus. 
L.  pJiS. 

Vincentil's  Nossi,  S.  R.  C.  Secretarius. 

2°  Décret  de  Relevantia  processus  du  Vén.  André  Hubert  Fournet, 
fondateur  de  la  Congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de 
S.  André. 

Quum  octavo  Idus  Julias  anno  MDCCCLXXXV]  Sanctissimus  Dominus 
Noster  Léo  Papa  XIII  jam  bénigne  indulsisset  ut  de  Fama  Sanctitatis  vi- 
tae, Virtutum  et  Miraculorum  in  génère  prtedicti  Ven.  Servi  Dei  Andréa? 
Huberti  Fournet  agi  posset  in  Congregatione  Sacrorum  Rituum  Ordinaria 
absque  interventu  et  voto  Consultorum  ;  instante  Rmo  D.  Raphaële  M. 
Virili  Antistite  Urbano  hujusce  Causa;  Postulatore,  Emus  et  Rmus  Domi- 
nus Cardinalis  Raphaël  Monaco  La  Valetta  Episcopus  Ostien.  et  Velitern. 
Causa;  ipsius  Ponens  in  OrJinariis  Sacrorum  Rituum  Comitiis  subsignata 
die  ad  Vaticanum  habitis,  sequens  Dubium  discutiendum  proposuit,  nimi- 
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rum  :  An  constet  de  validitale  et  relevant ia  Processus  Apostolica 
Auctorilate  Piçlkviensi  in  Urbe  construcii  super  Fa  ma  Sanctiddis 
vitse,  Virtutum  et  Miraculorum  in  génère  pnefali  Ven.  Servi  Dei  in 
<:asu,  et  ad  effeclum  de  quo  agilur  ?  Emi  et  Rmi  Patres  Sacris  tuendis 
Ritibus  praepositi,  omnibus  matnro  examine  perpensis,  auditoque  voce  et 
scripto  K.  P.  D.  Augustino  Caprara  Sancla?  Fidei  Promotere,  rescriben- 
dum  censuerunt  :  Affirmative .  Die  20  Februarii  1890. 

Quibus  per  inl'rascriptum  Secretarium  Sanctissimo  Domino  Nostro 
Leoni  Pap^ë  XIII  fideliter  relatis,  Sanctitas  Sua  Rescriptum  Saciœ  Gon- 
gregationis  ratum  habuit  et  confirmavit  die  14  Martii  anno  eodem. 

G.  Card.  ALOISI  MASELLA,  S.  R.  C.  Prxfectus 
L.  *  S. 

Vincentius  Nussi,  .S'.  /?.  C  Secretarius. 

3°  Décret  d'introduction  delà  cause  de  laVén.  Marie  Marguerite  Du- 
frost  De  Lajammerais  veuve  d'Youville,  fondatrice  des  sœurs  de  la 
charité  de  Moatréal. 

SUPER  DUBIO 

An  sil  signanda  Commissio  Introductionis  Causie  in  casu,  et  ad  effec- 
lum  de  quo  agitur  ? 

Mulier  sane  fortis  ac  zelo  charitatis  in  paupores  potissimum  ardens  fuit 
Dei  famula  Maria  Margarita  Dufrost  de  Lejammerais  vidua  d'Youville, 
qua)  anno  mdcci  in  loeo,  cui  nomen  Farennesm  regione  Ganadensi  infe- 
riori  ortum  duxit.  In  variis  vilse  statibus,  quos  Deo  sic  disponente,  ipsa 
pertransiit,  conspicuum  omnium  virtutum  piœbuit  exemplum.  Institutum 
lundavit  Sanctimonialium,  quod  sibi  finem  prsestituit  assiduam  opem  fe- 
rendi  ac  misericordia)  bénéficia  paupenbus  ac  derelictis  praestandi  :  quod 
institutum  usque  nunc  haud  desivit,  Deo  adjuvante,  uberes  odere  fructus. 
Supernis  quoque  ornata  charismatibus,  supremum  diem  oppetiit  die  23 
decembris  anno  mdcclxxi,  prœclaram  relinquens  sanctimonia)  famam. 

Ilaec  porro  sanctitatis  fama  prodigiis,  quœ  deinceps  divinitus  patrata  per 
cjusdem  Servae  Dei  intercessionem  ferebantur,  suffulta,  post  elapsum  inte- 
grum  fseculum  et  ultra  nedum  intercedit,  sed  etiam  in  dies  magis  magis- 
que  succrevit.  Exinde  contigit  ut  Rmus  Archiepiscopus  Marianopolitanus 
ordinariam  inquisitionem  super  eadem"  fama  sanctitatis,  nec  non  virtutum 
et  miraculorum  ipsius  Servas  Dei  instituendam  tandem  aggressus  sit.  Qua 
rite  absoluta,  et  ad  Sacram  Rituum  Congregationem  delata,  Sanetissimus 
Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  bénigne  induisit,  ut  Dubium  signaturse 
Introductionis  Causœ  praedictse  Servœ  Dei  ageretur  in  Ordinario  ipsius 
Sacraj  Gongregationis  cœtu,  absque  interventu  et  voto  Gonsultorum,  ac  li- 
cet  nondum  elapso  decennio  a  die  prresentationis  Processus  informativi  in 
Actis  ejusdem  sacrœ  GoDgregationis. 

Quapropter  infrascriptus  Gardinalis  eidem  Sacra)  Rituum  Gongregalioni 
Prœfectus  hujusce  Causa)  Ponens,  instante  Rev.  P.  Arthuro  Julio  Gantier, 
Procuratore  Generali  Seminarii  Sancti  Sulpitii,  Gausae  ipsius  Postulaloie, 
attentisque  postulatoriis  litteris  plurium  Rmorum  sacrorum  Antistilum 
aliorumque  Virorum  tara  ecclesiastica  quam  civili  dignitate  illustrium,  m 
Ordinariis  Sacrœ  Rituum  Congregationis  Gomitiis  ad  Vaticanum  subsignata 
die  coadunatis  sequens  Dubium  discutiendum  proposuit,  nimirum,  «  An 
sit  signanda  Commissio  introductionis  Causx  in  casu  et  ad  effec- 
tuai, de  quo  agitur?  » 
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Et  sacra  eadeni  Congregatio,  omnibus  accurato  examine  perpensis,  audi- 
toque  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Augustino  Caprara  Sanctœ  Fidei  Promo- 
tore,  rescribendum  censuit  :  «  Affirmative  sexi  signandam  esse  Commis- 
sionem,  si  SSmo  placuerit.  »  Die  27  Martii  1890. 

Facta  postmodum  de  prannissis  per  infrascriptum  Secretariam  Sanctis- 
simo  Domino  Nostro  Leoni  Pap.e  XIII  fideli  relatione,  Sanctitas  Sua  sen- 
tentiam  Sacrae  Congregationis  ratamhabuit  et  confirmavit  ;  propriaque  manu 
signavit  Commissionem  Introductionis  Causa?  Ven.  Servœ  Dei  Mariœ  Mar- 
garitae  Dufrost  de  Lajammerais  vidua?  d'Youville  prœdictse  die  28  Aprilis 
anno  eodem. 

C.  Gard.  ALOISI-MASELLA.  S.  R.  C.  Pnvfedus. 

L.  ►£<  S. 

Vincentius  Nussi,  S.  R.  C.  Secretarius. 

A0  Lettre  circulaire  de  s.  e.  le  cardinal  préfet  de  la  s. 

c.  des  rites 

Cetle  lettre  a  pour  but  de  préciser  la  portée  et  d'urger  l'ob- 
servation du  décret  relatif  à  l'image  de  la  T.  S.  V  «  de  Valle 
Pompeia  »,  décret  publié  par  le  Canoniste.  p.  234-. 

Mme  ac  Rme  Domine, 

Norma  liturgica  est.  quaru  continuo  urget  S.  R.  C.  haud  posse  in  eadem 
Ecclesia,  multoque  magis  in  eodem  altari,  publics  venerationi  exponi  duas 
vel  pictas  tabulas  vel  statuas,  eumdem  représentantes  Sanctum,  et,  si  de 
a!ma  Virgineagatur,  Deiparamsub  eodem  titulo  représentantes.  Hujusmodi 
principium  nullam  exceptionem  patiens,  piEe  oculis  babuit  S.  R.  G.  cum, 
per  Decretumd.  d.  24  Februarii  volventis  anni,  nonnulllis  satisfecit  dubiis, 
quœ  Procurator  GeneralisOrdinis  Praedicatorumproposuerat,  ad  consuetu- 
dinem  quod  spectat  imaginem  exponendi  m  Ecclesiis,  ubi  imago  SSma? 
Virginis  aRosarii  titulo  nuncupata  antea  venerabantur  fidèles,  aliam  ejus- 
dem  tituli  imaginem,  quœ  in  Ecclesia  nu  per  erecta  in  Valle  Pompeia  pecu- 
liaremobtinet  cultum. 

Quidquid  reapse  sit  de  particulari  loco,  quo  Deipara  ejusmodi  ratione 
colitur,  necnon  de  gratiis  ac  beneficiis,  quai  fidelibus  dignatur  elargiri 
Deus,  qui  illuc  convolant,  aut  Virginem  illic  honore  habitam  invocant,  citra 
controversiam  ponitur  effigiem  illam,  vel  in  ipsis  accessionibus,  si  aliquot 
nullius  momenti  varietates  excipias,  Deiparam  Virginem  a  Rosario  dictam 
reprœsentare.  Haud  ergo  exponere  eam  licet  in  Ecclesiis  ac  publieis  Ora- 
toriis,  in  quibus  aliasub  eodem  titulo  imago  a  lidelibus    religione  colitur. 

Hinc,  quamvis  post  dictum  vulgatum  Decretum,  plures  porrectce  SSmo 
Domino  Nostro  petitiones  fuerint  implorandi  causa  ut  una  cum  antiqua 
Deiparse  imagine  a  Rosario  nuncupata,  nova  in  aliqua  Ecclesia  relinquere- 
tur,  cui  denominatio  Pompeia  superadditur  ;  enunciato  nihilominus  prin- 
cipio  derogari  nunquam  potuit,  quod  responsa  S.  R.  Congregationis  eo  su- 
per negotia  informat.  Qu;r  responsa,  dubio  super  Indulgentiis  inspecto, 
hucusque  expositum  confirmant,  eas  nempe  duas  imagines  unum  idemque 
constituere:  proinde,  quin  nova;  excludanturlndulgentise,  quas  concedere 
Sancta  Sedes  poterit,  ad  concessas  quod  attinet,  eadem  responsa  ad  condi- 
tiones  eo  fine  praescriptas  se  referunt. 

Intérim,  ut  ejusmodi  petitionibus  imponatur  finis,   simulque  liturgicce 
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normïe  in  similibus  casibus  tenendse  in  memoriam  redigantur,  haec  S.  G. 
SSmi  Domini  Nostri  voluntate  audita,  opportunum  censuit  prœsentem  E.  T. 
mittere  Epistolam,  plenissime  fidens,  fore  ut  E.  T.  illa  utafur,  ut  devo- 
•  tio  sequi  confinia  haud  excédât  quse  ceterum  tantopere  in  Virginem  Deipa- 
ram  commendatione  digna  est  ac  salutaris. 

Subscriptus  Cardinalis  Sacris  tuendis  Ritibus  Pra-fectus  peculiaris  exhi- 
bet  E.  T.  existimationis  sensus,  dum  fausta  cuncta  a  Domino    adprecatur. 
E.  V. 
Romœ  d.  20  Maii  1890. 

Addiciissimus  uti  Frater 
C  A  JET  ANUS  Gard.  ALOISI-MASELLA 
S.  R.  C.  Prœfectus. 
L.  *  S. 

Vincentius  Nussi  a  Secretis. 


5°  ïndult  autorisant  la  célébration  de  messes  basses  de  Requiem 
pour  les  pauvres  décédés  dans  les  hôpitaux  desservis  par  les 
Sœurs  de  Charité. 

Nos  lecteurs  n'ignorent  pas  que  les  messes  d'enterrement  doi- 
vent être  régulièrement  solennelles,  c'est-à-dire  chantées  ;  que 
si,  les  jours  de  fêtes  semi-doubles  et  au-dessous,  il  est  permis 
de  dire  des  messes  basses  prœsente  corpore,  comme  d'ailleurs 
toutes  autres  messes  votives,  les  rubriques  n'accordent  aucun 
privilège  pour  dire  ces  messes  basses  de  Requiem  les  jours  de 
fêtes  doubles  et  au-dessus.  Cependant  une  dérogation  aux 
rubriques  a  été  plusieurs  fois  demandée  à  la  Congrégation  des 
Rites  en  faveur  des  pauvres  qui  ne  peuvent  supporter  les  frais 
d'un  office  chanté  et  désireraient  une  messe  basse,  prœsente 
corpore,  avec  des  ornements  noirs.  Lorsque  la  Congrégation  ne 
s'est  pas  trouvée  en  présence  d'une  coutume  déjà  existante, 
elle  a  refusé  (1)  ;  elle  a,  au  contraire,  toléré  les  coutumes  déjà 
existantes.  Le  point  de  départ  de  cette  pratique  est  une  déci- 
sion in  Curien.,  du  19  juin  1700,  dont  voici  la  teneur  : 

Utrum  in  ecclesiis  parochialibus  ruralibus,  in  quibus  per  annutn  ple- 
rumque  unus  tantum  sacerdos  célébrât,  et  sine  cantu,  possit  dici  Missa  de 
Requiem,  quando  anniversaria  ex  testatorum  dispositione  eorura  récur- 
rente obitus  die  incidunt  in  festum  duplex  minus  ? 

S.  C.  R.,  die  19  junii  1700  respondit  :  Quoad  Missas  et  anniversaria 
récurrente  obitus  die,  affirmative. 

On  remarquera  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  explicitement  de  la 
messe  d'enterrement,  mais  d'anniversaires  ;  et  surtout  que   la 

(1)  Cf.  17  août  1833,  n.  4719  ;  11  avril  1840,  n.  4891  ;  Mûhlbauer,  II,  184. 
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raison  alléguée  ne  vient  pas  des  familles,  mais  bien  de  l'église 
où  l'on  ne  peut  facilement  chanter  des  messes  quelconques.  Mais 
c'est  cette  réponse  qui  fut  alléguée  par  la  Congrégation  lors- 
qu'elle reconnut  comme  légitime  ou  plutôt  comme  tolérable  la 
coutume  en  vigueur  dans  les  diocèses  de  Bruges  et  de  Malines, 
où  les  prêtres  célébraient  des  messes  basses  de  Requiem  pour 
les  pauvres,  même  les  jours  de  rite  double-majeur. 

In  multis  locis  dioecesis  Brugensis,  viget  consuetudo  ut  in  exsequiis 
pauperum  qui  solvere  non  valent  expensas  Missae.  cantatae,  Missa  privata  de 
Requie  legatur  praesente  corpore  in  festis  etiam  dupl.  maj.,  non  tamen  I  vel 
II  cl.,  neque  infra  Octavas  privilegiatas,  neque  in  Dominicas,  neque  in  iis 
diebus  quse  excludunt  festa  duplicia.  Hsec  consuetudo  viget  ex  opinione 
Cavalieri,  qui  ita  explicat  Decretum  S.  G.  R.  de  die  19  junii  1700.  Quae- 
ritur  an  praedicta  consuetudo  servari  possit  ? 

S.  eadem  G...  rescribendum  censuit.  die  12  sept.  I8i0  :  «Servari  posse 
juxta  Decretum  in  una  Curien.  diei  19  Junii  1700  ;  ad  Dub.  IX  »  (Gar- 
dellini.  n.  4897 ,   ad  I;  Mulilbauer,  II,  185). 

La  réponse  in  Mechlinien.,  du  22  mai  18U,  ad  VI,  est  identique.  Cf. 
Gardell.,  n.  4921;  et  Mùhlbauer,  /.  c. 

11  aurait  été  peut-être  téméraire  d'interpréter  ces  réponses 
comme  une  concession  faite  à  toute  l'Eglise  et  valable  pour  tous 
les  diocèses.  Aussi  a-t-on  préféré  recourir  à  la  Congrégation 
pour  en  obtenir  l'extension  à  des  cas  et  à  des  situations  sem- 
blables. C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  l'aumônier  de  la  maison  des 
sourds-muets  de  Lyon,  dans  une  supplique  assez  intéressante 
pour  que  nous  croyions  devoir  la  reproduire  : 

R.  P.  Gœlestinus  de  la  Broque.  ex  Ordine  Minorum  S.  Francisci  Gapuc- 
cinorum,  capellanus  hospitii  surdomutorum  in  civitate  Lugdunensi,  sup- 
plicibus  votis  a  SS.  D.  N.  PP.  IX  humillime  postulavit  ut  in  exsequiis 
eorurudem  surdomutorum,  neenon  diebus  tertio,  septimo,  trigesimo  ac 
anniversario,  et  tandem  duabus  vicibus  in  qualibet  hebdomada,  dum  offi- 
cia occurrunt  ritus  duplicis  in  adnexa  hospitio  ecclesia,  loco  Missae  de 
Requie,  celebrari  possint  Missse  absque  catitu,  ea  potissimum  de  causa, 
quia  surdomuti  ad  cantum  impares  in  ejusmodi  Missis  non  aspicientes  colo- 
rera nigrum  in  sacris  paramentis,  id  gravate  ferunt,  tristanlur,  et  interdum 
etiam  indignantur  ;  abunde  vero  hospitii  paupertas  cantores  exteros  advo- 
care  minime  patitur. 

Ad  hœc  singula  a  subscripto  S.  R.  G.  Secretario  relata  Sanctitas  Sua 
clementer  attendens,  de  speciali  gratia  nullo  unquam  tempore  in  exemplum 
aflVrenda,  induisit  ut  in  casibus  supra  expressis,  ac  etiam  duabus  vicibus 
in  qualibet  bebdomada.  in  enunciata  hospitii  ecclesia,  occurrente  licet  ritu 
duplici,  Missae  de  Requie  absque  cantu  celebrari  valeant  :  attamen  omnino 
excluais  a  pra'senti  concessione  duplicibus  primas  eL  secundae  classis,  festis 
de  praecepto  servandis,  feriis,  vigiliis,  octavisque  privilégiais,  et  sub  condi- 
tione  ut  prae.sens  decretum  in  cancellaria  curite  episcopalis  Lugdunensis 
exliibeatur  antequam  executioni  mandelur.  Gontrariis  non  obstanlibus 
quibuscumque. 

Die  5  septembris  1861. 
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C'est  un  rescrit  à  peu  près  semblable  que  vient  d'obtenir,  pour 
les  hôpitaux  dirigés  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
le  vénéré  Supérieur-général  des  Lazaristes.  En  voici  la  teneur, 
dont  les  explicalions  précédentes  auront  fait  saisir  toute  la  por- 
tée : 

Congregationis  MISSIONIS. 

Ab  expositishuicSancfse  Apostolicœ  Sedi  aRmoDominc  Antonio  Fiat,Su- 
periore  Generali  GongregationisMissionis,patetut  plurimumpauperes  aegro- 
tos,quiin  nosocomiis  demorjuntur  ubi  Filife  Charitatis  prœsto  *unt,  piacu- 
lari  Missa^  sacrificioorbari,  proptereaquod  Missœ  de  Requie  ibidem  cantari 
nequeunt  :  h.  e.,  nosocomiorum  ecclesias  vel  oratoiïa  sive  sacella  quoad 
ejusmodiMissarum  celebrationem  absque  cantu,  dumofûcium  occurritritus 
duplicis,  in  iisdem  ferme  adjunctis  versari,  quee  Iocum  dederunt  decretis 
alias  latis  a  S.  R.  C,  praesertim  in  Curien.,  die  19  junii  1700,  ad  dubia 
IX  et  X,  in  Brugén.,  die  12  septembres  1840. 

Sacra  porro  Rituum  Gongregatio,  utendo  facultatibus  sibi  specialiter  a 
SSmo  Dno  Nostro  Leone  PP.  XIII  tributis,  ad  enixas  preces  enunciati  Mo- 
deratoris  Generalis  Congregationis  Missionis  et  Fiiiarum  Charitatis.  de  spe- 
ciali  gratia  bénigne  annuit,  ut  memorata  décréta  serventur  etiam  in  pr<p- 
fatis  ecclesiis  vel  oratoriis,  nempe  ut  in  exsequiis  pauperum  in  enuncia- 
tis  nosocomiis  vita  functorum  legi  possit  unica  missa  de  Requie  ;  attaraen 
singulis  sub  clausulis  et  limitationibus  in  ipsis  decretis  expressis.  Contra- 
riis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Die  26  februarii  1890. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Maselia,  S.  C.  R.  Prxf. 

IV.  —  S.  Pénitenccrie  Apostolique. 

CIRCA  PŒNITENTIAM  PRO  DISPENSATIONIBUS  MATRIMOXIAL1BUS  IMPONENDAM. 

Eminentissime  Princeps  (t). 

Infrascriptus  Episcopus  Nicoteren  et  Tropen.,  pro  quiète  et  tranquilli- 
tate  conscientiœ  suœ,  Eminentiai  Vestne  Revmae  humiliter  subjicere  sibi 
permittit  quod  sequitur: 

Non  semel  in  dispensationibus  matrimonialibus  a  S.  Pœnitentiaria  expe- 
ditis,  adest,  pro  causis  expositis,  clausula  :  cum  gravi  et  diutuxna  pirni- 
tentia  sa lutari  :  in  quibusdam  al iis  habetur  haec  alia  prasscriptio  :  cum 
gravi  pœnitentia  saintari.  Attenta  crescente  in  diem  corruptione  nec- 
non  mala  voluntate  eorum  quibuscum  dispensatur  quique  labiis  promittunt 
quod  deinde  reapse  minime  tenent,  attenta  eliam  aliquoties  impossibili- 
tate  in  qua  versantur.  ex  eo  quod  a  mane  usque  ad  serotinum  laboribus 
incumbunt  ut  vitse  suce  necessariis  provideant  ;  quaBritur  : 

An  possit  injungi  pœnitentia,  per  très  tantummodo  menses  sed  pluries 
in  hebdomada,  quando  prœscripta  est  gravis  et  diuturna,  et  per  unum 
mensem  facienda,  quando  statuta  est  gravis  pœnitentia  salufuris,  et  hoc 
quidem,  ad  vitandum  sponsis  novum  peccatum,  cum  certo  constet  ipso», 
cel.ebrato  matrimonio,  jam  aroplius  de  nihilo  curare,  cum  gravi  conscien- 
tise  detrimento? 

(1")  Traduction  de  l'italien  d'après  YEccîesiasticum  Argentinense,  29  juin 
1890,  p.  97. 
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Dignetur  Eminentia  Vestra  Revma,  etc. 

Nicoterae,  die  25  Februarii  1890. 

Sacra  Pœnitentiaria,  mature  perpensis  qute  ab  Ordinario  Nicoteren.  pro- 
ponuntur,  ila  respondet  :  In  praefinienda  pœnitentiœ  qualitate,  gravitate, 
duralione,  etc.,  quse  dispensants  aut  delegati  arbitriojuri  conformi  remil- 
tuntur,  neque  severitatis,  neque  humanitatis  fines  esseexcedendos,  ratio- 
nemque  habendam  conditionis,  setatis,  infirmitatis,  officii,  sexus,  etc. 
eorura  quibus  pœna  irrogari  injungilur. 

Datum  Romœ,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  8  Aprilisl890. 

F.  Segna,  S.  P.  Regens. 
A.  Gus.  Martini,  S.  P.  Secret. 


V.  —  S.  C.  des  Indulgences. 

De  Tricenario  Gregoriano. 

DlVIONEN. 

Moderator  cujusdam  pii  Operis,  quod  expiandis  animabus  in  Purgato- 
rio  derelictis  erectura  existit  in  loco  vulgo  dicto  Beaune,  Côte-d'Or,d\œ- 
cesis  Uivionensis,  Sacrae  Congregationi  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
praepositao,  quoad  Gregorianum  missarum  tricenarium  sequens  dubium 
solvendum  proposuit  : 

Estne  necessariura,  uti  apud  nos  existirnatur,  quod  missae  triginla,  quae 
Gregorianœ  appellantur,  celebrentur: 

1°  In  memoriam  S.  Gregorii,  quin  taraen  in  illis  fiât  de  eo  commemo- 
ratio? 

2°  Ab  eodem  sacerdote? 

3°  Pro  una  tantum  anima  absque  ulla  alia  speciali  intentione  ? 

4°  Diebus  triginta  continuis  sine  interruptione? 

5°  In  eodem  altari? 

Et  Sacra  Gongregatio  Indulgentiis  Sacrisque  reliquiis  priPposita  prœfato 
dubio  respondit: 

Quoad  l"1  partem,  Négative; 

Quoad  2m  Négative  ; 

Quoad  3m,  Missœ  pro  ea  anima  debent  applicari  cujus  Uberatio  a 
pœnis  Purgatorii  a  divina  misericordia  imploratur; 

Quoad  4m  affirmative  ; 

Quoad  5"i  Négative. 

DatumRomœ,  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Congregationisdie  14Janua- 
rii  1889. 

Skiupiiinus  Gard.  Vannutelli,  S.  C.  Prief. 
ALexander,  Eniscopus  Oensis  5.  C.  Secret. 


VARIÉTÉS 


VŒUX  ÉMIS  PAR  LE  CONGRÈS    DES  PROPRIÉTAIRES  CHRÉTIENS 

Nous  croyons  êlre  agréable  à  nos  lecteurs  en  reproduisant 
les  vœux  émis  par  le  congrès  des  propriétaires  chrétiens,  réuni 
à  Paris,  du  15  au  18  avril  dernier. 

Principes  de  la  propriété,  devoirs  et  droits  qu'elle  confère. 

Dans  les  temps  troublés  où  nous  sommes,  il  est  d'une  souveraine  impor- 
tance que  les  principes  sur  la  nature  des  rapports  sociaux  soient  posés  et 
reconnus.  Le  congrès  considère  donc  comme  très  nécessaire  pour  les 
chrétiens,  pères  de  famille,  propriétaires  et  capitalistes,  de  connaître  sérieu- 
sement leurs  devoirs  et  leurs  droits.  Il  leur  recommande  l'étude  et  la  dis- 
tinction des  obligations  qui  leur  incombent,  soit  à  titre  de  justice,  soit  à 
titre  de  charité  à  l'égard  de  leur  prochain,  et  particulièrement  de  leurs 
subordonnés. 

D'ailleurs,  le  Congrès  est  d'avis  que  le  gouvernement  de  l'État,  avec  ses 
différents  rouages,  n'existant  que  pour  le  bien  commun,  son  rôle  principal 
est  de  maintenir  la  paix  dans  l'ordre  public,  en  faisant  respecter  les  droits 
de  chacun,  en  facilitant  l'action  des  initiatives  variées  pour  le  bien  ;  le 
domaine  de  la  charité  n'étant  pas  de  son  ressort,  et  son  intervention  sur  ce 
point  devant  se  limiter  à  des  encouragements  que  l'expérience  et  la  raison 
prouvent  être  seuls  efficaces. 

Propriété  foncière  rurale. 

I.  —  Le  Congrès  recommande  aux  propriétaires  fonciers,  à  la  campa- 
gne, de  résider  le  plus  possible  sur  leurs  terres,  pour  dépenser  et  mettre 
en  valeur  sur  place  les  capitaux  produits  par  la  culture,  de  maintenir 
aux  champs  par  leur  exemple  les  populations  agricoles,  et  d'exercer  à  leur 
égard  autorité  et  influence  conformes  à  l'ordre  chrétien. 

Reconnaissant  les  avantages  sociaux  incontestables  du  métayage,  le 
Congrès  croit  cependant  qu'avec  le  fermage  à  prix  d'argent  le  propriétaire 
peut  encore  remplir  son  devoir  de  patronage  par  le  choix  judicieux  des 
fermiers,  l'introduction  dans  les  baux  et  les  contrats  d'exploitation  de  la 
clause  du  repos  dominical,  l'entretien  de  relations  suivies  entre  proprié- 
taires et  fermiers. 

Lorsqu'il  est  obligé  d'avoir  recours  à  des  intermédiaires,  gérants  et  au- 
tres, le  propriétaire  doit  choisir  avec  grand  soin  le  représentant  de  son 
autorité  et  surveiller  de  très  presses  agissements. 

II.  —  Le  Congrès  souhaite  que  les  propriétaires  chrétiens  s'occupent  de 
leurs  domestiques  et  des  fils  rie  leurs  fermiers  avant  et  pendant  le  service 
militaire,  notamment  en  les  recommandant  à  l'aumônier  volontaire  de  la 
garnison,  en  entretenant  des  relations  avec  l'aumônier  et  avec  le  soldat 
lui-même,  en  ne  lui  prêtant  pas  leur  concours  pour  lui  faire  obtenir  une 
place  en  ville,  en  favorisant  au  contraire  son  retour  au  pays  natal  par  leurs 
conseils  et  leurs  encouragements. 
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Propriétés  en  ville. 

Le  Congrès  est  d'avis  que  de  sérieuses  réformes  doivent  être  introduites 
dans  l'administration  des  maisons  de  rapport,  dans  les  grandes  villes.  Le 
choix  des  gérants  et  concierges,  le  choix  des  locataires,  le  logement  des 
domestiques  très  spécialement,  ne  sont  pas  assez  l'objet  de  la  sollicitude 
des  chrétiens  propriétaires. 

Il  importe  aussi  que  les  chrétiens  locataires  recherchent  des  appartements 
dont  les  logements  destinés  aux  serviteurs,  ou  tout  au  moins  aux  ser- 
vantes, ne  les  exposent  pas  à  tous  les  dangers  d'une  promiscuité  très  immo- 
rale. 

A  l'égard  des  possesseurs  de  maisons  d'ouvriers,  le  congrès  recommande 
l'amélioration  des  logements  existants  dans  les  différents  quartiers  des 
villes.  L'expérience  prouve  que  l'assainissement  des  locaux  loués  aux 
ouvriers  assure  aux  propriétaires  un  meilleur  choix  de  locataires,  et  par 
suite  un  revenu  suffisamment  rémunérateur  des  frais  occasionnés  par  les 
réparations  et  l'entretien  des  immeubles. 

Action  civile  des  propriétaires. 

Le  Congrès  considère  qu'il  est  à  désirer,  dans  un  État  bien  réglé,  que 
la  propriété  foncière,  constituant  l'un  des  plus  grands  intérêts  moraux  et 
matériels  de  la  société  civile,  soit  représentée  dans  les  conseils  du  pays  à 
ses  différents  degrés. 

Propriété  mobilière. 

En  présence  de  la  multiplicité  des  opérations  financières  et  commer- 
ciales qui  blessent  la  justice  et  jouissent  d'une  sorte  d'impunité  devant 
l'opinion  publique,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  conscience  des  chré- 
tiens soit  éveillée  sur  cet  objet  et  que  la  nature  de  ces  opérations  soit 
étudiée  à  la  lumière  de  la  théologie  morale. 

En  conséquence,  que  les  chrétiens,  restant  fidèles  à  nos  traditions 
d'honneur  nationales,  se  mettent  en  garde  contre  les  dangers  du  jeu  et 
les  abus  de  la  spéculation,  et  demandent  de  préférence  au  travail  et  à 
l'économie  l'accroissement  de  leur  fortune  ;  qu'évitant  toute  opération 
dont  le  but  direct  ou  indirect  serait  de  nuire  aux  intérêts  de  la  religion, 
de  la  patrie  ou  du  prochain,  ils  se  préoccupent,  dans  le  placement  de 
leurs  capitaux,  non  seulement  de  la  sécurité  et  de  la  moralité  du  place- 
ment, mais  encore  de  l'honnêteté  et  de  la  probité  des  hommes  que  ce 
placement  favorise. 

III.  —  Le  Congrès  reconnaît  que,  malgré  les  déplorables  catastrophes 
auxquelles  elle  donne  lieu  parfois,  la  société  anonyme,  dans  ses  différents 
types,  est  licite  et  nullement  contraire  aux  lois  chrétiennes.  Cette  forme 
de  propriété  paraît  même  nécessaire  à  notre  époque,  mais  demande  à 
être  employée  avec  les  plus  grandes  précautions.  Les  chrétiens  ne  sauraient 
donc  faire  partie  d'une  société  anonyme,  soit  comme  actionnaires,  soit,  à 
plus  forte  raison,  comme  administrateurs,  sans  s'être  assurés  au  préalable 
rie  la  valeur  morale  autant  que  financière  d'une  entreprise  de  ce  genre. 
De  plus,  lorsqu'ils  y  sont  engagés,  leur  conscience  les  oblige  à  veiller  de 
près  à  ce  que  les  lois  de  l'Évangile  soient  observées  à  l'égard  du  person- 
nel de  ces  sociétés,  comme  à  l'égard  de  tous  ceux  avec  lesquels  ces  socié- 
tés ont  à  traiter. 

Education. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  française, 
on  fasse  une  plus  large  part  aux  obligations  de  la  vie  sociale  ;  que  l'en- 
seignement de  la  religion,  dans  les  collèges  chrétiens,  les  comprenne  for- 
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melleinent  ;  que  partout,   dans   l'enseignement  supérieur  catholique,  une 
place  soit  faite  à  ces  matières. 

Que  les  fils  de  famille,  à  moins  d'une  vocation  spéciale  et  de  particu- 
lières aptitudes,  n'échangent  pas  à  la  légère  pour  une  carrière  libérale  ou 
une  carrière  de  fonctionnaire  la  carrière  que  leurs  parents  leur  laissent  en 
héritage.  Qu'ils  s'attachent  néanmoins  à  acquérir  par  une  éducation  solide 
la  supériorité  qui  est  nécessaire  à  l'influence  légitime  qu'ils  doivent 
exercer  autour  d'eux. 

Repos  du  dimanche. 

Le  Congrès,  considérant  que  le  repos  et  la  sanctification  du  dimanche 
doivent  être  l'objet  de  la  constante  sollicitude  des  chrétiens  propriétaires, 
dans  leurs  maisons,  sur  leurs  terres,  dans  les  usines  et  grandes  entrepri- 
ses où  ils  sont  intéressés,  déclare  qu'à  l'égard  des  domestiques,  des  ou- 
vriers, des  employés,  ils  ont  un  devoir  strict  à  remplir  et  ne  sauraient  s'y 
soustraire.  11  convient,  de  plus,  de  favoriser  de  ses  achats  les  négociants  et 
industriels  fermant  leurs  magasins  et  ateliers  le  dimanche.  11  importe 
aussi  de  réagir  contre  la  déplorable  habitude  des  ventes  par-devant  notaire 
le  dimanche. 

Presse . 

Le  Congrès  souhaite  vivement  que  les  propriétaires  chrétiens  veillent 
avec  soin  à  ce  qu'aucune  publication  dangereuse  pour  la  foi  ou  pour  les 
mœurs  ne  trouve  place  dans  leur  bibliothèque  ou  ne  circule  dans  leur  entou- 
rage; qu'ils  s'efforcent,  au  contraire,  de  propager  autour  d'eux  les  livres 
et  les  journaux  propres  à  maintenir  les  vrais  principes  et  à  affermir  la  mora- 
lité. 

Il  souhaite  également  que  les  actionnaires  des  grandes  Compagnies  tien- 
nent leur  attention  éveillée  sur  les  publications  dont  la  vente  est  autorisée 
sur  le  territoire  où  ces  Compagnies  exercent  leur  autorité. 

Propriété   ecclésiastique. 

>  Le  droit  de  propriété  appartient  à  l'Église  comme  à  toute  association 
légitime.  Toufe  atteinte  à  ce  droit  ébranle  du  même  coup  la  propriété 
privée.  La  reconstitution  de  la  propriété  ecclésiastique  est  une  condition 
indispensable  de  la  stabilité  sociale,  puisque  c'est  par  la  propriété  ecclésias- 
tique surtout  que  s'alimentent  d'une  manière  régulière  et  assurée  les  œuvres 
de  la  charité,  de  l'enseignement  et  de  l'apostolat. 

En  conséquence,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  catholiques  fassent  con- 
verger leurs  efforts  vers  la  reconstitution  de  la  propriété  ecclésiastique  et  v 
cherchent  le  remède  aux  maux  dont  souffre  la  classe  ouvrière,  plutôt  que 
dans  les  contributions  qui  mettraient  aux  mains  de  l'État  des  ressources 
dont  l'emploi  pourrait  aller  à  rencontre  des  intérêts  religieux  et  patrioti- 
ques. 

Le  Congrès  est  en  outre  d'avis  que  les  catholiques  doivent  déclarer 
comme  absolument  désirable,  dans  l'intérêt  des  peuples,  une  entente  entre 
le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  de  l'État,  pour  constituer  et  garantir  le 
patrimoine  de  l'Église.  Dans  l'état  actuel  des  choses  en  France,  le  Congrès 
considère  que  les  pouvoirs  publics  auraient  tout  avantage  à  appliquer  d'une 
manière  loyale  les  règles  concordataires  relativement  à  la  propriété  ecclé- 
siastique, aux  congrégations  religieuses  et  fondations  charitables  qui  en 
résultent.  Les  catholiques  réclament  du  reste,  et  avec  raison,  la  liberté  et 
le  droit  de  posséder  pour  toutes  les  associations  honnêtes  et  utiles,  qui, 
dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  sont  reconnues  et  sanctionnées  par  les 
pouvoirs  publics. 
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Le  Droit   et   les  Délais  de  la   première  communion,  par  un  curé. — 
Broch.   iii-8 J  de  44  pages.  —  Paris,  Delhomme,  et  Lyon,  Bnguet,  1890. 

Nous  ne  pensons  pas  nous  tromper  en  rattachant  cette  brochure  à  la  con- 
troverse qu'a  tranchée  la  Congrégation  du  Concile  in  Annecien.  (Cf.  le  Ca- 
noniste,  1889, p.  154).  L'auteur  expose  et  développe  les  raisons  théologiques 
que  l'on  a  pu  lire  dans  le  folio  de  la  Congrégation.  Se  plaçant  au  point  de 
vue  du  droit  général,  il  établit  que  les  enfants  doivent  faire  leur  première 
,  communion  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  I  âge  de  raison  et  sont  d'ailleurs  suffi- 
samment préparés;  dèsqu'ils  sont  sous  le  coup  de  cette  obligation  de  droit 
divin,  ils  sont  également  tenus  par  le  précepte  ecclésiastique  de  la  com- 
munion au  temps  de  Pâques.  Si  l'auteur  se  bornait  à  cette  démonstration, 
et  s'il  écrivait  pour  un  pays  ou  le  droit  commun  seul  est  en  vigueur,  je  ne 
saurais  que  louer  son  zèle  et  sa  science.  Mais  l'œuvre  est  polémique  et  di- 
rigée contre  les  coutumes  françaises  et  les  décrets  épiscopaux  ;  non  pas 
sans  doute  que  le  curé  auteur  de  la  brochure  prétende  s'insurger  prati- 
quement contre  les  statuts  diocésains;  mais  il  croit  pouvoir  conclure  que 
cette  pratique  est  contraire  au  bien  des  urnes  des  enfants,  qu'elle  prive  des 
grâces  et  des  secours  de  la  communion.  Ici  nous  ne  pouvons  le  suivre. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  justifier  ici  la  pratique  française  des  pre- 
mières communions  solennelles;  toutefois  nous  croyons  que  l'expérience 
de  la  plupart  des  prêtres  employés  dans  le  saint  ministère  en  confirmerait 
indubitablement  l'utilité.  L'obligation  de  fréquenter  pendant  un  temps  assez 
long  les  catéchismes:  la  préparation  spéciale  qui  précède  la  première  com- 
munion, et  qui  serait  rarement  aussi  complète  si  on  autorisait  facile- 
ment les  premières  communions  isolées  ;  la  crainte,  souvent  humaine,  je  le 
reconnais,  de  ne  pas  être  admis  à  la  cérémonie,  si  l'on  n'est  pas  suffisam- 
ment préparé  :  cette  solennité  elle-même,  dont  le  caractère  extérieur  est 
bien  adapté  à  des  natures  et  à  des  yeux  de  douze  ans  :  tout  cela  constitue  un 
ensemble  que  notre  auteur  n'a  peut-être  pas  assez  considéré,  et  dont  les  ré- 
sultats sont  en  définitive  heureux  et  efficaces.  Faites-le  disparaître,  et  dans 
beaucoup  de  nos  paroisses  le  nombre  des  premières  communions  décroî- 
tra rapidement,  l'instruction  religieuse,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  pra- 
tique de  la  religion  seront  de  plus  en  plus  négligées  :  et  la  foi,  si  peu  vive, 
hélas  !  en  beaucoup  de  nos  régions,  ira  en  s'affaiblissant. 

D'ailleurs,  y  a-t-il,  en  réalité,  une  opposition  si  considérable  entre  les 
législations  diocésaines  françaises  et  le  droit  divin  et  ecclésiastique  ?  Pré- 
ciser pour  leurs  diocèses  le  droit  commun  de  l'Église,  donner  ou  même 
imposer  à  leurs  prêtres  une  direction  uniforme  qu'ils  ont  tout  lieu  de 
croire  utile  aux  âmes,  cela  ne  dépasse  pas  le  droit  desévêques.  Pour  avoir 
le  droit  de  ne  pas  s'y  soumettre,  en  règle  générale,  il  faudrait  constater 
d'une  manière  certaine  que  ces  ordonnances  sont,  ou  en  elles-mêmes  ou 
dans  des  cas  particuliers,  en  opposition  avec  le  droit  divin.  Laissons  de 
côté  les  cas  particuliers,  suffisamment  sauvegardés  par  la  réponse,  ou  du 
moins  par  le  «  modus  »  de  la  décision  de  la  S.  G.  du  Concile  ;  ne  parlons 
que  de  la  règle  commune  :  est-il  contraire  au  droit  divin  de  retarder  uni- 
formément les  premières  communions  jusqu'à  onze  ou  douze  ans  accom- 
plis? est-il  contraire  au  droit  ecclésiastique  de  fixer  la  cérémonie  com- 
mune à  quelques  semaines  après  le  temps  pascal?  Ce  sont  les  deux  seuls 
points  attaquables,  et  les  seuls  aussi  que  relève  l'auteur  de  la  brochure. 
L'obligation  de  droit  divin  qui  astreint  tous  les  fidèles  à  communier,  les 
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atteint  dès  qu'ils  sont  parvenus  à  l'Age  de  raison;  or  cet  âge  est  commu- 
nément fixé,  pour  nos  pays,  vers  sept  ou  huit  ans  :  c'est  donc  aller  contre 
le  droit  divin  que  de  retarder  la  première  communion  jusqu'à  douze  ans 
accomplis,  et  priver  ainsi  les  âmes  des  enfants  des  grâces  inappréciables 
que  leur  apporterait  la-  communion  faite  dès  l'âge  de  sept  ou  huit  ans.  Je 
ferai  remarquer  d'abord  que  la  sainte  communion  n'est  pas  le  seul  moyen 
d'entretenir  chez  les  chrétiens  la  vie  spirituelle;  que,  par  suite,  on  ne  peut 
tirer  de  la  nécessité  de  la  communion  un  argument  aussi  urgent  que  de  celle 
du  baptême,  malgré  la  forme  absolue  des  paroles  de  Notre-Seigneur  :  «  Nist 
manducaveritis  carnem  Filii  hominis  et  biberilis  ejus  sanguinem,  non  habe- 
bitis  vitam  in  vobis  ».  Il  ne  faudrait  donc  pas  paraître  supposer,  implicite- 
ment du  moins,  que  la  communion,  dès  qu'un  enfant  a  atteint  l'âge  de  rai- 
son, devient  pour  lui  de  nécessité  de  moyen.  Mais  cet  âge  de  raison  lui- 
même  est-H  aussi  facile  à  déterminer,  et  peut-on  supposer,  avec  notre 
auteur,  que  «  de  Pâques  à  la  fin  de  mai,  tout  change,  tout  s'illumine  :  sur 
vingt  enfants,  dix-neuf  ont  pris  la  discrétion  dans  cet  espace  d'un  mois  et 
demi  »  ?  Évidemment  non,  et  bien  habile  serait  celui  qui  pourrait  mesurer 
les  progrès  faits  par  un  enfant  dans  l'espace  de  quelques  semaines.  La 
période  pendant  laquelle  la  raison  d'un  enfant  se  forme  et  après  laquelle 
il  est  capable  d'une  préparation  vraiment  suffisante  à  la  communion  est 
assez  étendue  :  dès  lors,  si  les  évêques  de  tout  un  pays,  jugeant  qu'il  y  a 
pour  les  enfants  un  sérieux  avantage  à  attendre  la  fin  de  cette  période  pour 
faire  avec  pins  de  solennité  et  d'une  manière  plus  profitable  leur  première 
communion,  fixent  pour  cet  acte  important  la  fin  de  la  onzième  ou  dou- 
zième année,  peut-on  prononcer  aussi  ouvertement  qu'ils  vont  contre  le 
droit  divin?  car,  il  faut  bien  ne  pas  l'oublier,  lorsque  les  auteurs  déter- 
minent l'âge  auquel  les  enfants  ont  ordinairement  l'usage  de.  leur  raison, 
ils  se  préoccupent  plutôt  de  leur  responsabilité  pour  les  péchés  qu'ils  com- 
mettent; or  la  communion,  par  là  même  qu'elle  exige  des  dispositions  et 
des  actes  positifs,  requiert  un  usage  de  la  raison  beaucoup  plus  étendu  et 
développé  que  le  mal  à  éviter  :  aussi  n'est-il  pas  téméraire  d'affirmer  que 
les  enfants  ne  sont  tenus  à  faire  leur  première  communion  que  lorsqu'ils 
ont  un  usage  de  leur  raison,  non  pas  quelconque,  non  pas  celui  qu'on 
appelle  la  discrétion,  lorsqu'ils  peuvent  se  rendre  compte  qu'ils  font  bien 
ou  mal.  mais  un  usage  assez  complet  pour  apprécier  à  sa  valeur  un  acte 
aussi  saint  et  aussi  important  que  la  communion.  Cette  suffisance  est-elle 
ordinairement  atteinte  dans  nos  campagnes  à  la  fin  de  la  dixième  année  ? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement.  De  ce  chef,  la  limite  de  onze 
ans  accomplis  fixée  par  beaucoup  de  règlements  diocésains  nous  semble 
pleinement  justifiée.  Faut-il  aller  plus  loin,  et  admettre  qu'il  est  sage  d'a- 
cheter, si  je  puis  ainsi  dire,  par  un  nouveau  délai  d'un  an  une  instruction 
religieuse  plus  complète,  et  dont  les  fruits  durables  serviront  pour  toute  la 
vie  aux  enfants  qui  auront  ainsi  suivi  le  catéchisme  jusqu'à  leur  douzième 
année  accomplie  ?  La  question  est  délicate,  et  c'est  à  la  sagesse  des  évêques 
de  la  trancher.  Nous  nous  bornons  à  dire  que  la  présomption  est  en  leur 
faveur. 

Beaucoup  moins  importante  est  la  question  du  retard  des  premières  com- 
munions annuelles  après  le  temps  pascal.  Les  raisons  qui  ont  déterminé 
les  évêques  de  France  à  prendre  presque  partout  cette  décision,  sont,  si  je 
ne  me  trompe,  les  deux  suivantes  :  faciliter  les  travaux  du  ministère  aux 
prêtres,  toujours  occupés  au  temps  pascal  ;  prolonger  l'assistance  des  enfants 
aux  catéchismes.  Ces  deux  raisons  ont  paru  suffisantes  àla  Congrégation  du 
Concile,  puisqu'elle  n'a  pas  plus  réformé  le  second  décret  que  le  premier; 
et  la  violation  de  la  loi  ecclésiastique,  si  tant  est  qu'il  y  ait  violation,  n'est 
pas  tellement  grave,  qu'elle  ne  soit  pas  compensée  par  ces  deux  avantages. 
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Le  précepte  ecclésiastique  comprend  deux  choses  :  la  communion  annuelle 
et  la  communion  au  temps  de  Pâques,  ce  second  point  étant  bien  évidem- 
ment moins  grave  que  le  premier.  Si  l'on  admet,  avec  la  plupart  des  cano- 
nistes,  que  les  évèques  peuvent,  pour  des  motifs  sérieux,  prolonger  le  temps 
pascal,  il  serait  bien  difficile  de  voir  un  excès  de  pouvoir  dans  la  détermi- 
nation de  l'époque  habituelle  de  la  première  communion. 

L'auteur  croit  pouvoir  constater  que  la  foi  diminue,  que  les  fidèles  sont 
moins  fervents  :  hélas  !  pour  nos  campagnes,  je  ne  songe  pas  à  le  contre- 
dire :  mais  quelle  part  faut-il  attribuer,  dans  cette  diminution  de  la  foi,  au 
délai  de  la  première  communion  ?  Une  part  infiniment  moindre,  à  notre 
humble  avis,  que  celle  qu'il  lui  plaît  de  lui  assigner;  le  mouvement  qu'il 
déplore  a  eu  lieu  et  se  poursuit  encore  dans  tout  le  pays,  sans  qu'il  soit 
possible  d'établir  une  différence  notable  entre  les  régions  où  l'on  fait  la 
première  communion  à  dix  ans,  et  celles  où  elle  est  retardée  jusqu'à  douze. 
Bien  plus,  il  semble  que  les  enfants  qui  cessent  à  dix  ou  onze  ans  de  fré- 
quenter le  catéchisme  emportent  une  instruction  religieuse  et  des  convic- 
tions pratiques  bien  moins  fortes  que  ceux  qui  le  quittent  à  douze  ans. 

Nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  faire  part  de  ces  réflexions  à  l'auteur 
de  cette  brochure,  dont  nous  nous  plaisons  d'ailleurs  à  louer  le  zèle  et  la 
parfaite  sincérité. 

A.  Boudinhon. 

I,c  secret  professionnel,  Par  A    Ilallars.  avocat  à  la  cour  d'appel.  —  Un 
vol.  in-8ri.  Paris,  Rousseau,  1890. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  signaler  à  nos  lecteurs  cette  étude 
juridique  d'un  vif  intérêt  et  qui  a  été  fort  remarquée.  Le  secret  profession- 
nel constitue  une  obligation  pour  une  certaine  catégorie  d'états  ou  profes- 
sions, obligation  qui,  endroit  civil,  va  à  accorder  une  action  endommages- 
intérêts  à  toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  une  indiscrétion  qualifiée  : 
mais  de  plus  il  constitue  pour  ces  états  ou  professions  une  exception  à  l'o- 
bligation de  témoigner  en  justice,  exception  inattaquable  en  droit,  encore 
qu;elle  ne  soit  point  directement  formulée  par  aucun  article  du  Code,  mais 
singulièrement  délicate  parfois  à  définir.  —L'intérêt  d'État  ou  simplement 
l'intérêt  de  la  police  pousse  à  restreindre  cette  exception.  On  se  rappelle 
cette  ordonnance  de  1832,  émanée  du  préfet  de  police,  qui  enjoignait  à  tous 
chirurgiens  de  donner  la  liste  des  blessés  en  traitement,  ceci  au  lendemain 
des  émeutes  des  5  et  6  juin  ;  ordonnance  qui  ne  put  recevoir  même  un 
commencement  d'exécution,  si  unanime  fut  la  protestation  du  corps  médi- 
cal. Le  cas  est  classique.  Moins  connu  et  plus  délicat  est  celui  de  l'admi- 
nistration essayant  de  faire  dresser  la  liste  des  pensionnaires  des  maisons 
de  santé  tenues  par  des  médecins  ou  des  sages-femmes,  et  plusieurs  au- 
tres cas  du  même  genre,  où  l'état  civil  et  la  police  réclament  du  corps  médi- 
cal des  déclarations  que  celui-ci  ne  saurait  faire.  M.  Hallaysles  résout  tous 
en  faveur  du  secret  professionnel  :  l'intérêt  social  de  l'inviolabilité  du  se- 
cret doit  passer  avant  l'intérêt  de  la  police.  —  A  bénéficier  de  cette  exception, 
l'article  37cS  duGode  pénal  permet  d'énumérer  ■<  les  médecins,  chirurgiens 
et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  et 
toutes  autres  personne*  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets 
qu'on  leur  confie  :  c'est  à  savoir,  d'après  M.  Hallays,  les  ministres  du  culte, 
les  avocats,  les  agréés  et  défenseurs  officieux,  les  notaires,  les  agents  de 
change,  les  magistrats,  les  greffiers,  les  employés  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Le  même  article  37S  laisse  entendre  cependant  que  cette  excep- 
tion ne  vaut  que  «  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoncia- 
teurs »  :  allusion  à  l'article  30  du  code  d'instruction  criminelle,  quiporteque 
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«  toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  du  roi  ». 
M.  Hallays  est  d'avis  que  cette  clause  n'est  plus  recevable,  et  que  le  sys- 
tème du  «  secret  absolu  »  s'impose  sans  restriction.  — Les  ministres  du 
culte  ont  bénéficié  de  tout  temps  de  l'exception  du  secret  professionnel. 
Nous  sommes  même  bien  loin  du  temps  où  les  légistes  croyaient  pouvoir 
soustraire  à  l'inviolabilité  du  secret  de  la  confession  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté. M.  Hallays  va  jusqu'à  étendre  la  qualité  do.  ministres  du  culte  aux 
t<  membres  des  congrégations  religieuses  »,  entendant  par  là,  par  exemple, 
les  sœurs  de  charité  de  service  auprès  des  malades.  Cette  proposition  au- 
rait besoin  d'être  mieux  établie,  et  nous  savons  qu'elle  serait  contredite  ; 
mais  ce  n'est  pas  nous  qui  y  contredirions.  P. 

1°    Livres  nouveaux. 

96.  P.  Cornoldi  S.  J.  —  Quale  secundo  S.  lommaso  sia  la  concor- 
dia  délia  mozione  dinna  colla  libertà  umana  (quel  est.  d'après  S.  Tho- 
mas, l'accord  de  la  motion  divine  avec  la  liberté  humaine).  1  in-8°  de  31 
p.  3e  édit.  —  Rome,  Befani. 

97.  Horoy.  —  Du  mariage  civil  du  prêtre  catholique  en  France .  Léga- 
lité canonique  et  civile,  doctrine  et  jurisprudence.  — 1  in-8°deXXVIlï-529 
p.  — Paris,  Chevalier-Marescq. 

98.  E.  Méric.  —  Le  clergé  sous  l'ancien  régime.  —  1  in-12  de  502  p. — 
Paris,  Lecoffre. 

99.  P.  Allard. — La  persécution  de  Dioctétien  et  le  triomphe  de 
V Église.  —  2  vol.  in-8°  de  XLVIII-iSS  et  438  p.  — Paris,  Lecoffre. 

Ï00.  Mgr  Fessler. —  Institutiones  patrologiœ  ;  édition  revueetaugmen- 
tée  par  B.  Jungmann.  —  1  gr.  in-8°  de  XXI-717  p.  —  Insbrùck,  Rauch. 

2°    Articles  de  Revues. 

101.  Civiltà  Callolica.  — 7  juin.  — Les  visions, lamédecine  elV Eglise. 

102.  Pzerglad  Poaszechng  (Cracovic)  —  Mai  —  Situation  légale  de 
l'église  primitive  dans  l'empire  Romain  (/in). 

103.  Stimmen  ans  Maria-Laach.  — juin.  H.  Haan.  L'hgpnotisme.  IL 
—  D.  Schmitz  ;  de  la  réception  des  sacrements  vers  la  fin  du  moyen- 
âge.   Statistique  des  confessions  Religieuses  en  Allemagne. 

104.  Lphemerides  liturgicœ.  —  Juillet.  —  De  vigiliis.  — De  excussio- 
ne  ignis  de  lapide,  SabbaloSanclo. 

105.  American  Ecclesiastical  Revieiu.  —  Juillet.  —  Les  liturgies 
Orientales.  —  A  la  veille  du  mariage  chrétien.  —  De  l'élude  des  Pères. 

106.  Nouvelle  Revue  Théologique,  1890,  n°  3.  —  Des  indulgences  qui 
ne  peuvent  être  gagnées  sans  induit  par  la  visite  des  chapelles  des  sé- 
minaires, etc.  —  Commentaire  de  la  constitution  Apostolica;  Sedis;  absolu- 
tion des  censures  réservées.  —  Commentaires  sur  les  induits  pour  la 
réduction  des  Fondations. 


IMPRIMATUR. 

Parisiis,  die  12  Jugusti  1890. 
f  Franciscus,  Card.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 
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I.  —  E.  Gp.andcla.ude.    -  De  la  coopération  matérielle  à  des  actes  illicites. 

II.  —  A.  Boudinuon.  —  Des  confréries  (suite).  —  IV.  Comment  on  devient 
membre  des  coniréries. 

III.  —  Acla  Sanctse  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Siinteté.  —  Lettres  de  Léon  XIII 
au  Lard.  Lavigerie,  à  Févèque  de  Vigevans.  —  II.  S.  C.  du  Concile.  — Cau- 
ses jugées  dans,  la  séance  du  P2  juillet  1890.  —  Carca^oniien.  Jurium.  — 
III.  S.  C.  des  t'vêques  et  Réguliers.  —  Prise  de  possession  d'un  bénéfice  «  t  pro- 
fession de  foi.  —  IV.  S.  C .  des  Rites.  —  De  la  place  dans  le  calendrier  de  la 
fête  des  SS.  Fondateurs  des  Servîtes.  De  la  bénédiction  de  l'eau  en  la  fête  de 
l'Epiphanie.  —  Montepulciano.  —  Divers  doutes.  —  V.  5.  C.  des  Indulgences . 
—  Prièie  indulgenciée  à  N.-S.  crucifié  par  les  âmes  du  Purgatoire. 

IV.  —  Variétés.  —  Une  bulle  inédite  d'Innocent  VI 11  relative  à  l'Inquisition 
espagnole 

V.  —  Bulletin  bibliographique.  —  Histoire  de  la  Philosophie,  par  S.  E.  le 
Gard.  Gonzalez.  T.  I.  Philosophie  ancienne.  Livres  nouveaux.  Articles  de  Revues. 


DE  LA  COOPERATION  MATERIELLE 
A  DES  ACTES  ILLICITES 

Depuis  que  les  journaux  ont  fait  invasion  dans  le  domaine 
religieux  et  prononcent  ex  cathedra  sur  les  doctrines  les  plus 
subtiles,  la  confusion  a  dû  nécessairement  se  produire  dans 
les  esprits  ;  aussi,  pour  dissiper  les  ténèbres,  réfuter  les  erreurs 
et  écarter  les  équivoques,  faut-il  parfois  remonter  aux  premiers 
éléments  de  la  science  théologique.  Est-il  possible,  en  eftet,  que 
des  laïques,  étrangers  par  leur  éducation  première  aux  disciplines 
sacrées,  occupés  d'ailleurs  à  lournir  au  jour  le  jour,  de  la 
i  copie  »  sur  tous  les  sujets  possibles,  religion,  politique,  his- 
toire, science,  arts,  etc.,  puissent  avoir  des  idées  nettes  et  dis- 
tinctes touchant  les  questions  sur  lesquelles  ils  prononcent  d'au- 
torité? Esl-il  possible  surtout  que  les  lecteurs  de  ces  journaux 
ne  soient  pas  induits  en  erreur  ou  égarés  hors  de  la  vraie  voie 
par  leurs  guides  aveugles? 

Ajoutons  encore  que  les  ténèbres  se  condensent,  lorsque  des 
écrivains  tenus  pour  doctes,  mais  trop  préoccupés  de  telle  ou 
telle  situation,  politique  ou  sociale,  d'ailleurs  transitoire,  de 
tel  événement  plus  ou  moins  malheureux,  viennent  fournir  leur 
contingent  d'appréciations  étroites  et  trop  passionnées,  en  un 
mot,    de    science   incomplète  ;    car,    il  faut  bien  le  dire,  des 
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membres  du  clergé  eux-mêmes  peuvent  être  à  la  fois  assez 
verses  dans  la  théologie  spéculative  et  rester  très  superficiels 
dans  tout  ce  qui  tient  à  la  théologie  pratique. 

Cette  ingérence  des  laïques-  dans  un  domaine  qui  leur  est 
étranger,  et  les  méprises  incroyables  de  leurs  auxiliaires  d'oc- 
casion, font  facilement  comprendre  combien  il  importe  d'ouvrir 
parfois  un  passage  à  la  lumière  ou  d'élaguer  les  broussailles 
qui  obstruent  l'abord  de  certaines  questions.  Nous  allons  donc 
essayer  aujourd'hui  d'exposer  avec  autant  de  brièveté  et  de  clarté 
qu'il  nous  sera  possible,  la  doctrine  universellement  admise  tou- 
chant la  coopération  matérielle  à  des  actes  illicites.  On  verra  que 
cette  doctrine  e?t  féconde  en  applications  pratiques  et  qu'elle  a 
été  singulièrement  méconnue  ou  altérée  en  ces  derniers  temps  ;  on 
verra  surtout  qu'elle  suffit  à  répondre  à  certaines  lettres  doc- 
trinales publiées  naguère  dans  un  journal  catholique.  Du 
reste,  la  première  de  ces  lettres,  qui  consistait  en  une  série 
d'affirmations  téméraires,  sans  preuves  et  sans  fondement,  et  en 
divagations  extra  quœsliotiem,  ne  mérite  aucune  réponse,  mê- 
me indirecte;  elle  était  absolument  vide  de  doctrine  et  déser- 
tait l'état  primitif  de  la  question.  La  seconde,  qui  ressassait 
une  prétendue  exposition  doctrinale,  en  renouvelant  les  grosses 
méprises,  les  équivoques  manifestes  déjà  plus  d'une  fois  signa- 
lées, sera  ramenée  à  sa  juste  valeur  par  une  simple  manifesta- 
tion des  principes  qu'elle  méconnaissait.  Aussi  laissons-nous  de 
côté  tout  aspect  polémique,  pour  arriver  à  une  pure  exposition  des 
doctrines  dont  la  connaissance  est  requise  pour  bien  compren- 
dre l'état  de  diverses  questions  controversées.  Commençons  par 

préciser  la  valeur  des  termes. 

* 

*  * 
Le  terme  de  coopération,  d'après  son  èlymologie operari  cum, 
signifie  concourir  avec  quelqu'un  à  l'accomplissement  d'un  acte 
ou  d'une  œuvre;  il  indique,  en  outre,  que  le  coopérateur  n'a 
qu'un  rôle  secondaire  ou  subordonné,  tandis  que  celui  auquel 
on  prête  aide  ou  secours,  est  l'agent  principal.  Aussi  les  théo- 
logiens définissent-ils  la  coopération  prise  en  général  :  Concur- 
sus  cum  alio  principaliter  agente.  Il  résulte  de  là  que  le  coopé- 
rateur ou  agent  secondaire  peut  avoir  une  part  plus  ou  moins 
grande,  plus  ou  moins  prochaine,  plus  ou  moins  directe  à  l'ac- 
tion sur  laquelle  il  influe;  c'est  pourquoi  il  y  a  lieu  d'introduire 
diverses  distinctions  pour  préciser  la  nature,  l'étendue  et  l'effi- 
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cacitéde  la  coopération,  et  par  là  même  les  parts  de  responsa- 
bilité morale. 

Les  théologiens  distinguent  donc  d'abord  la  coopération  pro- 
chaine et  la  coopération  éloignée,  la  coopération  immédiate  et  la 
coopération  médiate.  La  coopération  est  dite  prochaine  ou  éloi- 
gnée, selon  que  l'action  propre  du  coopérateur  se  lie  de  près  ou 
de  loin  à  l'acte  du  principal  agent  ;  elle  est  immédiate,  quand 
on  concourt  à  l'acte  criminel  en  lui-même,  de  telle  sorte  que 
cet  acte  soit  dû  à  l'efficience  commune  du  coopérateur  et  de  l'a- 
gent principal  ;  si,  au  contraire,  le  concours  prêté  consiste  en  un 
acle  distinct  del'acte  principal,  et  précurseur  par  rapport  à  celui- 
ci,  la  coopération  ne  sera  que  médiate.  Ainsi,  dans  la  coopéra- 
tion immédiate,  les  actes  de  l'agent  et  de  son  auxiliaire  ne  sont 
pas  spécifiquement  distincts,  tandis  que  la  coopération  médiate 
suppose  la  distinction  des  actes,  avec  une  certaine  coordination 
réelle  ou  intentionnelle  entre  ceux-ci.  On  voit  déjà  par  ces  dis- 
tinctions, que  la  coopération  à  un  acte  illicite  est  d'autant  plus 
criminelle  qu'elle  est  plus  prochaine  et  plus  immédiate,  et  en 
outre  qu'elle  influe  davantage  sur  l'œuvre  coupable.  A  ces  pre- 
mières distinctions  se  rapporte  celle  de  la  coopération  ,en  di- 
recte et  indirecte  ;  la  première  a  lieu  quand  on  concourt  à  l'action 
illicite  en  elle-même,  et  la  seconde  quand  on  contribue  à  poser 
les  causes  ou  les  principes  de  cette  action.  La  Coopération  im- 
médiate est  toujours  directe,  mais  celle-ci  n'est  pas  toujours 
immédiate,  parce  qu'elle  peut  consister  dans  un  concours  préli- 
minaire, distinct  de  l'acte  principal  envisagé  en  lui-même  etdes 
causes  ou  principes  de  celui-ci. 

Nous  rappelons  brièvement  ces  premières  divisions,  parce  qu'el- 
les contribuent  à  jeter  une  plus  vive  lumière  sur  celle  que  nous 
devons  plus  spécialement  décrire,  en  l'analysant  avec  toute  ia 
précision  possible.  Nous  voulons  parler  de  la  coopération  maté- 
rielle et  de  la  coopération  formelle.  Commençons  par  recueillir 
les  définitions  ou  descriptions  données  par  les  principaux  théo- 
logiens, car,  bien  qu'il  n'existe  aucune  diversité  réelle  touchant 
le  concept  rigoureux  de  lune  et  l'autre  de  ces  coopérations,  néan- 
moins, sous  ia  plume  des  docteurs,  elles  revêtent  une  cer- 
taine diversité  d*aspect  qu'il  importe  de  mettre  en  lumière;  en 
effet,  ces  différents  aspects  tendent  à  manifester  d'une  manière 
plus  distincte  la  nature  intime  de  la  chose  définie  et  par  là  même 
facilitent  les  applications  particulières. 
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Selon  Lacroix,  celui-là  coopère  matériellement  qui,  sous  cer- 
taines conditions,  i  subminislrat  materiam  et  facilitaient  peccandi 
vel  exhibel  objectum  »  (1).  Cette  définition  est  vraie,  mais  trop  gé- 
nérale. S.  Liguori  est  plus  précis  et  plus  explicite  :  «  Ad  distin- 
guendum,  dit-il,  quando  cooperatio  est  malerialis,  et  quando  for- 
malis, alii  dicunt,  utCard.  et  M.  Mitante,  quod  couperatio  lune 
est  materialis,  quando  ipsa  per  accidens  etremote  conducit  ad  pec- 
catum  alterius  ;  lune  autem  formalis,  quando  per  se  vel  ob  ali- 
quant  circumstantiam  adjnnclam,  proxime  conducit  ad  execulio- 
nem  peccati,  licet  per  se  esset  indifferens  ».  Mais,  ajoute  S.  Li- 
guori, qui  goûte  peu  cette  description,  «  melius  cum  aliisdicen- 
dum  illam  esse  formaient,  quœ  concurrit  ad  malam  voluntalem 
alterius  et  nequit  esse  sine  peccalo  ;  malerialem  vero  illam  quœ 
concurrit  tanlumad  malam  actionem  alterius  pr  celer  intentionem 
cooperanlis  (2)  ».  Cette  définition  est  précise  et  complète;  c'est 
pourquoi  elle  a  été  communément  acceptée  par  les  théologiens 
subséquents. 

Aussi  les  moralistes  contemporains,  comme  Gury,  Scavini, 
Marc,  etc.,  redisent  tous  :  «  Formalis  cooperatio,  quœ  concurrit 
ad  malam  voluntalem  ;  materialis,  quœ  concurrit  tanlum  ad  ma- 
lam actionem,  sine  intentione  cooperandi  ad  peccalum  s>.  Mais  ils 
ajoutent  certaines  explications,  qui  précisent  davantage  cette 
distinction.  Ainsi  Scavini  fait  observer  que  la  coopération  est 
formelle,  «  cum  directe  cooperalur  in  aclucriminoso,velcum  in- 
fluit  in  pravam  voluntalem  preximi  volcntispeccare...  ;  elle  est 
matérielle,  cum  aclio  est  indifferens,  et  proximité  potestetiam  ea 
uti  sine  peccato,  sed  sua  malilia  abutitur  ad  peccandum  »  (3).  Le 
P.  Marc  fait  aussi  une  observation  que  nous  ne  devons  point  né- 
gliger. La  coopération  formelle,  dit-il,  «  ipsam cooperationem,  qua 
alem,  intendit,  et  hoc  duplici  modo  fieri  potest,  nempe  per  ope- 
ram  quœ  suapte  natura  ad  pravam  actionem  ordinatur...,  et  per 
operam  quœ  non  quidem  ex  sese,  sed  ex  speciali  cooperanlis  in- 
tentione, ad  islius  modi  pravam  actionem  dirigitur  »  (4). 
Enfin  nous  devons  noter  aussi  une  explication  fournie  en  passant 
par  de  Lugo,  dans  son  traité  de  la  Pénitence  :  Celui  qui  coopère 
formellement,  dit-il,  «  eumdem  finem  intendit,   seu  cooperalur 

(1)  Theol.  mor.  Lib.  II,  n»  250. 
(2)Lib.  II,  n°63. 

(3)  Trait,  de  Restit.,  n.  383. 

(4)  Tome  I,  n.  517. 
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pravœintentioni,  »  tandis  que  le  coopérateur  matériel  «  eutndem 
finem  non  intendit  »  (1).  Ailleurs,  dans  le  traité  des  Sacrements 
en  général,  il  donne,  comme  exemple  de  la  coopération  maté- 
rielle, le  cas  du  ministre  «  qui  dat  sacramenla  indignis  :  Hic 
minister  non  cooperatur  illicite,  quia  ad  hoc  requiritur  ut  coo- 
perelur  determinate  ad  peccalum  alterius  » . 

Tout  le  monde  est  clone  absolument  d'accord  pour  affirmer 
que  la  coopération  formelle  consiste  à  aider  l'agent  principal 
dans  sa  volonté  perverse,  à  concourir  directement  à  l'acte  cri- 
minel, comme  tel,  à  viser  la  fin  coupable  poursuivie  par  cet  agent 
principal,  en  un  mot,  à  s'unir  d'intention  à  l'intention  peceami- 
neuse  d'autrui.  Dans  la  coopération  matérielle,  an  contraire,  on 
concourt  seulement  à  la  mauvaise  action,  mais  non  à  la 
mauvaise  volonté  de  l'agent  principal  ;  la  fin  poursuivie  est 
distincte  de  la  fin  criminelle  recherchée  par  cet  agent  et  aucun 
concours  direct  n'est  prêté  à  celui-ci  en  vue  de  cette  fin.  Ainsi 
l'objet  formel  ou  la  tin  intrinsèque,  finis  operis,  est  distincte 
de  celle  de  l'acte  coupable  ;  il  en  est  de  même  de  la  fin  extrin- 
sèque ou  intentionnelle,  finis  operantis,  mais  l'objet  matériel 
de  la  coopération  est  coordonné  par  lui-même  ou  par  l'agent 
à  l'objet  matériel   de  l'acte  principal. 

*  * 
Cette  analyse  de  la  coopération  matérielle  dans  sa  double  fin, 

intrinsèque  et  extrinsèque,  dans  sa  proximité  ou  son  éloigne- 
ment  de  i'acte  criminel,  etc.,  nous  conduit  à  une  distinction  sur 
laquelle  il  importe  d'insister  spécialement  ;  et  c'est  précisément  la 
confusion  introduite  sur  ce  point  par  les  théologiens  dont  nous 
parlions  plus  haut,  qui  les  a  induits  en  erreur;  c'est  parce 
qu'ils  n'ont  pas  aperçu  la  diversité,  d'ailleurs  assez  évidente, 
entre  l'acte  par  lequel  on  coopère,  et  celui  auquel  on  coopère, 
qu'ils  ont  trouvé  si  facilement  un  mal  intrinsèque  dans  toute 
coopération  à  un  acte  de  divorce  civil. 

Et  d'abord  il  est  certain  qu'il  faut  distinguer,  dans  la  coopé- 
ration matérielle,  et  même  la  plupart  du  temps  dans  la  coopé- 
ration formelle,  l'acte  par  lequel  et  l'acte  auquel  on  coopère.  Il 
suffit  de  lire  avec  un  peu  d'attention  les  théologiens  qui  expo- 
sent la  question  présente,  pour  constater  qu'ils  sont  unanimes 
sur  ce  point;  ils  ne  se  donnent  pas  même  la  peine  d'insister  sur 
une  distinction  qui  leur  semble  delà  dernière  évidence  et  accessi- 

(1)  Dist.  XV,  n.  219. 
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ble  à  tous.  Ainsi  donc,  il  peut  arriver  que  l'acte  auquel  on  coopère 
soit  intrinsèquement  mauvais,  tondis  que  l'acte  par  lequel  on 
coopère  reste  bon  ou  indifférent.  Ouvrons  S.  Liguori,afinde  trou- 
ver un  exemple  qui  sera  à  la  fois  une  preuve  irrécusable  et  une 
explication  très  claire  :  ce  An  ex  m'etu  mortis  vel  magni  damni 
liceat  famulo  subjicere  humeros  vel  déferre  scalam  domino 
ascendenti  ad  fornicanduml  Negavit  Vivo,  et  Mitante,  P.  Con- 
cilia, Salmanti.,  Croix  etalii,  quia,  ut  dicunt,  taies  acliones  nun- 
quam  licent,  utpote  intrinsece  ntalœ.  Sed  contradicunt  Busemb. 
SancheZjLessius,  quorum  sentenlia  spectata  ratione  mihi  proba- 
bil ior  videtur.  Ratio  quia...  cum  lu  prœsles  actionem  per  se 
indifferentem,  scilicet  quœ  potest  esseJbona  et  mala,  non  teneris 
nisi  ex  charitate  ab  illa  abslinere,  ne  aller  ea  utalur  ad  peccan- 
dum ;  quando  autem  alias  grave  damnum  meluis,  licite  permit- 
tere  potes  peccatum  aller ius...  malitia  alterius  nequit  mutarê 
naturam  tuœ  aclionis,  ita  ut  de  indifferenti  évadât  intrinsece 
mala  d  (1).  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  proportion 
51e  condamnée  par  Innocent XI  ne  contredit  pas  cette  doctrine; 
du  reste  S.  Liguori  explique  cette  proposition  dans  le  <i  dubium  » 
qui  précède  celui  que  nous  reproduisons. 

Ainsi:  1°  l'acte  par  lequel  on  coopère  est  dislinct  de  celui 
auquel  ou  coopère,  à  moins  que  la  coopération  ne  soit  immé- 
diate; et  2°  le  premier  peut  être  indifférent,  pendant  que  le 
second  est  intrinsèquement  mauvais  ;  et  enfin  3°  le  premier 
pourrait  aussi  devenir  intrinsèquement  mauvais,  si  la  coopéra- 
tion devenait  formelle  par  l'intention  du  coopérateur.  Voilà  ce 
à  quoi  n'ont  pas  songé  cerlains  théologiens  qui  réputent  intrin- 
sèquement mauvaise  toute  coopération  à  un  acte  «  intrinsece 
malus  ».  Il  est  néanmoins  évident  que  Faction  de  l'un  n'est 
pas  nécessairement  celle  de  l'autre,  et  qu'il  faut  mesurer  la 
culpabilité  des  agents  par  leurs  actions  propres  ou  personnelles, 
et  non  uniquement  par  les  œuvres  auxquelles  ces  actes  pour- 
raient concourir,  de  près  ou  de  loin. 

Appliquons  maintenant  cette  distinction  si  manifeste  à  la  coo- 
pération du  juge,  du  maire,  des  avoués,  etc.,  à  une  action  en 
divorce.  Nous  n'avons  nullement  prétendu,  comme  l'affirmaient 
si  gratuitement  certains  adversaires,  inattentifs  ou  myopes,  que 
le  divorce  proprement  dit  n'est  prohibé  que  par  le  droit  divin 
positif,  et  nullement  par  le  droit  nature!  ;  toujours  au  contraire 

(t)Lib.  II,  Tract.  III,  n.  66,  q.  4. 
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nous  avons  déclaré  que  le  divorce  «  proprie  dictum  »  ou  visant 
la  ruplure  du  «  vinculum  sacramentale  »  était  intrinsèquement 
mauvais;  mais  nous  avons  distingué,  et  l'on  doit  distinguer, 
entre  le  divorce  civil,  qui  ne  vise  et  ne  peut  viser  que  les  effets 
civils  du  mariage  :  et  non  le  mariage  lui-même,  et  le  divorce  qui 
serait  ex  intentione  agentis  un  attentat  sacrilège  contre  le  lien 
indissoluble  du  mariage  chrétien.  Le  divorce  civil,  quand  il  n'est 
autre  chose,  dans  l'intention  des  demandeurs,  du  juge,  etc., 
qu'une  pure  «  séparation  totale  ou  indépendance  civile  recou- 
vrée des  époux  »,  n'est  point  intrinsèquement  mauvais  en 
lui-même  :  l'Eglise  prononce  cette  séparation  et  lui  donne  le 
nom  de  «  divortium  plénum  vel  perfectum  ».  Il  n'y  a  donc 
dans  le  nom,  comme  dans  la  chose  ainsi  envisagée,  rien  qui 
présente  un  caractère  de  perversité  intrinsèque,  bien  que  cette 
perversité  puisse  résulter  de  Yintenlio  operantis. 

Il  fallait  redire  ces  choses,  car  on  a  mis  tant  d'ardeur  et  de 
zèle  à  présenter  les  doctrines  sous  un  faux  jour,  disons  le  mot, 
à  falsifier  celles-ci,  qu'on  pourrait  finalement  faire  prendre  le 
change  aux  esprits  superficiels  ;  on  a  trouvé  facilement  de  l'in- 
cohérence chez  les  autres,  parce  qu'on  n'avait  pas  les  données 
nécessaires  pour  saisir  nettement  l'état  de  la  question  et  qu'on 
entendait  toujours  de  l'acte  auquel  on  coopère  ce  qui  était  dit 
de  l'acte  par  lequel  on  coopère  (1). 

(1)  Un  «  professeur  de  morale  »,  ancien  ou  moderne,  auquel  cette  distinction 
avait  été  opposée,  s'écrie,  sur  de  lui-même  :  «  Non,  je  ne  confonds  pas  l'acte 
par  lequel  on  coopère  et  l'acte  auquel  on  coopère.  Non  prononcer  le  divorce  et 
divorcer  ue  sont  pas  pour  moi  une  seule  et  même  chose.  *  Mais  dans  les  lignes 
qui  suivent  cette  solennelle  déclaration,  il  retombe  dans  sa  contusion  première: 
en  effet,  il  affirme  aussitôt  que  ces  deux  actes  «  ont  le  même  objet  »,  et  que 
pour  ce  motif  et  «  à  cause  de  leurs  relations  intimes,  il  les  a  rapprochés  »,  en 
un  mot,  identifiés.  C'est  pourquoi  il  tient  l'acte  du  juge  ou  du  maire  pour  in- 
trinsèquement mauvais,  à  cause  de  ce  «  rapprochement  »  avec  celui  des  divor- 
cés. Marchant  de  clarté  en  clarté,  il  confirme  sa  déduction  si  logique  par 
cette  i  aison  «  que  prononcer  le  divorce,  c'est  poser  un  acte  de  coopération 
formelle.  Voilà  où  le  conduisent  les  ce  relations  intimes  des  actes  »  et  ses 
«rapprochements:),  qui  suppriment  nettement  la  distinction  admise  d'abord 
en  principe. 

Que  penserait  donc  des  «  relations  intimes  et  des  rapprochements»  des  actes 
le  docte  théologien,  s'il  appréciait  le  fait  du  «  famuius  subjieiens  humeros  », 
dont  parle  S.  Liguori.ou  du  prêtre  qui  donne  sciemment  la  sainte  communion 
à  un  indigne  ?  Comment  pourra-t-il  excuser  ce  prêtre  et  ce  famuius,  et  ne  pas 
voir  dans  leur  acte  une  coopération  formelle  ?  Inutile  de  s'çmaler  aux  lecteurs 
cette  «  coopération  formelle,  qui  n'est  point  dans  l'intention,  mais  au  moins 
«  dans  l'acte  de  celui  qui  la  pose  >  !  11  suffira  de  rapprocher  de  la  définition  ad- 
mise par  tous  cette  logomachie  inintelligible. 
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Supposons  donc  ici  le  cas  le  plus  grave,  où  les  demandeurs 
agiraient  avec  une  intention  perverse,  ou  entendraient  obtenir  du 
juge  séculier  la  rupture  dn  lien  conjugal  en  vue  d'un  «  mariage 
futur  ».  La  sentence  du  juge  ou  la  déclaration  du  maire  (avant 
la  loi  du  18  avril  1886)  était-elle  par  ce  fait  seul  «  intrinsece 
mala»,  quelles  que  fussent  l'intention  de  ces  magistrats  et  la  spé- 
cification de  leur  acte?  Nous  répondons  de  "nouveau,  dans  les 
limites  de  la  probabilité,  qu'on  peut  logiquement  nier  cette  con- 
séquence, ht  d'abord  :1°  l'acte  du  juge  est  certainemenldislinct 
de  celui  des  époux  criminels,  car  enfin  ce  magistrat  ne  divorce 
pas  lui-même  par  le  (ait  qu'il  prononce  le  divorce  (!)  ;  2°  cet  acte 
peut  respecter  objectivement  et  intentionnellement  le  «  vinculum 
sacramentale  »,  dont  il  sépare  seulement  les  effets  purement  ci- 
vils, ou  non  nécessaires.  Conséquemment  l'acte  du  magistrat  n'est 
point,  dans  son  objet  propre,  réel  et  intentionnel,  intrinsèquement 
mauvais,  bien  que  celui  des  demandeurs  ait  ce  caractère. 

Mais,  répète-t-on  à  satiété,  le  rôle  du  juge  consiste  unique- 
ment à  appliquer  la  loi  ;  or,  la  loi,  dans  son  but  et  dans  l'inten- 
tion de  ses  auteurs,  visait  le  lien  conjugal  lui  même, et  par  con- 
séquent est  intrinsèquement  mauvaise.  Voilà  bien  des  confusions 
entassées  par  ceux  qui  en  trouvent,  toujours  chez  les  autres  !  Il 
estcertain  d'abordque  les  législateurs, exécuteurs  dociles  et  aveu- 
gles des  visées  maçonniques,  entendaient  ne  tenir  aucun  compte 
du  sacrement  de  mariage,  lorsqu'ils  décrétaient  leur  loi  du  27 
juillet  188-4;  en  cela,  ils  agissaient  comme  leurs  devanciers  qui 
ont  édicté  l'article  165  du  Gode  civil  et  l'article  199  du  Gode  pé- 
nal, etc.  D'une  part  on  entend  «  faire  »  et  de  l'autre  «  défaire  » 
le  mariage  proprement  dit;  néanmoins  aujourd'hui  nul  n'oserait 
affirmer  que  le  maire,  lorsqu'il  procède  au  mariage,  et  qu'il  dé- 
clare «  au  nom  de  la  loi  »,  les  conjoints  <(  unis  (de  prœsenti)  par 
le  mariage  x>,  commet  un  acte  intrinsèquement  mauvais  :  le  sen- 
timent public  a  restreint  cet  acte  à  signifier  seulement  que  les 
futurs  jouiront  désormais  des  avantages  civils  que  la  loi  séculière 
assure  aux  époux.  Mais  répondons  directement  à  l'objection. 

La  loi,  dans  l'intention  de  ses  auteurs,  visait  le  lien  conjugal, 
trans.  velconc.;\a\o\,  en  elle-mêmeet  objectivement,  atteint  réel- 
lement et  pratiquement  le  lien  conjugal,  neg.  Or,  le  juge  n'a  nul- 
lement à  conformer  son  intention  au  but  extrinsèque,  intentio 
operantis,  de  certains  législateurs  athées,  mais  uniquement  à  ap- 
pliquer la  loi  selon  sa  teneur  objective,  et  par  conséquent,  en 
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tant  qu'impuissante  à  atteindre  le  lieu  sacramentel,  elle  détache 
seulement  de  ce  lien,  les  effets  civils.  C'est  pourquoi  la  loi  ainsi 
envisagée,  peut  être  dite  intrinsèquement  mauvaise,  parce 
qu'elle  tend  à  négliger  le  sacrement,  sans  toutefois  le  nier  ou- 
vertement et  formellement  :  mais  l'acte  du  juge  peut  rester 
circonscrit  aux  seuls  effets  civils,  ou  à  une  pure  séparation  to- 
tale de  corps  et  de  biens  devant  la  société  civile.  Ce  magistrat 
applique  la  loi  prise  objectivement,  en  excluant  la  fin  extrinsè- 
que ou  ia  négation  du  mariage  chrétien  et  de  son  indissolubi- 
lité. La  sentence  du  juge,  à  la  vérité,  est  en  opposition  avec 
les  lois  de  l'Eglise,  en  tant  qu'elle  implique  usurpation  de  la 
juridiction  ecclésiastique  en  matière  très  grave  ;  mais  elle  ne  va 
pas  plus  loin.  Voilà  pourquoi  nous  avons  toujours  parlé  de 
l'opposition  de  l'acte  du  juge  aux  lois  positives. 

Ainsi  donc  le  magistrat  chrétien  qui  reconnaît  l'indissolubi- 
lité du  mariage  des  fidèles,  qui  sait  et  confesse  ne  pouvoir  pro- 
noncer que  touchant  les  effets  civils  ou  non  nécessaires  du  dit 
mariage,  «  non  concurrit  ad  malam  voluntatem,  sed  tantum  ad 
malani  aclionem  ».  Voilà  pourquoi  sa  coopération  peut  rester 
purement  matérielle,  et  devenir  parfois  excusable,  si  les  motifs 
qui  le  forcent  d'agir  sont  en  proportion  avec  la  gravité  de  l'acte 
auquel  il  coopère  matériellement  (1). 

J'ai  supposé  que  les  demandeurs  agissaient  avec  une  intention 
perverse,  commettaient  un  acte  intrinsèquement  mauvais,  etc., 
mais  il  importe  de  rappeler,  une  fois  encore,  qu'il  pourrait  n'en 
être  point  ainsi  ;  car,  dans  le  cas  où  les  demandeurs  enten- 
draient seulement  s'affranchir  de  toute  coercition  civile  en  tout 
ce  qui  tient  à  la  cohabitation  et  à  l'administration  des  biens,  ils 
ne  leraient  pas  un  acte  intrinsèquement  mauvais  A  quoi  bon 
exagérer  la  portée  de   la  loi  séculière,  lui  attribuer  une  efli- 

(1)  Le  «  professeur  de  morale  »  cité  plus  haut,  prétend  encore  «  n  avoir 
pas  confondu  la  fin  eUrinbèque  et  ta  fin  intrinsèque  ou  l'objet  de  li  loi  »  , 
mais  dans  les  phrases  ^uivanies,  il  se  donne  à  lui-même,  comme  précédem- 
ment, le  plus  solennel  démenti  :  «  La  fin  intrinsèque  de  ta  loi  du  divorce,  dit-il, 
S'il  oijet  propre  est  «  la  dissolution  du  lien  conjugal...,  car  c'est  à  produire 
«  cela  que  tn.se  directement  la  loi...  c'est  de  là  qu'elle  tire  sa  dénomination .... 
«  c'est  ce  qu'elle  prétend  taire.  Mais  la  loi  >e  trompe  par  rapport  à  sa  puis- 
ci  sanee...  ;  elle  ne  pr-ut  pas  plus  dissoudre  te  mariage,  qu'elle  n'a  pu  contri- 
«  bue r  à  le  rendre  valid  ».  Ainsi  ce  que  voudrait,  d'ailieurs  inefficacement, 
la  loi.  n  est  point  Yintentio  operantis  ou  la  fin  extrinsèque,  et  ce  qu'elle  peut  ou 
effectue, n'est  |.oint  t'intenlio  optris  ou  ia  lin  intrinsèque!  —  Voilà  com- 
ment le    •  professeur  de  morale  n'a  pas  confondu  la  doible  fin  en  question  ». 


-  394  — 

cacité  qu'elle  n*a  pas,  alors  qu'on  est  obligé  de  nier  la  com- 
pétence civile  sur  des  points  plus  secondaires  ?  A  quoi  bon 
insinuer  que  le  divorce  introduit  dans  notre  législation  athée 
rompt  le  «  vinculum  saeramentale  »  ?  Pourquoi  donc  rnet-on 
une  si  grande  différence  entre  l'acte  du  maire  qui,  >r  au  nom  de 
la  loi  »,  déclare  les  époux  «  unis  par  le  mariage  »,  et  celui 
du  même  magistrat  qui  déclarerait  «  désunis  des  liens  du  dit 
mariage  »  ? 

Mais  n'insistons  pas  sur  ce  point,  car  la  S.  Pénilencerie,  dans 
ses  deux  Réponses  du  24  décembre  1887  et  du  4  juin  1890.  a 
écarté  l'hypothèse  de  Yintrinsece  malum  touchant  l'acte  du 
maire  chrétien,  qui  entend  respecter  le  lien  conjugal,  etc.  Vai- 
nement les  théologiens,  «romains  »  ou  autres,  de  Y  Univers  vien- 
nent ils  torturer  les  textes,  pour  leur  faire  signifier  que  le 
«  iolerari  posse  »  signifie  ce  laisser  dans  la  bonne  foi  ».  C'est 
une  vraie  falsification.  Ne  demandait- on  pas  si  le  Maire  peut 
«  tuta  conscientio  »  prononcer  le  divorce  ?  Et  d'ailleurs  la  bonne 
foi  était-elle  compatible  avec  tous  ces  efforts  tentés  par  le  dit 
magistrat  pour  être  renseigné  sur  la  qualité  morale  de  son 
acte  ?  Enfin  PEvêque  délégué  pouvait-il  déclarer  positivement 
au  maire  qu'il  peut  «  pronuntiare  divortium  »  ou  faire  ce  qui 
est  intrinsèquement  mauvais  ?  L'acte  de  l'Evêque  eut  été  très 
coupable,  car  il  faussait  directement,  artificieusement  et  inutile- 
ment la  conscience  d'un  magistrat  chrétien  et  timoré. 

Jamais  nos  adversaires  n'ont  essayé  sérieusement  de  prouver 
que  prononcer  judiciairement  le  divorce  est  un  acte  intrinsèque- 
ment mauvais,  quelles  que  soient  les  intentions  du  juge  et  les 
déterminations  publiques  limitatives  de  l'acte.  Toutes  leurs  dé- 
monstrations consistaient  à  identifier  Pacte  de  prononcer  le  di- 
vorce avec  celui  de  divorcer  réellement. 

*  * 
Mais  quelles  sont   les  conditions  et  les  causes  requises  pour 

que  la  coopération  matérielle  à  des  actes  illicites  soit  licite,  to- 
lérable  ou  exempte  de  faute  ? 

Rappelons  d'abord  brièvement  les  conditions,  pour  nous 
étendre  ensuite  d'une  manière  plus  spéciale  sur  les  causes.  -Il 
suffira  d'ailleurs,  pour  indiquer  ces  conditions,  de  citer  les  pa- 
roles de  S.  Liguori,  qui  les  énumère  avec  sa  netteté  habituelle: 
€  Cooperari  tantum  materialiter...  licel,  si  sequeutes  conditio- 
nes  adsint  :  1°  Si  iuum  opus  vel  cooperatio  sit  secundum  se  bona 
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vel  saltem  indifférais  ;  2°  Si  bona  inlentione  et  rationabili  ex 
causa  fiât,  et  non  nti  juves  alterum  peccare;3"  Si  alterius  pecca- 
tum  impedire  nequeas,  aut  saltem  non  tenearis  propler  causant 
rationabilem  (1)  ». 

Faisons  encore  une  application  rapide  à  l'acte  du  maire  qui 
prononce  le  divorce  civil.  li  est  évident  d'abord  que  cet  acte, 
pris  en  lui-même  et  limité  à  sa  seule  elfîcacilé  réelle,  peut  être 
indifférent  ;  il  serait  même  bon  moralement,  s'il  venait  sous- 
traire à  la  coercition  légale  ceux  dont,  le  mariage  est  légitime- 
ment déclaré  invalide  devant  l'Église.  Si,  par  exemple,  il  rendait 
l'indépendance  civile,  à  une  épouse  en  faveur  de  laquelle 
l'autorité  ecclésiastique  a  prononcé  la  séparation  totale,  il  serait 
également  louable,  tout  scandale  écarté;  s'il  se  borne  à  rendre 
ieur  liberté  devant  la  loi  civile  à  des  époux  qui  reconnaissent 
et  entendent  respecter  le  «tvinculum  sacramen taie  »,  mais  ont 
des  motifs  légitimes  de  vivre  séparés,  par  exemple,  l'entrée  de 
l'un  d'eux  en  religion,  l'acte  pourrait  être  indifférent,  s'il  n'y 
avait  usurpation  delà  juridiction  ecclésiastique. 

Or,  s'il  s'agit  d'un  magistrat  chrétien,  il  est  bien  évident  que 
son  intention  sera  bonne,  qu'il  n'entendra  nullement  porter  at- 
teinte au  lien  matrimonial  et  qu'il  réprouvera  tous  les  effets 
mauvais  qu'onpourrait  tirer  librement  ou  non  nécessairement  de 
sa  sentence.  Enfin  il  est  certain  que  ni  le  juge  ni  le  maire  ne 
peuvent  empêcher  le  divorce,  même  le  plus  pervers  et  le  plus 
scandaleux,  et  qu'ils  sont  mis  en  demeure  d'agir  ou  de  démis- 
sionner. 

Toute  la  question  ici  reviendrait  donc  à  rechercher  si  des  cir- 
constances assez  graves  peuvent  surgir,  pour  constituer  en  fait 
une  cause  raisonnable  de  concourir  matériellement,  ralionabilis 
causa.  Telle  est,  à  notre  avis,  la  véritable  difficulté  de  la  question, 
car  d'une  part  un  scandale  public  est  possible  ;  bon  nom- 
bre de  divorces  tendent  à  fouler  aux  pieds  le  lien  sacramentel, 
c'est-à-dire  ont  lieu  en  vue  d'un  «  mariage  »  ou  concubinage 
futur  ;  d'autre  part,  la  loi  du  27  juillet  1884  qu'il  faut  appliquer, 
est  une  loi  athée  dans  sa  fin  extrinsèque  ou  dans  son  but  inten- 
tionnel, mais  non  dans  sa  teneur  même,  qui  fait  seulement  abs- 
traction du  mariage  religieux  ou  proprement  dit.  Or,  en  pré- 
sence de  tout  cela,  on  doit  se  demander  quelles  pourraient  être 

(!)  Loc.  cit.,  n.  59. 
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les  «  causes  excusantes  »  aptes  à  rendre  licite  l'acte  du  juge  ou 
du  maire  (jusqu'en  1886)  «  prononçant  »  le  divorce? 

Le  principe  général  sur  ce  point  a  été  formulé  par  Sanchezet 
Layman,  et  ensuite  accepté  par  tous  les  théologiens.  C'est  le  sui- 
vant :  Causa  ratioimbilis  tanto  gravius  requiretur  ;  1°  quanto 
gravais  est  peccatum  cujus  occasio  datur  ;  2°  quanto  probabilius 
est,  te  non  coopérante,  alterum  non  peccaturum,  aut  quanto 
cerlior  est  effectus  peccati  ;  3°  quanto  propinquius  tua  cooperaiio 
peccatum  attingit  ;  4°  quanto  minus  juris  habeas  ad  taie  opus  ; 
5°  deniquc  quanto  m'agis  cum  justitiu  pugnat,  idemque  propte.r 
damnum  tertil  »  (1).. Ce  principe  repose  sur  l'évidence  même, 
et  il  ne  saurait  être  révoqué  en  doute,  sans  négation  des  lois  les 
plus  manifestes  de  la  raison  humaine. 

Or,  il  est  certain  qu'en  coopérant  à  un  divorce,  surtout  s'il 
était  notoire  que  celui-ci  est  demandé  en  vue  d'un  mariage 
futur,  on  concourt  à  une  grande  iniquité,  et  par  conséquent  un 
dommage  très  grand  doit  résulter  de  l'abstention,  pour  qu'on 
puisse  coopérer  matériellement  à  cette  affaire;  mais  d'autre 
part  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  chose  aurait  lieu,  lors 
même  que  tel  juge  ou  tel  maire  refuserait  d'intervenir  ;  et  il 
faut  noter  que  la  perspective  d'un  concubinage  ultérieur  ne 
saurait  affecter  l'acte  de  celui  qui  prononce  le  divorce,  qu'au- 
tant qu'il  aurait  une  intention  perverse,  allant  bien  au  delà  des 
actes  pris  objectivement  ou  selon  leur  fin  intrinsèque. 

Les  dommages  qui  peuvent  naître  du  refus  des  magistrats, 
sont  Je  l'ordre  privé  ou  de  l'ordre  public.  Sous  le  premier  rap- 
port, le  refus  d'agir  conduit,  pour  le  juge,  à  la  révocation,  et 
pour  le  maire,  à  la  révocation  et  à  des  condamnations  judiciai- 
res. Ce  dommage,  qui  est  le  même  pour  tous,  dans  un  sens 
générique,  peut  néanmoins  avoir  des  degrés  divers  de  gravité 
selon  la  situation  de  fortune,  la  position  sociale  du  révoqué  et 
de  sa  famille,  etc.  ;  c'est  pourquoi  la  connaissance  des  circons- 
tances individuelles  est  requise  pour  apprécier  le  «  damnum 
emergens  ».  Dans  l'ordre  public,  le  dommage  peut  être  immen- 
se, car  il  s'agit  de  la  disparitio  i  inévitable  de  tous  les  juges  et 
de  tous  les  maires  chrétiens,  et  par  conséquent  de  livrer  défini- 
tivement la  France  à  des  magistrats  impies,  qui  favorisent  le 
divorce  au  lieu  de  le  déconseiller. 

(l)  S.  Lig.  1.  c. 
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C'est  surtout  la  crainte  de  ces  dernières  conséquences,  qui  a 
introduit  en  Belgique,  en  Allemagne,  dans  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique, etc.,  la  pratique  générale  d'appliquer,  à  la  demande 
des  parties,  les  lois  qui  établissent  le  divorce  civil  ;  et,  dans 
ces  régions,  nul  confesseur  ou  curé  ne  refuse  les  sacrements 
aux  magistrats  chrétiens  oui,  sous  le  coup  de  la  nécessité,  agis- 
sent de  la  sorte.  Mais  i!  appartient  au  Saint-Siège  d'apprécier 
d'une  manière  générale  ces  difficiles  conjonctures,  au  confes- 
seur de  statuer  louchant  les  cas  individuels  «  post  factum  » 
et  à  l'autorité  épiscopale  «  ante  factum  »,  puisqu'il  s'agit 
d'actes  publics  et  individuels. 

En  résumé,  nous  sommes  toujours  d'avis,  malgré  nos  deux  ou 
trois  adversaires  invariablement  les  mêmes  :  1°  que  l'acte  par 
lequel  on  coopère  à  une  action  en  divorce,  peut  n'être  pas 
intrinsèquement  mauvais;  2°  qu'il  peut  être  parfois  excusable, 
quand  la  coopération  reste  purement  matérielle,  et  se  trouve 
imposée  par  la  perspective  d'un  très  grave  dommage  ;  3°  qu'il 
appartient  à  l'autorité  ecclésiastique  d'apprécier  les  circons- 
tances particulières,  qui  excusent  ou  non  les  magistrats;  4°  que 
ces  appréciations  ont  pour  objet  des  faits  individuels,  bien  spé- 
cifiés dans  leurs  circonstances  qui  les  caractérisent.  Nous  dé- 
clarons de  nouveau  que  telle  a  toujours  été  notre  doctrine  ;  et 
que  les  variations  qu'on  nous  attribue,  n'existent  que  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  voulaient  tout  adaptera  leurs  idées  précon- 
çues, et  qui  n'ont  pas  compris  l'état  réel  de  la  queïtion. 

Nous  soumettons  très  humblement  comme  toujours  cette 
doctrine  au  jugement  suprême  du  Siège  Apostolique,  qui  n'a 
jusqu'alors  rien  statué  de  contraire.  Nous  négligeons  les  insi- 
nuations peu  délicates  de  certains  écrivains,  plus  habiles  à  fal- 
sifier les  doctrines  qu'à  les  réfuter  ou  même  à  les  comprendre  ; 
et  nous  laissons  à  tous  le  soin  d'apprécier  le  procédé  qui  con- 
siste à  dénigrer  les  autres,  en  se  plaignant  du  manque  de  cha- 
rité et  de  respect  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  réclament. 

Eug.  Grandclàude. 


DES  CONFRÉRIES 


IV.  —  Comment  on  devient  membre  des  Confréries. 

Nous  devons  maintenant  nous  occuper  de  l'importante  ques- 
tion du  recrutement  des  Confréries.  La  diversité  des  pieuses 
Unions  et  Associations,  les  liens  plus  ou  moins  étroits  qu'elles 
créent  entre  leurs  membres,  ont  donné  lieu  à  une  très  grande 
variété  sur  ce  point,  et,  comme  il  sera  facile  de  le  voir,  les 
règles  générales  de  l'inscription  dans  les  Confréries  sont  très 
peu  nombreuses.  Mieux  vaut  "dire  que  l'on  doit  s'en  tenir  exac- 
tement aux  Constitutions  et  règlements  de  chacune.  Nous  essaie- 
rons cependant  de  résumer  fidèlement  sur  cette  importante 
question  les  enseignements  et  réponses  de  la  Congrégation  des 
Indulgences.  Nous  examinerons  successivement:  1°  Quelles  per- 
sonnes peuvent  être  reçues?  2°  Quelles  personnes  peuvent  rece- 
voir? 3°  Comment  se  fait  la  réception? 

Ecartons  d'abord  de  cette  étude  un  certain  nombre  de  pieu- 
ses associations,  qui  n'en  ont  guère  que  le  nom,  et  ne  suppo- 
sent entre  leurs  membres  aucun  lien  ;  qui  ne  sont  soumises  à 
aucune  direction  commune,  ne  relèvent  d'aucune  autorité,  n'ont 
par  suite  aucune  érection  canonique,  et  auxquelles  on  peut  être 
admis  sans  aucune  formalité.  Elles  ne  sont,  si  on  les  examine 
de  près,  que  de  pieuses  pratiques  en  usage  parmi  un  certain 
nombre  de  fidèles.  Telle  est,  par  exemple,  la  «  Ligue  catholique 
de  perpétuel  suffrage  en  faveur  des  âmes  du  Purgatoire  »  à 
laquelle  appartiennent,  sans  autre  condition,  tous  les  fidèles 
qui  récitent  trois  lois  le  jour,  la  prière  :  «  Requiem  œternam, 
etc.  (1)  ».  De  telles  pratiques  ne  peuvent  mériter  que  très  im- 
proprement le  nom  de  Confréries. 

D'autres,  sans  être  davantage  des  Confréries,  s'en  rappro- 
chent cependant  de  plus  près.  Tels  sont,  par  exemple,  le  Sca- 
pulaire  de  l'Immaculée  Conception,  que  l'on  ne  peut  recevoir 
que  des  Clercs  Réguliers  dits  Théatins,  ou  de  prêtres  autorisés 

(1)  Cf.  Beringer,  Les  Indulgences,  I,  p.  128,  20. 
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par  le  Général  de  cet  Ordre  ;  le  Scapulaire  rouge  de  la  Passion, 
propre  aux  Prêtres  de  la  Mission  ;  et  d'autres  pieuses  Unions 
fort  répandues.  Un  certain  nombre  des  dispositions  que  nous 
allons  exposer  leur  sont  communes  avec  les  Confréries;  par 
exemple,  pour  le  pouvoir  d'imposer  ces  scapulaires,  pour  les 
formules  à  employer,  etc.  ;  chacun  de  nos  lecteurs  pourra  en 
faire  facilement  l'application  (1). 


I.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  admises  dans  les 
Confréries  ? 

Les  Confréries  sont  généralement  d'autant  plus  puissantes  et 
plus  utiles  qu'elles  sont  plus  nombreuses  ;  aussi  l'entrée  en  est- 
elle  presque  toujours  facile.  Il  existe  cependant  des  restrictions 
qui  s'appliquent,  les  unes  à  toutes  les  Associations  pieuses,  les 
autres  à  certaines  d'entre  elles  seulement. 

1.  La  première  des  exclusions  concerne  les  défunts.  Il  sem- 
ble étrange  que  la  Congrégation  ait  dû  interdire  et  déclarer  in- 
valide et  inutile  l'inscription  des  défunts  aux  Confréries:  elle  a 
cependant  été  obligée  de  le  faire  à  plusieurs  reprises,  en  par- 
ticulier pour  celles  qui  se  proposaient  spécialement  le  soulage- 
ment des  âmes  du  Purgatoire.  Dès  l'année  1703  et  plus  tard, 
en  1864,  la  Congrégation  des  Indulgences  avait  désapprouvé 
cette  pratique,  et  le  13  décembre  1876,  l'Inquisition  répondit 
d'une  manière  formelle  i<  Négative  v  à  la  question  générale  :  s'il 
était  permis  d'inscrire  les  défunts  parmi  les  membres  d'une 
Confrérie  (2).  La  raison  en  est  trop  claire  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'y  insister.  Evidemment,  cette  prohibition  ne  saurait 
s'étendre  aux  recommandations  en  usage  dans  la  plupart  des 
Associations  pieuses  en  faveur  des  membres  défunts,  alors 
même  que  ces  défunts  seraient  inscrits  sur  un  catalogue  spé- 
cial. 

2.  En  second  lieu,  ne  peuvent  être  inscrites  les  personnes  qui 
ignorent  leur  inscription  ;  personne  ne  pouvant  devenir  à  son 
insu   membre  d'une  association.il  arrive  assez  souvent  que  des 


(1)  Beringer,  op.  cil.  I,  40G,  409. 

(2)  Beringer,  II,  p.  (19,  4. 
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personnes  pieuses,  se  trouvant  en  des  lieux  de  pèlerinage,  au 
centre  de  Confréries  très  répandues,  ne  se  contenlent  pas  de 
donner  leur  propre  nom,  mais  y  ajoutent,  de  la  meilleure  inten- 
tion du  monde,  ceux  de  leurs  parents  et  amis.  Cette  pratique, 
excellente  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  recommandation  aux 
prières  qui  se  font  dans  des  sanctuaires  vénérés,  ne  peut  être 
tolérée  quand  il  s'agit  d'inscription  dans  une  Confrérie.  Je  sais 
bien  que  l'on  peut,  en  règle  générale,  demander  et  obtenir  vali- 
dement  pour  des  personnes  qui  n'en  sont  pas  prévenues,  des 
grâces  spirituelles  ;  les  pèlerins  de  Rome  ne  manquent  guère 
de  rapporter  à  leurs  parents  et  amis  des  faveurs  de  ce  genre. 
Mais  si  l'on  peut  présumer  à  bon  droit  le  consentement  d'un 
absent  pour  recevoir  une  grâce,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'entrée  dans  une  Confrérie,  laquelle  n'est  nullement  une  «  gra- 
tin, facta  »  ;  car  si  des  faveurs  spirituelles  y  sont  attachées, 
elles  supposent  en  retour,  de  la  part  du  récipiendaire,  un  enga- 
gement de  remplir  les  obligations  que  comporte  son  nouveau 
titre.  Or,  il  est  inadmissible  que  l'on  puisse  présumer  le  consen- 
tement d'une  personne  à  des  obligations  nouvelles,  a  son  insu, 
ces  obligations  fussent-elles  légères,  et  compensées  d'ailleurs 
par  de  riches  faveurs  spirituelles.  Quoi  qu'il  en  soit  delà  ques- 
tion théorique,  le  doute  pratique  n'est  plus  permis  après  la 
décision  de  l'Inquisition,  qui  dans  le  même  décret  du  13  décem- 
bre 1876,  déclarait,  que  l'on  ne  pouvait  admettre  des  membres 
à  leur  insu  (1). 

3.  Il  en  est  de  même,  en  règle  générale,  des  personnes  inca- 
pables de  remplir  les  obligations  que  leur  imposerait  l'admis- 
sion dans  les  Confréries.  De  ce  nombre  sont  les  petits  enfants. 
Interrogée  si  l'on  pouvait  inscrire  parmi  les  membres  des  Con- 
fréries les  enfants  avant  l'âge  de  raison,  la  S.  Inquisition  répon- 
dit :  «  Non  expedire  »  (2).  Il  existe  cependant  sur  ce  dernier 
point  des  exceptions  qui  n'infirment  pas  la  règle  commune. 
Ainsi  les  statuts  de  l'OÉuvre  de  la  Sainte-Enfance  prévoient  et 
admettent  formellement  l'admission  dans  l'association  des  petits 
enfants  dont  les  parents  récitent  eux-mêmes  la  prière  pres- 
crite. De  même  encore,  l'Église  n'a  jamais  entendu  désapprou- 
ver l'usage  de  faire  imposer  aux  tout  peli's   enfants  les  scapu- 

(1)  Cf.  Beringer,  l.  c. 

(2)  Cf.  Beringer,  op.  c.  II,  p.  69,  et  316. 
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laires  ;  elle  a  même  déclaré  celte  imposition  suffisante  pour 
que  les  enfants  puissent  gagner  les  indulgences  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  lage  de  raison  :  «  Ulrum  sufficiens  sit  islhœc  sca- 
pularis  impositio,  ut  parvuli,  cum  ad  rationis  usum  pervene- 
rint,  indulgentiis  aliisque  privilégia  illud  gestantibus  conces- 
sis  fruipossint  et  valeant  »  ?  R.  die  29  Augusti  1864  :  «  Affir- 
mative »  (1). 

4.  Un  grand  nombre  de  Confréries  s'adressent  exclusivement 
à  certaines  catégories  déterminées  de  personnes.  De  là  résulte 
nécessairement  l'exclusion  de  toutes  celles  qui  appartiennent  à 
une  autre  condition.  Ainsi,  il  est  évident  que  les  associations 
sacerdotales  ne  peuvent  se  recruter  que  dans  le  clergé  ;  les 
Congrégations  des  mères  de  famille  ne  peuvent  ouvrir  leurs 
rangs  qu'à  des  mères  de  famille,  et  ainsi  de  suite.  Ces  exclu- 
sions sont  si  bien  indiquées  par  la  nature  des  choses,  qu'il  est 
pour  ainsi  dire  impossible  d'y  manquer.  Aussi  n'y  insisterons- 
nous  pas  davantage.  Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  à  ce  pro- 
pos que  les  directeurs  et  zélateurs  de  ces  Œuvres  et  Confréries 
ne  peuvent  en  faire  strictement  partie  et  gagner  les  indulgen- 
ces que  s'ils  sont  eux-mêmes  dans  les  conditions  communé- 
ment requises,  à  moins  cependant  que  les  concessions  d'indul- 
gences ne  contiennent  une  mention  spéciale  en  leur  faveur. 
C  est  ainsi,  par  exemple,  que  les  directeurs  des  Congrégations 
des  Enfants  de  Marie  affiliées  à  l'archiconfrérie  de  Sainte- 
Agnès-hors-les-murs  à  Rome,  peuvent  gagner  les  mêmes  indul- 
gences que  les  associées,  aux  mêmes  conditions  (2). 

5.  Un  grand  nombre  de  personnes  sont  exclues  de  certaines 
confréries  parce  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans  le  territoire 
pour  lequel  ces  associations  ont  été  approuvées  et  érigées. 
Nous  avons  déjà  dit  que  les  Archiconfréries  Romaines  étaient 
seules,  en  règle  générale,  autorisées  à  s'affilier  des  Confréries 
dans  le  monde  entier.  Les  autres  ne  peuvent  donc  recevoir 
des  membres  domiciliés  en  dehors  du  territoire  qui  leur  est 
assigné.  Cette  règle  s'applique  aux  nombreuses  archiconfréries 
approuvées  seulement  pour  la  France,  comme  les  deux  Archi- 
confréries de  S.  Joseph  d'Angers  et  de  Beauvais,  ou  pour 
l'Autriche-Hongrie,  comme  celle  de  l'Adoration  perpétuelle  de 
Lambach,  et  tant   d'autres  qui  sont  dans  le   même  cas.    Bien 

(1)  Décréta  authent.,  n.  410,  et  Beringer,  l.  c. 

(2)  Bescripta  authent.  Summ.  51,  p.  559,  54. 
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plus,  elle  est  également  valable  pour  une  multitude  de  Confré- 
ries érigées  dans  les  paroisses,  les  maisons  d'éducation,  etc., 
exclusivement  destinées  aux  membres  de  ces  paroisses  ou 
communautés.  Il  serait  en  effet  inadmissible  que  les  Confréries 
paroissiales  pussent  se  recruter  parmi  les  membres  d'autres 
paroisses  où  se  trouve  également  érigée  une  confrérie  sembla- 
ble. Remarquons  toutefois  que  cette  exclusion  ne  peut  être 
présumée,  mais  elle  doit  se  tirer  des  statuts  et  de  la  teneur 
des  lettres  d'érection.  Dans  ce  cas,  lorsqu'une  personne  change 
de  domicile,  elle  doit  être  regardée  comme  ne  faisant  plus 
partie  de  la  confrérie  de  la  paroisse  qu'elle  quitte,  puisqu'elle 
cesse  de  remplir  les  conditions  requises  pour  y  appartenir  ; 
mais  elle  peut  sans  difficulté  être  admise  dans  la  confrérie  de 
même  nom  et  de  même  but  établie  dans  la  paroisse  qu'elle  va 
habiter,  et  obtenir  pour  cela  dispense  de  toutes  les  formali- 
tés non  essentielles. 

6.  Les  personnes  dont  nous  venons  de  parler,  qui  n'ont  pas 
domicile  dans  le  territoire  pour  lequel  est  érigée  la  confrérie, 
sont  strictement  rangées  sous  la  dénomination  des  absents.  Ce 
sont  plutôt  des  «  extranei  ».  Mais  il  existe  en  outre  une  défense 
générale  de  recevoir  dans  les  Associations  et  Confréries  les 
absents,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  bien  dans  les  conditions 
voulues  pour  en  faire  partie,  mais  qui  ne  se  présenteraient  pas 
personnellement  pour  se  faire  admettre.  Cette  défense  générale, 
déjà  portée  par  la  réponse  de  la  Congrégation  des  Indulgences 
du  28  avril  1761,  a  été  formellement  renouvelée  par  le  décret 
du  13  avril  1878  (1).  La  Congrégation,  réprouvant  la  coutume 
introduite  en  un  certain  nombre  de  Confréries,  d'inscrire  sans 
difficulté  les  absents,  rappelle  son  décret  de  1761  et  en  exige 
la  stricte  observation,  en  revalidant  toutefois  les  admissions  des 
absents  faites  jusqu'à  ce  jour.  Grand  fut  l'émoi  causé  par  cette 
décision,  et  nombreuses  les  consultations  et  demandes  de  dis- 
penses adressées  au  Saint-Siège  par  une  foule  de  Confréries  et 
pieuses  Associations.  L'observation  stricte  du  décret  de  1761 
était  de  nature  à  compromettre  gravement  l'extension  d'un 
grand  nombre  de  Confréries,  et  par  suite  le  bien  qu'elles  étaient 
destinées  à  produire.  Il  semble  bien  que  l'on  avait  étendu 
outre  mesure  la  portée  du  décret  de  la  Congrégation;  mais, 
pour   couper  court  à  toutes  les  difficultés,    et  pour   assurer  la 

(1)  Décréta  authent.,  n.  226  et  437  ;  cf.  Canoniste,  1878,  292,  etBeringer,  l.  c. 
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légitime  diffusion  des  associations  qui  ne  portent  qu'impropre- 
ment le  nom  de  Confréries,  la  Congrégation  donna,  le  SJ6  no- 
vembre 1880,  une  déclaration  officielle  du  décret  du  13  avril 
1878,  qui,  en  adoucissait  considérablement  l'application  (1). 
Elle  revalidait  encore  les  inscriptions  invalides  des  absents,  et 
traçait  pour  l'avenir  les  règles  suivantes  : 

La  présence  personnelle  des  fidèles  qui  demandent  à  être 
reçus  dans  une  Confrérie  n'est  pas  exigée  comme  une  formalité 
requise  par  la  nature  même  des  choses,  puisque  certaines 
affaires  graves  peuvent  se  traiter  «  inter  absentes  »,  mais  elle 
est  requise  en  règle  générale  pour  prévenir  des  abus,  et  pour 
assurer  la  dévotion  plutôt  que  le  nombre  des  confrères.  Cette 
loi  commune  doit  donc  rester  eu  vigueur.  Toutefois,  il  est  des 
exceptions  qui  ont  pour  cause,  soit  l'organisation  particulière  de 
certaines  Confréries,  soit  des  circonstances  extrinsèques,  soit 
enfin  une  dispense  Apostolique. 

Il  faut  distinguer  en  premier  lieu  les  Associations  canoni- 
quement  érigées  pour  tout  l'univers  catholique,  et  celles  qui  ne 
sont  approuvées  que  pour  un  territoire  déterminé.  Pour  ces 
dernières,  «  fidèles  qui  extra  limites  locali  Sodalitati  constitu- 
tos  commoranlur,  absentes  dicuntur,  imo  vero  non  simpliciler 
absentes,  sed  etiam  extranei  dici  possunt  ».  Elles  sont  tout 
particulièrement  atteintes  par  la  défense,  qui  ne  souffre,  en  ce 
qui  les  concerne,  aucune  exception. 

Deuxièmement,  la  Congrégation,  en  déclarant  que  la  pré- 
sence personnelle  était  requise  même  pour  les  Confréries  ap- 
prouvées pour  l'Univers  entier,  ne  l'a  aucunement  entendu  de 
la  présence  dans  le  lieu  où  est  établi  le  centre  de  l'Arehicon- 
frérie,  mais  bien  seulement  devant  les  personnes  autorisées  par 
délégation  ou  subdélégation  légitime  à  recevoir  les  fidèles  dans 
la  Confrérie.  Le  sens  principal  de  la  prohibition  est  donc  uni- 
quement que  la  demande  d'admission  faite  par  lettre  ou  par- 
intermédiaire  est  généralement  insuffisante  et  invalide. 

Mais  même  cette  dernière  défense  comporte  des  exceptions. 
Il  faut  tout  d'abord  distinguer  entre  les  Confréries  proprement 
dites,  organisées  d'une  manière  plus  stricte,  et  qui  sont  de  véri- 
tables corporations  ou  collegia,  et  celles  qui  ne  créent  entre 
leurs  membres  que  des  liens  beaucoup  plus  lâches,  telles  que 
sont  un  très  grand  nombre  de  pieuses  Unions  et  Associations. 

(1)  Décréta  authenl  ,.n.  453  ;  cf.  Canoniste,  1882,  109,  et  Beringer,  l.  c. 
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La  principale  différence  qui  les  distingue,  en  ce  qui  nous 
occupe,  est  que  les  premières,  oulre  leur  organisation  plus 
fermée  et  plus  précise,  ont  presque  toujours  prévu  dans  leurs 
constitutions  une  forme  plus  ou  moins  solennelle  de  réception, 
qui  ne  peut  guère  se  pratiquer  sans  la  présence  personnelle  du 
candidat;  ce  sont,  par  exemple,  la  demande  et  la  présentation 
publique  des  récipiendaires,  une  sorte  de  probaiion  et  de  novi- 
ciat, ou  tout  au  moins  l'imposition  d'un  habit,  scapulaire,  cein- 
ture, ou  tout  autre.  En  leur  faveur,  la  présente  déclaration  ne 
contient  aucune  dispense  générale  qui  permette  de  recevoir  les 
absents.  Tout  ce  que  peuvent  faire  les  Directeurs  ou  leurs  délé- 
gués est  de  dispenser  de  l'observation  de  certaines  formalités 
les  personnes  présentes  ou  même  absentes,  mais  dans  des  cas 
particuliers  et  pour  des  raisons  spéciale?. 

Pour  les  autres  Associations  et  pieuses  Unions,  qui  ne  méri- 
tent qu'improprement  le  nom  de  Confréries,  elles  doivent  autant 
que  possible  observer  le  décret  et  exiger,  quand  elles  le  peu- 
vent, la  présence  personnelle  ;  pour  maintenir  malgré  cela 
l'extension  nécessaire,  elles  feront  en  sorte  de  multiplier  les 
centres  d'agrégation,  en  augmentant  le  nombre  des  zélateurs, 
zélatrices,  promoteurs,  et  toutes  personnes  qui  ont  l'autorisa- 
tion subdéléguée  de  recevoir  des  membres  de  l'œuvre.  Toute- 
fois, comme  il  est  un  grand  nombre  d'œuvres,  surtout  d'ceu- 
vres  charitables,  dont  la  principale  force  consiste  dans  le  nom- 
bre des  associés  (Propagation  de  la  foi,  Sainte-Enfance,  etc.), 
elles  pourront,  par  dérogation  expresse  au  présent  décret,  rece- 
voir les  absents,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  demanderont 
leur  admission  par  lettres  ou  par  l'intermédiaire  d'une  tierce 
personne  ;  elles  devront  néanmoins  sauvegarder  l'esprit  du 
décret,  et  -se  préoccuper  plutôt  de  la  ferveur  que  du  nombre 
des  membres.  11  ne  faut  donc  pas  se  contenter  de  réunir  de 
longues  listes  de  noms  formées  sans  discrétion,  mais  on  fera  en 
sorte  de  n'inscrire  que  des  fidèles  «  absentes  quidem  corpore, 
sed  présentes  spiritu  »,  qui  désirent  vraiment  faire  partie  de 
l'œuvre  et  en  accomplir  les  obligations. 

Enfin,  cette  déclaration  laisse  subsister  intégralement  les 
exceptions,  résultant  soit  de  la  teneur  des  statuts  approuvés  de 
certaines  confréries,  lesquels  renferment  explicitement  ou  suppo- 
sent évidemment  ou  semblent  exiger  l'admission  des  absents  ; 
soit  de  privilèges  particuliers,   soit  du  pieux   usage  des  fidèles 
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d'envoyer  directement  leurs  noms  dans  des  sanctuaires  vénérés, 
centres  des  associations  ;  soit  enfin  de  dispenses  même  tempo- 
raires accordées  à  certaines  œuvres  en  considération  de  cir- 
constances spéciales. 

Ces  explications  sont  trop  claires  et  trop  précises  pour  qu'il 
soit  utile  de  taire  ici  des  applications  particulières  aux  diverses 
associations  et  confréries  les  plus  répandues. 

Par  contre,  nous  devons  faire  observer  que  si  la  même  con- 
frérie ne  peut  être  affiliée  à  plusieurs  Archiconfréries,  chaque 
fidèle  peut  faire  partie  de  plusieurs  Confréries  et  Associations 
pieuses.  Il  peut  en  gagner  toutes  les  indulgences  pourvu  qu'il 
accomplis*se  toutes  les  œuvres  prescrites  pour  chacune  (1).  Que 
si  ces  œuvres  ne  peuvent  se  répéter,  comme  la  communion,  ou 
qu'il  ne  soit  pas  d'usage  de  les  réitérer,  comme  la  Confession, 
elles  peuvent  servir  pour  toutes  les  indulgences  (2). 

On  connaît  le  passage  de  S.  François  de  Sales  relatif  aux  Con- 
fréries :  «  Entrez  volontiers  aux  confréries  du  lieu  où  vous  êtes, 
et  particulièrement  en  celles  dont  les  exercices  apportent. plus 
de  fruit  et  d'édification,  car  en  cela  vous  ferez  un  acte  d'obéis- 
sance fort  agréable  à  Dieu  ;  car,  quoique  les  confréries  ne  soient 
pas  commandées,  elles  sont  néanmoins  recommandées  par  l'E- 
glise, qui  pour  témoigner  son  désir  que  plusieurs  entrent  dans 
les  confréries,  donne  des  indulgences  et  autres  privilèges.  Et 
puis  c'est  toujours  une  chose  fort  charitable  de  concourir  avec 
plusieurs  et  de  coopérer  à  leurs  bons  desseins.  Et  bien  qu'il 
puisse  arriver  que  l'on  fît  d'aussi  bons  exercices  à  part  soi  que 
dans  les  confréries  en  commun,  et  que  peut-être  l'on  goûtât 
plus  de  les  faire  en  particulier,  cependant  Dieu  est  plus  glorifié 
si  nous  nous  unissons  à  nos  frères  et  si  nous  les  faisons  partici- 
per à  nos  biens  (3)  ».  C'est  bien  là  l'esprit  de  l'Eglise,  et  pour- 
vu qu'on  ne  se  charge  pas  indiscrètement  de  trop  de  pratiques 
qu'on  ne  pourrait  toutes  soutenir  longtemps,  il  ne  peut  qu'être 
utile  et  méritoire  de  faire  partie  de  plusieurs  Confréries  et  bon- 
nes Œuvres. 

Il  n'existe  pas  non  plus  de  prohibition  spéciale  qui  interdise 
aux  religieux  et  religieuses  de  faire  partie,  moyennant  le  con- 

(1)  Décréta  authent.  n.  68,  ad  4;  291,  ad   10. 

(2)  Décréta  authent.  n.  434;  cf.  Canoniste,  1«68,  19U. 

(3)  Introduction  à  la  Vie  dévote,  11e  pari.  cli.  15. 
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sentement  de  leurs  supérieurs,  des  différentes  Confréries  et  pieu- 
ses associations  ;  ils  peuvent  en  gagner  les  indulgences  aux  mê- 
mes conditions  que  les  fidèles,  parfois  même  ils  jouissent  de 
certaines  facilités  (1).  Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour 
les  Tiers-Ordres,  dont  ils  ne  peuvent  plus  faire  partie  ;  ou  mieux, 
il  faut  dire  que  le  Tiers-Ordre  étant  non  pas  une  Confrérie, 
mais  un  Ordre,  dans  le  sens  propre  du  mot,  quoique  sans  vœux, 
on  ne  peut  appartenir  à  deux  Ordres  ou  Congrégations  religieu- 
ses à  la  fois  (2).  De  même  on  ne  peut  régulièrement  appartenir 
à  deux  Tiers-Ordres  sans  dispense  spéciale. 


II.  —  Quelles  personnes  peuvent  recevoir  aux  Confréries  ? 

Toute  Confrérie  canoniquement  érigée  a  un  Directeur,  dont 
la  désignation  appartient,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu,  à 
l'évêqueou  au  Supérieur  Régulier,  dans  les  églises  des  religie'ux. 
De  même,  toute  association  approuvée  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que est  toujours  placée  sous  une  direction  dont  les  formes  etles 
attributions  sont  diverses  suivant  les  statuts.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  le  directeur  qui  a  charge  d'agir  au  nom  de  la  Confrérie,  et 
par  conséquent,  c'est  a  lui  qu'appartient  le  droit  de  recevoir  dans 
l'association  les  membres  qui  désirent  en  faire  partie.  Ce  pou- 
voir est  inséparable  du  titre  même  de  Directeur. 

Dans  un  grand  nombre  de  Confréries,  surtout  des  Confrérie? 
locales  et  plus  fermées,  le  Directeur  est  assisté  d'un  conseil 
dans  les  principales  affaires  concernant  l'administration.  Ce  con- 
seil, très  utile  pour  le  bon  fonctionnement  de  l'Œuvre,  ne  chan- 
ge rien  aux  pouvoirs  du  directeur,  qui  demeure  toujours  égale- 
ment chargé  des  admissions  (3).  Les  règlements  pourront  l'obli- 
ger à  prendre  avis  avant  de  prononcer  l'admission,  mais  l'auto- 
rité nécessaire  n'appartient  qu'à  lui. 

Toutefois,  cette  autorité  n'est  pas  tellement  personnelle  qu'elle 
ne  puisse  pas  être  déléguée.  Sans  doute,  le  directeur  ne  peut, 
en  vertu  de  son  seul  titre,  se  faire  remplacer  par  un  délégué  ; 


(1)  Cf.  Beringer,  op    c.  II,  378. 

(2)  S.  G.  des  Indulg.  16  juillet  1887  ;  Beringer,  l.  c.  382;  et  Canbniste,  1887 
387. 

(3)  Décréta  authent..  n°    08,  ad  2;  312,  ad.  2. 
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mais,  outre  qu'il  en  obtiendra  facilement  l'autorisation,  pour  des 
cas  particuliers,  il  possède  ce  pouvoir  d'une  manière  générale 
dans  un  grand  nombre  de  Confréries,  soit  en  vertu  d'un  article 
spécial  des  statuts,  soit  par  une  délégation  de  l'Évêque  jointe  au 
décret  d'érection,  soit  par  une  concession  expresse  du  Saint-Siè- 
ge (1). 

Toutes  les  fois  que  l'admission  dans  une  association  approu- 
vée n'exige  pas  de  lormalité  essentielle,  et  notamment  quand  il 
s'agit  des  Œuvres  qui  ont  besoin  d'un  grand  nombre  d'associés, 
un  pouvoir  délégué  de  second  ordre  est  communiqué  à  des  zéla- 
teurs, zélatrices,  promoteurs,  qui  reçoivent  ainsi  de  l'Évêque,  ou 
plutôt  du  directeur  autorisé  par  les  statuts  ou  par  l'Evêque,  le 
droit  d'inscrire  validèrent  les  fidèles  dans  l'association.  Nous 
avons  déjà  vu  que  cette  pratique  était  admise  par  la  Congréga- 
tion des  Indulgences,  qui  même  la  préfère  à  l'inscription  des  ab- 
sents. 

Il  est  enfin  des  pouvoirs  personnels,  concédés  par  les  Congré- 
gations Romaines,  ou  par  les  Supérieurs  des  Ordres  religieux, 
ou  par  les  directeurs  des  Archiconfréries,  en  vertu  desquels  les 
prêtres  qui  les  ont  reçus  peuvent  validement  admettre  les  fidè- 
les dans  certaines  confréries.  Ainsi,  le  Maître  Général  des  Do- 
minicains accorde  le  pouvoir  de  recevoir  de  la  Confrérie  du 
Rosaire,  les  Supérieurs  généraux  des  Carmes,  des  Trinilaires, 
des  Servîtes,  celui  d'imposer  les  Scapu. aires  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel,  de  la  Très-Sainte-Trinité,  de  Notre-Dame  des 
Sept-Douleurs,  etc.  Ces  pouvoirs  et  autres  semblables  sont 
aussi  accordés  par  la  Congrégation  des  Rites,  celle  des  Indul- 
gences et  par  la  Secrétairerie  des  Mémoriaux.  De  même,  les 
Supérieurs  des  Clercs  Réguliers  Théatins  et  des  Prêtres  de  la 
Mission  autorisent  à  imposer  les  Scapulaires  de  l'Immaculée 
Conception  (bleu)  et  de  la  Passion  (rouge),  quoique  les  fidèles 
qui  portent  ces  deux  derniers  scapulaires  ne  forment  pas  entre 
eux  une  Confrérie,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  A  pro- 
pos de  ces  différents  pouvoirs,  nous  devons  faire  les  observa- 
tions suivantes  : 

Généralement  ce  pouvoir  ne  s'accorde  que  pour  les  lieux  où 
la  Confrérie  n'existe  pas,  ou  du  moins  où  il  n'y  a  pas  de  mai- 
Ci)  Décret  a  authen  t.,  n.  304,  306,  ad  3;  16'J,  etc.  Voir  l'autorisation  générale 
donnée  aux  directeurs  des  Confréries  agrégées  aux  Archiconfréries  Romaines  de 
la  Sainte-Vierge  et  de  la  Bonne-Mort,  Béringer,  op.  c.  Tl,   p.  21,  n.  1. 
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son  de  l'Ordre  religieux  dont  le  Supérieur  a  signé  la  conces- 
sion. Cependant  lorsqu'il  s'agit  de  grandes  villes,  on  insère 
assez  facilement  la  formule  :  «  etiam  in  locis  ubi  sunt  domus 
nostrse  religionis  »  ou  bien  on  dit  :  «  valere  tamen  Parisiis  ». 
Dans  tous  les  cas,  on  doit  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de 
la  concession. 

Ces  pouvoirs  imposent  encore  au  prêtre  l'obligation  d'inscrire 
sur  un  registre  particulier  les  noms  des  personnes  qu'il  aura 
reçues,  et  de  les  transmettre  soit  à  la  confrérie  la  plus  proche, 
soit  à  l'un  des  couvents  les  plus  voisins  de  l'Ordre  religieux  dont 
relève  l'association.  Le  temps  n'est  pas  fixé  d'une  manière  bien 
précise  ;  la  Congrégation  dit  seulement  :  «  quamprimum  com- 
mode possint  «.  Ces  paroles  n'indiquent  pas  une  obligation 
urgente,  et  le  P.  Beringer,  dans  son  ouvrage  approuvé  par  la 
Congrégation  des  Indulgences,  tolère  le  délai  d'un  an  (1).  Cette 
obligation  n'existe  pas  pour  les  scapulaires  et  les  autres  asso- 
ciations qui  ne  constituent  pas  des  Confréries.  Elle  n'existait  pas 
non  plus  pour  le  Scapulaire  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  en 
vertu  d'une  concession  du  Pape  Grégoire  XVI,  mais  elle  a  été 
rétablie  depuis  par  un  décret  du  47  avril  1887  (2).  Elle  n'avait 
jamais  été  supprimée  pour  les  autres. 

Enfin,  le  prêtre  muni  de  ce  pouvoir  peut  en  profiter  pour 
lui-même,  et  s'inscrire  dans  la  Confrérie  ou  s'imposer  à  lui- 
même  le  scapulaire.  Cela  résulte  d'une  réponse  formelle  de  la 
Congrégation  :  «:  An  is  qui  habel  facultatem  adscribendi  socios 
in  aliquam  Confratemilalem  vrt  piam  associationem,  seipsum 
Mi  adscribere  vafeat,  ita  ut  possil  InAuigentias  quœ  eidem 
adnexœ  sunt,  lucrari  »  ?  Resp.  die  16  Julii  1887  :  «  Affirma- 
tive, quateuus  hœc  facilitas  habeatur  iniliscriminatim,  minime 
vero  taxative,  uti  in  una  Cameracensi,  7  Marlii  1840  »  (o). 
Cette  restriction  vise  le  cas  de  pouvoirs  accordés  seulement  pour 
une  catégorie  de  personnes,  et  comme  le  dit  la  Congrégation  in 
Cameracen  :  <r  ex.  gr.  pro  aliqua  Monialium  communitate  tan- 
tum  ». 

Il  nous  reste  à  étudier  dans  un  prochain  article  les  règles  de 
l'admission  ou  inscription  elle-même. 

(à  suivre).  A.  Boudiniion. 

(1)  Décréta  authent.,  n.  428,  ad  1;  Beringer,  op  c.  IF,  204. 

(2)  Beringer,  II,  203.  et  Canoniste,  1887,  312. 

(3)  Décréta  authent.,  n.  280  ;  Beringer,  /.  c.  70  ;  Canonistc,  1887,  3J0. 


AGTA    SANGTiE    SEDIS 


I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté. 

Lettre  de  Sa  Sainteté  Léon  XILL 

A  Son  Émin.  le  cardinal  Lavigerie,  sur  les  missions  de 

l'Afrique  centrale. 

Dilecto  Filio  Nostro  Carolo  Martiali  Tit.  S.  Agne'is  extra  mcenia  S.  R. 
E.  Presbytero  Cardinali  Allemand  Lavigerie  Archiepiscopo  Carthagi- 
niensi  et  Algeriensi. 

LEO  PP.  XIII. 
Dilecle  Fili  Noster,  salulem  et  Apostolicam  Benediclionem. 

Mirifice  delectati  sumus  litteris  qua»  adjunctas  rnisisti  orationi,  gravi 
sane  et  flexaniraae.  qua  die  natali  Principium  Apostolorum  alloquutus  es 
Missionai  ioium  Algetïensium  agmen  quod  in  penitiores  Africae  parles  erat 
profecturum.  Eo  suavius  autem  ea  scriptione  affdcti  sumus  quo  clarius 
liqui  bat  in  melius  progredi,  licet  inter  magnas  asperitates  rerum,  opus 
eorum  qui  humaniore  cultu  Afriete  gentes  expolire  contendunt  ;  quod 
opus,  ceu  probe  nosti,  singulari  favore  complectimur  et  parati  sumus  ad- 
juvare  pro  viribus.  Quaie  plurimas  habemus  gratias  providentiae  summi 
Dei,  quse  cum  ma^nanimos  excitât  lecto-que  viros  qui  sese  huic  nobiil 
operi  addicunt,  tum  evangelico  eorum  ministerio  virtuteni  dat  et  iocre- 
menta  cum  laeta  fructuum  ubertate.  Illustria  plane  et  auditu  jucunda 
sunt  ha?c  Missionariorum  stuJia,  qui  primaevos  Evangelii  prœcones  aemu- 
lantes  petere  gestiunt  interioris  At'ricaj  latebras  inexploiatas,  queis  nulla 
lux adhuc  affulsit,  ut  eas  collustrent  lumine  revelationisgloriae  Jesu  Chris- 
ti  ;  ast  illud  jucundius  quod  Principes»  barbararum  gentium  prompte  fidem 
christianam  amplexi  supplices  poscant  auctiorem  operariorum  numerum 
quo  celerius  in  suis  regiombus  propagetur  regnum  Dei.  Dum  vero  in 
hisce  divinae  providentia?  benefacta  agnoscimus  non  minus  illam  miramur 
in  eo  studio  quo  Rectores  populorum  qui  in  Europa  sunt.  validis  quibus 
pollent  viribus,  humanitatis  causam  tuen  contenduntin  Africa. Insigne  hu- 
jus  studii  argumentum  prabuit  solemnis  conventus  nuper  Bruxellis  ha- 
bitus  in  quo  iidem  Rectores  per  legatos  suos  causas  illius  cui  favemus 
tantopere  suscepere  patrocinium.  Ibi  enim  summo  coeuntium  consensu 
ea  sunt  constituta  qua?  maxime  conferre  videbantur  adavcrtendam  perni- 
ciem  qua?  Africse  infertur  ex  cupiditate  complurium,  qui  humano  nomine 
indigni,  sajvitia  et  astu  barbarico  exercent  Nigritaium  commercium,  qui 
et  ipsi   imaginem   praeseferunl    Creatoris  Dei,  et  communia  naturœ  parti- 
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cipes  aequo  jure  «uni  ceteris  hominibus  censendi  sunt.  Praeclara 
hfbc  studia  Virorum  Principum  qui  gentibus  Europae  prassunt  meritis 
laudibus  gratique  animi  sensibus  prosequimur  ;  proinde  eorum  consiliis 
cura  faustos  ac  plenos  adprecamur  exitus,  t uni  obsecundaie  impense 
adnitemur,  nec  quidquam  missura  fiet  a  Nobis  ut  Africa  universa  îisutatur 
legibus  moribusque  qui  humani  generis  a  Christo  rederapti  dignitati  res- 
pondeant. 

Ceterum  curas  praecipuas  eo  conferamus  oporlet  ut  raaxima  sit  lïequen- 
tia  Virorum  Apostolicorum  qui  in  eas  regiones  effundant  Evangelii  lucem, 
qua  in  re  summo  Nobis  usui  est  singuiaris  zelus  tuus  et  sedulitas  impigra. 
Namque  etsi  plures  rationes  ac  praesidiasuppetant,  quorum  cuique  sua  vis 
inest  et  opportunitas  ad  Afrioorum  victum  excolendum,  nihil  tamen  prœs- 
tabilius  magisque  congruens  lrajus  incaepti  natura?  et  evangelii  spiritui  quam 
copiosa  immissio  praeconum  veritaiis,  qui  legionis  instar  impavidce  aggre- 
diantur  opus,  prout  superioris  experientia  temporis  edocet  reruuique  bene 
gestarum  recens  memoria.  Scilicet  Christi  miles  sacras  obiturus  missiones 
nulla  quœstus  aut  gloriae  cupiditate  illectus  pergit,  sed  sola  excitus  voce 
appellantis  Dei,  aptequeejus  gratia  comparatus  ut  nullas  timeat  fortunaï 
minas.  Hic  ea  cantate  incensus  qua  urgebatur  Films  Dei  ut  se  pro  salute 
humani  generis  immolaret,  doraum  ac  patriam  deseritut  alio  nullo  occu- 
patus  affectu  praenobili  et  divino  sese  addicat  ministerio  cui  vires  suas 
vitaraque  devoveat.  Quare  mirandum  non  est  si  heroica  virtus  virorum 
hujusmodi,  qui  appetitiones  carnis  assuevere  spiritui  subigere,  ea  valeat 
iterare  prodigia  per  quae  Spriritus  Domini,  docentibus  Apostolis,  renovavit 
faciem  terrae  et  in  populos  sedentes  in  tenebris  efîudit  lumen  fidei  num- 
quarn  defecturum.  Itaque  vehementer  optarnus  ac  supplices  a  Deo  petimus 
ut,  saeviente  licet  improborum  odio  adversus  clerum  et  religiosas  sodalita- 
tes,  quamplurimi  existant  Apostclici  viri  qui  acti  spiritu  Christi  in  Afri- 
cain terram  late  ferant  verbura  Dei,  Ulamque  profuso  rigatam  sanguine,  si 
opus  sit,  neduni  sudore  iecundent.  Sane  quibusin  locis  verendum  redemp- 
tionis  signum  elatum  fuerit,  ibi  cito  juxta  lig-num  crucis  florebit  civilis  cul- 
tus  onmesque  politioris  humanitatis  aites.  Neque  vero  ambigimusquin  ïu, 
Dilecte  Fili  Noster,  hortatui  Nostro  obsequens  cuique  sacerdotalis  animi 
motibus,  alacri  studio  et  industria  instare  pergas  huic  operi,  cui  Nos 
Decessorum  Nostrorum  exempla  sequuti,  quamvis  pressi  rébus  adversis 
multisque  obnoxii  periculis,  prœcipuas  adhibemus  curas  Apostolici  minis- 
terii.  Demum  Te  latere  nolumus  voluptatem  quam  cepimus  audito  consi- 
lio  inito  ab  ea  societate  quaî  Africanam  servitutem  oppugnat,  ut  certamen 
instituatur  virorum  ingenio  et  doctrina  prfestantium,  in  quo  prgemio  done- 
tur  auctor  operis  quod  aptius  prœ  ceteris  censeatur  effecturum,  ut  Nigrita- 
rum  mancipatio  et  servitus  humani  generis  odio  et  suffrages  damnata  peni- 
tus  deleatur.  Hinc  ultro  Tibi  roganti  annuimus  ut  in  eo  praemio  tribuendo 
ita  Nostri  nominis  mentio  fiât  ut  ea  res  Nobis  probatissima  appareat.  At 
vero  quamvis  omnis  hujusmodi  cura  et  industria  rnulta  sit  laude  digna, 
quippe  eo  spectat  ut  inflammentur  hominum  studia  et  consocientur  volun- 
tates  ad  incœptum  peragendum  œque  arduura  ac  salutare,  summa  taraen 
spes  rei  prospère  gerendœ  locanda  est  in  ope  cœlestis  gratias,  quae  eo  prae- 
sentior  opeiantibus  aderit  quo  enixius  et  constantius  effusis  precibus  expos- 
cetur.  Auspicem  interea  divinae  hujus  opis  et  paternae  benevolentiœ  testem 
Apostolicam  Benedictiohem  Tibi,  Dilecte  Fili  Noster,  simulque  Glero  et 
lidelibus  tu;je  vigilantiae  concreditis  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romaî  apud  S.  Petrura  die  XVII  Juliianno  MDCGGXG, 

Ponlificatus  Nostri  decimo  tertio. 

LEO  P.P.  XIII. 
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2°  Lettre  de  Sa  Sainteté  à  l'Évêque  de  Yigevano,  traduit  devant  les 
tribunaux  civils  pour  une  fonction  de  son  ministère. 

Venerabilis  Frater,  salutem  et  Apostolicam  Benedictionem.  Graviter  mo- 
lesteque  tulimus  allatum  Nobis  nuncium  de  gravi  contumelia  Tibi  irrogata, 
quum  propter  sacri  muneris  lui  perfunctionem  coram  laico  magistratu 
quaestioni  obnoxius  fuisti,  quae  de  suspectis  criminis  haberi  solet.  Dolor 
autem,  quem  tua  causa  cepimus  eofuit  acerbior  quod  episcopalis  dignitas 
in  Te  lœderetur  et  novum  suppeteret,  triste  satis  indicium  dirse  insectatio- 
nis  qua  in  ltalia  conflictatur  Ecclesia.  Lenit  tamen  fegritudinem  Nostram 
cogitatio  effectuum,  quos  necesse  est  oriri  ex  bujusmodi  vexatione  ad  ver- 
sos consiliis  hominum  qui  eam  intulerunt.  Quo  enim  cxploratior  fit  injusta 
vis,  qua  saevit  in  Ecclesiam  civilis  potestas  quae  ipsa  conscientiae  arcana 
contenait  accensere  ditioni  suae  metuque  pœnarum  deterrere  ab  officio  dis- 
pensatores  înysteriorum  Dei,  eo  liquet  apertius  quam  impudens  menda- 
cium  sit  quo  religionis  hostes  sese  jushu  libertatis  jactant  adsertores,  et 
quam  irritus  eorum  conatus  ut  sanctae  militia?  Christi  proditores  faciant 
qui  sese  illi  addixere. 

Hi  enim,  Deo  opitulante,  neque  minis  cèdent  neque  ab  officio  desciscent, 
novam  imo  enobili  certamine  adepti  gloriam  gestient,  Apostolorum  instar, 
quippe  eo  nomine  quod  Deo  paruerint  digni  habiti  sint  contumeliam  pati. 

Mac  te  igitur  animo,  Venerabilis  Frater.  Nosque  Tibi  gratulari  sinito  pro 
sacerdotali  zelo  et  constantia,  qua  pastorale  ministerium  obis  :  quam  stre- 
nue  iniisti  viam  ea  pergito  alacriter,  neve  molestias  reformides  quas  Tibi 
forte  vis  et  nequitia  hominum  adhuc  erit  allatura.  Eiigant  Te  veterum 
exempta  fidelium  de  quibus  illud  tradicum  est  «  quod  in  multo  experi- 
mento  Lribulationis  abundantia  gaudii  ipsorum  fuit  »  :  erigat  spes 
mercedis  amplissimte  manentis  eos  qui  <•  certamen  suslinuerunl  propter 
nomen  Christi  et  non  defecerunl  ».  Tibique  adjutricis  gratjae  Dei  sit  Apos- 
tolica  Benedictio,  quam  nostri  in  Te  animi  testera  Tibi,  clero  et  populo 
Diœcesi  cuis  preees  peramanter  impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  XIII  Junii  anno  MDGGGXC,  Pontifica- 


tus  Nostri  decimotertio. 


LEO  PP.  XIII. 


II.  —  S.  C.  du  Concile. 
1°  Causes  jugées  dans  la  séance  du  12  juillet  1890. 

CAUSES   PER    SUMMARIA.    PREGUM. 

I.  —  Neapolitana    Naples).  Commutationis  voluntatù. 

Un  orphelinat  de  Naples,  fondé  après  le  choléra  de  183G,  a  reçu  depuis 
deux  héritages,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  charges  et  fon- 
dations qu'il  est  bien  difficile  d'exécuter  en  se  conformant  entièrement  aux 
dispositions  testamentaires  des  fondateurs.  L'administration,  par  l'organe 
de  S.  E.  l'archevêque  de  Naples,  demande  certaines  commutations  assez 
bien  motivées  pour  que  la  congrégation  réponde  :  «  Pro  gratia  sanationis 
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guoad  prseterilum,  et  in  relitjuis  juxta  volum  Emi  archiepiscopi, 
durantibus  circumstantiis,  facLo  verbo  cum  SSmo  ». 

II.—  Interamnen  (Terni)  Absoiutionis  et  reductionis  onerum. 

De  deux  chapellenies,  l'une  laïque,  l'autre  ecclésiastique,  fondées  en  1858 
parle  Cardinal  Gazzoli,  la  seconde  a  presque  entièrement  péri,  la  première, 
après  un  long  procès,  a  été  sauvée  par  un  héritier,  Louis  Mazzocchi.  Sa 
famille  reçut  donc  comme  lui  appartenant  en  propre  une  grosse  partie  des 
biens  de  la  chapellenie.  Aujourd'hui  sa.  veuve,  Faustine  Mazzocchi,  qui  a 
négligé  pendant  plusieurs  années  l'accomplissement  des  charges,  demande 
absolution  pour  le  passé,  promettant  de  les  remplir  fidèlement  à  l'avenir. 
D'autre  part,  la  mère  de  l'héritier,  Julie  Simonetti,  demande  qu'on  lui 
laisse  la  libre  disposition  des  biens  du  bénéfice  qu'elle  a  retirés  de  l'héri- 
tage de  sonfils  à  titre  de  reprises  dotales.  Sur  la  recommandation  de  l'é- 
vêque,  la  Congrégation  répond  :  «  Quoad  Juliam  Simonetti  et  Fausti- 
nam  MazzoccM,  pro  gralia  juxta eorum  preces,  injuncta  aliquot  mis- 
sarum  celebratione  arbitrio  et  conscientise,  Episcopi,  facto  verbo  cum 
SSmo  » . 

III. —  Mechlinien.  (Malines)   Legitimalionis . 

Suzanne  Y...,  domiciliée  au  diocèse  de  Malines,  est  née  en  1855,  en  Hol- 
lande, d'un  père  catholique  et  d'une  mère  luthérienne,  elle  a  été  baptisée 
et  élevée  comme  protestante.  Elle  a  épousé  civilement  en  1876  un  prussien 
catholique  de  nom,  mais  ennemi  de  toute  religion  qui,  aujourd'hui,  est 
atteint  d'une  maladie  mentale,  et  renfermé  dans  une  maison  d'aliénés,  sans 
aucun  espoir  de  guérison,  au  dire  des  médecins.  Leurs  trois  enfants  ont 
été  baptisés  et  élevés  dans  la  religion  catholique.  La  femme  s'est  aujour- 
d'hui convertie  au  catholicisme,  et  comme  son  mariage  civil  était  nul  devant 
l'Église,  elle  en  a  demandé  une  sanatio  in  radiceauS.  Office,  quia  répondu 
le  8  décembre  1889:  «  Sacer  hic  concessus  quoad  sanationem  in  radice 
non  expedire  censuit  ut  concedatur  ;  quod  cero  ad  legitimationem  pro- 
lis,  cum  hœc  per  rescriptum  Summi  Ponfificis  oblineri  possit,  oratrix 
si  ex  lubet,  recurrat  ad  S.  Congregal ionem  Concilii  ».  C'est  cette  légiti- 
mation qu'elle  demande  actuellement  pour  ses  deux  enfants  vivants.  Elle 
ne  saurait  être  l'objet  d'aucune  difficulté  ;  aussi  la  Congrégation  a-t-elle 
répondu  : 

«  Consulendum  SSmo  pro  gratta  legithnationis  juxta  preces  ». 

CAUSES   IN   FOLIO. 

I.  —  Ta.urinen.  (Turin).  Matrimonii. 

Nous  donnerons  plus  tard  un  compte-rendu  plus  étendu  de  cette  cause 
où  le  mariage  est  attaqué  pour  défaut  de  domicile.  Nous  nous  bornons  à 
dire  que  la  congrégation  a  prescrit  un  supplément  d'enquête  par  la 
réponse  :  «  Ditata,  et  compleantur  acta  juxta  instructionem  dandam 
a  defensore  matrimonii  ex  of'ficio  ». 

II.  —  Panormitana.  (Palerme).  Matrimonii. 

Solitus  casus  dispensationis  matrimoniis  rati  et  non  consummati,  acce- 
dentibus  non  levibus  indiciis  impotentiœviri,  quem  Congregatio  dimisit  res- 
ponsione  affirmativa. 

III.  —  Leopolien.  (Léopold-Beberg).  Matrimonii.  (Sub  secreto). 
Dilata. 

IV.  —  Melevitana  (Malte).  Beneficii. 

Suite  de  l'affaire  bénéficiai  résumée  dans  le  Canonistè,  p.  315.  Le  prêtre 
Saliba  s'efforce  de  prouver  que  le  bénéfice  Ta-Burckax  était  réellement 
vacant,  et  que  le  jeune  Louis  Gauci-Forno  n'en  était  pas  le  légitime  titu- 
laire. Ce  bénéfice  étant  venu  à  vaquer  par  le  mariage  du  précédent  posses- 
seur, les  patrons  quoique  informés  de  ce   mariage  ne  présentèrent  Louis 
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Gauci-Forno  que  dix-sept  mois  après;  leur  droit  de  présentation  était 
alors,  d'après  le  suppliant,  périmé,  et  la  présentation  nulle.  L'institution 
canonique  lui  a  fait  également  défaut  puisqu'on  ne  trouve  pas  trace  des 
pièces  à  la  Daterie  ni  à  la  Chancellerie  de  l'Evèché  :  ce  n'est  qu'après  coup 
que  le  chancelier  les  a  découvertes,  séparées  du  dossier;  d'où,  dit  Saliba, 
de  graves  soupçons  contre  leur  authenticité.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus 
de  recourir  à  la  règle  de  chancellerie  «  de  pacifica  triennaii  aut  decennali 
possessione  »,  car  il  n'y  aurait  pas  le  titre  coloré  requis  pour  cela,  et  par 
suite  la  nomination  faite  après  coup  de  Saliba  serait  valide. 

Mais  ces  raisons,  si  on  y  regarde  de  près,  sont  bien  spécieuses.  La  ques- 
tion a  été  posée  dans  les  termes  habituels  :  «  I.  An  sit  standum  vel  rece- 
dendum  a  decisis  in  primo  dubio  in  casu  f  —  II.  An  sit  standum  vel 
recedendum  a  decisis  in  secundo  dubio  in  casu  »  ?  La  sentence  a  été  : 
«  Ad  utrumque  :  in  decisis  ». 

V.  —  Fulginaten  (Foligno).  Conventvs  casuum  moralium  quoad  ca- 
nonicos. 

Une  antique  coutume  exempte  les  chanoines  et  dignités  de  l'église 
cathédrale  de  Foligno,  non  d'assister  aux  conférences  de  théologie  morale, 
mais  d'avoir  à  préparer  et  à  donner  la  réponse  aux  questions  proposées. 
L'évèque  de  Foligno  désire  astreindre  ses  chanoines  à  la  loi  commune, 
afin  de  mieux  observer  les  constitutions  Pontiiicales  qui  imposent  ces 
conférences  à  tous  les  membres  du  clergé  ;  il  y  voit  un  moyen  de  mieux 
connaître  la  science  des  chanoines,  auxquels  sont  confiés  parfois  d'impor- 
tantes fonctions  ;  sur  sa  demande  la  Congrégation  a  à  trancher  la  question  : 
«  Anpossit  Episcopus  cogère  omnes  sacer dotes,  non  exceptis  canonicis 
et  dignitatibus,  ut  adsint  conventut  de  re  morali  et  lilurgiea,  et  duc- 
lis  sortibus,  qusestionum  solutionem  script o  cet  oretenus  prxbeant, 
vel  potius  standum  sit  consuetudini  in  casu  »  ? 

Il  est  certain  que  la  règle  est  en  faveur  de  l'évèque  :  le  concile  romain 
de  1725,  qui  oblige  le  diocèse  de  Foligno,  impose  la  tenue  de  ces  confé- 
rences, et  mentionne  expressément  les  chanoines  parmi  les  clercs  qui  doi- 
vent y  prendre  part.  Depuis  lors  le  S.  Siège  s'est  efforcé  de  promouvoir 
partout  cet  usage  et  la  Congrégation  qui  auparavant  avait  déclaré  (15  mars 
1692)  que  les  chanoines  n'y  étaient  tenus  que  s'ils  étaient  approuvés  pour 
les  confessions,  a  déclaré  plusieurs  fois  depuis  le  concile  de  1725  que  tous 
les  chanoines  indistinctement  devaient  y  assister  (Acer.  13  août  1727; 
Larinen.  30  août  1732  ;  Salernitana,  27  septembre  1732  ;  Fu/ginaten,29 
avril  1780).  Or,  tous  ces  textes  ne  peuvent  s'entendre  d'une  simple  assis- 
tance matérielle,  mais  d'une  véritable  coopération,  comportant  l'obligation 
de  résoudre  les  cas  proposés  :  sans  cela  la  loi  serait  à  peu  près  lettre 
morte. 

Sans  doute  la  coutume  peut  exempter  de  l'obligation  de  certaines  lois  ; 
mais  n'esL-il  pas  à  craindre  que  les  conférences  soient  bien  inutiles  pour 
les  chanoines  qui  n'auront  jamais  à  répondre,  et  l'effet  de  la  loi  ne  sera-t- 
il  pas  manqué  ? 

Tel  est  le  résumé  des  raisons  présentées  à  la  Congrégation  le  6  juillet 
1889.  La  réponse  fut  :  «  Dilata  et  audiatur  capitulum  \. 

Ainsi  mis  en  cause,  le  Chapitre  a  envoyé  un  mémoire  où  il  établit  le  fait 
de  la  coutume  ;  il  fait  valoir  que  le  clergé  de  la  vill»;  se  composant  de 
40  membres  environ,  il  est  encore  facile  d'observer  les  constitutions  apos- 
toliques relatives  aux  conférences;  que  la  coutume  existe  non  pas  seule- 
ment à  Fuligno,  mais  dans  beaucoup  de  diocèses  voisins,  Assise,  Nocera, 
Spolète,  Ancône,  Pérouse,  que  l'évèque  a  bien  d'autres  moyens  de  s'assu- 
rer de  la  science  des  chanoines. 

De  son  cô!é  l'évèque  fait  remarquer  que  si  les  chanoines  sont  exemptés 
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de  l'obligation  de  résoudre  les  questions  proposées,  le  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  être  appelés,  par  suite  de  différentes  circonstances,  est  réduit 
à  six  ou  sept,  en  supposant  qu'ils  seront  assidus;  que  plusieurs  des  cha- 
noines sont  loin  d'avoir  une  telle  science  qu'ils  puissent  mériter  cette 
exemption;  que  le  Chapitre  a  tort  de  prétendre  qu'une  telle  obligation 
serait  injurieuse  à  sa  dignité,  etc. 

La  question   est  ainsi  revenue  le  12  juillet  1890  devant  la   Congrégation 
qui  a  répondu  :  «  Servelur  eonsuetudo  »  . 
VI.  —  Ragusin\.  fRaguse).  Fun  rum. 

Cette  cause  est  utile  pour  préciser  les  droits  des  curés  à  propos  de  la 
sépulture  des  corps  qui  sont  amenés  d'autres  paroisses  dans  un  tombeau  de 
famille.  A  Raguse,  outre  plusieurs  cimetières  paroissiaux,  se  trouve  un 
cimetière  communal,  dit  de  Sainte-Croix  Boninoco,  situé  sur  la  paroisse 
dei  Borghi,  mais  commun  aux  cinq  paroisses  de  la  ville.  Une  de  ces 
paroisses,  celle  de  Gravosa,  atteint  le  bord  de  la  mer,  et  c'est  par  suite 
sur  son  territoire  qu'abordent  les  bateaux  qui  amènent  les  corps  des  au- 
tres paroisses  du  littoral.  Or,  vers  la  fin  de  1887  un  certain  Valencic 
étant  mort  à  Spalato,  son  père  voulut  le  faire  enterrer  dans  un  tombeau  de 
famille  qu'il  possédait  dans  le  cimetière  communal.  Le  curé  dei  Boryhi 
prétendit  avoir  le  droit  de  recevoir  et  d'accompagner  le  cadavre,  puisque  le 
cimetière  est  situé  sur  sa  paroisse:  de  même  celui  de  Gravosa,  puisque 
c'était  sur  son  territoire  qu'abordait  le  bateau.  L'évèque,  par  un  décret  du 
21  décembre  1887,  donna  raison  à  ce  dernier.  Mais  le  curé  dei  Borghi, 
pour  taire  fixer  ses  droits  en  des  circonstances  semblables,  eut  recours  à  la 
Congrégation.  Je  laisse  maintenant  la  parole  au  secrétaire  de  la  Congré- 
gation. 

«  Jamvero  in  jure  compertum  est  parochum  proprium  profuneribus 
illum  esse  in  cujus  districtu  quis,  dum  moritur,  domicilium  aut  quasi- 
domicilium  habet.  C.  3  de  sepult.  in  VI;  <lem.  Dudum  de  sepult.  et 
Rtt.  Rom.  de  exsequiis.  Ef,  idcirco  ad  parochum  domicilii  vel  quasi- 
domicilii  competit  ,  nedum  corpus  efferre  et  deducere  funus,  sed  insuper 
si  defunclus  in  parochiali  sepeliendus  sit,  exsequiales  preces  super  illum 
peragereac  demum  humo  eumdem  mandate.  Fecchiotti,  Jus  can.  II,  1.  3. 
c.  5.  Quod  si  defunctus,  magis  quam  in  parochiali,  in  alia  electaaut  fami- 
liari  sepultura  condi  debeat,  tune  de  jure  ordinario  et  communi,  ad  paro- 
chum proprium  non  spectat  nisi  corpus  levare,  illudque  ad  ecclesiam,  uti 
hodie  vocant  eceponentem  seu  funerantem  deducere  ;  ad  quam  exinde 
cetera,  nempe  exequialem  missam  celebrare  et  corpus  sepulcro  reddere, 
pertinent,  soluta  tamen  parocho  de  omnibus  emolumentis  quarta  funera- 
ria.  FecchioUi,  L.  c.  §  60. 

«  Quod  si  casus  conlingat  olim  rarus,  modo  frequentior,  ut  electa  aut  fa- 
miliaris  sepultura  in  dissita  regione  sit,  non  ideo  jura  mutantur,  sed  ad 
parochum  domicilii  adhuc  competit  defunctum  efferre,  funus  deducere  et 
corpus  ad  tumulantem  ecclesiam  comitari,  ad  quam  deinde  cadaveris  con- 
dendi  jus  et  officium  spectat.  Tantummodo  dilferentia  in  hoc  datur,  quod 
nempe,  cum  sepulcrum  in  dissita  regione  sit,  ne  defuncto  suffragia  ni- 
mium  differantur,  plerumque,  saltem  ordinario,  ipse  domicilii  parochus 
justa  funebria  super  cadaver  persolvit;  et  idcirco  illud  ad  parochialem 
ecclesiam  primum  conducit,  et  inde,  omnibus  absolutis  ad  tumulantem 
associât.  Hoc  statuta  Romani  cleri  prœcipiunt,  hoc  ipsa  pietas  suadet  ;  hoc 
demum  respondet  ipsis  juris  principiis.  Nam  licet  jus  tunerandi  cchaereat 
tamquam  accessorium  juri  sepeliendi,  unum  tamen  ab  altero  differt  (Rota, 
decis.  76,  cor.  Decursii  §6),  et  idcirco  data  justa  causa,  potest  unum  ab 
altero  sejungi,  prout  monet  in  sua  sum.  tom.  III,  §  481.  Emus  d'Annibale 
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innixus  resolutioni  S.  H.  G.  diei  16  Junii  1827  juxta  Ephem.  Acta  S.  Se- 
dis,  V,  p.  566. 

«  Justissimam  autem,  ni  dicam  juridicam,  causam  sejungendi  funusa  se- 
pultura  praebet  magna  sepulcri  distantia.  Imo  si  canones  et  jurisperiti  pas- 
sim  tradunt,  dietae  unius,  seu  itineris  unius  diei  distantiam  sufficere,  ut 
omnino  adimantur  et  admoium  cessent  jura  illius  ecclesiae  ad  quam  ex 
lege  tumulatio  competerét  (Cf.  Beued.  XIV  Inst.  eccl.  105,  n.  43,  serj.  Do- 
natus  De  sepult.  in  ord.  ni  regul.  tract.  10,  q.  3>;  a  fortiori  ex  hac  vel 
majori  distantia  eadem  jura  adimi  poterunt  saltem  ex  parte,  nempe  quoad 
exsequialis  missae  celebrationem. 

«Geterum,  quoties  defunctus  vel  detunctifamiliasuis  impensis  constituant 
ut,  parentalibus  expletis,  corpus  in  remota  regionehumi  rnandetur,  jamcer- 
tura  est,  statim  ac  cadaver  quo  humandura  est  pervenerit,  ecclesiae  tumu- 
lantisjura  reviviscere,  parochum  defuncti  propnum  cadaveris  traditionem 
rectori  ecclesiae  peragere  debere,  cui  deinde  corpus  benedictionibus  praeviis 
sepelire  reservatum  est  (Bened.  XIV,  not.  105)  ». 

Faisant  ensuite  l'application  de  ces  principes  au  cas  de  Raguse,  le  folio 
continue  : 

«  Itaque  vero  si  parochus  suburbanus  {dei  Borghi  ideo  sibi  jus  sepe- 
liendi vindicaret,  quia  cœmeterium  in  suo  districtu  est,  Ofjpido  se  i'alleret. 
Narn  régula  certa  et  probata  est,  quod  municipalia  cœmeteria  singularurn 
ecclesiarum  sepulturis  subrogati  censentur,  adeo  ut  singulae  ecclesiae  jura, 
quse  olim  apud  se,  nunc  in  respe.ctivis  cœmeteriis  exerceant,  et  cobaerenter 
dicatur  ex  lege  qua  intra  mœnia  defunctorutn  corpora  humeri  prohibeatur, 
nulli  ecclesiae  sublatum  fuisse  jus  sepeliendi,  sed  dumtaxat  variatum  locum. 
Vecchiotli,  L  c.  §  61,  in  nota;  Emus  D' Annihile,  l.  c.  n.  84;  et  S.  H.  G. 
expressis  resolutionibus  in  Anminen,  fnnerum,  16  junii  IS'27,  Forolicien. 
26  januarii  1833,  Rosian.  26  octobris  1862,  aliisque  passim  ;  quapropterin 
themate  etsi  cœmeterium  S.  Crucis  in  suburbano  districtu  sit,  non  ideo 
suburbanus  parochus  sibi  exclusive  vindicare  potest  jus  in  eo  sepeliendi, 
cum  potius  commune  conditorium  illud  sit. 

«  Pariter  si  parochus loci  Gravosa  ideofuneris  et  sepulturœjussibitribue- 
ret,  quia  corpus  ad  suam  parochiam  appulit,  et  pereampertransiit,  in  erro- 
re  versaretur.  Nam  receptum  probatumquein  praesentiarum  est  (Gardellini 
T.  Vil  in  supp.  n.  35  ;  Bened.  XIV.  not.  105;  Innoc.  XI.  décret,  a.  1676 
ap.  Ferraris,  v.  parochus,  s  3,  ».  40,  ipsaque  S.  H.  G.  in  Ragusina  Fnnerum 
7  martii  et  11  julii  1885  p.  s.  p.).  parochum  defuncti  proprium  alienam 
panuciam  ingredi  posse  cum  stola  et  cruce,sive  ut  inde  efferat,  sive  ut  per 
eam  ad  tumulantern  ecclesiam  comitetur,  sive  demum  ut  ad  cœmeterium 
cadaver  dipse  deducat,  quin  parochus  loci,  quo  funebris  associatio  transit, 
obsistere,  aut  tributa  queerere,aut  jurisdictiones  sibi  vindicare  possit  ;  dum- 
moioquidemsine so/emni pompa  et  recto  tramile  hujusmodi  transitus  per 
alienam  parochiam  contingat,  ut  monet  Vecchiotti,  1.  c.  §  62,  in  nota  et  Emus 
D'Annibale,  1.  c.  §  481,  n.  70 in  fine,  juxta  résolut.  S.  H.  G.  dier.  24  jan. 
1  s  46  et  2  i  Febr.  1872.  » 

Il  est  vrai  qu'en  faveur  du  curé  dei  Borghi  on  peut  faire  remarquer 
que  lui  seulpiut  revendiquer,  à  défaut  d'autre,  une  juridiction  sur  le  cime- 
tière situé  sur  sa  paroisse  ;  mais,  d'autre  part  «  favore  parochi  Gravasse,  stat 
consuetudo,  de  qua  dubitare  post  episcopi  testimonium  non  licet,  etexqiia, 
quoties  corpore  defunctorum  ad  portum  Gravosa?  appellunt,  noa  alii  quam 
hujus  districtus  parocho  illa  recipere  et  ad  conditorium  deducere  reserva- 
tum dicitur.  Porro  consuetudo  in  funeralibus  utramque  paginam  facere  vul- 
gatum  est  apud  omnes,  juxta  cap.  certificaride  sepul.  et  S.  H.  G.  in  Fabria- 
nen.  quarto?  fu.nera.lis  10  martii  et  7  aprilis  1 731,  Ariminen.  Fnnerum  22 
Augusli  18s5  et  23  januarii  1886,  aliisque  sexcentis. 
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«  Praetereae  portu  Gravosœ  ad  cœmeterium  S.  Grucis  funebris  associatio 
cura  solemni  pompa  deducendaerat,  et  deducta  rêvera  est.  Porro  in  eo  casu 
jura  parochi  loci  sarta  tectaque  esse  debebant  juxta  doctrinam  superius 
laudatam  ;  nec  certepotuisset  parochus subuibanus  ad  portura  Gravosaeac- 
cedere,  defunctum  recipere,  ac  solemniter  inde  deducere -,  nain  Jines  et  ju- 
ra alterius  parœciâe  plane  invasisset.  contra  id  quod  canones  sentiunt. 
Barbosa,  de  off.par.,  p.  I,  C.  12  ;  Bened.  XIV,  not.  105. 

Deraum,  cum  in  theraates  in  minus  de  re  dubh,  et  a  sacris  sanctionibus 
haud  penitus  dufinita  ageretur,  in  légitima ,  episcopi  potestate  erat,  îngru- 
ente  casu  rem  definire.  Cum  autem  ordinarius  favore  parochi  Gravoste  ne- 
gotium  résolvent,  jam  hujus  parochi  jura  episcopi  quoque  auctoritate 
juvari  videntur.  » 

Après  ces  observations  la  question  a  été  posée  en  ces  termes  :  «  An  as- 
sociatio a  porlu  Gravosas  ad  cœmeterium  et  sepultura  defuncti  Valen- 
cic  ad parochum  Gravosse  competebat  m  casu  »  ?  La  Congrégation  a  ré- 
pondu «  affirmative  ». 

VII.  —  Conversana  (Conversano).  Participationis. 

Le  Chapitre  de  Conversano  composé  autrefois  de  24  chanoines  et  de  20 
bénéficiers  ou  participants,  a  été  réduit  à  12  chanoines  et  à  6  participants. 
Cependant  quelques  revenus  de  cinq  des  bénéfices  de  second  ordre  ont 
pu  être  sauvés,  et  l'évêque,  dans  le  but  d'assurer  le  service  de  l'église,  pro- 
pose d'en  former  une  masse  spéciale,  à  laquelle  participeront  des  prêtres 
dits  surnuméraires,  nommés  adnutum  episcopi,  qui  auront  les  insignes  des 
participants,  mais  sans  voix  au  chapitre, seront  tenus  au  service  du  chœur  et 
soumis  aux  «  punctaturœ  »  et  célébreront  à  leur  tour  la  messe  conven- 
tuelle. Malgré  quelques  oppositions  du  Chapitre,  qui  tendaient  à  donner  à 
ces  participations  un  vrai  caractère  de  bénéfice,  la  Congrégation  a  sanc- 
tionné le  projet  de  l'évêque:  «  An  et  g  uo  modo  ex  reditibus  ad  guingue 
par  ticipatio  nés  guaz  nuper  va.caverunt  spectantibus,  et  ad  hue  residuis 
constituenda  sit  massa  communis,  in  faoorem sacerdotum  extra  nurae- 
rum  cathedrali  inservientium  in  casu»  ?  R.  «  Durantibus  prxseni 'i bus 
circumstantiis  affirmative  juxta  votum  episcopi,  facto  verbo  cum 
SSmo. 

2°  carcassonen  (Carcassonne).  Jurium. 

14  juin  1890. 

Sess.  24,  c.  12  et  13,  de  Réf. 

Voici  une  cause  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  la  situation 
de  nos  églises  de  France  depuis  le  Concordat,  les  statuts  capitu- 
lâmes rédigés  par  les  premiers  évêques  de  ce  siècle,  et  tout  par- 
ticulièrement la  division  des  attributions  du  Chapitre  et  du  curé 
de  l'église  cathédrale,  sont  parfaitementeonnus  à  Rome,  et  qu'on  ne 
saurait  alléguer  à  rencontre  le  délaut  de  consentement  du  légis- 
lateur suprême.  C'est  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain,  large- 
ment délégué  au  cardinal  Caprara,  que  le  nouvel  état  de  choses 
a  été  constitué,  et  la  Congrégation  du  concile  vient  de  le  déferr- 
dre,  une  fois  de  plus,  contre  des  attaques  inspirées  par  d'impru- 
dents appels  au  droit  commun  ou  à  d'antiques  droits  suppri- 
més par  le  Concordat. 
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Post  concordatum  a  Pio  VII  cum  Napoleone  consule  initum,  et  die  15 
Julii  1801  Parisiis  sii.rnatum,  cum  de  Ecclesiae  statu  immani  persecutione 
ferme  deleto  ab  imis  ex  integro  restituendo  in  Galliis  ageretur,  Episcopis 
ad  novas  diœceses  inissis  id  primum  cordi-fuit,  ut  cathedraliurn  earumque 
capitulorum  tituli  et  jura  decernerentur. 

Ad  hune  effectum  Arnaldus  de  la  Porte  Episcopus  Carcassonensis  die  18 
Maii  1803  hoc  publicum  ferebat  decretum  :  «  Nous  devions,  conformément 
à  la  convention  signée  à  Paris  entre  le  S.  Siège  et  le  Gouvernement  le  26 
messidor  an  9  15  Juillet  1801 1  et  au  Décret  exécutorial  rendu  par  son  Emi- 
nence  le  Cardinal  Caprara,  légat  a  lalere  près  le  premier  Consul  de  la 
République  française,  procéder  à  l'organisation  de  notre  Chapitre  après 
avoir  établi  le  siég^  au   moins  provisoire  de  notre  Cathédrale. 

«  Nous  devions  également  présenter  au  Conseiller  d  Etat  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  Cultes,  la  nomination  des  Prêtres  que  nous  avions 
choisis  pour  composer  le  Chapitre. 

a  Nous  sommes  assuré  que  le  gouvernement  les  a  eus  pour  agréables, 
et  les  a  ratifiés  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  leur  donner  les  formes  cano- 
niques exigées  par  l'Eglise. 

«  A  ces  causes  nous  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  1°  Notre  Cathédrale  sera  provisoirement  placée  dans  l'église  de  Saint- 
Michel  de  cette  Ville  :  (antea  enim  Carcassonensis  diœcesis  cathedralis 
eolesia  ad  5'S.  Nazarii  et  Celsi  erat:  curnam  cero  ibidem  restUutanon 
fuerit,  ex  actis  non  liquet). 

c  2°  Le  Clergé  de  notre  église  cathédrale  sera  composé  de  dix  chanoines 
titulaires,  dont  deux  seront  nos  vicaires  généraux,  de  plusieurs  chanoines 
honoraires  et  des  prébendes; 

«  Les  dix  chanoines  titulaires  seront.... 

«  Le  Curé  de  la  Cathédrale  et  le  supérieur  du  Séminaire  auront  rang 
parmi  les  chanoines  titulaires; 

et  L'administration  de  l'église  cathédrale,  la  fixation  des  offices  qui  s'y 
célèbrent,  l'heure  à  laquelle  ils  auront  lieu,  les  cérémonies  qui  les  accom- 
pagneront, généralement  tous  les  droits  quelconques  qui  pourront  être 
exercés  dans  la  même  église,  demeurent  entre  nos  mains,  sans  qu'aucun 
des  prêtres  qui  composent  le  clergé  de  cette  église  puisse  se  les  attribuer 
ou  les  exercer,  soit  personnellement,  soit  collectivement. 

«  Les  titulaires  du  Chapitre,  le  curé  de  notre  église  Cathédrale  et  les 
vicaires  se  conformeront,  quant  à  l'exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  fonc- 
tions respectives,  aux  statuts  approuvés  par  le  gouvernement  pour  éviter 
toute  concurrence  de  part  et  d'autre.  > 

«  Un  exemplaire  de  la  présente  ordonnance  signé  de  notre  main  sera 
remis  au  gouvernement,  un  autre  exemplaire  adressé  à  son  Éminence  le 
Cardinal  Caprara,  légat  alatere,  conformément  à  son  Décret  exécutorial  du 
9  avril  1802,  et  un  troisième  aux  citoyens  Préfets  des  départements  de 
l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales  ». 

Cum  vero  Cardinalis  Caprara  suis  litteris  diei  6  Aprilis  1802  quœ  inci- 
piunt  Cum  Sanciissimus,  et  quibus  ad  executionem  demandabatur  con- 
cordatum, sub  n.  23  sanxisset  :  «  At  vero  îisdem  metropolitanis  et  cathe- 
dralibus  ecclesiis,  in  iis  qute  ad  capitula  ut  supra  erigenda  spectant,  eccle- 
siastica  disciplina  servetur,  iisdem  Archiepiscopis  et  Episcopis  primo 
futuris  curœ  erit,  ut  quae  pertinent  ad  eorurndem  capitulorum  sic  erigen- 
dorum  prosperum  et  felicem  statum,  regimen,  gubernium,  directionem, 
divinorum  olficiorum  celebrationem,  Cctremonias  ac  ritus  in  iisdem  eccle- 
siis earumqu'  choro  servanda,  ac  alia  quselibet  per  eorumque  capitulorum 
dignitates  et  canonicos  obeunda  munia  pro  eorurndem  Archiepiscoporum 
et   Episcoporum  arbitrio   et  prudentia  definiantur  et  constituante  »  :  — 
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idcirco  Carcassonensis  Prœsul  ad  haec  statuta  condenda  aniraum  intendit. 
Statuta  conscripsit,  quse  plus  minusve  cum  Parisiensibus  aliisque  quae  in 
Galliis  obtinent  coincidunt,  et  in  quorum  postremis  quatuor  articulis,  qui 
nostra  modo  speciatim  intersunt,  quoad  sacras  functiones  et  exercitium 
curas  animarum  in  cathedrali  ecclesia  haec  speciatim  disposuit  :  c<  131  L'É- 
vêque  officie  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable.  Les  chanoines  offi- 
cient chacun  à  leur  tour.  Le  curé  sera  pareillement  admis  à  officier  à  son 
rang.  14°  La  grand'messe  capitulaire  des  dimanches  et  fêtes  e^t  la  messe 
paroissiale  de  la  cathédrale.  15°  Les  sépultures,  baptêmes,  mariages,  servi- 
ces et  prônes  ordinaires  sont  faits  par  le  curé  ou  ses  vicaires.  10''  L'Evêque 
seul  fixe  l'heure,  le  lieu  et  le  cérémonial  des  différents  offices  ». 

Intérim  die  26  Februarii  1807  legatus  a  latere  Cardinalis  Caprara,  ca- 
thedralis  Carcassonensis  erectionem  suis  litteris  ratam  habebat  et  confirma- 
bat  ita  :  «  De  speciali  et  expressa  apostolica  auctoritate  ab  eodem  SSmo 
Dno  Nostro  Pio  Papa  "Vil  nobis  bénigne  concessa,  novam  capituli  cathe- 
dralis  ecclesiœ  in  honorem  sanctorum  Nazarii  et  Gelsi  martyrum  Carcas- 
sonensis civitatis  erectionem,  apostolica  auctoritate  a  Rmo  Dno  Arnaldo 
Ferdinando  de  Laporte  hodierno  illius  Episcopo  factam  et  a  tergo  descrip- 
tam,  necnon  posterius  secutam  tum  theologalis,  tum  pœnitentialis  canoni- 
catuum  erectionem,  praBsentium  vigore  probamus  atque  confit mamus,  con- 
fidentes in  Domino  laudalum  antistitem  pleturum  iri,  cum  primum  detur, 
quae  plenae  Theologalis canonicatus  institutioni  desiderantur  ». 

Notandum  autem  est  non  satis constare  utrum  «  erectionem...  ab  Epis- 
copo factam  et  a  tergo  descriptam  »  cathedralis  erectionem  unice  appro- 
baverit,  an  etiam  ipsa  capituli  statuta.  Ceterum  hodiernus  Carcassonensis 
Episcopus  ait  :  «  Mihi  autem  et  capitulo  nullum  dubium  est,  quin  ea  jam. 
probata  a  Gubernio  civili,  sua  etiam  auctoritate  apostolica  Legatus  a  latere 
confirmaverit  ». 

Quidquid  sit,  intérim  meminisse  juvabit,  pênes  hujusmodi  capitulum 
omnia  pacifiée  processisse  usque  ad  ultimos  hosce  annos,  in  quibus.  cum 
ad  curam  animarum  in  cathedrali  ecclesia,  quae  adhuc  ad  S.  Michaelis 
est,  vocatus  fuisset  sacerdos  Larroque,  hic  confratres  suos  valde  aemulare 
cœpit.  Prœdicabat  enim,  capitulum  nonnisi  hospitem  esse  in  S.  Michaelis 
ecclesia,  ipsamque  Episcopi  sedem  ad  tempus  ac  perfunctorie  heic  consti- 
tutam  :  quapropter  parochialia  jura  cum  omnium  sacrarum  functionum 
exercitio  intégra  sibi  ac  libéra  in  sua  ecclesia,  œque  ac  ceteris  parochis  in 
suis  sedibus,  esse  debere. 

Cum  autem  nec  Episcopus  nec  capitulum  ejus  reclamationibus  morern 
gerere  viderentur,  vertente  anno  1888  ad  S.  H.  C.  supplex  accessit,  et 
relato  decreto  Episcopi  de  la  Porte  quo  Cathedralis  ecclesia  ad  S.  Michae- 
lis constituebatur,  eumdem  Episcopum  in  primis  quasi  Pistoriensis  conci- 
liabuli  doctrinis  addictum  renunciavit,  quia  in  eo  decreto  contra fas  et  jus, 
omnia  qualiacumque  jura  in  cathedrali  ecclesia  exercenda  in  manibus  suis 
reservavit  :  doluit  insuper,  «  29  abhinc  annis  sacellum,  ubi  parochiae  cle- 
rus  suis  officiis fungebatur,  canonicis  consentientibus,  demolitum  fuisse.... 
et,  parochianorum  numéro  duplicato,  nonnisi  magna  cum  difficultate 
functiones  parochiales  peragi...  ac  praeterea,  quasi  extraneum,  jure  can- 
tandi  missam  diebus  festis  privari  ».  Quapropter  tria  hujusmodi  dubia 
definiri  postulabat  : 

«  1°  Utrum  Rmo  Episcopo  Ferdinando  de  Laporte  licitum  fuerit  omnia 
qualiacumijue  jura  sibi  vltidicare  et  contra  le^es  Ecclesiœ,  quibus  jura 
parochialia  determinantur,  horum  partem  jurium  canonicis  tribuere,  quum 
parochus,  suo  titulo,  a  capitulo  sit  omnino  independens. 

«  2°  Utrum  functiones  parochiales,  et  cantatio  rnissae  dominicalis  et  ves- 
perarum,   ductio  processionum   confraternitatum  in  ecclesia,   benedictio 
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aquse  solemnis  in  vigiliis  Paschae  et  Pentecostes,  et  alise  ceeremoniœ  paro- 
clnales  ad  parochum  pertineant  aut  ad  canonicos,  hospites  in  ecclesia 
Sancti  Michaelis. 

«  3°  Utrura  saltem,  quum  jam  nec  in  suis  statutis  nec  in  jure  comrauni 
venerabile  capitulum  stet,  quum  aliunde  ilîi  vix  possibile  sit  ad  suam  anti- 
quam  catehedralem  Ecclesiam  redire,  parocho  S.  Michaelis  in  gratiam  suse 
parochiaj  hisce  circumstantiis  plus  plusque  laborantis,  liceat  novum  vivendi 
modura  minus  a  jure  ecclesiastico  alienum  magisque  justitise  naturali  con- 
sentaneum  |ietere  ». 

Episcopus  pro  informatione  et  voto  de  more  rogatus  paulo  post,  audito 
capitulo,  sua  et  capituli  jura  quasi  tuiturus  respondit  :  <(  Facta  in  libello 
exposita  vel  veritate  nequaquam  nituntur,  vel  ex  eis  falsae  conclusiones 
eruuntur  ».  Et  postquam  super  singulos  articulos  mentem  suum  aperuisset, 
sic  concludebat  :  «  Pax  et  concordia  viguere  semper  inter  Capitulum  et 
antecessores  Mauritii  Larroque.  Et  ipse  statum  Ecclesine  Cathedralis,  prius- 
quam  parochus  institueretur,  ratum  libentissime  habuit.  Quin  etiam  ut  viri 
fidedigni  affirmant,  se  nihil  unquam  contra  juxta  Capituli  moliturum 
promisit  ;  at  mox,  promissi  immemor,  et  licet  pietate  insignis,  natura 
plus  aequo  rixosus,  lites  saepius  movit  :  dicas  illum  in  animo  habere,  ut 
jactitat,  pium  Episcopi  senatum  ex  Ecclesia  S.  Michaelis ejicere  una  cum 
Episcopo,  quasi  sint  in  sede  cathedrali  extranei  » .  Et  infra  :  «  Mihi  autem 
valde  optandum  superest,  quod  S .  C.  Goncilii  causa  mature  perpensa,  illum 
statu rn  rerum  in  mea  cathedrali  tueatur,  quem  sanxit  Sedes  Apostolica  in 
omnibus  Galliarumcathedralibus,  etiam  in  iis  quarum  Parochus  Archipres- 
byter  non  est  de  gremio  capituli;  etenim  ex  quantulacumque  Capituli  jurium 
imminutione  magna  oriretur  perturbatio  ». 

Et  aliis  litteris  diei  11  Decembris  1888  iterum  referebat  :  «  Capitulum 
piissime  munia  sua  peragit,  jura  quae  ab  institutione  sibi  competunt  pla- 
cide exercens.  Ipse  autem  Parochus  pastorali  sollicitudine  curse  animarum 
incumbit,  non  magis  impeditus  in  obeundis  suis  functionibus,  quam  ejus 
antecessores,  qui  nunquam  de  capitulo  questi  sunt...  Quod  ad  me  attinet, 
Emi  Patres,  vos  oro  et  obtestor,  ut  quamprimum  ea  singulari  sapientia 
qua  praediti  estis,  et  ex  documents  S.  t..  propositis  inter  Capitulum  et 
Parochum  judicetis,  vestraque  solutio  paci  faveat,  quœ  grave,  ex  imminu- 
tione jurium  Capituli.  detrimentum  pateretur  ». 

Jamvero  fundamentum  totius  pro  parocho  argumentationis  inde  videtur 
sumendum  quod  ecclesia  S.  Michaelis  non  sit  nisi  precario  et  ad  tempus 
in  Cathedralem  electa  ac  deputata.  Quod  quidem  factum  incontroversum 
est.  Imotam  precaria  sub  initio  videtur  fuisse  cathedralis  collocatioin  eccle- 
sia S.  Michaelis  ut  cardinalis  Gaprara  de  ea  ne  mentionem  quidem  fece- 
rit,  sedSS.  Nazarii  et  Gelsi  ecclesiam  cathedralem  renuntiavent. 

Ex  quo  duo  concludi  posse  videntur:  prius,  curamhabitualem  pênes  capi- 
tulum non  residere,  quod  ab  initio  post  concordatum  pênes  pleros- 
que  cathédrales  ecclesias  in  Galliis  locum  habuit,  alterum  capitulum  in  hac 
ecclesia  se  gerere  debeie  tanquam  hospes.  Habetur  enim  in  uno  Ful- 
ginaten.  suppressionis  et  uniunis,  22  Martii  1841  :  «  Ingrediente  rectore 
alterius  parochiœ  in  alienam  ecclesiam  ex  reparationibus  vel  ex  collapsis 
œdibus,  ibidegeredebettamquam  hospes,  sese  limitans  in  altari  erigendosub 
titulo  antiquse  parœciaî  ».  Quod  et  de  capitulo  Garcassonensi  dici  posse 
videtur.  Unde  parochum  in  propria  ecclesia  omnes  sacras  functiones  pera- 
gere  posse  receptissimum  est. 

Quin  obsit  in  eadem  ecclesia  capitulum  receptum  esse,  ceu  decrevit 
S.  G.  C.  in  Campilonen  Jurium  parockiallum,  23  Januarii  1886  et  29 
Januarii  1887.  Quin  etiam  provocetur  ad  quadragenariam  vel  centenariam 
consuetudinem,  quippe    quai  contra  jura  parochialia  nunquam  preevalere 
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possunt  ceu  eruitur  ex  Baren.  Jurium  parochialium,  28  Augusti  1756, 
Nuflius  Sublarensis  Jurium  parochialium  29  Augusti  1725,aliisque.  Quin 
demumrecurrendumsit  ad  decretum  episcopi  de  La  Porte  et  analogastatuta 
capitulana  quae  irrita  et  reprobanda  videntur  exeoquodipse  episcopus  sibi 
omnia  jura  parochialia  reservaverit,  quod  non  licet  et  doctrinam  pseudo- 
synodi  Pistoriensis  secutus  esse  videtur,  Bulla  Auctorem  fidei§7. 

His  addit  parochus  quod  functiones  capitulares  nonnisi  cum  magno 
incommodo  fidelium  ac  detrimento  parochialis  ecclesiae  in  S.  Michaele  pera- 
guntur.  Missam  quotidianam  cum  cantu  sub  initio  non  babebat  capitulum 
et  postea  invexit  ;  aperte  agens  contra  statuta,  quaa  ad  eam  capitulum  non 
adigebant,  sumptus  invehens  in  ecclesite  fabricam,  et  inutiliter,  cum  huie 
missae  cantatae  fere  nemo  adsit. 

Ex  altéra  vero  parte  notandum  est  falso  fundamento  inniti  videri  presby- 
terum  Larroque.  Quod  si  parochus  in  aliéna  ecclesia  se  recipiens  ad  tem- 
pus,  ut  hospes  degere  debeat,  hoc  de  episcopo  et  capitule  cathedrali  dici 
posse  non  -videtur  :  non  enim  agitur  de  migratione  œqualis  ad  œqualem, 
sed  superioris  ad  inferiorem:  et  cum  Episcopus,  sit  pastor  diœcesis,  et 
secumferat  Capitulum  ut  senatum,  nullibi  in  diœcesi  hospites  esse  possunt 
episcopus  cum  Capitulo.  De  Luca,    De  prœem.  dise.  17.   n.  14. 

Imo  si,  ad  tradita  per  eumdem  De  Luca,  Sfiscel.  dise.  29,  n.  1-8,  cum 
communi,  Episcopus  qui  per  majorem  anni  partemresidet  in  oppido  suse 
diœcesis,  ecclesia  hujus  loci  uti  potest  qua  cathedrali  ad  pontificalia,  idem  a 
fortiori  dicendumerit  cum  ex  nessessitate  ad  aliamsetranstulerit  ecclesiam. 
Necsatis  ;  nam  si  Episcopus  et  capitulum  in  parocbiali  ecclesia  ad  tempus, 
necessario  diversentur,  inter  eos  unio  aeque  principalis  habebitur,  ad  tra- 
dita per  S.  C.  G.  in  S.  Mîniati,  12  Dec.  1733,  Meliten,  Dismembralio- 
wiv,  15Jan.  1738,  Leopolien.  Unionis,  1  Sept.  1736.  Porro,in  unionefeque 
principali,  utriusque  partis  jura  servanda  sunt,  quantum  fieri  potest.  ve- 
rura  in  casu  conflictus,  minor  majori  cessurusest,  ideoque  parochus  capi- 
tulo, quoties  non  subintrabit  praejudicium  animarum. 

Porro,  si  parochorum  officium  est  sacramenta  ministrare,  et  populo prae- 
dicare,  capituli  munus  est  choro  interresse  et  divina  officia  celebrare. 

Gum  autem  casus  capituli  recepti  in  ecclesia  parochiali  non  sit  infre- 
quens,  ad  prsecavenda  jurgia  limites  a  canonibus  inter  utramquepartem 
accurate  definiti  sunt;  unde,  juxta  S.  R.'C.  in  Baionen,  13  sept.  1879,  ad 
VI:  «  Functiones  in  ecclesia  cathedrali,  quse  simul  est  parochialis,  spec- 
tant  ad  capitulum,  excepta  tamen  sacraraentorum  administratione  ».  Pari- 
ter,  juxta  S.  G.  G.  die  23  Maii  1873.  «  Processiones  collegiatœ  ante  vel  post 
missam  et  vesperas,  pertinere  ad  hebdomadarium  ».  Et  a  fortiori  solemnis 
missaa,  vesperarum,  aliorumque  offleiorum  celebratio  cum  cantu;  Bened. 
XIV,  Constil.  Cum  semper  oblata.  Item  etiam  solemnis  benedictio  fontis 
in  vigiliis  Paschae  et  Pentecostes,  ex  S.  R.  G.  Decreto  Urbis  et  Orbis,  10 
Dec.  1703,  ad  vi111,  et  Cœremoniali  episc.  1.  2,  c.  27,  n.  16,  ubi  hœc  fanc- 
tio  Episcopo,  vel  eo  impedito  alicui  capilulari  dignitati  reservatur.  Quam- 
"vis  in  casu  queri  non  debuisset  parochus,  cum  semper  in  ecclesia  S.  Mi- 
chaelis  hanc  benedictionem  peregerint  parochi,  adstante  capitulo,  donec 
hanc  facere  pertinaciter  recusaverit  ipsemet  Larroque. 

Regulis  ergo  hinc  inde  accurate  servatis,  omnia  pacifiée  procedere  pos- 
sunt. In  ecclesia  vero  Carcassonensi,  referente  episcopo,  vix  per  unam 
horam  mane,  et  vespere,  occupatur  ecclesia  a  capitulo,  unde  plene  suffi- 
ciens  relinquitur  tempus  parocho  ejusque  coadjutoribus,  ut  parochialia 
obeant  munia.  Unde  vel  in  hypothesitemporaneae  et  commorationis  capituli 
Garcassonnensis  in  ecclesia  S.  Michaelis,  non  ideo  recta  esset  illatio  arch'i- 
presbyteri. 

At  non  ita  precarius  videtur  status:  nam,  sive  destructa,  sive  alienata 
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sit  vêtus  SS.  Nazarii  et  Celsiecclesia,  idcertum  est,  et  a  parocho  Larroque 
admissum,  reditum  capituli  ad  antiquam  sedem  vix  possibilem  esse  :  qua- 
propter  hic  casus  esse  videtur  de  quo  Pittonius,  addit.  ad.  discepl.  9,  n. 
8  et  11,  translations,  quae  ab  initio  temporanea,  deinfit  perpétua;  qui 
casus  verilicatur,  cum  restitutio  ad  priorem  sedem  moraliter  impossibilis 
evaserit,  et  quadraginta  anni  lapsi  sint  absque  ulla  reparationis  spe.  Qui 
casus  in  theraate  optime  locum  habet.  Unde  passim,  sive  in  consistorialibus 
propositionibus,  sive  in  publicis  gubernii  actibus,  ecclesia  S.  Michaelishabe- 
tur  et  renunciatur  ut  cathedralis  et  unioa  episcopi  sedes. 

Parum  vero  refert  cur  Cardinalis  Gaprara  adhuc  in  confirmationis  dé- 
crète» veterem  ecclesiara  SS.  Nazarii  et  Celsi  nominaverit,  sive  ne  antiquse 
sedis  jura  minueret,  sive  ne  restitution!  aditum  praecluderet,  sive  ob  ni- 
miam,  qu;e  tune  necessaria  erat,  celeritatem.  Themer,  Histoire  des  Deux 
Concordais,  p.  168-169;  nil  enim  validi  hinc  erui  posse  videtur. 

Porro  si  unio  nunc  tetnporis  perpétua  evasit,  rnultominus  contra  eapitu- 
lurn  litem  movere  potest  paroebus. 

Verum  et  ex  alia  parte  cadit  ejusdem  argumentatio,  siquidem  neminem 
latet  per  Bullam  Qui  Christi  Domini  totaliter  extinctum  ac  suppressum 
fuisse  veterem  statum  ecclesiarum  in  Galliis  ;  unde  nec  SS.  Nazarii  et  Celsi, 
nec  S.  Michaelis  ecclesia  veterajura  servare  potuit  ;  huic  autem  nova  quae- 
dam  accesserunt  juxta  decretum  episcopale,  statuta  capitularia  et  litteras 
cardinalis  Caprara  :  immerito  ergo  parochus  ad  antiqua  jura  recurrere  con- 
tendit. 

Quin  dicatur  episcopum  in  decreto  anni  1803  limites  suafi  potestatis  exces- 
sisse  :  tum  propter  immensas  quae  tune  aderant  difficultates,  post  tôt  et 
tantas  conturbationes,  tum  quia  vere  extraordinaria?  concessae  fuerant  car- 
dinali  Caprara  et  ab  eoEpiscopis  facultates  ad  diœceses  et  capitula  restau- 
randa  ;  unde  non  in  vim  pseudo-synodi  Pistoriensis,  bene  vero  delegatio- 
nis  apostolicae  egit  Arnaldus  de  La  Porte;  tum  demum  quia  omnia  sibi  re- 
servando  jura,  haec  nonnisi  ad  tempus  servabat,  eadem  deinde  divisurus, 
prout  et  divisit.  Immerita  ergo  tanti  prsesulis  memoriae  irrogatur  injuria 
eum  jansenismi  arguendo. 

Statuta  vero  conformia  sunt  plerisque  capitularibus  statutis  in  Callia, 
pnesertim  Parisiensibus,  et  Tarbensibus  nuper  ab  impugnatione  vindicatis  : 
adde   quod  jam  centenaria  usurpatione  confirmantur. 

His  utrinque  allegatis  proposita  sunt  resolvenda 

DUBIA. 

I.  —  An  decretum  episcopale  dei  18  mail  1803   sustineatur  in  casu? 

II. —  An  solemnis  mis  s  se  dominicalis  et  ces  per  arum  celebratio,pro- 
cessionum  deduedo,  ac  benedictio  fontis  invigiliis  Pascliss  etPentecos- 
tes  ad  parochum  spectent  in  casu  ? 

Et  quatenus  aflirmative. 

IU.  —  An  et  quo  modo  novus  vivendi  modus  capitulum  inter  et  paro- 
chum sit  prxfinieiidus  in  casu  f 

S.  C.  C,  re  perpensa,  die  14Junii  1890  responsum  dédit; 

Ni/iil  innovandum  et  amplius. 

III.  —  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers. 

Prise  de  possession  d'un  bénéfice  et  profession  de  foi. 
Nos  lecteurs  connaissent  tous  la  cérémonie  de  {'installation 
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des  curés  et  desservants,  telle  qu'elle  se  fait  généralement  en 
France.  Elle  se  compose  essentiellement  de  la  mise  en  posses- 
sion du  nouveau  bénéficier  par  un  représentant  de  l'autorité 
épiscopale.  On  y  joint  toujours  la  profession  de  foi  que  doit  émet- 
tre le  nouveau  curé  ou  desservant  conformément  aux  décrets 
du  concile  de  Trente.  En  réalité  cependant,  les  deux  choses  sont 
entièrement  distinctes  et  séparables.  La  profession  de  foi  est  une 
obligation  personnelle  au  bénéficier  a  charge  d'àmes.  Cnedeses 
conditions  essentielles  est  qu'elle  soit  faite  entre  les  mains  de 
l'Ordinaire,  c'est-à-dire  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire  général. 
Que  si  la  cérémonie  d'installation  est  présidée  par  ce  dernier, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  profession  de  foi  soit  émise  entre 
ses  mains  pendant  la  cérémonie.  Mais  l'évêque  qui  peut  se  faire 
représenter  par  un  délégué  de  son  choix  pour  installer  le  curé, 
ne  peut  l'autoriser  à  recevoir  en  son  nom  la  profession  de  foi. 
Le  curé  doit  venir  lui-même  la  faire  entre  les  mains  de  son  évê- 
que  ou  du  vicaire  général  dans  les  deux  mois  qui  suivent,  et 
cela  sous  peine  de  ne  pas  faire  siens  les  fruits  de  son  bénéfice. 

Ces  lois  étaient  assez  généralement  oubliées  en  France  et  l'on 
se  contentait  de  la  profession  de  foi  émise  par  le  nouveau  curé 
entre  les  mains  du  prêtre,  archiprètre  ou  curé-doyen,  qui  pré- 
sidait à  la  cérémonie.  Des  réponses  de  la  S.  C.  du  Concile 
données  à  la  demande  de  l'évêque  de  S.  Dié,  ont  établi  claire- 
ment : 

1°  Que  l'obligation  de  faire  la  profession  de  foi  atteignait  les 
desservants  aussi  bien  que  les  curés  inamovibles  ; 

2°  Qu'elle  devait  être  faite  entre  les  mains  de  l'Ordinaire,  en 
d'autres  termes  :  que  l'évêque  ne  pouvait  déléguer  un  prêtre  pour 
la  recevoir. 

Plusieurs  de  Nosseigneurs  les  évêques  ont  alors  songé  à  se 
munir  d'induits  qu'ils  ont  sollicités,  soit  de  la  S.  C.  du  Concile, 
soit  de  celle  des  Evêques  et  Réguliers.  Nous  donnons  ci-dessous, 
d'après  la  Nouvelle  Revue  théologiqut,  une  réponse  dâe  la  S.  C. 
des  Evêques  et  Réguliers  qui  confirme  pleinement  la  doctrine  ci- 
dessus  énoncée  et  deux  Induits  émanant,  l'un  delà  même  Congré- 
gation, l'autre  du  Concile,  autorisant  les  évêques  suppliants  cà 
déléguer  le  prêtre  qui  préside  à  l'installation  des  nouveaux  curés 
pour  recevoir  leur  profession  de  foi.  On  remarquera  cependant 
qu'aux  termes  du  premier  de  ces  Induits,  la  profession  de  foi 
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doit  être  encore  renouvelée  entre  les  mains  de  l'Evêque  ;  le  second 
n'exigeant  pas  cette  formalité. 

Circa  professionem  fidei  a  neo-parochis  emittendam. 

Beatissime  Pater, 

N . . . .  N . . .  Episcopus  N. ...  in  Gallia,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  humi- 
liter  provolutus,  hucusque  putavit  sibi  competere  facultatem,  de  jure  com- 
muni,  subdelegandi  quoscum  |ue  sacerdotes  approbatos  suae  diœcesis,  ut 
possintdare  investituram,  seu  mittere  presbyteros  institutos  in  possessionem 
beneficii.  Sed  cura  episcopus  Orator  nuper  compertum  habuerit  nonnullos 
bodie  de  prôedicta  sententia  dubitare,  huic  sacra?  Congregationi  proponit 
sequens  dubiura  : 

An  de  jure  comrauni  possit  episcopus  subdelegare  omnes  sacerdotes  suae 
diœcesis,  ut  hanc  institutioneni  faciant  et  professionem  orthodoxa)  fidei 
audiant  ? 

Et  quatenus  négative,  petit  sanationem  quoad  prjeteritum,  et  facultatem 
in  futurum. 

Sacra  Gongregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendissimorum  S.  R.  E. 
Cardinalium  negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  pnepo- 
sita,  ad  primum  mandavit  rescribi  prout  sequitur,  videlicet  : 

Juxta  exposita,  Ordinarium  quoad  immissionem  in  possessionem 
posse  delegare  ;  guo  vero  ad  fidei  professionem  excipiendam  nonposse. 

Ad  secundum  autem,  vigore  specialium  facultatum  a  Sanctissimo  Domino 
Nostro  concessarum,  eadem  Sacra  Congregatio  bénigne  annuit  pro  gratia 
sanationis  quoad  pncteritum  ;  quo  vero  ad  futurum,  providebùur  in 
casibus  particularibus ,  int  quibns  constiterit  de  impedimenta  emittendi 
professionem  fidei  in  manibus  Ordxnarii. 

Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Romae,  li  Aprilis  1890. 

I.  Card.  VERGA,  Prœf. 

Fr.  ALOYSIUS   EPISCOPUS   CALLINICEN.   SeCV. 

Indultum  a  S.  C.  EE.  et  RR. 

De  professionn  fidei  per  delegatum  accipienda. 

Vigore  specialium  facultatum  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  concessarum, 
Sacra  Gongregatio  Eminentissimorum  ac  Reverentissimorum  S.  R.  E.  Car- 
dinalium negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  prsepo- 
sita,  attentis  expositis,  bénigne  annuit  precibus  Episcopi  Oratoris  pro  petita 
facultate  delegandi  decanos  seu  Vicarios  foraneos  aliosque,  de  quibus  agi- 
tur,  sacerdotes,  ad  recipiendam  fidei  professionem,  ad  quinquennium  du- 
ratura,  ea  tamen  lege,  ut  cum  primum  beneflciati  ad  Guriam  accesserint, 
teneantur  fidei  professionem  renovare  coram  Episcopo  vel  ejus  Vicario 
generâli. 

Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Romœ,  (3  Mail  1890. 

I.  Gard.  Verga,  Prxfectus. 
Fr.  Aloysius  Epus  Callinicen,  Secr. 

Indultum  S.  C.  C. 

De  professione  fidei  per  delegatum  accipienda. 

Beatissime  Pater, 
Episcopus  N...,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrœ  humiliter   provolutus,  reso- 
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lutionibus  Sacrae  Gongregationis  Concilii  recenter  publicatis  edoctus.  nu- 
perrime  novit  necessitatem  qua  tenentur  non  tantum  provisi  de  prwbenda 
canonicali  aut  titulo,  ut  aiunt,  inamovibili,  venr.n  etiam  parochi  quoque 
amovibiles,  seu  succursaliste,  emittendi  professionetn  fidei  a  Tridentino 
praescriptam,  coram  ipso  Episcopo  seu  Vicario  generali  ;  cumque  ob  diœ- 
cesis  amplitudinem  haud  facile  po>sit  adiri  civitas  episcopalis  ad  hocce 
prœscriptum  a  beneficiatis  adimplendum,  instantissime  expostulat  indul- 
tum  apostolicum,  vi  cujus  ad  hujusmodi  professionem  fidei  recipiendam 
tum  Decanos  seu  Vicarios  foraneos  habitualiter,  tum  etiam,  in  casibus  par- 
ticularibus,  si  suadeat  utilitas,  alios  sacerdotes  sibi  benevisos  deputare 
possit  et  valeat. 

Die  15  Martii  1885.  Sanctissimus  Dominus  Noster,  audita  relatione  in- 
frascripti  Se  retard  Sacne  Congregationis  Concilii,  suprascriptis  Episcopi 
Oratoris  precibus  ad  quinquennium  tantura  bénigne  annuere  dignatus  est 
juxla  petita. 

A.  Gard.  Serafini,  Pnef. 

G.  Arch.  Seleuc,  Secret. 

IV.  —  S.   C.  des  Rites. 

Des  modifications  apportées  au  calendrier  de  certains  diocèses  par 
la  fête  des  SS.  Fondateurs  de  l'Ordre  des  Servites. 

La  fête  des  Sept  Fondateurs  de  l'Ordre  des  Servites,  nouvelle- 
ment inscrite  au  Calendrier  de  l'Eglise  universelle,  a  donné 
lieu  à  certaines  difficultés  pour  les  calendriers  diocésains. 
Quoique  des  questions  semblables  aient  été  déjà  résolues  par 
la  Congrégation  des  Rites,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  con- 
naître les  deux  réponses  suivantes,  données  à  la  demande  des 
évêques  de  Rodez  et  de  Périgueux.  Dans  la  consultation  de 
Rodez,  il  est  également  question  d'une  pratique  peu  liturgique, 
en  usage  dans  certaines  communautés,  le  Jeudi-Saint. 

RUTHENEN. 

Jussu  Reverendissimi  Episcopi  Ruthenen.hodiernus  redactor  Kalendarii 
in  usura  cleri  ipsius  diœceseos  Ruthenensis  Sacrœ  Rituum  Congregationi 
insequentia  dubia  pro  opportuna  solutione  humillime    subjecit,  ni  m  i  ru  m  : 

I.  In  Kalendario  perpetuo  ac  proprio  Ruthenensis  dioeceseos  dies  XI 
Februarii  testo  S.  Pauli  primi  eremita^,  conf.  assignata  est,  quum  dies  XV 
Januarii  sit  propria  sedes  S.  Tarcitias  Virginis. 

Quaeritur  an  Festum  S.  Pauli  e  die  XI  pi  affala  reraovendum  sit,  ut  locura 
cedat  novo  officio  SS.  Septem  Fundatorum  Ordinis  Servoruai  B.  M.  V.  ; 
vel  potius  hoc  Officium  in  prima  sequenti  die  libéra  fixe  reponendum? 

II.  Jn  nonnullis  Monialium  Oratonis,  feria  V  in  Cœna  Domini,  capella- 
nus  Missam  célébrât  sine  cantu  neque  hostiam  consecrat  pro  Missa  Prae- 
sanctificatorum.  Expleta  Missa..  Sanctissimam  Eucharistiam  extrahit  e 
tabernaculo  illamque  in  calice  vei  pyxide  vélo  cooperta  superius  collocat, 
ut  per  totam  diem  a  Monialibus  et  externis  fidelibus  adorotur.  Quseritur  an 
ejusmodi  praxis  ab  Episcopo  permittenda  seu  tolerandu  sit,  vel  omnino 
reprobanda  ? 
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Et  Sacra eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii,  exqui- 
sitoque  voto  alterius  ex  Apostolicarum  CsBreraoniarum  Magistris,  omnibus 
rite  perpensis,  ita  propositis  dubiis  rescribendum  censuit,  videlicet: 

Ad  I:  Négative  ad  primant  partent,  Affirmative  ad  secundam. 

Ad  II:  Expositionem  Euckaristke  Sanctissimx,  de  qua  incasu,  pro- 
hibendam  esse. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit,  die  30  novembris  1889. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  Pvsef. 

PETROCORICEN. 

Reverendissimus  Dominus  Josephus  Nieolaus  Dabert,  hodiernus  Episco- 
pus  Petrocoricen.,  Sacrae  RituumCongregationisequens  dubiumpro  oppor- 
tuna  solutione  humillime  subjecit,  nimirum  : 

An  Festum  SS.  Septeni  Fundatorum  Ordinis  Servorum  B.  M.  V.  ,in 
Kalendario  Diœcesano  die  XI  Februarii  alio  Festo  huic  diei  fixe  adsignato 
jara  impeditum,  reponendum  sit  in  sequenti  die  prima  libéra;  vel  potius 
recolendum  praefata  die  XI,  anioto  altero  Festo? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii  propo- 
sito  dubio  rescribendum  censuit  ; 

Affirmative  ad  primant  partent,  Négative  ad  secundam,  et  detur 
recens  Decretum  in  Ruthenen. 

Atque  ita  rescripsit  et  declaravit  die  7  martii  1890. 

Caj.  Card.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prsef. 

2°  PLUBIDM    DIOECESIUM 

De  la  bénédiction  de  l'eau  en  la  fête  de  l'Epiphanie. 

Quum  in  nonnullis  Diœcesibus  usus  vigeat  perficiendi  in  Vigilia,  vel  in 
Festo  Epiphaniae  Domini  solemnem  aquœ  benedictionem  peouliari  adhibi- 
to  ritu  ;  a  Sacra  Rituum  Congregatione  jampridem  quaesitum  fuerat,  an 
ejusmodi  ritus  licite  servari  valeat.  Sacra  vero  eadem  Congregatio,  antequam 
ejusmodi  quaestionem  definiret,  voluit  ut  ea  sub  omni  respectu  expende- 
retur,  simul  exquisitis  virorum  in  rébus  liturgicis  apprime  peritorum  vo- 
tis,  praesertim  quoad  hujusce  ritus  varietatem,  qua?  in  supradictis  Ecclesiis 
oblinet,  propter  Sacras  LiturgiaB  latinae  a  giaeca,  unde  ritus  ipse  desumptus 
est,  discrepantiam  ;  qua?  vota  una  cum  ceteris  omnibus  documentis  rem 
ipsam  respicientibus  a  R.  P.  D.  Promotore  S.  Fidei  collecta,  additoque 
novo  prœlati  ritus  schemate  ab  ipsomet  exarato,  Sacri  Cœtus  discussioni 
subjicerentur. 

His  itaque  rite  comparatis,  Emi  et  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus 
prœpositi  in  Ordinariis  Comitiis  subsiunata  die  coadunatis,  accuratum  exa- 
men instituerunt  super  natura  enunciati  ritus,  ejusque  ab  Orientali  Ecclesia 
derivatione,  nec  non  super  causis  quse  illius  usum  in  aliquibus  Ecclesiis 
latini  rilus  consuluerunt,  inspectis  insuper  variis  ipsius  formulis  hinc  in- 
de  usitatis;  ac  demum  perpensis  rationibus  quibus  permitti  posset,  vel 
tolerari  ejusmodi  ritus,  saltem  in  locis  ubi  inductus  tuit,  prohibendo  tamen 
ne  alibi  un<|uam  adhibeatur,  ulpote  omnino  proprius  Graecaa  Ecclesia?, 
atque  ab  indole  latini  ritus  plane  alienus.  llincper  me  infrascriptum  Car- 
dinalem  Sacrae  eidem  Gongregationi  Praefectum  proposito  Dubio  :  «  An  in 
aqux  benedictione  qux  in  Vigilia,  vel  in  Festo  Lpiphanix  in  aliquibus 
locis  cum  aliqua  solemnitate  fieri  consuevit,  perntitlendus  sit  ritus 
alius  quant  qui  prsescribitur  a  Rituati  Romano  ad  faciendam  aquam 
benedictam  »  ? 
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Emi  et  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  praepositi,  omnibus  in  re 
mature  expensis,  rescribendum  censuerunt  :  Négative.  Die  17  Maii  1890. 
Quibus  per  infrascriptum  Secretarium  SSmo  Dno  Nostro  Leoni  Pap^  XIII 
relatis,  Sanctitas  Sua  reseriptum  Sacra3  Gongregationis  ratum  habuit  et 
confirmavit.  Die  11  Junii  anno  eodem. 

L.  >$<  S.  .  G.  Gard.  ALOISI-MASELLA,  S.  R.  C.  Pr.rfectus 

Vincentius Nussi,  S.  R.  C.  Secret  arius. 

3°  montis  politiani  (Montepulciano).  Divers  doutes. 

Hodiernus  Redactor  Kalendarii  pro  Glero  Diœceseos  Montis  Politiani,  de 
consensu  sui  Rmi  Episcopi,  Sacra;  Rituum  Congregationi  sequentia  dubia 
enodare  humillime  proposuit,  nimirum: 

Dubium  I.  — Missa  votiva  SSmi  Gordis  Jesu  per  Decretum  diei  28  Junii 
1889  pro  Ecclesiis,  in  quibus  de  mane  exercitia  pietatis  in  honorem  ejus- 
dem  Divini  Gordis  peraguntur,  concessa,  celebrari  débet  sine  Gloria,  sine 
Credo  et  cum  tribus  orationibus,  an  ritu  quo  celebrantur  Missse  votiv;« 
solemniter  cum  Gloria  et  Credo  et  unica  Oratione? 

Dubium  II.  — In  eodem  Decreto  statuitur  quod  secundse  Vesperae  diei 
Octavse  Corporis  Christi  sunt  dicendse  sine  ulla  Gommemoratione.  Cum 
non  sint  concordes  Redactores  Kalendariorum  in  interpretandis  his 
verbis,  quœritur  an  per  eadem  verba  commemoratio  sequentis  festi  SS. 
Gordis  excludatur,  vel  etiam  commemoratio  alicujus  Sancti  eo  die  ad  mo- 
dum  simplicis  redacti,  ut  accidit  hoc  anno  pro  S.  Joanne  a  S.  Facundo  ? 

DubiumIIl. — Gapitulum  Vesperarum  in  festis  SanctorumseptemFunda- 
torum  Ordinis  Servorum  B,  M.  V.  et  S.  Gatharinae  Adurnae  Fliscaedicen- 
dumne  est  etiam  adTertiam? 

Dubium  IV.  — Quando  Episcopus  FeriaV  in  CœnaDomini  bis  proceditab 
altari  ad  mensam  pro  Sacris  Oleis  conficiendis,  et  ad  altare  regreditur, 
debetne  uti  baculo  pastorali  "? 

Dubium  V.  —  In  benedicendo  populo  post  Gommunionem  extra Missam 
ministratam,  atque  in  absol vendis  fidelibus  in  Pcenitentiae  Sacramento 
debetne  Episcopus  unam  tantum  vel  très  Gruces  efformare? 

Dubium  VI.  Si  Sabbato  Sancto  fiât  Sacra  Ordinatio,  dicendse  suntne  Li- 
taniae  in  Missali  pro  lali  die  assignat»,  vel  illae  consuetcB  quae  habentur  in 
Pontificali  Romano  ? 

Dubium  VII.  — Diœceses  quibus  concessum  est  Ofûcium  B.  M.  V.  titulo 
Boni  Consilii,  tenenturne  assumere  novum  Ot'ficiumcum  respondenti  Missa 
pro  eodem  Festo  a  S.  R.  Gongregatione  anno  1884  probatum  ? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio.  ad  relationem  infrascripti  Secretarii,  exqui- 
sitoque  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Caeremoniarum  Magistris,  omnibus 
mature  perpensis,  ita  propositis  Dubiis  rescribendum  censuit,  nimirum  : 

Ad  I.  Négative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad  secundam  (1). 

Ad  II.  Utraque  commemoratio  est  omittenda. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V.  Servandai  Rubricte  Ritualis  Romani. 

Ad  VI.  Dicendse  sunt  in  casu  Litaniae  in  Missali  assignats,  additis  qure 
Episcopus  proferre  débet  super  Ordinandos  post  f .  ut  omnibus  fidelibus 
defunctis  etc. 

Ad  VIL  Affirmative.  Atque  ita  rescripsit,  declaravit  et  servari  manda- 
vit  die  20  Mai  1890. 

L.fS.  CAJ.  Gard.  ALOISI  MASELLA  S.  R.  C.  Prœf. 

Vincentius  Nussi,  Secretarius. 

(1)  C'est  la  solution  déjà  proposée  par  le  Canoniste. 
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V.  —  S.  C.  des  Indulgences. 

5°  Prière  indulgenciée  à  Notre-Seigneur  crucifié,  pour  les  âmes 
du  Purgatoire . 

Beatissime  Pater, 
Quum  orationes   heic  subjectœ   frequentari  cœperint  apud  Christifide- 
les,  ex  iisdem  quaraplures  S.  V.  humiliter  exorant  ut  eas  ditare  dignetur 
aliquibus  Indulgentiis,  quœ    in   suffragium   animarum  in  igné  Purgatorii 
detentarum  applicari  valeant. 

Oratio  (2)  ad  Jesum  Crucifixum  in  suffragium  fidelium  defunctorum. 

1.  0  Jesu,  per  copiosum  illum  sanguineum  sudorem,  quo  in  horto  dif- 
fluxisti,  miserere  animarum  arctiori  cognationis  vinculo  mecum  conjuncta- 
rum,  quae  purgatorio  cruciantur  igné.  Pater,  Ave,  Requiem. 

2.  0  Jesu,  qui  alligatus  ad  columnam  tam  crudeliter  flagris  cresus  es, 
miserere  animarum  propinquorum  amicorumque  meorum,  quse  purgato- 
rio cruciantur  igné.  Pater,  Ave,  Requiem. 

3.  0  Jesu,  peream  coronam  acutissimarum  spinarum,quibustua  sacratis- 
sima  terapora  transfixa  sunt,  miserere  animre,  quam  minus  recréant  suffra- 
giafidelium,  quamvelongiuspiacularis  ignistorquebit.  Pater,  Ave,  Requiem. 

4.  0  Jesu,  per  dolorosum  illud  iter,  quod  cruce  superimposita  ab  Calva- 
rium  confecisti,  miserere  anima?  citius  ab  illo  igné  evolaturae,  et  per  eum 
mœrorem,  quem  in  occursu  tuse  Matuae  perdolentis  suscepisti,  erue  ani- 
mas fidelium  defunctorum,  qui  pie  eam  coluerunt.  Pater,  Ave,    Requiem. 

5.  0  Jesu,  per  sacratissimum  corpus,  cruci  affixum,  per  pedes,  perque 
manus  duris  clavis  transfixas,  per  crudelem  mortem,  per  sanctissimum 
latus  lancea  perfossum,  miserere  animarum  earum,  libéra  eas  et  ad  am- 
plexus  tuos  in  Paradisum  admitte.  Pater,  Ave,  Requiem. 

0  fidèles  anima?,  tantis  pœnarum  fluctibus  jactatae,  addictissimus  ego 
vobis,  semper  memor  vestri  divinam  vobis  misericordiam  non  desinam 
implorare  ;  hoc  promitto.  At  vos,  quaeso,  precamini  Deum,  ut  a  cunctis 
animœ  et  corporis  me  periculis  eripiat,  ut  mihi,  cognatis,  amicis,  benefac- 
toribus,  inimicis  meis  veniam  peccatorum,  salutemsempiternam  atqueadeo 
perseverantiam  in  bono  concédât 4  ut  calamitates  aveitata  nobis,  a?rumnas, 
morbos,  augustias  et  labores,  utque  animi  tribuat  pacem  :  vos  suffragiis 
apud  Deum  vestris,  adeste  agentibus  nobis  :  alferte  opem  agentibus, 
solamen  laborantibus,  praesidium  periclitantibus.  Orate  Deum  pro  Ponti- 
fice  Maximo,  pro  exaltatione  Sanclae  Ecclesiœ,  pro  nationum  concordia, 
pro  Principibus  Christianis,  pro  tranquillitate  populorum,  ut  omnes  una 
seternis  gaudiis  tandem  perfruemur.  Amen. 
'  0  mi  Jesu,  misericordiam  ! 

SSmus  Dnus  Noster  Léo  Papa  XIII;  in  audientia  habita  die  14  Decem- 
bris  1889  ab  infrascripto  Secretario  S.  G.  I.  SSq.  RR.  praeposita?,  univer- 
sis  Ghristifidelibus  corde  saltem  contrito  ac  dévote  recitantibus  propositam 
precem  Indulgentiam  centum  dierum,  defunctis  quoque  applicabilem, 
semel  in  die  lucrandara,  bénigne  concessit.  Praesenti  in  perpetuum  valituro 
absque  ulla  Brevis  expeditione,  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 
DatumRomgeex  Secretaria  ejusdem  S.  Congreg.  die  14  Decembris  bS89. 

C.  Gard.  GRISTOFORI  Praefectus. 
A.  Archiepiscopus  Nicopolitanus,  Secret. 

(1)  Rescripta  authent.  p.  614. 

('2)  Traduction  latine  des  ActaSancUe  Sedis. 


VARIETES 


UNE    BULLE    INEDITE    D'INNOCENT  V1U 


Dans  son  récent  ouvrage  :  Y  Inquisition  espagnole  et  le  droit 
international  en  1487,  le  P.  Fidel  Fi  ta,  S.  J.  a  publié  une  Bulle 
inédile  d'Innocent  VIII,  par  laquelle  les  receleurs  des  hérétiques 
sont  frappés  d'excommunication.  Cette  Bulle  n'a  pas  introduit  un 
droit  nouveau,  mais  elle  a  servi  pour  sa  part  à  garantir  l'Espa- 
gne de  l'hérésie.  Elle  précise  et  élend  la  législation  canonique 
(encore  en  vigueur,  d'après  la  constitution  Apostolicœ,  Sedis)  contre 
ceux  qui  prêtent  main-forte  aux  hérétiques  (1). 

Innocentius  Episcopus,  servus  servoruin  Dei,  ad  futuram  rei  memo- 
riam . 

Pessimurn  genus  Receptatorum,  sine  quibus  malefactoresdiulatereet  mo- 
rum  excessuum  condignam  punitionem  evitare  non  possunt,  civilia  jura 
severissime  punire  curarunt  ;  et  sanctorum  Patrum  ac  pnedecessoruni  nos- 
trorum  Romanorum  Pontificura  décréta  et  constitutiones  receptatoreshaere- 
ticorum  pari  qua  hereticos  voluerunt  conditione  tractari.  Cum  itaque.  sicut 
non  sine  dispiicentia  accepimus,  nonnulli  orthodoxse  fidei  apostatse  etdiver- 
saruni  hseresum  sectatores  de  Regnis  et  dominiis  carissimi  in  christo  Filii 
nostri  Ferdinandi  Régis  et  carissimae  in  Christo  filiae  nostrae  Helisabeth 
Reginae  Gastellae  et  Legionis  iliustrium  aufugientes,  ut  Ordinanorum  loco- 
rum  et  Inquisitorum  haîretica?  pravitatis  ia  eisdem  Regais  et  dominiis 
deputatorum  judicium  et  correctionem  évitent,  et  in  suis  persévèrent  erro- 
ribus,  et  alios  fidèles  eorum  execranda  perfidia  inficere,  et  in  illorum 
cordibus  eoruiu  errores  et  falsa  dogmata  seniinare  valeant,  in  aliorurn 
catholicorum  Regum  et  aliorum  temporahum  Dominorum  Regnis  et  domi- 
niis, prEesertim  eorumdem  Ferdinandi  Régis  et  Helisabeth  Reginas  Regnis 
et  dominiis  vicinis,  receptentur,  defensentur,  et  contoveantur,  non  sine 
Apostolicae  auctoritatis  contemptu,  fidei  praefatse  detrimento  non  levi  ac 
pernicioso  exemplo  et  scandalo  plurimorum,  et  praesertim  Ferdinandi 
Régis  et  Helisabeth  Reginœ  praBfatorum.  qui  ejus  fidei  fortissimi  athlette 
et  indefessi  propugnatores,  pro  illius  exaltalione  et  dilatatione  contra  Sar- 
racenos  eorum  Regni  Granatae  acenime  pugnare  et  ut,  concultatis  aposta- 
iis  et  haereticis  quibashbet,  in  eorum  Regnis  et  dominiis,  fides  ipsa  pros- 
peretur,  ubiiibet  opem  et  operam  efficaces  impartiri  uno  et  eodemque  tem- 
pore  grandi  cura  et  diligentia  procurarunt  et  procurant,  recepturi  exinde 
praemia  feliiutatis  aeternae.  Nos  utriusque  juris  prudentia  et  auctoritate 
muniti,  hujusmodi  temerariis  ausibus  obviare  volentes  ut  deberaus,  motu 
proprio,  non  ad  alicujus  nobis  super  hoc   oblatae  petitionis    instantiam,  sed 

(l) Nous  nous  contentons  de  rétablir  l'orthographe  usuelle. 
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de  nostra  niera  deliberatione  et  ex   certa   Nostra  scientia,  in  fidei  favorem 
omnes  et  singulos  Catholicos  Reges,  Principes,  Djces,  Marchiones,  Comi 
tes,  Barones,  et  alios  temporale  dominium  ubilibet   obtmentes,  ecclesiasti" 
cos  et  sseculares,    necnon   civitalum,  Terrarum    et    Locoram  quorumlibet 
comunitates  et  universitates,  ac  singulas   peisonas    earumdem,  auctoritate 
Dei    omnipotentis,    cujus   vices,  quanquam  immeriti,  in  terris    gerimus, 
praesentium  tenore  requirimus  et  monemus,  quatenus  quoscumque  ortho- 
doxie fidei  apostatas  et  cujuscumque   criminis  reos,  qui  de  Castellte  et  Le- 
gionis,  Aragonum,  Sicili&e,  Yalenciœ,  Majoricarum,  et  Minoricarum  Regnis 
ac  Principalu  Catalonite,  ac  locis  quibuslibet    temporali  dominio  prsefato- 
rura     Ferdinandi   Régis   et    Helisabeth    Reginse     eorumdem    Regnorum 
oriundi,  Inquisitorum  hœretica?  pravilatis  judicium  aufugientes.   ut  in  sua 
possint  nequitia  et  cordis  obstinatione  perseverare,  in  Locis  eorum   tempo- 
ralis  dominii  permanent,   et   quos   in    futurum  permanere  contigerit  pro 
tempore,  publiée  vel  occulte,   cum  per   generalem  Inquisitorum   haereticie 
pravitatis  in  eisdem  Ferdinandi  Régis  et   Helisabeth  Reginae  prsedictorum 
Regnis,  Principatu  et  dominiis  per  sedem  apostolicam  deputatum,autalium 
vel  alios  illius  vices  gerentes  fuerint    desuper  requisiti.  etiam    nulla  facta 
eis  fide  de  illorum  excessibus  aut  contra  eos  per  ipsos  requirentes  institutis 
sive  habitis  processibus,  infra  triginla  dies  requisitiones  hujusmodi  immé- 
diate sequenies,  quorum  primos  decem  pro  primo,  et  secundos  decem  pro 
secundo,  ac   reliquos     ultimos    decem    dies    pro    ultimo   ac   pereraptoiïo 
termino   ac   canonica  monitione  eis  et  cuilibet  eorum  assignamus,  perso- 
naliter  capi  faciant  et  in  posse  requicentium   eorumdem,  seu  per   eos  ad 
illos  recipiendum  deputatorum,  ad   loca  de  quibus  aufugerunt,  reducendos 
consignais  ;  et  pro  illorum  reductione  hujusmodi  tute  et  secure   per  Loca 
temporalis  dominii  eorumdem  sic  monitorum  opportuna  et    eis   possibilia 
reducentibus  eos  praestent  auxilia,  concilia  et   favores,  sub  excommunica- 
tione    latae  sententiae  et  his  quas  jura  in  receptalores  et  fautores  hteretico- 
rum  statuunt  pœnis  per  eos   qui  non    paruerint    (Regibus  et    Principibus 
quoad  dictam  sententiae   excommuoicationis  pœnam   duntaxat  exceptis)  eo 
ipso  incurrendis,  quibus   Inquisitori  et  illius  vices  gerentibus  praefatis  ad 
requisitiones  hujusmodi  quotiens  eis  videbitur  per  eorum  nuntios,  sive  lit- 
teras,  etiam  si  ad  eos  quos  requirere  oporteret  tutus  non  pateat  accessus, 
per  edictum  publicum  in  Locis circumvicinis  affigendum  de  quibus  sit  veri- 
similis  conjectura  quod  requisitiones  ipsa?  possint  ad  ipsorumsic  requiren- 
dorum  notitiam   vensimiliter  perveniri,    procedendi,  et  sub  pœnis  hujus- 
modi requisitos  non  parentes  excommunicatos  publiée  nunciandi  et  ab  om- 
nibus evitari  mandandi,  ac  legitimis  super  hiis  habendis  servatis  processi- 
bus, excommunicationis  sententiam  hujusmodi  iteratis  vicibus  aggravandi, 
et  si  illam  animoquod  absit.per  sex  menses,  dictos  triginta  dies  immédiate 
sequentes  sustinuerint  indurato,  eos  ut  receptatores   et  fautores  haeretico- 
rum  puniendi  facultalem  concedimus  per  présentes. 

Non  obstantibus  felicis  recordationis  Bonifacii  Papa?  "VIII  prsedecessoris 
Nostri,  quibus  cavetur  nequis  extraneam  civitatem  et  diœcesim,  niti  in  cer- 
tis  exceptis  casibus  et  in  illis  ultra  unam  dietarn  a  fine  sua?  diœcesis  ad  ju- 
dicium evocetur,  seu  nejudicesa  Sede  apostolica  deputati  extra  civitatem 
et  diœcesim  in  quibus  deputati  fuerint  contra  quoscumque  procedere,  aut 
alii  vel  aliis  vices  suas  committere  prsesumant,  et  de  duabus  dietis  in  con- 
cilio  generali  ac  aliis  apostolicis  constitutionibus  contrariis  quibuscumque. 
Seu  si  eisdem  sic  monitis  et  requisitis  vel  quibusvis  aliis  cominuniter  vel 
divisim  a  Sede  Apostulica  indultum  existât  quod  interdici,  suspendi.  vel 
excommunicari  non  possint  per  litteras  apostolicas  non  facientes  plenam 
et  expressam  ac  de  verbo  ad  verbum  hujusmodi  mentionem. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nostrœ  voluntatis,  re- 
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quisitionis,  monitionis,  assignations  et  concessionis,  refringere,  vel  ei  ausu 
temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attemptare  prœsumpserit,  indigna- 
tionern  omnipotentis  Dei  ac  beatoruni  Pétri  et  Pauîi  apostolorum  ejus  se 
noverit  incursurum. 

Datum  Romae,  apud  sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  Dominicae 
millesimo  quadringentesimo  octogesirao  septimo,  tertio  Nonas  Aprilis,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  tertio. 

Au  bas  :  Hic.  Balbanus.  A  gauche  :  Gratis  de.  man*-0  S.  D.  'N.  pp.  Jo. 
Raie.  Au  milieu  :  P.  de  Caslelio.  Pro  Jo.  de  C  îstèllo,  L.  de  Theramo. 
Pro  Jo.  Langer,  N.  Dulcis.  Sur  le  pli  inférieur:  B.  de  Planeriis.  Jo.  Ba- 
lenessa.  Solticitavit  B.  de  Planeriis.  Exposait  ducat  us  septem.  Jo.  Ba- 
lenessa.  Au  dos  :  Iiga  apud  me  Hie.  Balbanum.  Sur  le  pli  extérieur  : 
Fue  intimada  y  actptada  en  Cord  {ova)  XXXI  Mai  anno  LXXXVll 
2)osl  MCCCC.  por  m  (i)  el  backiller  de  la  torresecretario. 
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Histoire  de  la  Philosophie,  par  Son  Éminence  le  Cardinal  Gonzalez. 
des  Frères  Prêcheurs,  Archevêque  deSéville,  —  traduite  de  l'Espagnol  par 
l'abbé  G.  de  Pascal,  Missionnaire  Apostolique,  Docteur  en  Théologie, 
4  vol.  in-8°.  —  Tome  1er  :  La  Philosophie  ancienne. 

Ceux  qui  n'ont  lu  aucune  Histoire  de  la  [Philosophie,  ou  qui  ne  con- 
naissent en  ce  genre  que  des  travaux  de  seconde  marque,  ne  sauraient 
soupçonner  le  charme  et  le  profit  qu'ils  trouveront  dans  l'étude  du  présent 
ouvrage.  Ecrit  par  un  auteur  d'une  compétence  indiscutable,  traduit  avec 
très  grand  talent,  il  va  combler  chez  nous  une  fâcheuse  lacune.  Il  a  été 
conçu  dans  de  sages  proportions.  Ce  n'est  ni  un  manuel  aride,  ni  un  réper- 
toire interminable  de  détails  d'érudition.  Savant,  mais  sobre,  il  instruit 
sans  rebuter.  Ses  qualités  sont  précieuses.  L'auteur  se  place  à  un  point  de 
vue  d'une  justesse  remarquable.  Se  gardant  avec  soin  de  toute  conception 
aprioristique  de  l'histoire,  évitant  par  ailleurs  la  narration  purement  empi- 
rique des  systèmes  de  philosophie,  il  a  su  concilier,  avec  un  rare  bonheur, 
la  marche  des  idées  avec  l'ordre  des  temps.  Chacune  des  formes  revêtues 
par  la  pensée  humaine  conserve  sa  physionomie  propre,  mais  le  lien  qui 
les  rattache  est  habilement  relevé.  On  suit  le  développement  de  la  raison 
philosophique.  On  la  voit  vivre.  Indécisions  doctrinales,  incohérences, 
erreurs  grossières,  aperçus  lumineux,  traits  de  génie,  tout  est  mis  sous  nos 
yeux  avec  infiniment  de  méthode  et  de  fidélité.  Une  main  d'artiste  pouvait 
seule  rendre  avec  tant  d'exactitude  ces  lumières  et  ces  ombres.  L'histoire 
de  la  Philosophie  païenne,  qui  fait  l'objet  de  ce  volume,  comprend  néces- 
sairement l'histoire  de  la  Philosophie  des  peuples  Orientaux  et  celle  de  la 
Philosophie  Grecque.  L'Inde,  la  Chine,  la  Perse,  l'Egypte,  la  Palestine  ont 
été  le  théâtre  d'évolutions  philosophiques  fort  étudiées  de  nos  jours,  sou- 
vent dans  un  mauvais  esprit.  L'auteur  les  passe  en  revue.  Son  résumé, 
rapide,  mais  précis,  venge  la  vérité  de  maint  outrage.  La  philosophie  grec- 
que est  partagée  en  trois  périodes  :  la  période  antésocratique  ou  cosmolo- 
gique, la  période  postsocratique  ou  anthropologique,  et  la  période  gréco- 
romaine  ou  théosophique.  Le  monde,  l'homme  et  Dieu,  furent  successive- 
ment l'objet  principal  des  recherches  de  la  raison.  Ce  qu'elle  a  découvert, 
on  nous  le  dit.  L*œuvre  puissante  de  Socrate,  de  Platon,  d'Aristote,  est 
exposée  avec  ampleur.   Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  donner  une 
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idée  plus  juste  de  leur  doctrine  et  de  leur  méthode.  Dans  la  période  Gréco- 
romaine,  le  portrait  de  Cicéron  philosophe  est  tracé  de  main  de  maître, 
de  même  que  les  systèmes  si  multiples  du  Gnosticisme  et  le  mouvement 
Néo-platonicien  sont  décrits  par  l'auteur  avec  une  clarté  que  l'on  rencontre 
rarement. 

Une  critique  large  et  généreuse,  ferme  pourtant  sur  les  principes,  suit 
l'exposé  de  chaque  système.  On  ne  peut  être  plus  impartial  ;  on  ne  saurait 
s'exprimer  en  un  style  plus  parfait.  La  formule  technique,  chère  aux  initiés 
pour  sa  concision  même  et  pour  le  secours  précieux  qu'elle  offre  à  la  mémoire 
avide  de  classifications  méthodiques,  est  suivie  de  développements  à  la  por- 
tée de  ceux  qui  sont  moins  au  courant  des  termes  de  la  philosophie. 

On  doit  un  gré  spécial  au  savant  auteur  d'avoir  rendu  palpable,  chaque 
fois  que  l'occasion  se  présente,  l'affinité  intellectuelle  de  telle  ou  telle  con- 
ception antique  avec  divers  systèmes  modernes  ou  contemporains.  Rien  ne 
donne  mieux  la  mesure  de  ce  que  peutlaraison  que  la  vue  du  cercle  où  elle 
tourne  lorsque  la  foi  ne  l'entraîne  point  sur  ses  ailes  divines,  à  des  ascen- 
sions continues.  —  Nous  ne  doutons  aucunement  du  succès  de  cet  ouvrage. 
Les  hommes  épris  des  études  philosophiques  ne  peuvent  se  dispenser  de  le 
lire  ;  il  a  sa  place  marquée  dans  toute  bonne  bibliothèque.  Il  nous  paraît  se 
recommander  d'une  façon  particulière  à  l'orateur  sacré  qui,  soucieux  de 
répondre  aux  nécessités  intellectuelles  de  notre  époque,  consacre  sa  parole 
à  l'Apologétique  chrétienne.  Pour  rendre  inattaquables  ses  affirmations,  il 
trouvera  là  des  données  sûres,  exemptes  à  la  fois  d'exagération  fidéiste  et  de 
complaisances  trop  libérales.  —  Ce  livre  est  un  bienfait. 

L.  L. 

Livres  nouveaux. 

107.  LamperTjCO.  —  L'Italia  e  la  chiesa.  1  in-8  de  108  p.  —  Florence. 

108.  A.  Grahl.  —  Kircldischen  corschri/len  undOesterr,  Geselze  und 
Verordnungen  in  Elieangelegenhelten  (Prescriptions  ecclésiastiques,- lois 
et  règlements  en  vigueur  en  Autriche  en  matière  de  mariage)  1  in-8  de  VII 
219  p.  Graz,  Ulrich  Moser. 

109.  Mgr  Ketteler.  —  Die  Arbeiterfrage  und  das  Christenthum  (La 
question  des  travailleurs  et  lechristianisme),  4"»a  édition  avec  une  lettre  de 
M.  L.  Windthorst. 

110.  U.  Raphaël  Rodriguez  de  Gepeda.  — Eléments  de  droit  naturel, 
traduit  de  l'Espagnol  par  A.  Onclair,  —  1  in-8  de  614  p.  —  Paris,  Retaux- 
Bray. 

111.  Anatole  Birk.  —  Etude  sur  la  condition  juridique  des  églises, 
temples,  presbytères.  —  1  in-8  de   204  p.  —  Paris,  Giard. 

112.  O.  Delarg.  S.  Grégoire  Fil  et  la  Réforme  au  X[*  s.  T.  111.  — 
In-8,  de  648  p.  — Paris,  Retaux. 

113. Mlle  Blazede  Bury.  —  Un  divorce  rot/al.  Anne  Boleijn. —  1  in-12 
de  XrV-238  p.  —  Paris,  Perrin. 

Articles  de  Revues. 

114.  Archiv  fur  Katholisches  Kirchenrecht.  —  1890,  4.  — Euhel.  Le 
registre  du  Cardinal  Grand  Pénitencier  Bentevenga,  1279-1289. 
[Fort  curieux  et  intéressant  recueil.  —  Uttendorfer.  Des  archidia- 
cres et  archiprêtres  dans  les  évéchés  de  Erisingue  et  Salzbourg.  — 
Porsgh,  Droit  de  propriété  et  d'usage  sur  une  église  de  château  (consa- 
crée au  culte  public).  —  Toth.  Le  décret  du  ministre  des  cultes  de  Hon- 
grie et  ses  conséi/uences.  [Ce   décret   confirme  et  aggrave  une  disposi- 


—  432  — 
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ÉTUDE    HISTORIQUE 

SUR   LES    ORIGINES   ET   LE  DÉVELOPPEMENT  DU   DROIT   MATRIMONIAL 

DANS   L'ÉGLISE. 

Geschichte  des  canonischen  Eherechts  bis  zum  Verfall  der 
Glossenlitteratur  {Histoire  du  droit  matrimonial  dans  V Eglise 
jusqu'à  la  chute  des  Gloses),  par  Joseph  Freisen,  docteur  en  l'un 
et  l'autre  droit  et  en  théologie;  Tiibingen,  Franz  Fues,  1888, 
pp.  XI1I-918. 

Il  y  a,  comme  on  le  sait,  deux  écoles  de  droit  canonique. 
L'une  est  dogmatique  et  s'attache  avant  tout  à  donner  le  sens 
des  lois  en  vigueur  dans  le  texte  qui  les  contient.  L'autre,  qui 
est  historique,  recherche  plutôt  les  origines  de  ces  lois  et  en  suit 
la  formation  et  le  développement  à  travers  les  âges.  A  cette  école 
appartient  M.  J.  Fr.,   dont  l'ouvrage  sur  le   droit  matrimonial 
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considéré  historiquement  est  très  remarqué.  —  Et  il  mérite  de 
l'être. 

Il  est  nouveau  d'abord,  car,  à  part  quelques  monographies 
allemandes  (1),  il  ne  s'était  rien  publié  jusqu'ici  sur  la  matière. 
Et  puis,  il  se  distingue  vraiment  par  des  qualités  d'ordre,  de 
doctrine  et  d'érudition  assez  rares. 

Mon  dessein  est  d'en  faire,  pour  les  lecteurs  du  Canonisle, 
une  analyse  substantielle.  Je  serai  aussi  bref  et  aussi  méthodi- 
que que  possible.  Je  joindrai  à  ce  résumé  toutes  les  indications 
et  les  références  qui  sont  utiles.  —  On  peut  voir  dans  cet  ou- 
vrage une  introduction  et   trois  parties. 

Introduction. 

M.  î.  Fr.  prend  pour  champ  d'études  les  treize  premiers  siè- 
cles environ  (2).  Il  divise  en  deux  classes  les  documents  qu'ils 
lui  offrent  à  consulter  :  les  sources  et  les  travaux  privés. 

§  1.  —  Les  sources  proprement  dites  sont  : 

Une  collection  du  ine  ou  du  ive  siècle  intitulée  :  Lex  Dei, 
sive  mosaicarum  et  romanarum  legum  collatio  (3)  ; 

Le  manuscrit  de  Frisingue  (codex  frisingensis)  qui  est  du 
IXe  siècle  et  gui  renferme  des  canons,  des  sentences  des  Pères, 
des  textes  d'Écriture  relatifs  au  mariage  (4)  ; 

(1)  J.  M.  Gœschl,  Versuch  einer  historischen  Darstellung  der  Kirchlich-chris- 
ichen  Ehegesetze  (Essai  historique  sur  les  lois  matrimoniales  chrétiennes 
ecclésiastiques  depuis  Jésus-Christ  jusqu'à  nos  jours).  Ascha.ffenburg,  1832. 
Moy,  Das  Eherecht  der  Christen.  (Le  droit  matrimonial  chrétien,  en  Orient  et 
en  Occident.)  Regensburg,  1833.  "Voir  l'appréciation  de  ces  travaux  dans  F.  von 
Schulte,  Die  Geschichte  der  Quellen  und  Litteratur  des  canonischen  Rechls, 
1875,  t.  III,  p.  409,  371.  Voir  en  outre  A.  von  Scheurl,  R.  von  Scherer,  R. 
Schroeder  dont  les  titres  d'ouvrages  sont  donnés  par  M.  J.  Fr.   p.  XV, 

(2)  Environ,  ai-je  dit,  car  la  date  où  l'auteur  s'arrête  n'est  pas  fixée  à  un  an 
près.  S'il  donne  comme  terme  extrême  la  chute  des  Gloses,  c'est  qu'alors  com- 
mence pour  le  droit  une  autre  époque.  A  la  science  proprement  dite  succède, 
pour  déterminer  le  droit,  la  pratique  ecclésiastique  ;  l'école  fait  place  à  la  papau- 
té législatrice.  L'âge  d'or  des  Gloses  tombe  entre  le  xiie  et  le  xme  siècle.  II 
en  surgit  encore  quelques-unes  après  cette  date,  mais  elles  ne  sont  que  la  répé- 
tition des  premières. 

Ajoutons  enfin  que  l'auteur  ne  s'interdit  pas  absolument  toute  excursion  dans 
l'histoire  canonique  des  siècles  suivants  (J.  Fr.,  p.  VII). 

(3)  Dans  Huschke,  jurisprudentise  Antejustin.  Lipsiaî  1874,  p.  607  suiv.  — 
Dans  cet  ouvrage,  comparaison  entre  le  droit  romain  et  le  droit  mosaïque,  les 
titres  4-6  traitent  de  adulteriis,  stupratoribus,  incestis  nuptiis . 

(4)  Edité  par  Kunstmann  dans  Archiv.  fur  Katholisches  Kirchenrecht  de 
Vering.  VI  Rand,  p.  5  et  suiv. 
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Quelques  collections  particulières,  entre  autres  celles  de  Bru- 
cbard  de  Worms  (Decretum,  1.  VII  et  IX),  de  Ives  de  Chartres 
(Decretum,  1.  VIII;  Panormia,  1.  VI),  du  cardinal  Deusdedit, 
d'Algier  de  Liège  (Liber  sententiarum,  p.  IF)  (1); 

Les  livres  pénitentiaux  (2)  ; 

Les  Excerptiones  legum  romanarum,  extraits  (excerptiones) 
parus  en  France  au  milieu  du  xie  siècle  et  dus  à  un  certain 
Pierre,  inconnu  d'ailleurs  (3)  ; 

Le  Décret  de  Gratien,  la  plus  complète  et  la  plus  précieuse  de 
toutes  ces  sources.  —  Il  s'y  trouve  réuni  en  un  seul  endroit  (G.  28- 
32)  (4),  avantage  que  n'ont  pas  les  autres  collections  nommées, 
tout  ce  qui  touche  au  mariage.  Il  n'est  pas  toujours  authentique, 
je  veux  dire  que  les  textes  relatés  ne  sont  pas  toujours  des 
auteurs  qu'il  leur  donne,  ou  manquent  d'intégrité.  Il  n'a 
jamais  eu  non  plus  force  de  loi  :  si  les  décisions  qu'on  y  voit 
obligent,  celte  obligation  vient  de  leurs  auteurs  respectifs  et 
non  pas  de  leur  insertion  au  Décret.  Mais,  historiquement 
parlant,  il  est  d'une  signification  très  grande  et  d'un  intérêt 
capital  :  «  autour  du  texte  du  Décret  s'est  cristallisée  toute  la 
jurisprudence  canonique  du  moyen-âge  (5)  ». 

(1)  Hiïffer,  Beitraege  zur  Geschijhte  der  Quellen,  1862.  Ces  collections,  excepté 
celle  du  cardinal  Deusdedit,  sont  encore  assez  considérables  au  point  de  vue 
du  sujet  qui  nous  occupe. 

(2)  Schmitz,  Die  B ussbû cher  und  die  Bussdisciplin  der  Kirche,  Mainz,   1883. 

(3)  DansSavigny,  Geschichte  des  rom.  Bechtes  im  Mittelalter,  1816,  t.  II,  p. 
295  :  elles  sont  tirées  du  droit  romain,  mais  du  droit  romain  déjà  modifié  sous 
l'influence  de  l'Eglise.  —  On  écrivit  de  bonneheure  des  gloses  sur  ces  extraits. 

(4)  Il  y  a  pourtant  interruption,  car  c'est  là  que  se  trouve  placé  le  tractatus 
de  pcunitentia. 

1,5)  Voici  l'idée  que  M.  J.  Fr.  se  fait  du  Décret  au  point  de  vue  de  l'histoire 
qu'il  entreprend  d'écrire.  J'ai  déjà  fait  remarquer,  dit-il  p.  10,11,  que  Gratien 
n'a  pas  pris  les  textes  qui  composent  le  Décret  dans  l'original  même,  mais 
qu'il  les  a  tirés  des  collections  intermédiaires  (Collections  de  Héginon  de  Prum. 
du  psevdo-lsidore,  cnllectio  Hispana,  etc.  p.  5).  J'ai  fait  remarquer  aussi 
que  ces  collections  diffèrent  l'une  de  l'autre...  Ayant  ainsi  devant  lui  des  col- 
lections diverses,  et  encore  non  pas  entières  mais  par  extraits,  on  conçoit  qu'il 
ait  lui-même  établi  un  texte  ressemblant  peu  aux  textes  précédents.  Et  en  effet 
le  Décret  de  Gratien  est  une  source  d'un  genre  particulier,  qui  a  déjà  pour  la 
science  une  très  grande  valeur.  Quel  qu'il  soit,  exact  ou  inexact,  c'est  sur  ce 
texte  que  Gratien  porte  ses  décisions,  c'est  ce  texte,  dans  cet  état,  qui  est  reçu 
à  Bologne  par  l'école,  c'est  ce  texte  que  l'on  explique,  que  l'on  commente.  Les 
interprétations  de  Gratien  et  des  Glossateurs  ne  s'attachent  pas  au  texte  que 
le  Décret  devrait  avoir,  mais  elles  sont  du  texte  qu'il  a  en  effet,  texte  qui 
va  se  modifiant  encore  avec  le  temps.  Toute  la  jurisprudence  du  moyen-âge 
se  pétrifie  autour  de  ce  texte.  Mais  comme  le  Décret  n'a  pas  de  valeur  officielle, 
n'ayant  jamais  été  reçu  comme  faisant  loi  dans  l'Eglise,  la  signification  pratique 
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§2.  —  Les  travaux  privés,  seconde  classe  des  documents 
utilisés,  sont  très  divers.  —  Les  Pères  ont  parlé  du  mariage, 
mais  ils  n'en  ont  parlé  qu'en  passant,  en  moralistes  plus  encore 
qu'en  jurisconsultes.  Du  reste,  ils  se  bornent  le  plus  souvent  à 
un  point  particulier.  Pas  de  traité  suivi.  S.  Augustin  est  le  pre- 
mier qui  donne  à  cet  égard  des  décisions  de  droit  passées  en- 
suite dans  les  collections  (1).  —  Quelques  notes  très  courtes  (Ru- 
bricae)  se  voient  dans  celles-ci  :  elles  viennent  de  leurs  auteurs, 
comme  Reginon  de  Prum,  Benoit  Lévite.  Des  explications  plus 
longues  sont  écrites  par  Raban  Maur  et  Hincmar  de  Reims  (2), 
et  aussi  par  Burchard,  Ives  de  Chartres,  Algier  et  d'autres.  — 
Mais  avec  Gratien  s'ouvre  une  autre  époque.  Il  ne  se  contente 
pas  d'annoter  parcimonieusement  les  textes  législatifs.  Il  entend 
les  concilier  et  mettre  d'accord  toutes  les  contradictions  (con- 
trarietates)  qu'ils  offrent.  Il  le  fait  à  l'aide  de  distinctions  qu'il 
tire  de  l'autorité  (major  auctoritas),  du  temps,  du  lieu,  des 
personnes,  des  causes,  etc.  Toutes  ces  notes  attachées  au  texte 
sont  ce  que  Schulte  (Geschichte  der  Quellen,  t.  I,  p.  61  et  suiv.) 
appelle  un  manuel,  et  elles  se  divisent  en  expositions,  rubriques 
et  dires  (dicta).  Il  fait  plus  ;  il  sépare  —  grande  révolution  — 
le  droit  canonique  de  la  théologie  qui  le  renfermait,  et  il  range 
en  particulier  les  questions  matrimoniales  «  parmi  les  choses  de 
droit  ».  Il  n'en  était  pas  ainsi  avant  lui.  —  Les  gloses  se  multi- 
plient après  Gratien.  Jean  le  Teutonique  (vers  1215)  en  fait  une 
compilation  qui  devient  la  Glossa  ordinaria  du  décret  et  qui 
reparaît  améliorée  entre  1238  et  1265  (S).  A  dater  de  là,  les 
études  de  droit  matrimonial  prennent  un  autre  caractère  et  re- 
vêtent la  forme  de  monographies.  On  le  voit  déjà  dans  Paucapa- 
lea  (4),  le  plus  ancien  disciple  de  Gratien.  Roland  (Magister 
Rolandus)  consacre  la  moitié  de  sa  somme  au  droit  en  question 


qu'il  peut  avoir  disparaît  bientôt.  II  ne  lui  reste  plus  qu'une  signification  histo- 
rique d'un  souverain  intérêt.  >>  Cf.  p.  5-15.  Voir  sur  le  Décret,  F.  Laurin,  Introd. 
in  corpus  juris  canonici  ;  Friburgi  Brisgovia?,  4889  p.  5-87. 

(1)  Voir  ces  textes  indiqués  dans  les  Manuels  de  Patrologie.  J.  Alzog,  Manuel 
de  Patrologie,  Paris,  1867,  p.  53,  n.  5;  p.  75,  n.  4;  p.  102,  n.  4;  p.  154,  n.  5  ;  p. 
193,  n.  11  (Tertullien),  etc. 

(2)  Sirmond,  Hinc  mari  archiepiscopi  Remensis  Opéra.  Lutet.  Paris.  1645. 
Voir  en  outre  Schrors,  Hincmar  von  Rheims,  Freiburg,  1884. 

(3)  Schulte,  Geschichte  der  Quellen.  etc.  p.  61  suiv. 

(4iF.  Maassen,  Paucapalea,  ein  Reitrag  sur  Litteraturgeschichte  des  can. 
Redits  im  Millcla!ter,V\'leïi  1859. 
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—  avec  une  introduction  (1).  Outre  un  écrit  de  ce  genre,  le  plus 
vieux  que  Ton  connaisse  (1154—59)  (2),  il  faut  mentionner  ici  en 
particulier  trois  sommes  de  Malrimonio,  qui  sont,  l'une  de  Ber- 
nard de  Pavie  (1177  selon  Schulte)  (3)  l'autre  de  Tancrède  (1210 
environ)  (4),  la  troisième  enfin  de  Robert  de  Flammesbury,  un 
chanoine  anglais  de  l'abbaye  de  S.  Victor  :  il  la  composa  à 
Paris  vers  l'an  1207  (5).  Nommons  enfin  la  glose  d'Accursius 
sur  le  corpus  jaris  civilis  (1234)  (6),  la  glose  ordinaire  des 
Décréiales  de  Grégoire  IX  (7)  :  «avec  cette  glose,  dit  M.  J.  Fr. 
p.  21,  la  gloire  et  l'influence  de  l'école  descendirent  au  tombeau  ». 

—  Tels  sont  les  documents  de  toute  sorte  d'où  est  tirée  l'histoire 
du  droit  matrimonial  qu'il  s'agit  maintenant  d'exposer. 


PREMIERE     PARTIE. 

11  y  est  question  du  mariage  en  général.  M.  J.  Fr.  y  expose 
l'opinion  des  anciens  sur  les  quelques  points  particuliers  qui 
suivent  : 

§  1.  —  Idée  du  mariage.  — Nuptice,  est-il  dit  dans  le  droit 
romain  (8),  sive  matrimonium  est  viri  et  mulieris  conjunctio 

(1)  Thaner,  Die  Summa  magistri  Rolandi,  1874.  —  Œuvre  à  étudier,  car  maître 
Roland  devint  pape  plus  tard  sous  le  nom  de  Alexandre  III  ;  il  eut  la  plus  grande 
influence  sur  la  législation  ecclésiastique.  La  Somme  dont  il  est  l'auteur  et  qu'il 
écrivit  avant  1148,  est  nécessaire  à  connaître  si  l'on  veut  bien  interpréter  les 
Décrétales  qu'il  publia  étant  pape. 

(2)  Une  somme  qui  parut  probablement  dans  le  diocèse  de  Salzburg. 

Ci)  Summula  de  matrimonio,  éditée  par  Kunstmann  dans  Archiv.  fur  Kath. 
Kirchenrecht,  VI  Band,  p.  223  et  suiv.  —  En  outre,  Bernirdi  Papiensis,  Pavent, 
episc.  Sum<ua  Decretalium  Ratisbonœ,  1800,  éditée  par  E.  A.  Th.  Laspeyres. 

(i)Tancredi  summi  de  matrimonio,  18il,  éditée  par  A.  Wunderlich. 

(5)  Roberti  flamme  sburiensis  canonici  et  pœnitentiarii  S.  Victoris  Paris. 
Summa  de  matrimonio  et  usuris.  18:38,  éditée  par  Schulte. 

(6)  Schulte,  Geschichte  der  Quellen,  I,  p.  173,  note  7. 

(1)  On  pourrait  en  ajouter  d'autres,  mais  nous  les  ferons  connaître  à  mesure 
que  l'occasion  de  les  citer  se  présentera. 

(8)  §  1  Inst.  1,9.  Le  droit  romain  et  ses  commentateurs  laissent  un  peu  dans 
le  vague  l'expression  individuumvilse  consuetudinem  de  la  délinition  :quelques 
effets  légaux,  l'affectio  maritalis,  l'honore  pleno  diligere,  c'est  tout  ce  qu'ils 
font  ressortir  dans  cette  délinition  —  Il  «m  est  une  autre  que  l'on  trouve  quelque- 
fois aussi  dans  les  anciens  juristes  et  que  voici  :  L.  1,  Dig.  23,  2  ;  nuptix  sunt 
conjunctio  maris  et  fcminae  et  consortium  omnis  vitx,  divini  et  humani  juris 
communicatio.  Elle  n'a  jamais  répondu,  à  la  réalité  :  «  en  droit  romain,  elle  est 
constamment  demeurée  un  idéal  »  p.  '.J2.  Elle  ne  se  vérifie  pas  davantage  dans 
le  droit  canonique. 
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individuam  vitœ  consnetudinemretinens.  Les  anciens,  en  géné- 
ral, n'ont  pas  d'autre  définition.  Et  ils  l'expliquent,  car  elle  est 
quelque  peu  obscure,  en  précisant  le  sens  des  mots  individuam 
vitœ  consueludinem,  qui  la  caractérisent,  ce  qui  les  amène  à 
parler  des  différents  buts  du  mariage.  On  trouve  cette  définition 
dans  Gratien  (expositio  C.  27,  q.  2,  c.  3,  C.  27,  q.  2  (texte  de 
S.  Augustin),  maître  Roland,  les  Glossateurs,  Robert  de  S.  Vic- 
tor (1).  Suivant  eux,  l'indivisible  unité  dévie,  dont  il  s'agit,  con- 
siste en  ce  que  les  parties,  du  vivant  de  l'une  d'elles,  ne  peu- 
vent passer  à  d'autres  unions  :  ad  individuam  vitœ  consueludi- 
nem spectat,  dit  Bernard  de  Pavie  (2),' ut  neuler  vivo  altero  ad 
alienum  transeat  concubitum.  Peut-être  est-ce  trop  en  restrein- 
dre le  sens.  On  est  vite  amené  par  là,  par  cette  explication,  à 
l'idée  des  buts  que  peut  avoir  le  mariage.  On  se  pose,  en  effet, 
cette  question  :  An  quœ  causa  inconlinentiœ  ducitur ,  est  conjux 
appellanda  ?  (3)  Et  l'on  y  répond  en  assignant  au  mariage  deux 
buts  principaux,  outre  plusieurs  buts  secondaires.  C'est  Gratien 
qui  fixe  la  doctrine  à  cet  égard  par  ce  diclum  (4)  :  his  ita  res- 
pondetur  :  prima  institutio  conjugii  in  paradiso  facta  est,  ut 
esset  immaculatus  thorus  et  honorabiles  nuptiœ,  ex  quibus  sine 
ardore  conciperent,  sine  dolore  parèrent.  Secunda  propter  illici- 
ium  motum  eliminandum  extra  paradisum  facta  est,  ut  infir- 
mitas  prona  in  ruinam  turpitudinis  honestate  exciperetur  con- 
jugii. Les  canons  (canones)  3-16,  G.  32,  q.  2,  prouvent  son 
opinion,  et  le  monde  canoniste  le  suit  (5).  —  On  se  sépare 
d'ailleurs  du  droit  juif  très  décidément.  En  droit  juif  tout 
homme  est  obligé  de  se  marier.  Il  doit  remplir  son  devoir  d'é- 
poux jusqu'à  ce  qu'il  ait  au  moins  un  fils  et  une  fille,  et  il  ne 
saurait  s'en  abstenir  par  obligation  de  vœu  (7).  La  stérilité  de 
la  femme  est  un  empêchement.    En  opposition   à  ce  droit,  on 

(1)  Pag.  23. 

(2)  Summa  Décret . ,  p.  287.  —  Roland  (Summa,  p.  114):  individuam.  vitœ 
consuetudinem  relinens,  i.  e.  exigens  ut  nulli  videlicet  eorum  altero  invito  li- 
ceat  continere. 

(3)C.32,q.2 
(4)c.  2,  C.  32,  q.  2. 

(5)  Roland,  Summa,  p.  165.  —  Summa  coloniensis  (Schulte,  II.  Beit.  21), 
etc.  Tancrède(p.  14)  :  dux  principales  et  multx  secundarix.  Principales  surit 
vitatio  fornicationis  et  susceptio  sobolis...  secnndariœ  sunt  multœ  :  pacis 
reformatiez  personarum  conjunctio,  pulchritudo  uxoris,  divitix  et  similia. 

(6)  Pag.  22,  23.  Voir  pour  le  droit  matrimonial  juif  (mosaïque  et  talmudique) 
entre  autres,  Duschak,  dus  mosaisch-talmudische  Eherecht.  Wien,  1864. 
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relève  parmi  les  anciens  auteurs  la  supériorité  de  la  virginité  sur 
le  mariage  —  en  général  —  tout  en  condamnant,  même  comme 
hérétiques,  ceux  qui  par  une  estime  exagérée  de  l'état  monas- 
tique, anathématisent  la  chair  et  les  noces  (1).  De  là  il  résulte 
que  personne  n'est  tenu  à  se  marier  :  on  n'est  pas  à  louer  pour 
le  faire,  ni  à  blâmer  de  ne  le  faire  pas  :  pœnam  non  promit- 
tunt  non  observanti,  sed  nec  prœmium  observanli  (2).  On  est 
d'accord  avec  le  droit  juif  en  insistant  sur  la  génération  des 
enfants,  premier  but  du  mariage.  —  S.  Augustin  a  sur  la  na- 
ture du  mariage  une  théorie  qu'il  faut  rappeler.  Il  voit  dans 
l'union  conjugale  un  triple  bien  (3)  :  (ides  qui  est  la  fidélité 
rompue  par  l'adultère,  proies  qui  peut  exister  ou  non  sans 
que  le  mariage  cesse  d'être,  sacramenlum  qui  consiste  dans  l'in- 
dissolubilité à  laquelle  est  opposé  le  divorce.  Cette  théorie  du 
triple  lien  est  très  commune  parmi  les  anciens  canonistes.  Hinc- 
mar  de  Reims  l'adopte  (4).  Gratien  la  rappelle  et  en  tire  sou- 
vent des  arguments  (5).  La  glose  des  Excepliones  Pétri,  Roland 
en  font  usage. 

§2.  —  Caractère  sacramentel  du  mariage.  — Le  mariage  est- 
il  regardé  par  les  anciens  canonistes  comme  un  sacrement?  Ils 
se  servent  très  couramment  de  ce  mot  en  en  parlant  (6).  Mais 
lui  attachent-ils  le  sens  que  nous  lui  prêtons  aujourd'hui?  «  Au- 
cun Père,  dit  M.  J.  Fr.,  p.  29,  ne  s'occupe  de  répondre  à  cette 
quesiion  ».  Quant  aux  canonistes,  ou  ils  imitent  le  silence  des 
Pères,  ou  ils  répondent  —  la  plupart  —  négativement  (7).  Du 
moins  ils  ne  laissent  pas  voir  qu'ils  considèrent  le  mariage  com- 
me un  signe  sensible,  causant  la  grâce.  Hincmar  de  Reims  est 
formel.  Le  sacrement,  pour  lui,  consiste  dans  la  fidélité  conju- 
gale, dans  l'indissolubilité,  et  même  dans  l'acte  qui  consomme 
l'union  des  époux  :  Itujus  procul  dubio  sacramenli  res  est  ut  mas 
et  femina  connubio  copula(i,quamdiu  vivunt,  inseparabililer con- 


(i)  Pag.  25,  26. 

(2)  Rufin,  un  sommiste  de  la  première  moitié  du  xu'  siècle  (Sclmlte,  Ges- 
chichte  I,  p.  248). 

(3)  In  c.  10,  C.27,  q.  2. 
(4)Sirmond,  Opp.  II,  p.  239  (alias). 

(5)  Diclum  c.  2,  G.  32,  q.  2. 

(6)  In  c.  17,  C.  27,  q.  2.  (Léon,  ad  Rust.  Narb.  -.mysterio  sacramentum  grande 
in  unitale  viri  ac  feminx  esse  sigui/Jcat);  in  c.  2.  C.  32,  q.  7  ;  in  c.  10,  C.  27,  q. 
2  :  ce  mot  vient  évidemment  de  Eph.  V,  32. 

(7)  Pag.  32  et  suiv. 
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jtincti  persévèrent  Union  charnelle  et  sacrement  sont,  dans  son 
langage,  des  synonymes.  Il  n'a  qu'un  texte  qui  permette  de  croire 
qu'il  fait  du  mariage  un  signe  efficace  de  grâce  (1).  Rien  de 
cette  question  non  plus  dans  les  contemporains,  le  pseudo-Isi- 
dore, Jonas  d'Orléans,  Ahytho  de  Bàle,  Raban  Maur.  Du  reste, 
à  cette  époque,  on  ne  trouve  pas  encore  de  listes  des  sacrements. 
On  dit  qu'il  y  a  trois  sacrements.  On  en  fixe  le  nombre  à  sept, 
mais  il  ne  s'agit  pas  toujours  dans  les  textes  de  sacrements 
proprement  dits.  Elle  mariage  en  tout  cas  n'y  est.  pas  compté  (2). 
Pierre  Lombard  l'y  compte  (3),  mais  Pierre  Lombard  n'est  pas  un 
canoniste.  Rufin  (4)  est  le  seul  glossateur  qui  le  suive.  Pour 
Gratien,  il  a  les  mêmes  manières  de  dire  que  Hincmar,  ainsi 
que  Roland.  Ils  écrivent  :  habet  (maLtrimonium)  sacramentum  — 
Christi  et  ecdesiœ  continel  sacramentum.  Ils  ne  disent  pas  :  est 
sacramentum  (5).  Plus  tard,  quelques-uns  affirment  décidément 
qu'il  ne  confère  pas  la  grâce,  ce  qui  revient  à  nier  qu'il  soit  un 
sacrement;  ils  s'expriment  ainsi  dans  la  réponse  à  cette  question 
tant  de  fois  posée  :  peut-il  y  avoir  simonie  dans  le  mariage  ? 

Et  ils  se  nomment  Jean  deFaenza  {faventinus)  (6),  l'auteur  de 
la  glose  (c.  101, C.  l,q.  l.v.  consolatione ;  c.  13,  G.  32, q.  ±.  v. 
honorantur),  l'auteur  de  la  glose  des  Décrélales  (7),  Durand  de 
S.  Pourçain  (8),  etc.  D'après  cela,  il  semble  que  les  vieux  juris- 
tes en  général  n'envisagent  pas  le  mariage  comme  un  sacre- 
ment. Telle  est  certainement  l'opinion  de  M.  J.  Fr.  Je  dois  dire 
cependant  qu'il  prend  soin  d'avenir  qu'il  traite  la  chose  en  his- 
torien, et  non  en  canoniste  ou  en  théologien.  Mais  je  crois  que 


(1)  Sirmond,  Opp.  H.  239,  653.  Le  texte  favorable  au  caractère  sacramentel  du 
mariage  se  lit,  p.  659.  Cf.  J.  Fr.  p.  30,  note  12. 

(2)  Pag.  32suiv. 

(3)  Sent.  P.  lV.D.2§a. 

(4)  Schulte,  Geschichte,  etc.  1,  p.  246. 

(5)  In  c.  39,  C.  27,  q.  2,  etc.  Cf.  J.  Fr.,  p.  3i. 

(6)  Pag.  36,  37.  in  c.  3,  D.  23  v.  pro  beneficiis  :  Johannes  faventinus  dixit,  in 
omnibus  sacramentis  committi  simoniam  nisi  in  matrimonio  ideo  forte  quia 
ibi  non  confertur  gralia  Spiritus  Sancti,  ut  C.  32,  q.  2.  Connubia  (c.  4),  etc. 

(7)  Inc.  5.  X.  IV,  18.  v.  repelleutes,  :  et  estargumentum  quod  simonia  commit- 
ti possit  inmatrimonio,  cumsit  spiritale.  Sedconlradici  consuevit.  quia  ibi  gra- 
tin non  confertur.  Les  correcteurs  romains  disent  à  cet  endroit  :  haec  est  hœ- 
resis  demum  in  concilio  TYidentino  damnala. 

(8)  In  Sent,  theolog  Pétri  Lombardi  Comment. Lugduni  1562,  3,  1.  IV,  D.  26, 
q.  3,  p.  317;juristse  enim,  qui  noverunt  textuni  decretorum  et  decretalium,. .. 
tenent  quod  in  sacramento  matrimonii  non  confertur  gratia). 
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la  négation  n'est  pas  aussi  tranchée  qu'elle  lui  paraît.  De 
bons  théologiens  ont  concilié —  el  assez  facilement —  ces  asser- 
tions obscures,  d'apparence  négative,  avec  la  doctrine  actuelle. 
Je  citerai,  entre  autres,  le  P.  Palmieri,  un  des  savants  théolo- 
giens modernes  (1).  Du  reste,  sans  descendre  jusqu'à  nos  jours, 
nous  avons  dans  S.  Thomas  un  exemple  frappant  de  ce  mode 
de  conciliation  de  l'antiquité  avec  les  siècles  suivants.  Pierre 
Lombard  avait  écrit  (Sent.  IV,  D.  2,  §  a)  que  le  mariage  ne 
communique  pas  la  grâce,  mais  qu'il  est  simplement  un 
remède  (alia  in  remedium  tantum  sunt,  ut  conjugium). 
L'Ange  de  l'école  l'explique  en  disant  que  le  mariage  sans 
doute  est  purement  médicinal,  mais  par  la  grâce  qu'il  confère 
(est  tantum  in  remedium,  sed  hoc  est  per  gratiam  quce  in  eo 
confertur)  (2). 

Ensuite  les  Pères  et  les  Canonistes  du  moyen-âge  ne  traitent 
pas  du  ministre  de  ce  sacrement:  ils  ne  parlent  que  du  baptême 
à  propos  du  ministre  laïque.  Ils  ne  disent  rien  non  plus  delà  ma- 
tière et  delà  forme  :  cette  terminologie  est  d'origine  scolastique,  et 
quoique  dans  son  Instruction  (1440)  le  pape  Eugène  IV  l'appli- 
que aux  autres  sacrements,  il  se  borne  à  dire  ici  en  général: 
estsignumconjunetionis  Christietecclesiœ,  évitantcette manière  de 
parler  (S).  Le  concile  de  Trente  (Sess.  24,  de  sacr.  mat.  c.  1) 
frappe  d'analhème  ceux  qui  soutiennent  que  le  mariage  n'est 
pas  un  des  sept  sacrements  institués  par  Jésus-Christ,  et  qu'il  ne 
communique  pas  la  grâce.  —  Eugène  IV  faisait  pressentir  cette 
définition  solennelle.  ' 

§  3.  —  Doctrine  du  concubinat.  —  Nous  prenons  ce  terme 
comme  exprimant  une  institution  légale  (4). 

Il  existait  comme  tel  en  droit  juif  et  en  droit  romain.  Le  con- 
cubinat juif  était  un  vrai  mariage  —  la  polygamie  était  per- 
mise, on  le  sait.  —  La  concubine  en  Israël  s'appelle  pilgès 
(rJXhal,  pellex  :  cf.  Gesenius-Drach,  Lexicon,  p.  503).  On  la 

(1)  Il  montre  {Tract,  de  tribus sacramenlis,  Matrimonio  Pœnitentia  et  Ordine, 
p,  10,20  (Lithographie),  que  les  anciens  regardaient  le  mariage  comme  un  vrai 
sacrement  dans  le  même  sens  que  les  modernes.  La  notion  des  anciens  à  cet 
égard  était  générale  et  confuse,  et  implicite;  celle  des  modernes  est  explicite  et 
déterminée.  Mais,  au  fond,  c'est  la  même  notion  chez  ceux-ci  et  parmi   ceux-là. 

(2)  Sent.  IV,  d.  2,  q.  l,a.  1. 

(3;  Denzinger.  Enchirid ion ,1811.  p.  177,  n°597. 

(4)  Il  en  est  parlé  (Coac.Trid.  Sess.  24  de  refor.  c.  8)  mais  c'est  dans  le  sens 
mauvais  du  mot.  Il  n'en  a  plus  réellement  d'autre  aujourd'hui. 
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tient  pour  épouse  légitime.  On  la  nomme  ainsi  tfsâh.  Ses  enfants 
sont  héritiers  comme  ceux  de  l'épouse  de  premier  rang.  Elle  ne 
diffère  de  celle-ci  que  par  un  côté  :  elle  a  été  épousée  sans  les 
solennités  d'usage  et  sans  la  Ketûbah  (donatio  propter  nuptias). 
Son  mariage  s'est  fait  par  l'acte  conjugal  accompli  cum  affectu 
maritali  (1).  Le  concub  inat  romain  était  bien  différent.  Mal  vu 
d'abord,  il  est  ensuite  reconnu  par  les  lois  (2).  Il  n'est  permis 
qu'à  certaines  personnes,  et  constitue  non  pas  un  vrai  mariage 
(matrimonium  legilimum),  mais  un  mariage  inégal,  une  façon 
de  vivre  licite  (licita  consuetudo)  — avec  quelques  effets  légaux. 
Et  ainsi  il  y  a  en  droit  romain  deux  espèces  de  mariage,  stricte- 
ment parlant.  Il  y  a  bien  aussi  chez  les  barbares  plusieurs 
sortes  de  mariage,  mais  les  différences  qui  les  séparent  sont 
purement  accidentelles.  En  vérité,  ils  n'ont  qu'une"  seule 
espèce  de  mariages,  dont  les  uns  sont  suivis  d'effets  légaux  et 
les  autres  n'en  ont  aucun  ou  ne  les  ont  pas  tous.  —  Que  fait 
l'Eglise  en  présence  de  législations  si  contradictoires? 

En  théorie. elle  s'en  tient  au  droit  juif.  Pour  elle  le  concubinat 
légal  est  un  vrai  mariage  (3).  En  pratique,  elle  attend  de  pouvoir 
agir  efficacement  sur  la  société  extérieure  à  laquelle  elle  est 
mêlée  (4). 

Le  point  de  départ  d'une  action  décisive  en  ce  sens  est 
marqué  par  le  c.  17  conc.  Tolet.  400  (c.  4,  D.  34).  Le  voici  :  is 
guis  non  habet  uxoremet  pro  uxore  concubinam  habet ,  a  commu- 
nione  non  repellatiir  :  tamen  ut  unius  mulieris  aul  uxoris  aut 
concubinœ  sit  conjunctione  contentus.  Ce  canon  célèbre  .est 
répété  mille  fois  ensuite  dans  les  conciles,   les  livres  pénilen- 


(1)  Pag.  46,  47  (avec  les  références^. 

(2)  Lex  Julia,  de  maritandis  ordiaibus,  Lex  Papia  Poppœa  (762  environ,  cf. 
p.  47.  48). 

(3)  Pag.  67. 

(4)  Pag.  68  :  v.  L'Église  pose  d'abord  eu  principe  selon  le  droit  juif  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  espèce  d'union  conjugale,  le  mariage.  Toute  autre  est  une  forni- 
cation. A  ce  principe  est  opposé  en  fait  le  droit  romain  :  le  concubinat  romain 
était  la  négation  du  mariage,  mais  il  était  légal.  Dans  les  premiers  siècles,  on  est 
indécis:  quelques  endroits  l'établissent,  d'autres  le  rejettent  ;  ceux-ci  s'appuient 
sur  ce  que,  selon  l'Église,  il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de  mariage,  ceux-là  sur 
ce  que  le  concubinat  romain  —  légal  —  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  semblable  au 
vrai  mariage.  Quiconque  entend  le  concubinat  dans  le  sens  du  droit  romain 
doit  le  rejeter.  C'est  ce  que  fit  S.  Léon.  Qui  l'entend,  au  contraire,  dans  le  sens 
juif  peut  l'admettre.  Il  s'agit  donc  en  somme  de  substituer  la  conception  juive 
du  concubinat  à  la  conception  romaine.  L'Église  y  réussit  non  pas  tout  d'un 
coup,  mais  peu  à  peu  sous  l'influence  du  droit  barbare...  » 
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tiaux,  les  glossateurs.  S.  Léon  (c.  11,  G.  32,  q.  2,  ad  Rast.  Nar- 
bon.  458  ou  59)  prohibe  le  concubinat  romain.  Et  enfin  il  dis- 
paraît en  Orient  d'abord  comme  institution  au  ix°  siècle,  puis 
en  Occident  plus  tard.  Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  espèce  de 
mariage  dont  les  effets  légaux  peuvent  varier,  et  en  cela  le  droit 
canonique  tient  en  un  sens  du  droit  barbare.  —  Un  des  restes 
du  concubinat  selon  la  conception  de  celui-ci  est  le  mariage 
morganatique. 

Il  était  bon  d'exposer    cette  doctrine,   car  elle  jette  une  vive 
lumière  sur  l'unité  spécifique  du  mariage  chrétien. 

§  4.  —  Divisions  du  mariage  chrétien.  —  Les  anciens  juris- 
tes parlent  beaucoup  du  mariage  légitime.  Le  mol  légitime  (legiti- 
mum)  dont  ils  se  servent  a  parmi  eux  des  sens  très  divers.  Je 
n'ai  pas  le  dessein  d'entrer  dans  cette  discussion  ;  elle  serait 
très  utile  sans  doute,  mais  enfin  ce  n'est  qu'une  question  de 
mol  et  d'interprétation.  Disons  seulement  qu'il  se  rencontre  chez 
les  anciens  dans  le  sens  du  droit  romain  (1).  Il  se  dit  encore  de 
tout  mariage  contracté  sans  empêchement  dirimant.  Il  est  opposé 
aussi  au  sens  de  concubinat.  Il  est  usité  également  du  mariage 
conclu  avec  les  formalités  prescrites  (G.  30,  q.  5),  selon  le  droit 
barbare.  Sans  ces  formalités,  le  mariage  subsiste,  mais  il  n'est 
pas  dit  légitime  (2).  On  suppose,  bien  entendu,  qu'il  n'y  a  pas 
d'empêchement  ecclésiastique.  S'il  y  avait  empêchement,  ce  ne 
serait  plus  un  mariage  légitime,  mais  un  mariage  simplement 
contracté  (initum).  Un  mariage  légitime,  d'après  cela,  est,  sui- 
vant les  canonistes,  celui  qui  se  fait  avec  les  formalités  vou- 
lues et  en  l'absence  de  tout  empêchement.  Gratien  donne  au 
mot  en  question  toutes  ces  significations  (3).  Il  a  encore  d'autres 
distinctions.  Les  successeurs  de  Gratien  ont  adopté  sa  langue, 
non  sans  la  modifier  ici  quelquefois.  Le  mot  n'a  pris  son  sens 
définitif  et  exclusif  que  peu  à  peu.  Au  xm°  siècle,  il  était  fixé.  Il 
est  admis  depuis  longtemps  qu'un  mariage  légitime  parmi  les 
chrétiens,  est  celui  qui  est  contracté  en  l'absence  de  tout  empê- 
chement dirimant  établi  par  l'Eglise  (4).  —  On  distingue  aussi 

C'1)  Appelé  aussi  justum  matrimonium,  justœ  nuptise,  le  mariage  légitime  est 
celui  qui  a  lieu  entre  personnes  auxquelles  est  permis  le  connubium.  Le  connu- 
biu/a  entraine  divers  elfets  particuliers,  page  7t. 

(2)  Ces  formalités  sont  :  la  demande  (werbung),  la  promesse  (verlobung),  la 
dotation  (dotirung),  les  noces  (trauung),  page  72. 

(3)  Dicta  in  c.  10,  C.  3*3,  q.  2  ;  in  c.  12,  C.  32,  q.  2,  etc. 

(4)  Page  82. 
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dans  Gratien  le  mariage  initiatum  et  le  mariage  perfectum.  Mais 
cela  suffit. 

§5.  —  Mariage  de  Marie  et  de  Joseph.  —  De  tout  temps  ce 
mariage  a  été  objet  de  controverse.  Eu  parler  n'est  pas  inutile 
pour  rintelligence  de  l'idée  même  du  mariage  chrétien  dans  le 
moyen-âge.  —  S.  Jean  Ghrysostôme  (c.  42,  G.  27,  q.  2)  nie  la 
vérité  de  ce  mariage:  c'est,  selon  lui,  un  mariage  d'apparence, 
ce  n'est  pas  une  union  conjugale,  mais  une  simple  communauté 
de  vie  (non  in  fcedus  solemne  conjugii,sed  in  consortium  commu- 
nis  httbitaculi)  (1).  S.  Ambroise,  S.  Jérôme,  S.  Grégoire  sont 
de  cette  opinion.  L'opinion  contraire  est  défendue  par  S.  Au- 
gustin (c.  3,  C.  27,  q.  2)  (2),  qui  l'explique  en  disant:  a)  qu'il 
y  eut  de  la  part  des  deux  parties  — malgré  leur  vœu  subséquent 
de  chasteté  —  un  consentement  suffisant  ;  et  b)  qu'il  y  eut  dans 
leur  union  le  triplex  bonum  dont  la  présence  constitue  le  vrai 
mariage.  Raisons  assez  faibles,  pensons-nous,  car  enfin  lors- 
qu'on parle  du  bonum  prolis,  on  l'envisage,  certes,  par  rapport 
aux  époux  :  selon  le  subtil  Docteur,  il  suffirait  qu'il  existât, 
peu  importe  comment.  Décidément  la  théorie  du  triple  bien  est 
trop  vague.  —  Hincmar  de  Reims  est  très  embarrassé.  Il  vou- 
drait bien  dire  que  ce  mariage  est  réel;  mais  son  grand  prin- 
cipe, qu'un  mariage  n'est  conclu  que  par  l'acte  conjugal 
accompli,  s'y  oppose,  et  il  se  contente  d'affirmer  que  Joseph  re- 
çut Marie  comme  épouse  (ad  nomen  conjugis),  tous  deux  ex- 
cluant —  ce  qui  est  possible  selon  l'apôtre —  les  relations  con- 
jugales de  leur  union  (3).  Le  Maître  des  Sentences  est  pour  la 
vérité  du  mariage  :  Marie  aurait  consenti  à  l'acte  qui  le  con- 
somme, sans  qu'il  ait  eu  lieu  très  certainement.  De  sorte  que 
ce  mariage  serait  parfait  (perfectum),  non  pas  comme  significa- 
tion (4),  mais   comme  sainteté,  et  encore  parce  que  le  triple 

(1)  Sicut  enim  postea  illam  (Mariara)  oommendavit  Christus  ipsi  discipulo,  sic 
et  nunc  angélus  copulat  sponso  non  in  fœdus  solemne  coajugii  sed  in  consor- 
tium commnnis  habitaculi.  Cf.  c.  43,  C.  27,  q.  2. 

(2)  L'endroit  du  Décret  où  son  sentiment  est  exposé,  réunit  divers  textes  épars 
dans  les  œuvres  de  ce  Père. 

(3)  Quand  il  s'agit,  bien  entendu,  d'expliquer  le  mariage  en  question.  Car, 
autrement,  cette  théorie  est  devenue  ecclésiastique.  Voir  Denziger,  l.  c.  dans 
le  Decretum  pro  Armenis  (Exultate  Deo). 

(4)  Sirmond,  Opp.  II,  664:  accepit  autem  ad  nomen  conjugis  ob  causas 
necessarias,  quse  tune  imminebant,  et  non  cognoscebat  eam  ad  opus  con- 
jugale, sed  uterque  in  continentia  permanebat,  quod  et  Paulus  licenter  fieri 
posse,  etc. 

(5)  Sent.  IV,  D.  30,  \  b,  c.  ;  D.  26,  \  g. 
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bien,  dont  parle  S.  Augustin,  s'y  rencontre.  —  Gralien  exige  la 
consommation  pour  qu'il  y  ait  mariage  réel.  Malgré  cela,  il 
lient  pour  la  vérité  du  mariage  dont  il  s'agit,  et  cela  dans  le 
sens  de  S.  Augustin  (1).  —  Roland  (magistcr  Rolandus)  le  re- 
garde comme  un  mariage  commencé  (initiatum),  lequel  en 
réalité  n'en  est  pas  un.  —  Robert  de  S.  Victor  se  rapproche  de 
Pierre  Lombard  (2). —  La  glose  ordinaire  est  pour  la  réalité  du 
mariage  (c.  2,  C.  27,  q.  2,  v.  voti  virginalis)  :  elle  considère 
l'acte  conjugal  comme  accidentel.  Tel  est  le  résumé  des  senti- 
ments des  Pères  et  des  vieux  canonistes.  Nous  croyons  avec 
M.  J.  Fi\,  p.  90,  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  d'un  mariage 
réel  et  vrai.  On  oublie  trop,  ce  semble,  que  Marie  et  Joseph 
étaient  juifs.  Comme  tels,  ils  suivaient  le  droit  juif.  Et  le  droit 
juif  n'admet  de  vrai  mariage  que  le  mariage  consommé  :  l'acte 
conjugal,  selon  lui,  est  requis  pour  qu'il  y  ait  mariage,  nous  le 
verrons  plus  tard.  Quelques-uns  disent  bien  que  Marie  et  Joseph 
ont  contracté  mariage,  puis  ont  ensuite  fait  vœu  de  chasteté, 
mais  ils  se  trompent  :  le  vœu  de  continence  dans  le  mariage 
juif  n'existait  pas  (3).  Ajoutons  que  si  ce  mariage  n'est  pas 
vrai,  comme  nous  croyons,  il  l'est  en  réalité  dans  un  sens  supé- 
rieur. Marie  est  une  créature  à  part  :  à  elle  seule,  elle  est  un 
monde  supra-humain.  Pourquoi  l'union  qu'elle  a  contractée 
historiquement  avec  Joseph  ne  serait-elle  pas  une  union  réelle 
d'une  vérité  plus  haute  que  les  unions  simplement  chrétiennes? 
—  L'Eglise  à  cet  égard  n'impose  à  notre  foi  que  deux  choses: 
1°  que  Marie  futtiancée  à  Joseph;  et  2°  qu'elle  était  vierge  lors- 
qu'elle mit  au  monde  le  Sauveur. 

Telle  est  l'idée  générale  que  l'on  se  faisait  anciennement  du 
mariage  chrétien.  On  voit  par  là  comment  elle  s'est  développée 
avec  le  temps:  le  droit  juif,  le  droit  romain,  le  droit  barbare 
même  ont  eu  sur  ce  développement  une  action  réelle  quoique 
différente. 

(A  suivre) 
Elie  Philippe. 

(1)  Pag.  87,  88. 

(2)  Pag.  88. 

(3)  Duschak,  l.  c.  p.  66.  D'autre  part,  s'engager  avec  la  volonté  de  ne  pas 
remplir  le  devoir  conjugal,  c'est  ne  vouloir  pas  contracter  selon  le  droit  juif. 
Une  condition  contraire  à  la  substance  du  mariage  rend  le  mariage  ainsi  con- 
clu nul. 


DES  CONFRERIES 


IV.  —  Comment  on  devient  membre  des  confréries  (suite).1 

Nous  avons  déjà  exposé  dans  notre  précédent  article  :  1° 
Quelles  personnes  pouvaient  être  reçues  ;  2°  Quelles  personnes 
pouvaient  recevoir.  Il  nous  reste  à  parler  de  la  réception  elle- 
même. 

III.  —  De  la  réception  ou  inscription  aux  confréries. 

De  même  que  l'érection  canonique  est  l'acte  authentique  qui 
donne  aux  confréries  l'existence  juridique  ;  de  même  la  récep- 
tion des  membres  est  l'acte  officiel  qui  les  y  fait  entrer,  les 
rend  participants  à  la  vie,  aux  laveurs  et  privilèges  de  l'associa- 
tion. Cette  réception,  accomplie  suivant  les  règles  communes 
et  les  prescriptions  particulières  à  chaque  confrérie,  est  donc 
une  condition  essentielle  pour  que  les  fidèles  appartiennent 
véritablement  à  l'association,  et  puissent  en  gagner  les  indul- 
gences. De  la  légitimité  et  validité  de  cette  admission  dépend 
donc,  non  seulement  le  gain  de  l'indulgence  plénière  accordée 
à  tous  les  membres  des  confréries  et  des  pieuses  unions  pour 
le  jour  de  l'entrée,  mais  encore  l'acquisition  de  toutes  les 
autres,  et  la  participation  à  tous  les  privilèges,  quels  qu'ils 
soient.  Cette  condition  est  toujours  supposée  dans  les  rescrits 
et  concessions  du  Saint-Siège  ;  souvent  même  elle  est  expri- 
mée en  propres  termes  :  «  Dummodo  ipsi  sodales  légitime  ads- 
cripti  fuerint  ;  sodalibus  rite  adscriptis  t>  (1).  Il  faut  donc 
observer  avec  le  plus  grand  soin  les  formalités  essentielles. 
Sans  doute,  rien  n'empêche  d'appliquer  ici  les  principes  bien 
connus  du  titulus  coloratus  ;  mais  seulement  pour  les  actes 
que  suffit  à  valider  une  juridiction  présumée  ;  tel  serait  le 
cas,  par  exemple,  de  l'administration  d'une  confrérie  par  un 
dignitaire  dont  la  réception  aurait  été  invalide  par  suite  d'un 

(1)  Cf.  Décret,  autlient.,  n.  298,  ad  2  ;  et  Reticri  pta,  Summaria,  passim. 
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vice  caché.  Mais  ces  conclusions  ne  pourraient  s'appliquer  au 
gain  des  indulgences,  pour  lesquelles  la  bonne  foi  n'est  pas 
suffisante,  et  dont  l'acquisition  exige  l'accomplissement  réel  de 
toutes  les  conditions  essentielles  (1). 

Si  l'on  considère  a  priori  les  conditions  requises  par  la  na- 
ture même  de  l'acte  que  nous  étudions,  on  sera  amené  à  lui 
appliquer  les  règles  ordinaires  des  contrats  ou  des  quasi-con- 
trats, que  les  canonistes  appliquent  couramment  à  la  profes- 
sion religieuse.  Il  faut  donc  et  il  suffit  que  les  deux  volontés,  de 
celui  qui  demande  l'admission  et  de  celui  qui  a  qualité  pour 
admettre,  soient  mises  en  présence  ;  et  que  leur  mutuel  accord 
soit  constaté  par  un  acte  extérieur  convenable.  C'est  ce  dernier 
qui  constitue  la  réception  formelle,  conséquence  en  même  temps 
que  manifestation  et  preuve  de  l'accord  des  deux  volontés  inté- 
ressées. On  pourra  donc  se  contenter  (théoriquement,  et  en 
faisant  abstraction  du  droit  positif),  soit  de  paroles,  soit  même 
d'actes  qui  expriment  suffisamment  la  réception  ;  par  exem- 
ple, pour  les  paroles  :  «  te  admitlo,  te  recipio  in  confraterni- 
talem  »  ;  pour  les  actes,  l'imposition  de  l'habit  ou  insigne 
distinctif  de  la  confrérie.  «  Formalis  autem  receptionis  actus 
consistit  in  actu  quo  sacerdos  deputatus  suam  auctoritativam 
voluntatem  ostendit  recipiendi  in  confraternitatem  eum  qui  id 
petat,...  sive  id  fiât  verbis  te  recipio,  te  admitto  in  confraterni- 
tatem, et  similibus,  sive  etiam  id  fiât  per  actus  qui  idem  per 
se  aut  significent,  aut  necessario  supponant  »  (2). 

Il  serait  peut-être  difficile  de  prouver,  à  l'aide  des  documents 
relatifs  à  chaque  Confrérie,  la  nécessité,  pour  chacune  d'elles, 
d'un  acte  extérieur  pour  la  réception  des  confréries  ;  mais  pres- 
que toujours  la  preuve  serait  si  facile  et  si  évidente,  la  nécessi- 
té d'un  signe  extérieur  d'admission  découle  si  directement  de 
la  nature  même  de  l'acte,  que  la  conclusion  générale  ne  saurait 
être  douteuse,  et  qu'on  ne  doit  faire  d'exception  pour  aucune 
association  ou  confrérie  proprement  dite.  Tout  au  plus  peut-on 
laisser  aux  règlements  particuliers  et  aux  usages  de  chacune  le 
soin  d'en  déterminer  la  nature  et  la  forme. 

En  effet,  quelque  peu  strict  que  soit  le  lien  qui  rattache  entre 
eux  et  avec  le  centre  les  membres  d'une  association  pieuse,   il 

(1)  Cf.  Beringer,  op.  cit.,  I,  66. 

(2)  Acta  SanctBe  Sedis,  IV,  237,  2'i0. 
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intervient  toujours  une  sorte  de  contrat  entre  le  récipiendaire 
qui  demande  son  admission  et  s'engage  à  remplir  certaines  obli- 
gations, et  l'association  elle-même  qui  le  reçoit  et  lui  commu- 
nique ses  privilèges.  Il  semble  donc  nécessaire  que  ces  inten- 
tions réciproques  soient  manifestées  par  un  signe  extérieur.  En 
fait,  les  choses  se  passent  ainsi  dans  toutes  les  associations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient:  tantôt  les  actes  de  réception 
sont  plus  nombreux  et  variés,  tantôt  ils  se  réduisent  à  la  seule 
inscription;  mais  toujours  une  formalité  extérieure,  facile  à 
constater,  témoigne  du  contrat  intervenu  entre  les  deux  parties. 
Cette  conclusion  ressort  très  clairement  de  la  teneur  des  actes 
du  Saint-Siège  relatifs  aux  Confréries.  Non  seulement,  en  effet, 
nous  y  trouvons  régulièrement  la  mention  de  l'admission  ou 
inscription  légitime,  comme  condition  essentielle  pour  le  gain- 
des  indulgences  ;  mais  encore  la  réception  faite  par  un  acte  de 
volonté  purement  intérieur,  a  été  déclarée  nulle.  «  An  receptio 
in  confratrem  valeat,  si  fiât  simplici  intentione  concepta  animo, 
ac  verbis  nullis  adhibitis?  » —  R.  die  27  Aprilis  4887  :  «  Néga- 
tive »  (1).  Sans  doute,  la  question  ne  visait  directement  que  les 
scapulaires,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  Congrégation 
aurait  répondu  de  même  si  le  doute  avait  visé  toutes  les  Con- 
fréries. Bien  plus,  un  acte,  même  extérieur,  est  déclaré  insuf- 
fisant, s'il  n'implique  le  concours  moral  des  deux  volontés,  à 
savoir  celle  du  récipiendaire  et  celle  du  Directeur.  L'évêque  de 
Santa-Fé,  au  Mexique,  proposait  en  '1862  le  doute  suivant  à  la 
Congrégation  :  «c  Erectam  reperi  Confraternitatem  Nostrae 
Dominas  de  Monte  Garmelo.  Sacerdos  habens  auctoritatembene- 
dicit  juxta  normam  praescriptam  scapularia,  quae  in  toto  terri- 
torio  per  virum  saeeularem  distribuuntur.  Lucrarine  possunt 
hoc  modo  indulgentise  ?  »La  Congrégation  répondit,  le  11  août 
1862:  «  Négative  juxta  votum  Consultons  ».  Ce  votum  était: 
«  Négative  quoad  devotos  qui  pro  ingressu  in  socieîatem  habi- 
tum  benedictum  de  manu  sacerdotis  auctoritatem  habentis  non 
receperunt  »  (2).  Ce  n'était  pas,  dans  l'espèce,  le  défaut  de 
juridiction  de  la  part  du  prêtre  directeur  qui  m-tivait  la  nullité  ; 
les  scapulaires    étaient    régulièrement  bénits  :   mais  l'acte  de 


(1)  Acta  Sanctas  Sedis  XIX,  p.  5575  et  Beringer,  1.  c,  p.  60. 

(2)  Décréta  authent.,  n.'397.  Cf.  sur  toute  cette  question.  Beringer,  op.  cit., 
II,  57  et  suiv. 
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volonté  du  prêtre,  d'ailleurs  muni  des  pouvoirs  suffisants,  n'a- 
vait qu'un  objet  vague  et  indéterminé  ;  l'union  morale  des 
volontés  contractantes  ne  se  vérifiait  pas.  L'admission  formelle 
était  absente. 

La  doctrine  de  la  Congrégation  est  très  explicitement  énon- 
cée en  tête  du  décret  du  ï26  novembre  1880,  dont  nous  avons 
donné  plus  haut  le  résumé.  «  Quum  ûdelium  piis  Sodalitatibus 
adscriptio  per  se  actus  sit  religïonis  et  pietatis,  adeo  ut  dies 
qua  fidelis  piae  alicui  societati  inscribitur  plerumque  a  Sancta 
Sede  indulgentiis  ditata  sit,  decet  omnino  ut  ipsa  inscriptio  serio 
ac  dévote,  certo  aliquo  modo  fiât  atque  débita  forma  »  (1). 
Alors  même  que  la  réception  ou  admission  est  réduite  à  sa 
plus  simple  expression,  c'est-à-dire  à  l'inscription  faite  par 
intermédiaire  ou  par  lettres,  ce  caractère  extérieur  est  sauve- 
gardé autant  que  possible. 

Que  si  des  considérations  générales,  nous  descendons  à  la 
pratique,  nous  pourrons  constater  une  grande  variété  dans  les 
solennités  requises  pour  l'admission  des  membres,  suivant  la 
nature  et  les  règlements  des  diverses  Confréries  et  pieuses 
associations.  Nous  pouvons  cependant  en  dégager  les  princi- 
pes suivants: 

1°  En  général,  plus  une  Confrérie  est  fermée  et  locale,  plus 
les  formalités  d'admission  sont  nombreuses  et  sévères.  Plus,  au 
contraire,  une  association  est  étendue  et  moins  elle  demande 
de  ses  membres,  plus  aussi  l'admission  est  facile. 

2°  Il  faut,  avant  tout,  s'en  tenir  aux  statuts  et  règlements  de 
chaque  Confrérie  ou  association,  légitimement  approuvés  ;  en 
particulier,  il  faut  veiller  à  l'accomplissement  exact  des  actes 
et  formules  qui  y  sont  indiqués  comme  essentiels. 

3°  Lorsque  la  Confrérie  a  un  costume  ou  vêtement,  ou 
insigne  particulier,  scapulaire  ou  ceinture,  sa  réception  par 
l'associé  et  son  imposition  directe  par  le  supérieur  autorisé 
est  toujours  une  condition  essentielle,  et  l'acte  principal  de 
l'admission. 

4°  Le  minimum  requis  dans  tous  les  cas  est  l'inscription 
sur  les  registres,  faite  par  une  personne  dûment  autorisée. 

Complétons  ces  conclusions  par  quelques  remarques. 

(1)  Décréta  authent.,  n.  453  ;  Cf.  ci-dessus,  Canoniste,  p.  402  etsuiv. 
154e  Livraison,  octobre  1890.  29 
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Il  est  des  Confréries  ou  l'on  s'est  attaché  à  reproduire  d'assez 
près  les  règles  en  usage  pour  l'admission  des  fidèles  dans  les 
ordres  religieux  et  les  congrégations.  La  demande  du  candidat 
adressée  au  directeur  est  soumise  à  l'examen  des  principaux 
dignitaires,  réunis  en  conseil  ;  sur  le  vote  favorable  de  ce  con- 
seil, le  candidat  est  admis  à  faire  un  temps  d'épreuve,  sous  le 
nom  d'approbaniste  ou  même  quelquefois  de  novice.  Le  temps 
d'épreuve  écoulé,  un  nouveau  vote  du  conseil  l'admet  à  l'en- 
trée définitive  dans  la  Confrérie  ;  il  est  alors  congréganiste  ou 
profès.  La  réception  se  fait  le  plus  souvent  un  jour  de  fête,  en 
présence  de  la  Confrérie  assemblée,  et  consiste  en  la  lecture 
d'un  acte  de  consécration  ou  de  profession,  suivi  de  l'admis- 
sion prononcée  par  le  directeur.  La  remise  d'un  insigne  spé- 
cial et  d'un  diplôme  ou  cachet  complète  la  cérémonie.  Toutes 
ces  solennités  ne  sont  pas  également  essentielles  ;  elles  ont  du 
moins  le  très  grand  avantage  d'assurer  un  recrutement  sérieux, 
et  de  maintenir  le  zèle  et  la  ferveur  des  associés.  L'inscription 
sur  les  registres  de  la  Confrérie  est  également  exigée,  mais  se 
fait  sans  solennité.  Il  est  bon  de  remarquer  que  c'est  tout  par- 
ticulièrement à  cette  espèce  de  Confréries  que  s'applique  le 
décret  de  la  Congrégation  qui  requiert  la  présence  personnelle 
des  récipiendaires. 

La  seconde  catégorie  de  Confréries  et  associations  est  carac- 
térisée par  l'imposition  d'un  habit  particulier.  Je  ne  parle  pas 
des  costumes  ou  «  sacs  »  en  usage  dans  un  certain  nombre  de 
Congrégations  lors  des  cérémonies  et  processions  ;  tels  sont  par 
exemple,  les  «  sacconi  j>  de  Rome  et  les  Pénitents  si  répandus 
dans  le  midi  delà  France.  Ces  costumes  ne  sont  portés  que  d'une 
manière  transitoire  et  pour  certaines  cérémonies  ;  les  scapulai- 
res  et  les  ceintures,  au  contraire,  pour  n'être  pas  ostensibles, 
n'en  constituent  pas  moins  un  vêtement  religieux  que  les  fidèles 
ne  doivent  plus  quitter,  une  fois  qu'ils  en  ont  été  revêtus.  L'im- 
position de  cet  habit  ou  vêture,  évidemment  imitée  de  la  vêlure 
des  ordres  religieux,  constitue  l'acte  principal  de  la  réception 
formelle  ;  elle  comprend,  non  seulement  la  bénédiction  de  l'ha- 
bit par  un  prêtre  muni  à  cet  effet  de  pouvoirs  réguliers,  mais 
encore  son  imposition  faite  parle  prêtre  au  récipiendaire,  accom- 
pagnée de  paroles  qui  expriment  l'admission.  Nous  ne  voulons 
pas  faire  ici  un  traite  sur  les  scapulaires;  qu'il  nous  suffise  de 
dire  que,  si  aucune  formule  spéciale  n'est  requise  à  peine  de 
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nullité,  il  est  du  moins  indispensable  d'employer  des  paroles  qui 
expriment  clairement  la  réception,  l'imposition  de  l'habit  et  l'ad- 
mission ('!).  La  Congrégation  a  plusieurs  fois  répondu  dans  ce 
sens  relativement  au  scapulaire  du  Mont-Carmel,  et  a  étendu  ses 
déclarations  à  tous  les  autres  scapulaires.  Rappelons  encore  que 
la  réception  des  scapulaires  et  cordons  exige  la  présence  person- 
nelle des  récipiendaires,  et  que  l'inscription  sur  les  registres  est 
toujours  requise,  même  pour  le  scapulaire  de  N.-D.  du  Mont- 
Carmel,  depuis  le  décret  du  27  avril  1887,  mentionné  plus  haut. 
Toutefois  cette  dernière  remarque  ne  s'applique  pas  aux  scapu- 
laires dont  le  port  ne  constitue  pas  l'entrée  dans  une  confrérie, 
comme  ceux  de  l'Immaculée  Conception,  de  la  Passion  (rouge), 
et  du  Sacré-Cœur. 

Enfin,  la  formalité  la  plus  générale  pour  l'admission  dans 
les  Confréries  et  associations,  formalité  qui  s'ajoute  toujours 
à  celles  que  nous  venons  d'étudier,  est  l'inscription  des  asso- 
ciés. Aucune  Confrérie,  pourvu  qu'elle  mérite  véritablement  ce 
nom,  n'en  est  exemptée.  Que  si,  dans  certaines  associations,  l'ins- 
cription des  membres  sur  un  registre  central  n'est  pas  exigée, 
ou  du  moins  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  de  l'admission, 
on  doit  tenir  pour  certain  qu'il  ne  s'agit  pas  de  véritables  con- 
fréries. La  distinction  entre  une  Confrérie  et  une  pieuse  union 
étant  souvent  fort  difficile  à  établir,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  et  d'ailleurs  l'inscription  pouvant  fort  bien  être 
nécessaire  même  dans  ce  dernier  cas,  il  est  beaucoup  plus  pru- 
dent de  l'exiger  toujours.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  décisions  de  la 
Congrégation  sont  absolument  formelles  pour  les. Confréries  pro- 
prement dites.  Il  suifît,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  les 
statuts  approuvés  de  la  plupart  d'entre  elles.  De  plus,  cette  ques- 
tion a  donné  lieu  à  la  réponse  suivante  qui  ne  peut  laisser  au- 
cun doute  :  —  «  IV.  Utrum  in  iis  Sodalitiis,  quaa  solemnem  ali- 
quem  receptionis  rilum  adhibent  (ut  Congregaliones  B.  Mariae 
Virginis),  confratres  hoc  solemnimodo  a  legitimo  sodalitatis  praa- 
side  recepti  lucrari  possint  indulgentias,  licet  in  libro  sodalitatis 
non  inscribantur  ?  —  V.  Utrum  generatim  inscriptio  sit  omnino 
necessaria  ad  lucrandas  indulgentias,  etiamsi  statuta  Confraterni- 
fatis,  Congregationis  vel  pise  Unionis  non  explicite  requirant  ins- 
criptionem  lanquam  conditionem  essentialem.  »?  La  Congréga- 

,  1 1  Décréta  aut fient.,  a.  3'20,  ad  '6;  421,  ad  l2  ;  cf.  Beringer.  op.  ci'.,  I,  p.L'J7, 
et  II,  p.  59 et  suiv. 
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tion  a  répondu  le  16  juillet  1887  :  <r  Ad  IVm  :  Négative,  si  aga- 
tur  de  Confraternitatibus  proprie  dictis.  —  Ad  Vm  :  Provisum 
in  praecedenti  »  (1). 

Il  doit  donc  exister,  au  centre  ou  dans  les  centres  principaux 
de  chaque  Confrérie,  un  registre  spécial,  confié  à  la  garde  du 
directeur,  et  sur  lequel  doivent  être  inscrits  les  nouveaux 
membres,  au  jour  de  leur  entrée,  ou  du  moins  le  plus  tôt  pos- 
sible. Que  si  l'on  agrégeait  en  bloc  à  une  même  association 
tous  ies  habitants  d'une  paroisse,  outre  que  ces  agrégations 
sont  contre  l'esprit  et  même  la  lettre  du  récent  décret  de  la  Con- 
grégation mentionné  plus  haut,  on  ne  saurait  considérer  comme 
équivalent  à  l'inscription  les  registres  paroissiaux  de  baptême  ; 
cette  pratique  ayant  été  formellement  réprouvée  par  la  Congré- 
gation des  Indulgences  (2). 

Cette  inscription  des  associés  sur  le  registre  a  donné  lieu 
elle-même  à  quelques  difficultés  soumises  à  la  Congrégation. 
On  peut  distinguer  en  effet  l'inscription  matérielle,  c'est-à-dire 
l'acte  d'écrire  les  noms,  et  ce  qu'on  me  permettra  d'appeler, 
par  opposition,  l'inscription  formelle  :  je  veux  dire  l'adjonction 
au  registre  faite  par  le  directeur  ou  par  son  ordre.  Il  semble 
assez  indifférent  que  les  noms  soient  écrits  par  un  secrétaire 
quelconque,  pourvu  qu'il  agisse  par  l'ordre  et  à  la  connais- 
sance du  directeur.  C'est,  en  effet,  ce  qu'a  répondu  la  Congré- 
gation, le  25  septembre  1845.  Le  vicaire  général  de  Saint-Brieuc 
demandait  :  «  Utrum  rector  Confraternitatis  ipse  nomina  reci- 
piendorum  vel  receptorum  in  album  confraternitatis  debeat  ins- 
cribere  ?  —  R.  Inscriptio  materialis  a  quocumque  fieri  potest, 
dummodo  ab  habente  facultatem  tantum  Christifidelis  sit  rite 
receptus  »   (3). 

Il  suffit  donc  que  le  directeur  ait  accompli  les  rites  essentiels 
de  la  réception,  et  ait  donné  ordre  d'inscrire  les  noms  des 
nouveaux  associés.  Que  si  l'inscription  est  le  seul  acte  extérieur 
requis  pour  l'admission  dans  une  association,  la  réponse  pré- 
cédente n'en  est  pas  moins  valable  ;  dès  que  le  secrétaire  ou 
copiste  inscrit  les  noms  par  l'ordre  et  à  la  connaissance  du 
directeur,  c'est  celui-ci  qui  est  censé  le  faire  lui-même.  Toute- 
fois,  rien  n'ernpèche  que,  pour   certaines  raisons  spéciales,  il 

(1)  Acta  Sanctœ  Sedis,  XX,  p.  108,  et  Beringer,  1.  c.,p.  64. 

(2)  Décréta  authent.,  n.  158. 

\3)  Décréta  authent.,  n.  331  ;  cf.  Beringer,  I.  c,  p.  63. 
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soit  requis  que  l'inscription  matérielle  elle-même  doive  être 
faite  de  la  main  du  directeur.  C'est  ainsi  qu'elle  est  prescrite 
pour  les  Confréries  de  N.-D.  du  Salut,  sous  la  direction  des 
Clercs  Réguliers  Ministres  des  infirmes  :  «  In?criptio  facienda 
est  propria  manu  eorum  qui  aggregandi  pollent  facultate  »  (1). 
Il  en  était  de  même,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  pour  les  Con- 
fréries du  Rosaire  ;  mais  le  Saint-Siège  a  accordé,  le  7  juillet 
1877,  au  directeur  de  chaque  Confrérie  du  Rosaire,  s'il  se  trouve 
malade  ou  autrement  empêché,  le  pouvoir  de  confier  l'ins- 
cription des  noms  à  autant  de  personnes  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, pourvu  qu'il  authentique  ensuite  ces  inscriptions  en 
apposant  sa  signature  au  bas  de  chaque  page  du  registre.  Les 
mêmes  pouvoirs  ont  été  accordés  aux  directeurs  de  la  Confrérie 
du  Saint  Nom  de  Dieu  et  de  la  Milice  angélique  (2). 

*  * 
L'entrée  des  fidèles  dans  une  pieuse  association  étant  de  sa 

nature  un  acte  religieux ,  on  doit  éviter  toute  exaction,  toute 
taxe,  même  faite  sous  couleur  d'aumône,  qui  pourrait  donner 
lieu  au  reproche  de  simonie.  Sans  doute,  les  Bulles  Pontificales 
n'étendent  pas  à  la  réception  des  confrères  les  défenses  et  les 
peines  que  nous  avons  exposées  à  propos  de  l'érection  et  de 
l'agrégation  des  Confréries  ;  mais  les  abus  de  ce  genre  n'en 
sont  pas  moins  réprouvés  par  l'Église.  D'ailleurs,  les  Confréries 
ne  pouvant  recueillir  et  employer  les  aumônes  que  d'après  les 
Statuts  approuvés  par  l'Ordinaire,  et  sous  son  contrôle,  cet  abus 
ne  peut  être  fréquent;  en  tout  cas,  il  serait  facile  à  réprimer. 
Praiiquement,  la  plupart  des  confréries  demandent  à  leurs  nou- 
veaux membres  une  taxe  ou  aumône  ;  restreinte  dans  de  justes 
limites,  cette  coutume  n'a  rien  de  blâmable.  Il  est  tout  d'abord 
permis,  pour  l'admission  des  membres  comme  pour  l'érection 
des  Confréries,  de  demander  une  légère  taxe  pour  les  menus 
frais  de  diplôme  ou  autres.  On  peut  également  solliciter  mais 
non  exiger  une  contribution  aux  frais  du  culte  ;  encore  faul-il 
que  les  pauvres  en  soient  totalement  exemptés  (3). 

Terminons  en  remarquant  que  la  réception,  une  fois  faite,  est 
valable  pour  toujours.  Cette  règle,  expressément  donnée  par  la 

(1)  Bescripta  aut.hent . ,  p.  629. 

(2)  Ueringer,  op.   cit.  11,  p.  179. 

(3)  Beringer,  1.  <;.,  p.  y}  ;  et  cf.  Décréta  authent.,  n.  260. 
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Congrégation  pour  les  scapulaires  (1),  doit  être  applicable  à 
toutes  les  Confréries  et  associations.  Rome  a  désapprouvé  l'usage 
imposé  aux  membres  de  certaines  Confréries  de  se  représenter 
tous  les  ans  au  directeur  pour  y  être  de  nouveau  reçus  et  ins- 
crits. Sans  doute,  le  directeur  de  la  Confrérie,  surtout  s'il 
s'agit  des  associations  plus  fortement  constituées,  a  le  droit  de 
prononcer  la  radiation  et  le  renvoi  des  membres  indignes  ;  dans 
ce  cas,  le  membre  expulsé  ne  pourrait  être  de  nouveau  admis  que 
par  une  nouvelle  réception;  on  devrait  en  dire  autant  de  ceux 
qui  par  malice  ou  par  mépris  auraient  formellement  renoncé  à 
la  Confrérie.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  cas 
exceptionnels  ;  nous  voulons  dire  seulement  que  les  admissions 
sont  de  leur  nature  définitives,  et  ne  peuvent  être  faites  ad 
tempus. 

(à  suivre)  A.  Boudinhon. 

(1)  Décréta  authenl.,  n.  379. 


ill.  —  AGTA    SANGTiE  SKDIS 


I.   —  S.  C.  du  Concile. 
1°  Causes  jugées  dans  la  séance  du  9  août  1890. 

CAUSES   PER   SUMMARIA   PRECUM. 

I.  —  Melevitana  (Malte).  Locationis. 

Un  pieux  fondateur  a  légué  sa  fortune  à  une  chapelle  de  la  S.  Vierge, 
et  a  nommé  un  administrateur  auquel  il  a  concédé  le  droit  d'habiter  dans 
une  des  maisons  qu'il  a  laissées.  L'administrateur  actuel  demande  la  per- 
mission de  louer  cette  habitation.  Sur  le  prix,  soit  500  francs  environ,  300 
francs  seront  appliqués  à  éteindre  les  dettes  de  l'héritage,  et  200  appar- 
tiendront à  l'administrateur.  L'évêque  recommande  la  supplique  et  la  Con- 
grégation répond  :  n  Pro  gratia  juxta  volum  Episcopi  ». 

II.  —  Imolen  (Imola).  Àbsolutionis  et  reductionis  onerum. 

Jacques  Quadalti  fonda  à  Bologne  en  1804  un  patrimoine  sacré,  en  con- 
férant aux  administrateurs  le  droit  de  percevoir  les  revenus  pendant  les 
vacances,  mais  à  la  condition  de  continuer  à  remplir  les  charges.  Or,  le 
dernier  titulaire  étant  mort  en  1880,  un  des  administrateurs  crut  pouvoir 
s'approprier  jusqu'à  ce  jour  les  revenus,  sans  remplir  aucune  charge. 
Averti  par  l'évêque,  il  recourt  à  la  Congrégation,  demandant  condonation 
et  absolution  pour  le  passé  ;  et  pour  l'avenir  réduction  de  messes,  afin  de 
pouvoir  consacrer  le  surplus  à  l'éducation  de  son  fils,  âgé  de  18  ans,  et  ac- 
tuellement élève  du  séminaire  pour  les  missions  étrangères  à  Rome.  La  Con- 
grégation, vu  l'état  de  pauvreté  du  suppliant,  ne  pouvait  guère  refuser  la 
faveur  demandée  pour  le  passé,  mais  les  élèves  du  séminaire  des  missions 
n'étant  pas  ordonnés  à  un  tilre  patrimonial,  elle  a  rejeté  la  seconde  partie 
de  la  supplique.  «  Pro  gratia  àbsolutionis  et  condo nation is  quoad  prœ- 
terilum  imposito  aliquo  missarum  numéro  episcopi  arbitrio,  facto 
verbo  cum  SSmo .  In  reliquis  non  expedire  ». 

III-  —  Melevitana  (Malte).  Indulti  pro  absentia. 

Les  fondateurs  d'un  petit  bénéfice  imposèrent  entre  autres  charges  au 
bénéficier  l'obligation  de  résider  dans  le  village  de  Zeitum,  et  d'y  entendre 
les  confessions  deux  fois  par  semaine,  ou,  s'il  ne  le  pouvait,  d'y  enseigner 
quatre  fois  par  semaine  le  catéchisme  ;  et  cela  sous  peine  de  privation 
d'abord  du  tiers,  puis  de  la  moitié,  enfin  de  la  totalité  des  fruits.  Le  der- 
nier nommé  est  un  enfant  de  12  ans,  élève  du  séminaire  de  la  Senglea,  qui 
recourt  immédiatement  à  la  Congrégation  pour  obtenir  dispense  de  la  rési- 
dence à  Zeitum,  promettant  de  faire  le  catéchisme  à  la  Senglea.  Une  pre- 
mière fois  la  Congrégation  avait  répondu:  négative.  11  revient  àla  charge, 


—  456  - 

mais  malgré  la  recommandation  de  l'Ordinaire,  les  cardinaux  n'ont  pas  cru 
pouvoir  déroger  ainsi  à  la  volonté  expresse  des  fondateurs.  Ils  ont  répon- 
du :  «  Non  expedire  ». 

CAUSES    IN  FOLIO. 

I.  —  àquen  seu  Massïlien.  (Aix  ou  Marseille).  Matrimonii.  Cette 
cause  de  mariage  se  présentait  avec  deux  motifs  de  nullité  :  le  rapt  et  la 
clandestinité.  Nous  avons  rapporté  en  son  temps  (1)  les  premiers  débats  et 
la  réponse  de  la  Congrégation  :  «  Quoad  raplum  non  constare  :  ijuoacl 
clandestinitatem  fiât  processus  per  Episcopum  Lausanen  et  Genecen. 
cum  facultate  subdelegandi  ad  tramites  instrurtionis  dandse  a  dejensore 
vinculi  matrimonii  ».  De  ce  procès  il  résulte  que  le  curé  de  S.  Maurice 
d'Agaune  a  agi  en  vertu  de  la  délégation  du  curé  de  Vevey  ;  que  celui-ci, 
ainsi  qu'il  résulte  de  son  témoignage  et  de  celui  de  M.  Gignoux,  vicaire 
général  honoraire  de  Genève,  avait  reçu  une  délégation  verbale  de  M.  Guiol, 
alors  vicaire  général  de  Marseille,  et  par  suite  Ordinaire  de  la  future.  Quoi- 
qu'il n'en  soit  pas  fait  mention  sur  l'a'  te  de  mariage,  cette  délégation  n'en 
était  pas  moins  valable,  et  la  présomption  en  faveur  du  mariage  contracté 
demeure.  L'avocat  de  la  demanderesse  répète  encore  ce  qu'il  avait  dit  la 
première  fois  pour  prouver  le  rapt,  mais  sans  ajouter  aucune  preuve  nou- 
velle. La  Congrégation  a  eu  à  se  prononcer  sur  les  dubia  suivants: 

I.  —  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  quoad  raplum  in 
casu  ?  Et  quatenus  affn  mauve  ad  pnmam  partem,  négative  ad  secundam. 

II.  —  An  constet  de  matrimonii  nullilate  ex  cajnte  clandestinitatis 
in  casu  f 

R.  Ad.  Im  :  In  decisis. 
Ad.  Il"1  :  Négative. 

IL  Liburnen  (Livourne).    Matrimonii. 

La  Congrégation  avait  demandé  le  1  \  juin  (2)  un  supplément  d'enquête 
pour  cetie  cause.  Les  témoignages  recueillis  ont  paru  suffisants  au  tribunal 
qui  au  doute  ordinaire  :  «  in  sit  consulendum,  SSmo  pro  dispensatione 
a  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu  »ï  a  répondu  :  «  Affir- 
mative ». 

III.  —  Luceorien-Zytomirien  (Suzket  Zytoermitz).  Matrimonii. 
Cause  de  mariage  non  consomme  qui  était  déjà  venue  devant  la  Congréga- 

tionle  10  septembre  1887  ;  elle  avait  exigé  un  supplément  d'enquête  qui  lui 
a  paru  suffisant.  Au  doute  formulé  dons  les  mêmes  termes  que  ci-dessus, 
elle  a  pareillement  répondu  :  «  Affirmative  ». 

IV.  — Mediolanen   (Milan).  Matrimonii. 

Nullitatis  ex  capite  impotentiae  viri  sufticientes  allatae  sunt  probationes, 
unde  quasstioni  éditas  :  ce  An  constet  de  matri?nonii  nullitate  in  casu  »? 
responsum  dédit  S.  C.  :  a  Affirmative)). 

V.  —  Compostellana    (Gomposteile).   Va.liditatis  decreli. 
Suite  de  la  cause  traitée  sub  secreto  le  14  janvier. 

"VI.  —  Melevitana  (Malte).  Cooptationis  ad  clericalem  cœtum  etins- 
titutionis  ad  bénéficia. 

Les  nombreux  bénéfices,  fondés  dans  le  diocèse  de  Malte  ont  donné  lieu 
à  un  abus  déjà  ancien  :  pour  les  obtenir,  beaucoup  de  tout  jeunes  enfants, 
sans  aucune  vocation,  demandent  la  tonsure  et  revêtent  l'habit  ecclésiasti- 
que. Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  Pie  VI  par  sa  Bulle  Ea  semper  du 
25  juin  1777,  avait  introduit  les  réformes  suivantes  :  1°  aucun  clerc  ne 


(1)  Canoniste,  1889,  p/294  et  300. 

(2)  Cf.  p.  361. 
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pourra  recevoir  la  tonsure,  si  les  revenus  du  bénéfice  ou  de  la  chapellenie 
perpétuelle  qu'il  apporte  en  titre  n'atteignent,  charges  déduites,  la  moitié 
de  la  somme  fixée  dans  le  diocèse  pour  le  titre  patrimonial  ;  2°  la  taxe  est 
portée  de  quarante-cinq  à  quatre-vingts  ducats  de  Malte;  3°  l'évêque  ne 
pourra  donner  la  tonsure  sans  bénéfice  ou  chapellenie  à  des  jeunes  gens  qui 
oifrentde  sérieuses  espérances  de  vocation  qu'avec  l'autorisation  de  la  C.  du 
Concile,  et  moyennant  une  pension  ecclésiastique  équivalente  à  la  moitié 
de  la  taxe  requise  pour  le  titre  patrimonial  ou  moyennant  un  titre  patrimo- 
nial soigneusement  établi  en  biens  immeubles  et  déterminés;  4°  avant  de 
recevoir  la  tonsure,  tout  jeune  homme  devra,  à  compter  de  sa  dizième  an- 
née, passer  trois  année?,  ou  dans  un  séminaire,  ou  au  service  d'une  ég'ise 
revêtu  du  costume  ecclésiastique,  ou  dans  une  université;  5°  il  n'est  fait 
exception  que  pour  ceux  que  les  lois  de  fondation  appellent  à  certains  bé- 
néfices vacants;  que  si  plusieurs  ayant  droit  au  même  bénéfice  demandent 
la  tonsure  pour  pouvoir  y  être  pié-entés,  l'évêque  délivrera  à  chacun  d'eux, 
s'il  est  digne,  des  lettres  testimo.  iales  d'idonéité  à  la  tonsure,  qui  lui  per- 
mettront de  se  mettre  sur  les  tangs  comme  s'il  était  véritablement  tonsuré, 
sauf  à  ne  conférer  la  tonsure  qu  à  celui  qui  ^era  définitivement  investi  du 
bénéfice.  Suivent  des  sanctions  pénales. 

Cette  Bulle  n'obtint  pas  tout  l'effet  désirable,  et  l'évêque  actuel  de  Malte 
recourt  au  S.  Siège  pour  obtenir  de  nouvelles  dispositions  destinées  à  remé- 
dier à  la  persistance  de  ces  abus.  Il  désirerait  :  1°  que  personne  ne  soitau- 
torisé  à  revêtir  l'habit  ecclésiastique  avant  d'avoir  fait  devant  la  curie  épis- 
copale  la  preuve  qu'il  a  un  titre  ecclésiastique  ou  un  patrimoine  sacré  ; 
2°  que  la  taxe  synodale  pour  le  titre  patrimonial  soit  élevée  à  10  L.  ster- 
ling, soit  250  fr.  ou  120  ducats  maltais;  3°  lorsque  des  enfants  de  7  et  8  ans 
sonf  nommés  à  des  bénéfices  simples  de  droit  de  patronat  laïque,  que  l'ins- 
titution '  anomque  soit  retardée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  14 
ans,  l'évêque  devant  nommer  un  administrateur  qui  gère  le  bénéfice  jus- 
qu'à cette  époque;  4°  enfin  lorsque  ces  bénéfices  de  droit  de  patronat  laï- 
que sont  des  prébendes  canoniales,  que  l'institution  canonique  soit  donnée 
au  bénéficier  lorsqu'il  sera  arrivé  à  l'âge  de  14  ans;  mais  que  la  prise  de 
possession  de  sa  stalle  au  chœur  soit  retardée  jusqu'à  son  engagement  dans 
les  ordres  sacrés  ;  le  chanoine  ainsi  nommé  devant  jusque-là  servir  à  l'église 
en  simple  cotta. 

Les  trois  dernières  de  ces  dispositions  sont  destinées  à  protéger  le  clergé 
contre  l'atteinte  que  pourrait  porter  à  sa  considération  la  vue  d'enfants  de 
7  à  8  ans  tonsurés  et  portant  le  costume  ecclésiastique,  ou  de  chanoines  de 
14  ans  portant  une  chape  dans  de  solennelles  processions  ;  de  même  l'éléva- 
tion de  la  taxe  pour  le  patrimoine  sacré  est  motivée  par  la  diminution  de 
la  valeur  de  l'argent.  Aussi  ces  trois  demandes  devaient-elles  être,  accueil- 
lies sans  difficulté.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première.  C'est  déjà  par 
une  dérogation  expresse  au  droit  commun  que  le  titre  ecclésiastique  est 
exigé  à  Malte  pour  la  tonsure  ;  il  ne  l'est  régulièrement  que  pour  le  sous- 
diaconat.  N'est-il  pas  un  peu  trop  dur  de  l'exiger  de  ceux  qui  demandent 
à  revêtir  l'habit  ecclésiastique,  alors  qu'ils  ne  font  pas  encore  partie  du 
clergé? Ne  s'expose-t-on  pas  à  empêcher  des  vocations  véritables?  Et  com- 
ment des  jeunes  gens  pourront-ils  avoir  le  droit  à  des  bénéfices  avant  d'être 
dans  le  clergé  ? 

Les  demandes  de  l'évêque  ont  été  formulées  par  les  doutes  suivants  : 

I.  —  An  proltibcndum  ait  ne  quis  habitu  ecclesiastico  induatvr,  an- 
teguam  de  tituli  seupettrimonii  sacri  provisione  in  curia  docuerit  in 
cas  h  y 

II.  —  An  et  ad  quam  summum  taxa  synodalis  pro  titulo  elevari  de- 
beat  in  casu  ? 
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III. — An  pro  puerls  a  patrouis  pvsesentatis  institutio  ad  puberem 
iètalem,  salvis  in  reliquo  eorumjurlbus,  sit  différencia  in  casu? 

IV.  An  j)r;vsentatis  ad  canonicalus  cet  dignitates  ecclesiarum  colle- 
giatarum  stallum  in  choro  et  sacrorum,  indumentorum  usus  sint  inter- 
dicenda,  et.  servitium  in  minoribus  offtciis  cum  simplici  superpelticeo 
eisdem  sit  prescribcndum,  unquedum  ad  subdiaconatus  ordlnem  non 
pervenerint,  in  casu? 

Les  réponses  ont  été  les  suivantes  : 

Ad.  lm.  Standum  disposilioni  Motus  Proprii  S.  M.  PU  VI. 

Ad.  IIm.  Affirmative  juxta  votum  episcopi. 

Ad.  IIIm.  Affirmative. 

Ad.IVm.  Affirmative. 

VII.  —  Wratislavien  (Breslau).  Irregularitatis.  Sera  reproduite  in 
extenso. 


2°  Ventimilien  (Vintimille).  Dismembrationis  et  erectionis  parce- 

ciœ. 

La  division  et  l'érection  des  paroisses  est  une  des  plus  épi- 
neuses questions  auxquelles  se  heurtent  les  administrations 
diocésaines.  D'une  part,  en  effet,  l'église,  toujours  respec- 
tueuse des  droits  acquis,  requiert  avec  raison  des  motifs  graves 
pour  permettre  d'y  procéder;  d'autre  part,  l'utilité  des  fidèles, 
l'augmentation  de  la  population,  l'insuffisance  de  l'église  parois- 
siale, rendent  en  beaucoup  de  cas  nécessaires  ces  démembre- 
ments. Mais  comme  l'appréciation  de  ces  motifs  est  assez  diffi- 
cile et  élastique;  comme  d'ailleurs  les  paroisses  qui  voient  dimi- 
nuer leur  territoire  et  leurs  droits  sont  souvent  tentées  de  s'y 
opposer  par  les  moyens  juridiques,  les  érections  de  nouvelles 
paroisses  sont  fréquemment  l'occasion  de  longs  et  difficiles  pro- 
cès. Que  si,  théoriquement,  les  causes  légitimes  des  démembre- 
ments et  divisions  de  paroisse  sont  assez  bien  déterminées,  on 
ne  peut  acquérir  sur  ce  point,  des  connaissances  pratiques,  que 
par  l'examen  attentif  d'un  certain  nombre  de  causes  déférées 
aux  Congrégations  Romaines.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à 
reproduire  in  extenso  la  cause  suivante,  relative  à  un  démem- 
brement de  paroisse  de  la  ville  de  San-Remo,  au  diocèse  de 
Vintimille. 

14  Junii  1890. 

Sess.  21,  cap.  4  de  réf. 

Antiquissima  est  inoppido  S.  Puerai  paroecia  S.  Syri,  quseetiamunicaerat. 
Verum  animarum  necessitate  suadente,  sensim  imminuta  est  ejus  jurisdic- 
tio.  Sic  anno  1494  vallis  Rhoddi,  et  anno  1560  villa  Varesi  distrahebantur, 
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et  in  separatas  parœcias  constituebantur.  Hoc  autem  sasculo,  cum  oppidum 
ad  mare  extensurn  fuerit,  Episcopi  diu  in  votis  habuerunt  ad  novam  S. 
Syri  parœcias  divisionem  devenire. 

Porro  tune  temporis  capituli  S.  Syri  status  hicerat.  Priorem  locum  tene- 
bat  prœpositus,  qui  et  actualis  curae  ministerium  gerebat.  Succedebant 
quatuor  canonici,  décimales  nuncupati,  antiquissima?  fundationis,  quibus 
aliquod  pra>positum  arljuvandi  onus  incumbebat.  Tertio  loco  veniebant  sex- 
decim  honorarii,  seu  capellani,  anno  1803  fundati  :  demum  clerici  man- 
sionarii. 

Vertente  anno  1852,  Episcopus  Biale,  oecasionernnactus  vacationis  trium 
decimalium  prsefatorum  canonicatuum,  a  S.  Sede  petiit  et  obtinuit,  ut  duse 
ex  his  supprimerentur,  earumque  reditus  ad  duas  congruas  parœciales  pro 
duabus  novis  parœciis  (altéra  nempe  ad  S.  Josephi,  altéra  S.  Mariai  Ange- 
lorum) erigendis  inservirent  ;  terlius  vero  canonicatus  conferretur  perpe- 
tuo  injuncto  onere,  ut  beneficiatus  pro  tempore  pênes  ecclesiam  S.  Ste- 
phani,  intra  fines  matricis,  qua  vicarius  cuiatus  resideret,  et  plerasque 
functiones  parochiales  adimpleret.  Inde  ergo  in  civitate  S.  Rémi  quatuor 
districtus:  ad  septentrionem,  in  summo  collium  declivio,  S.  Josephi  parœ- 
cia  :  inferius  usque  ad  mare,  hinc  ad  occidentem,  matrix  ecclesia  S.  Syri, 
illinc  ad  orientem,  parœcia  S.  Mariae  Angelorum  ;  médius  inter  has  duas 
districtus  et  ecclesia  vicarialis  S.  Stephani. 

Lata  autem  a  gubernio  pseudo-lege  qua  ecclesiaslica  bénéficia  spoliata 
sunt,  salvatae  quidem  sunt,  qua  parochiales,  duae  prœbendae  décimales, 
ceterae  vero  in  deterius  iverunt,  ita  ut  nunc  nonnisi  tredecim  remaneant. 
Intérim  augebatur  civitas.  Quapropter,  ut  animarum  necessitatibus  fleret 
satis,  et  ad  tollenda  etiam  quœdam  jurgia  quai  rectorem  inter  S.  Stephani 
et  capitulum  S.  Syri  contigisse  dicuntur,  ad  novam  parochialiumeonfinium 
definitionem  manus  apponere  decrevit  episcopus,  et  S.  Stephanumin  veram 
ac  independentem  parochiam  erigere.  Animim  adjunxit  dor.um  canonici 
Sghirla,  moderni  S.  Stephani  rectoris,  qui  dotem  constituit  600  libellarum 
pro  novœ  parceciae  erectione. 

Episcopus,  qui  ad  difficultates  prsecavendas  in  bullis  institutionis actualis 
praipositi  inserendam  curaverat  clausulam  vi  cujus  sese  opponere  non 
posset  futura?  parceciae  dismembrationi,  querehs  capituli  S.  Syri  non  attendit, 
et  die  22  octobris  188S  decretum  tulit,  cujus  ecce  epitomen: 

Primo,  actuali  canonico  vicario  ecclesiaB  S.' Stephani  tribuuntur  veri 
rectoris  et  parochi  nomen,  jura  et  obligationes  ;  nihil  tamen  immutato 
quoad  ejusdem  obligationes  quatenus  canonici  decimalis  S.  Syri,  ita  ut 
tune  solum  choro  praesens  esse  censeatur,  cum  muneribus  parochialibus 
actu  occupatur.  In  signum  vero  matricitatis  ecclesiœS.  Syri,  et  attenta  pro- 
pinquitate  duarum  ecclesiarum,  functiones  solemniores  eodem  tempore 
non  persolventur  in  utraque,  sed  in  ecclesia  S.  Stephani,  vel  ante,  vel 
post  eas  quae  locum  habebunt  ad  S.  Syrum. 

Secundo,  compensationis  titulo.  fines  parœcise  S.  Syri  extenduntur  ad 
vicum  quemdam,  hactenus  jurisdictionis  parochi  S.  Mariai  Angelorum. 

Contra  hoc  decretum  ad  S.  Sedem  provocavit  capitulum  S.  Syri,  revo- 
cationem  petens  ;  neenon  et  parochus  S.  Marise  Angelorum,  aliquam 
expostulans  compensationern  pro  ablato  vico  :  qui  tamen  deinde  decreto 
acquievit,  ita  ut  praesens  controversia  a  solo  capitulo  moveatur. 

Qu^E  capitulo  favent.  —  Capituli  patronus  exorditur  orationem  com- 
memorando  tralatitium  in  jure  esse  parochialem  dismembrationem  aliena- 
tionis  speciem  induere,  et  ideo  sine  justa  causa  et  solemnitatibus  requisitis 
perfici  haud  posse.  Justam  autem  causam  tune  tantum  adesse,  cum  «  tanta 
sit  distantia  et  itineris  incommoditas  ratione  cujus  nec  parochiani,  praiser- 
tim  tempore  hiemali,  possunt  accedei  e  ad  ecclesiam  parochialem  pro  divi- 


—  460  — 

nis  sine  periculo  aut  magno  incomraodo,  nec  parochus  ad  illos  occasione 
infirmitatis  pro  sacramentorum  aduiinistratione  ».  Ita  Ferraris,  y°  Dis- 
memb.n.  14  cura  Lotterio,  Monacelli,  aliisque  ibidem. 

Imo,  etsi  magna  sit  distantia  inter  quemdam  vicum  et  parœcialem  eccle- 
siam,  e  non  permittitur  dismembratio,  supradictis  non  obstanlibus,  quoties 
parochianis  consultum  est  per  coadjutorem  qui  possit  sacramenta  minis- 
trare  in  coramodiori  ecclesia  » .  Id.  Ferraris,  /.  c.  n.  15  ;  cui  chorura  agunt 
Barbosa,  ad  Conc.  trid.  sess.  21,  c.  4.  C.  De  Luca,  De  Parochis.  dise. 
34  et  ad  Conc.  trid.  discep.  16,  n.  7  ;  Zamboni,  CoLlect.  decis.  v.  Ecries, 
par.  S.  Rota,  cor.  Lancetta,  decis.  855,  n.  10  et  cor.  Tanara,  decis. 
240,  n.  5  et  6;  cujus  peremptoria  verba  haec  sunt  :  «  Quatenus  etiam.... 
tempore  hiemali  non  posse:  t  parochiani  sine  magna  difficultate  matiicem 
ecclesiam  adiré,  nihilominus  deveniri  haud  poterat  ad  erectionem  novae 
parochiae  ;  sed  capienda  erat  provisio  remedio  conciliari,  deputando  scili- 
cet  sacerdotem  ad  nutum  ecclesiae  matricis  amovibilem,  qui  parochi  vices 
ibidem  exerceret,  uti  semper  respondet  sacra  Congregatio  Goncilii.  Quo- 
ties enim  valet  provideri  ordinario  remedio  deputationis  capellani  amovi- 
bilis,  numquam  débet  esse  locus  alteri  nimis  exorbitanti  et  extremo  reme- 
dio dismembrationis  ». 

De  cetero,  «  ob  solam  aucti  populi  numerositatem  »  dismembrari  non 
posse  ecclesiam  parochialem  ex  auctoritate  tum  S.  Rotse,  tum  S.  G.  C.  edo- 
cet  Ferraris,  /.  c.  n.  18.  Unde  et  Berardi  Tom.  /,  §27,  et  seq.  ait:  «  Emer- 
sit  hinc  consuetudo  juxta  quam  ex  una  causa  adaucti  populi  non  valeat 
Ordinarius  ad  parochiarum  divisionem  procedere,  quod  hodie  certum  est, 
postquam  consuetudo  visa  fuit  probata  in  Conc.  trid.  dicto  cap.  4  sess.  21 
de  réf.  Ac  factum  est  ut  divisio  parochiarum  inter  res  odiosas  a  pragma- 
ticis  recenseatur,  ad  quam  propterea  nonnisi  extra  ordinem  deveniri  pos- 
sit ;  nimirum  nonnisi  emergentibus  causis  expressis  in  cap.  '6  De  eccles . 
sed i fie.  ». 

Age  vero,  in  themate  justam  dismembrationis  causam  defuisse  putat  pa- 
tronus  ex  hoc  uno  facile  conjici,  quod  inter  ecclesiam  S.  Syri  et  S.  Ste- 
phani  distantia  400  métros  non  superet,  et  viae  urbanae  cotnmodissimaî 
utramque  conjungant;  addatur  jam  a  pluribus  annis  adfuisse  vicanum 
parochialem  ;  pensetur  fidèles  etiam  novae  parochiae  incolas  d:smembratio- 
nem  asgre  tulisse  ;  conçludi  posse  videtur  divisionem  prorsus  superfluam 
fuisse. 

Quin  appellatio  fiât  ad  auctum  numerum  fidelium;  nam,  misso  quod 
hase  non  sit  causa  canonica,  ut  modo  dictum  est,  notât  patronus  augmen- 
tum  praesertim  parœciae  S.  Maria3  Angelorum,  non  vero  S.  Syri  profecisse  ; 
eo  vel  magis  quod  huic  novum  vicum  a  Idere  putaverit  episcopus. 

Superfluam  vero  et  damnosam  dismembrationem  ideo  dici  posse  ait  ora- 
tor,  quod  matrix  ecclesia  tum  quoad  territorium,  tum  quoad  fidelium  nume- 
rum inferior  sit  uni  alterive  loci  parœciis.  Amisso  autem  territorio  S.  Ste- 
phani,  imminuentur  reditus  fabriceriae  S.  Syri  ;  et  in  pejus  vergere  necesse 
erit  tum  solemnes  functiones,  tum  fi  ielium  oblationes,  et  forsan  impar  one- 
ribus  evadet  ecclesia  S.  Syri.  Imo  confiscationis  periculo  supponetur  prae- 
benda  decimalis,  quui  hucusque  ut  parochialis  S.  Syri  remansit.  Nam,  vel 
parochus  S.  Stephani  simul  remanebit  canonicus  S.  Syri,  et  tune  il  absurdi 
sequetur,  quod  parochus,  qua  talis  indepen  lens,  nihilominus  alteri  eccle- 
siae  addictus  remanebit,  et  ut  praesens  choro  habendus  erit  ;  vel  non  erit 
simul  canonicus,  et  praebenda,  jam  non  amplius  parochialis,  certo  in  fisci 
manus  deveniet.  Quae  omnia  vitabuntur  si  res  in  eodem  statu  pacifice 
rémanent. 

Nec  valere  ait  rationes  ab  episcopo  assignatas.  Siquidem  se  motum 
fuisse  refert  episcopus  «  ex  incommodis  quae  hisce  temporibus  ex  dimidiata 
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parochiali  jurisdictione  nascebantur;  ut  diœcesi  novum  daret  beneficium 
(alludens  annuo  reditui  lib.  600  a  Ganonico  Sghirla  oblato)  ;  ut  servandse 
ecclesiae  (S.  Stephani)  melius  consuletet  ».  At  respondet  orator  :  1°  incom- 
modis  alia  suppetere  remédia  ac  odiosa  dismembratio  ;  2°  nu  II  uni  rêvera 
beneficium  constitui  de  novo,  sed  antiquum  immutari  cum  periculo  confis- 
cationis  ;  ad  oblationem  quod  attinet,  notât  longe  majorem  partem  pecu- 
niaî  canonico  Sghirla  a  quadam  pia  matrona  datam  esse  cum  generico  tan- 
tummodo  mandato  eam  in  bona  opéra  erogandi,  unde  ad  erectionem  novae 
parœcia;  non  destinari  ;  3°  conservationi  ecclesiae  S.  Stephani  sufficienter 
provisum  tuisse  ex  dudum  l'acta  ejusdern  deputatione  in  ecclesiam  vicaria- 
lem. 

His  contra  substantiam  decreti  dictis,  arguit  patronus  contra  formam 
ejusdern.  In  dismembratione  parœciarum  requiri  ait  solemnitates  quae  ad 
alienationem  neces^ariae  suut  ;  porro  potior  est  vocatio  rectoris  et  citatio 
aliorum  quorum  interest.  Ferraris,  /.  c.  n.  7,  cum  Rota  et  DD.  ibid.  Be- 
rardi,  Diss.  3,  c.  3,  T.  I,  p.  279.  Quapropter  in  casu,  vocari  debuisset 
arehipresbyter,  ipsumque  S.  Syri  capitulum,  qua  parochus  habitualis. 

Quin  cum  episcopo  dicatur  capitulum  quacumque  jurisdictione  carere. 
Esto  de  cura  actuali,  quae  ad  archipresbyterum  et  duos  canonicos  décima- 
les pertinet;  at  habitualis  cura  vere  residet  apud  capitulum.  Hase  enim 
capitulo  semper  inesse  praesumitur  ad  tradita  per  Rotam  Decis.  184,  cor. 
Olicat.io,(\xxoi\es  «  parochia  juncta  est  ecclesiae  cathedraliaut  coliegiatae  », 
prœsertim  «  si  emolumenta  iunerum,  itemque  oblationes...  non  ab  uno 
archipresbytero  percipiuntur,  seJ  ab  universo  capitulo  »  ;  quod  rêvera 
locum  habet  in  ecclesia  S.  Syri.  Eo  vel  magisquod  haec  régula  prœceden- 
tibus  temporibus  semper  observata  tuerit.  Unde  etiam  contra  juridicam 
formam  peccasse  episcopale  decretum  concludit  patronus. 

Qile  episcopo  favent.  —  Ex  altéra  parle  ex  officio  animadversum  est 
in  dismembratione  paiceciae  duo  accurate  distinguenda  esse;  divisionem 
nempe  beneficii  et  territorii  ;  prior  quidem  odiosa,  quia  veteris  beneficii 
statum  laedit,  et  honestaa  sustentationis  antiquo  paroquo  minuit;  non  ita 
vero  altéra  ceu  eruitur  ex  Torricelli,  De  unione  benef.  q.  882,  n.  2,  ex 
cap.  33  de  Prœb. cum  S.  G.  G.  die  23  Aug.  1755,  apud  Pallottini,  /.  28,  n. 
33,  et  Garcia,  12,  11,13,  Leurenius,  3,  909,  1,  et  apud  Acta  S.  Sed.  t. 
10,  n.  269,  et  Thesauro  S.  C.  G.  in  Squiliacen.  19  maii  1888,  Firmana, 
16  junii  1888  et  Concordien.  15  junii  1889. 

Imo  dismembratio,  qufe  dotem  beneficii  non  afficit,  sed  tantummodo 
parochialem  jurisdictionem  ad  majorem  fidelium  commoditatem  et  aptio- 
rem  sacramentorum  administrationem  partitur,  omnimodo  favore  piose- 
quenda  videtur,  quia,  dum  bono  animarum  prospicit,  temporale  antiqui 
paro  hi  interesse  rêvera  non  laedit,  imo  onera  et  officia  reducit,  quin  pfe- 
rumque  reducat  nisi  in  minima  parte  proventus  ;  et  quia  dismembratse 
ecciesiœ  non  detrahit,  cum  hujus  decori  per  matiïcitatem  facile  consuli 
possit. 

Quapropter,  dum  pro  dismembratione  quee  ipsum  afficit  beneficium,  cau- 
sas et  solemnitates  a  jure  requisitae  exiguntur,  interesse  habentes  debent 
necessario  audiri,  etc  ;  e  contra  pro  sola  territorii  dismembratione  episco- 
pi  expeditius  procedere  posse  videntur,  et  in  casu  invocare  utiliter  pote- 
runt  cap.  13  sess.  24  Conc.  Tridentini.  Spiritualis  enim  jurisdictio  in  nul- 
lius  privato  dominio  est,  et  pro  meliori  animarum  regimine  dividi  débet. 

Age  vero,  in  themate  res  est  de  dismembratione  territorii,  minime  vero 
beneficii.  Quaeautem  orator  pro  re  sua  proponit,  ad  summum  valere  pos- 
sunt  de  dismembratione  beneficii.  Ad  summum  dixi,  nam  rêvera  nimium 
videtur  quod  ex  Ferraris  aliisque  DD.  allegat.  Ex  iis  enim  ex  sola  populi 
aucta  frequentia,  deveniri  non  posset  ad    parœciarum   divisionem,    cum 
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recurrendum  sit  ad  remedium  conciliare,  nempe  ad  deputationem  vicarii. 
Hcec  porro  procedere  videntur  contra  manifesta  Goncilii  verba  Sess.  21,  c. 
4  :  ubi  episcopis  facultas  tribuitur  ut  «  in  iis  ecclesiis,  in  quibus  ob  Joco- 
rum  distantiam  sive  difficultatera  parochiani  sine  magno  incommodo  ad 
percipienda  sacramenta  et  divina  officia  audienda  accedere  non  possunt, 
novas  parochias  etiam  invitis  rectoribus...  constituere  possint  ;  eisque  com- 
petens  assignetur  portio,  arbitrio  episcopi,  ex  fructibus  ad  ecclesiam  ma- 
tricem  quomodocumque  pertinentibus  ».  At  insuper,  si  opposite  DD. 
sententiœ  valerent,  de  parochiarum  dismembratione  in  posterum  actum 
omnino  esset,  quod  profecto  nimium  videtur.  Unde  merito  De  Luca  : 
«  manifestus  est  error  illorum  qui  cum  aliquibus  S.  C.  resolutionibus... 
aut  aliquorum  Doctorum  traditionibus  pro  hujusmodi  nova  erectione 
Jacienda  vel  deneganda  in  sola  Jittera  procedunt,  cum  sit  potius  quaestio 
nudi  facti  ex  singulorum  casuum  particulari  qualitate,  ac  individuis  cir- 
cumstantiis  decidenda  ».  De  cetero  neminem  latet  S.  G.  non  semel  ob 
solam  populi  commoditatero  dismembrationem  parochiarum  permisisse, 
prout  exempla  referuntur  in  Sagien  22Aug.  1885,  §  Quse. 

Sed  hase  ad  abundantiam  dicta  ;  nam.  ut  supra  dictum  est,  non  agitur  de 
beneficii,  bene  vero  de  territorii  divisione.  Imo,  nec  proprie  quœstio  est 
de  territorii  divisione  nunc  primum  et  de  novo  instituenda;  sed  utique  de 
divisione,  pluribus  abhinc  annis  aliquatenus  jam  instituta,  ulterius  urgenda 
et  perficienda. 

Ad  banc  vero  hodie  perficiendam  movetur  episcopus  juridicis  rationi- 
bus,  aucto  fideiium  numéro,  difficultatibus  quibus  dimidiata  jurisdictio 
locum  dabat,  utilitate  et  asservatione  ecclesise  S.  Stepbani,  et  largitione 
canonici  Sgbirla. 

Nec  regerere  juvat  sufficienter  provideri  per  deputationem  vicarii  resi- 
dentialis,  nam  respondet  Ursaya  discep.  eccles.  14,  t.  /,  p.  /,  n.  93  ; 
«  Certum  est  quod  (per  deputationem  capellani)  consultum  non  remanet 
eo  modo  quo  consultum  esset  per  deputationem  parochi  ;  tam  ratione  per- 
sonEe,  quse  dignior  semper  hahebitur  in  parocho,  quam  ratione  dignitatis 
et  proventuum  ipsius  officii,  in  quo  parochus  utpote  sute  ecclesian.  sponsus 
et  suarum  ovium  pastor,  majori  studio  et  charitate  curet  parochiarum  salu- 
tem  ». 

Nec  attendendum  est  ad  propinquitatem  ecclesiarum  et  viarum  facilita- 
tem  ;  in  civitatibus  enim  expedit  faciiiorem  et  expeditiorem  maxime  red- 
dere  fideiium  cum  pastore  communicationem. 

Nec  anticanonica  dicenda  est  unio  canonicatus  S.  Syri  cum  parœcia  S. 
Stephani.  Si  enim  cura  animarum  nec  actu  nec  habitu  ad  capitulum  perti- 
neat,  tune  quidem  a  canonico  extra  suam  ecclesiam  exerceri  nullatenus 
potest,  et  observari  débet  quod  S.  C.  G.  decrevit  in  Fenusina,  diei  30 
juin  1762,  in  qua  proposito  dubio  VI:  «  an  liceat  canonico  Guram  pa- 
rœcialem  exercere  extra  ecclesiam  cathedralem  quse  nec  actualiler 
nec  habitualiter  ad  capitulum  pertinet  »  ?  responsum  est  :  «  Négative  ». 
Si  vero  cura  habitualis  ad  capitulum  pertineat,  nulla  repugnantia  jam  inve- 
nitur,  ad  dicta  Gonc.  trid.  sess.  22,  c.  3,  et  Bened.  XIV,  Instit.  eccles. 
107,  n.  56. 

Nec  denique  ex  décréta  dismembratione  damnum  rêvera  grave  matrici 
ecclesiaj  S.  Syri  obtingere  potest.  Provision  namque  est  ut  filialis  ecclesia 
in  omnibus  subordmate  ad  matricem  se  gerat.  Sed  si  aliquod  damnum 
emergat,  levé  certe  erit,  nec  sufiieiens  ad  episcopale  decretum  inûrman- 
dum,  quod  animarum  bono  intendit.  Quoi  cum  episcopus  necessarium 
traducit,  ipsi  credendum  est,  siquidem,  aiente  Bened.  XIV,  Constit.  Cum 
illud,  «  parvipendendum  non  est   testimonium  illius  pastoris  cui  divino 
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mandatai*  eloquio  oves  suas  agnoscere  ».  Praeter  quam  quod  acta  sustineri 
decet. 

His  ergo  utrinque  perpensis,  propositum  est  enodandum 

DUEIUM 

An  episcopale  decretum  diei  22octobris  1888 sustineatur  in  casu? 
S.  C.  C,  re  mature  discussa,  die  14  junii  1890  responsum  dédit  : 
Négative. 


3°  Wratislavien    (Breslau).  Irregularitatis. 

Au  nombre  des  peines  que  le  Concile  de  Trente  (Sess.  25, 
chap.  19  de  Réf.),  a  portées  contre  le  duel,  figure  l'infamie  juri- 
dique encourue  ipso  facto  par  les  duellistes  et  leurs  parrains  ou 
témoins.  Cette  infamie  a  pour  conséquence,  comme  l'on  sait, 
l'irrégularité  appelée  par  les  canonistes  ex  defectu  famœ.  Mais 
faut-il  voir  de  vrais  duels,  passibles  des  peines  ecclésiastiques, 
dans  les  combats  singuliers  fort  en  usage  parmi  les  étudiants 
des  Universités  allemandes,  affaires  de  sotte  vanterie  plutôt  que 
d'honneur,  et  qui  n'offrent  pour  ainsi  dire  jamais  de  danger 
de  mort  ou  de  blessure  grave  ?  Telle  est  la  question  que 
Mgr  l'évêque  de  Breslau  soumet  au  jugement  de  la  Congrégation. 
Nos  lecteurs  verront  les  raisons  pour  et  contre  clairement  expo- 
sées dans  le  folio  que  nous  reproduisons.  Contentons-nous  de 
faire  remarquer  que  les  duels  des  étudiants  allemands,  pour 
être  moins  dangereux,  n'en  sont  ni  moins  ridicules,  ni  moins 
contraires  aux  lois  ecclésiastiques  que  les  duels  ordinaires  ;  aussi 
la  Congrégation  a-t-elle  déclaré  qu'ils  étaient  sujets  aux  mêmes 
peines. 

Die  9  Auyusti  1890. 

Sess.  25.  cap.  19  de  réf. 

Episcopus  Wratislaviensis  his  litteris  nuper  ad  S.  Sedem  recurrit  : 
«  Exponitur  humillime  Sanctitati  Vestrae  ex  parte,  devotorum  illius  orato- 
rum  Henrici  Bienau,  Edmundi  Holthoff,  Francisco  Forsche,  Josephi  Gole- 
nia,  Bernardi  .loppich,  AntoniiBngiel,  diœcesis  Wratislaviensis  sub  ditione 
Borussica  in  Seminario  meo  clericali  degentiuin,  quod  ipsi  sacra  tonsura 
et  ordinibus  summopere  oupiunt  initiari.  Sed  quoniam  dictî  oratores,  in 
Universitate  litterarura  Wratislaviensi  qnondam  studiosi,  duellorum  com- 
plices extiterunt,  nempe  Henricus  Bienau  semel  duellum  perpetrando,  et 
centies  quinquagies  vel  cooperando  vel  spectando  ;  deinde  tanquam  spec- 
tatores  Josephus  Golenia  semel,  Franciscus  Forsche,  bis,  Edmundus 
Holthoff  et  Bernardus  Joppich  pluries,  Antonius  Bugiel  denique  quater  vel 
quinquies  ad  mononoachiam  provocanJo  vel  pruvocationem  accep- 
tando,   omnes  irregularitate     irretiti  videntur.    Attamen    qua;stio    exorta 
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est,  utrum  ex  defectu  famae  secundum  S.  Conc.  Trid.  2i,  cap. 
19  De  réf.,  an  ex  defectu  lenitatis  irregulares  sïnt.  In'tali  emm  casu 
hucusque,  secundum  coramunem  opinionem  et  usiim  in  civitate  ac  Diœcesi 
Wratislaviensi  vigentem,  defectum  lenitatis  adesse  statuebatur  ;  eum  duel- 
lum,  ut  fere  his  temporibus  inter  Universitatis  studiosos  coraraittitur,  ludus 
potius  temerarius  vitseque  perieulo  carens,  quam  res  magni  momenti 
existimetur,  et  spectatores  raera  curiositate,  non  consensu  plerumque 
adducti  sint.  A  defectu  lenitatis  absolvendi  Sanctitas  Vestra  ut  praedecesso- 
ribus  meis,  sic  raihi  quoque  facultatem  die  23  junii  a.  pr.  benignisshne 
impertita  est.  Sed  ut  in  hac  re  in  posterum  quodvis  dubium  tollatur, 
Sanctitati  Vectra?  humillime  supplii  o  ut  ipsa  gratissime  velit  declarare, 
a  quanara  irregularitate  in  tali  casu  dispensandum  sit  ». 

Porro  antequam  de  quaestione  proposita  nonnulla  juridice  disseram,  utile 
duco  referre  quae  a  viro  rerura  Germanicarum  perito  audivi  circa  genus  ac 
modum  horum  duellorum,  qute  ibi  inter  ephebos  scholarum  pra.jsertim 
Universitatum  alumnos  passim  obtinent. 

Nonnunquam  prufecto  inter  studiosos  illarum  academiarum  duellaeodem 
more  quo  in  cseteris  regionibus  locum  liabent.  Sed  plerumque  non  ita. 
Duella  enim  scholariorum,  quse  etiam  peculiari  nomine  vocantur  in  eo 
consistunt,  ut  duellantes,  armis  specialibus,  idest  parvo  quodam  cultro, 
utentes,  et  caetens  partibus  corporis  bene  tectis,  sibi  in  faciem  incisionem 
seu  vulnus  inférant,  cujus  tamen  vestigia  plerumque  brevi  tempore  obli- 
tescunt.  Nullatenus  igitur  mors  vel  mutilatio  intenditur,  atque  rarissime 
et  nonnisi  per  accidens,  ex  imprudentia  aut  ex  alia  causa  a  duello  extrin- 
seca,  haec  tristia  fata  accidunt.  Nec  semper  proprie  ex  vindicta  vel  ob  hono- 
rem  reparandum  duella  haec  committuntur,  sed  potissimum  ludi,  crudelis 
profecto,  vel  exercitationis  gratia.  Ad  hune  effectum  imo,  sub  specie  nempe 
hujus  ludi  vel  exercitationis  praestandi  ac  fovendi,  adsunt  inter  universita- 
tis discipulos  societates,  in  quibus  pro  obtinendo  altiore  gradu  certus 
duellorum  instituendorura  numerus  praescribilur,  et,quodam  tempore  sine 
duellis  transacto,  praesides  societatum  pro  p  rsetextibus  suscitandis  ad 
duella  instituenda  conveniunt. 

Generatim  catholici  ab  his  facinoribus  se  abstinent,  non  tamen  semper, 
quia,  ut  Archiepiscopus  in  suo  libello  meminit.  duella  hujus  modi  ludus 
potius  temerarius  vitaeque  periculo  carens,  quam  res  magni  momenti  aesti- 
matur. 

De  iis  itaque  qui  hisce  certaminibus  dant  operam  quserit  Praesul,  an  in 
irregularitatem  incidant  et  utrum  ex  defectu  fanage  an  potius  ex  defectu  le- 
nitatis. Materiam  valde  implexam  ingredimur  ;  nam  «  irregulantatis  cogni- 
tio  difficihs  est  et  perplexa,  non  quidem  per  se,  sed  quia  permulti  omnia 
sus  deque  verterunt  ac  vertunt  »,  ut  cum  Sayrio  Emus  d'Annibale  in  sua 
Summul.  tom.  ïp.  400  edit.  3  notât.  Cujus  rei  argumentum  habetur  in 
ipso  qui  proponitur  supplex  libellus.  Nam  in  eo  supponitur  imo  communi- 
ter  receptum  dicitur,  quod  in  scholarium  monomachiis  irregularitas  ex- 
defectu  lenitatis  contrabatur. 

Àt  vero  irregularitas  ex  defectu  lenitatis  ab  iis  dumtaxat  contrahitur,  qui 
ad  judicium  sanguinis,  idest  ad  hominis  occisionem  vel  (ut  ohm  continge- 
bat)  ad  mutilationem,  sponte  sua  et  publica  auctoritate  juste  concurrunt, 
aut  ab  iis  qui  in  justo  bello  offensivo  hostem  occiduut  aut  mutilant  In- 
super  etiam  in  iis  casibus  nonnisi  mortis  aut  mutilationis  effectu  sequuto 
irregularitas  contrahitur.  Htec  communia  sunt  apud  acceptissimos  DD.  ut 
Reiffenstuel  ad  Lib  5  Decr.  tit.  12  §  3  n.  75,  Ferraris  v.  Irreg.  art.  1 
Emus  d'Annibale  /.  cit.  p.  42,3  seq.  Uno  verbodefectus  lenitatis  contrahitur 
quoties  humanus  sanguis  juste  vel  in  bello  vel  in  causa  capitati  funditur. 

An  in  duellis  nil  horum  habetur,  nam  non  in  publico  bello  offensivo,  non 
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ex  formali  judicio,  non  juste,  sed  injustissime,  privato  arbifrio  et  crudel 
ratione  humanus  sanguis  effunditur.  Quapropter  tam  longe  est  ut  in  his 
certaminibus  quaestio  sit  de  lenitatis  deieclu  ut  de  inegularitate  ex  delicto 
casus  poï-sit  potius  contingere.  Quoties  enim  ex  duello  homicidium  vel 
mutilatio  sequatur  prêter  reliquas  pœnas,  irregularitatera  ex  honiicidii 
vel  mutilationis  crimine  insuper  contrahi,  nemim  dubium  videtur.  Emus 
d'Annibale.  Comment,  ad  Const.  Ap.  Sedis  n.  102. 

"Verum  monomachi,  de  quibus  quaestio,  inter  discipulos  contingentes, 
ad  hase  extrema  se  porrigere  non  videntur;  nam  mortem  ex  his  nunquam 
sequi  posse  nisi  per  accidens,  et  mutilationein  (quae  est  membri  alicujus, 
proprium  et  distinctum  officium  habentis,  ut  ecce  oculi  aut  brachii,  abscis- 
sio)  nonnisi  extraor  dinario  et  rarissime  evenire  posse  fertur.  Geterum  quum 
etiam  in  bis  casibus  irregularitas  non  contrahatur  nisi  effectu  sequuto, 
idest  eruto  oculo,  brachio  ab^cisso,  etc.,  aut  morte  illata;  jam  non  potest 
generice  quidquam  prsestitui,  sed  in  singulis  casibus  quaestio  est  dirimenda. 
Habebitur  namque  irregularitas  ex  delicto,  quoties  mors  aut  mutilatio  con- 
tigerit  ;  non  hibebitur,  quoties  haec  facta  dtficiant. 

Ast  pœna  quae  duellis  semper  atfixa  est,  et  ex  qua  peculiaris  irregularitatis 
macula  ortum  habet  est  infamia.  Sine  Conc.  Trid.  sess.  24  cap.  19,  duel- 
lantes  eorumque  patnnos  ut  perpetuo  infâmes  habendos  esse  déclara  vit. 
«  Qui  vero  pugnam  (duellum)  commiserint  (ait)  et  qui  eorum  patriui  vo- 
cantur,  excomraunicationis,  ac  omnium  bonorum  suorum  proscriptionis  ac 
perpétua?  infamiae  pœnam  incurrant  ».  Jamvero  infâmes  irregulares  sunt 
et  exinde  ordines  ecclesiasticos  suscipere  prohibentur.  Can.  fin.  dist.M, 
can.  Infâmes  caus.  6,  q.  1  ;  Reinffenst.  L.  V.  t.  37,  n.  59,  Ferrar.,  v. 
Infamia,  n.  12.  Et  quum  agatur  de  infamia  juns,  ipso  facto  admissi  de- 
licti  contracta,  nonnisi  auctontate  Principis  seu  dispensatione  Pontificia 
auferri  potest.  Ferrar.  /.  c.  22  cum  communi. 

Quibus  po-itis,  considerandum  venit  num  duella,  de  quibus  in  themate 
quaeritur,  hac  lege  Tridentina  comprehendantur.  Porro  graves  rationes  oc- 
currunt,  quae  sententiam  affirmativam  suadent.  Omnia  enim  elementa  qua? 
DD.  ad  duellum  requirunt,  in  casu  nostro  etiam  repenri  videntur.  «  Duel- 
lum propric  diclum,  seu  monomachia,  est  pugna  inita  inter  duos  vel  plures 
in  pari  numéro,  privata  auctontate,  et  excondicto,  statuto  loco  et  tempore, 
cura  peiiculo  occisiDnis,  mutilationis  vel  vulnens  ».  Ita  Ferrar.  v.  Duel- 
lum, n  1  ».  Duellum,  ait  Lehmkuhl,  dicitur  pugna  singularis,  ex  condicto, 
arm^  ad  occidendum  sive  graviter  rulnerandum  aptis  » .  Theol.  mor. 
vol.  1,  n.  850.  Ceeterum  haec  definitio  in  re  est  communis  inter  auctores. 
Ferrar  /.  c.  Jamvero  cuncta  hujus  definitionis  elementa  in  casu  de  quo 
agimus,  verificantur.  Licet  enim  non  adsit  periculum  occisionis,  nec  pro- 
prie dictas  mutilationis;  adest  tamen  certum  vulneris  periculum  :  quod 
sufficere  videtur  ut  duellum  proprie  dictum  haec  scholariorum  pugna  cen- 
seatur. 

Prœterea,  ut  sit  duellum,  non  oportetillud  esse  fatale;  namdecernit  Cle- 
mens  VIII  Const.  Illiut  vices,  anni  1592,  tanquam  duella  proprie  dicta 
ejusque  pœnis  subjecta  illa  etiam  esse  habenda,  quae  cum  pacto  ineuntur 
«  de  dirimendo  eei  tarnine,  cum  primumalteruter  vulneratus  t'uerit  seu  san- 
guinem  fuderit  ».  Imo  Bened.  XIV  const.  Detestabilem  anni  1725  se- 
quentem  thesim  prosrripsit  :  «  Excusari  possunt  etiam  honoris  tuendi  vel 
humanae  vilipensionis  vitandee  gratia  duellum  acceptantes  vel  ad  îllud  pro- 
vocantes, quando  certo  sciunt  pugnam  non  esse  secuturam,  utpote  ab  aliis 
impediendam  ».  Duellum  igitur  haberi  videtur,  etiamsi  periculum  occisio- 
nis vel  mutilationis  non  ad.sit. 

Ulterius,  haec  effera  certamina,  de  quibus  sermo  habetur,  rectae  rationi 
et  legibus  ecclesiasticis  ex  iisdem  motivis  répugnant,  ac  si  cum  periculo  oc- 
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cisionis  vel  mutilationis  instituerentur.  Quanquam  enirn  quandoque  non 
proprie  ad  vindictam  sumendam  vel  ad  honorem  reparandum  sequi  videan- 
tur  semper  tamen  sub  specie  saltem  vindictes  sumendao  aut  honoris  repa- 
randi  ineuntur,  atque  viam  ad  graviora  duella  cum  periculo  occisionis  et 
mutilationis  sternunt.  Ceterum  ad  solum  ostendendum  animum,  vires,  vel 
peritiam  certandi  neutiquam  licere  duellum  patet  ex  c.  I  De  torneamenl., 
ubi  id  expresse  rejicitur.  Reiffenst.  ad  lib.  5  Decr.  14  n.  36.  Unde  docet 
Emus  d'Annibale  Sum.  edit.  %  vol.  2  p.  207  /  si  nihil  horum  desit  (nernpe 
1°  singulare  certamen,  2°  ex  condicto  susceptum,  3°  armis  lethalibus)  nihil 
referL  qua  de  causa  inituru  fuit,  v.  g.  spectaculi,  ut  olim,  aut  virtutis  osten- 
dendte  causa  ». 

Imo,  ubi  DD.  expresse  tractant  de  requisitis  ut  quis  pœnas  in  duellantes 
statutas  incurrat,  eodem  omnino  loco  habent  periculum  occisionis  et  mutila- 
tionis atque  periculum  vulneris.  Unde  ait  Pignatelli  :  «  Kequiritur,  ut  duel- 
lum fiât  cum  periculo  occisionis  vel  vulneris.  Duellum  enim  prohibetur  sub 
censuris  ob  grave  periculum  occisionis,  vel  mutilationis,  aut  vulneris  ». 
Ita  etiam  Ferrar.  I.  c.  n.  6. 

Ex  dictis  igitur  asseri  posse  videtur  duellantes  eorumque  patrinos  irregu- 
laritatem  ex  infamia  juris  incurrere. 

Nec  objiciatur,  duellantes  hujus  modi  infamia  de  facto  non  notari,  ideo- 
que  nec  contrahere  irregularitatem.  Nam  infamia  juris  ad  morum  correc- 
tionem,  in  pœna  delicti,  et  in  détesta bilis  duellorum  usus  exstirpationem 
a  Tridentino  inducta  contraria  aliqua  consuetudine  et  opinione  vulgari  tolli 
neutiquam  potest.  Hujusmodi  enim  consuetudo  nervum  ecciesiasticae  dis- 
ciplinée disrumperetet  ideo  ex  cap.  5  Deconsuet.  nihili  valet. 

QuEe  conclusio  ex  analogia  insuper  firmatur.  Sane  quidam  auctores  exis- 
timarunt  ac  tradiderunt  in  iis  regionibus  ubi  publica  et  vulgaris  infamia  ex 
hairesi  non  sequitur,  acatholicos,  ad  fidem  conversos  non  reputari  irregu- 
lares  et  sine  difficultatead  ordines  sacros.admitti  posse.  LaymanL.  1  tract. 
5  p.  5;  at  quantum  id  sit  contra  sensum  Ecclesise  patet  ex  responso  S.  offi- 
cii  diei  11  julii  1884  ad  Episcopum  Harlensem,  cuimittebatur  decretum  in 
Posen.  diei  25  julii  1866,  ubi  ita  legitur  :  «  Filios  haereticorum,  qui  in  hae- 
resi  persistunt  et  mortui  sunt,  esse  irregulares  etiam  in  Germania  aliisque 
in  locis  ubi  hœreses  impune  grassantur  ».  Zitelli  Appar.jur.  eccles.  App. 
A  pari  in  duellorum  materia  ratiocinarilicet,  etidcirco  etsi  aberrans  multi- 
tudinis  sensus  infamia  facti  vesanum  hoc  crimen  non  notet,  adhuc  tamen, 
imo  vel  a  fortiori  Ecclesia  illud  infamia  juris  prosequitur,  aliisque  pœnis 
percellit  et  allidere  conatur. 

At  ex  altéra  parte  perpendendum  est,  in  materia  odiosa  nos  versari  :  nam 
agitur  de  pœna,  et  «  in  pœnis  benignior  est  interpretatio  facienda»  ex  reg. 
49  jur.  in  VI,  ideststricta,  nec  ultra  id  quod  in  lege  aut  sententia  expresse 
cautum  est.  Quo  posito  principio  plane  liquet  in  primis,  spectatores  imo  et 
cooperatores  duellorum  juris  infamia  non  notari.  Statuit  namque  Tridenti- 
num  cit.  toc.  :  «  Qui  vero  pugnani  commiserint,  et  qui  eorum  patrini  vocan- 
tur  excommunicationis...  ac  perpétuai  infamiœ  pœnam  incurrant  ». 

Quapropter  etsi  «  complices  vel  qualemcumque  operam  aut  favorem 
(duello)  praebentes  nec  non  de  industria  spectantes  illudque  permittentes  » 
excommunicationi  R.  Pontifici  reservatee  subjaceant  ex  peculiari  praescrip- 
tioneconst.  Apostolicx  Sedis,  et  ex  articulo  finali  cit.  cap.  19  Conc.  Tri- 
dentmi,  nihilominus  cum  de  his  nullus  sermo  fiât  in  articulo  pra?cedenti 
ejusdem  capitis  ubi  de  infamice  pœna  sermo  est,  jam  juxta  légitimas  inter- 
pretationis  régulas  concludendum  est,  complices  et  spectatores  duellorum 
infamiœ  pœna  non  mullari  ;  et  idcirco  in  themate  eos  seminarii  alumnos 
qui  de  alio  crimine  rei  non  sunt   quam   de  spectato    scholariorum  duello 
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(etsi  forte  htec  duella  ea  sint  quœ  Tridentinum  infamiae  nota  percellit)  nihi- 
lominus  infamiee  pœna  non  irretiri  dicendum  est. 

At  ulterius  motiva  dubitandi  non  desunt,  num  ipsi  qui  certainen  commit- 
tuiit  aut  patrinos  agunt,  ab  infamiae  pœna  eximantur  quoties  agatur  de 
his  sr.hûlariorum  monornachiis  de  quibus  quaestio.  Sarie  ut  infamia  duel- 
lantibus  irrogata  incurratur,  neresse  in  primis  est  ut  verum  duellum  ha- 
beatur  ;  nam  quoties  de  alio  certamine  agatur,  species  criminis  mutatur, 
nec  pœna  incurritur.  «  Quoad  pœnas  duellum  suis  legibus  constat,  quibus 
non  servatis,  duellum  propria  ac  stricta  significatione  non  intelligitur  et 
pœna  cessât  ».  Emus  D'Annibale  Coin.  cit.  n.  102.  Hase  sane  elementaria 
sunt,  et  ex  principiis  in  interpretatione  legum,  pœnaliumobtinentibusplane 
fluentia. 

Age  vero  nonnulli  profecto  sunt  et  magni  notas  DD.  qui  ad  duellum  pro- 
prie dictum,  seu  ad  illud  quod  decreto  G.  Tndentini  intenditur,  expresse 
requuunt  ut  adhibeantur  arma  lethalia,  seu  ut  adsit  occisionis  vel  muti- 
lationis  periculum.  Redeat  Emus  d'Annibale  qui  in  sua  Summ.  pag  207, 
vol.  2,  edit.  2,  ita  de  duello  dissent  : 

«  Duellum  definitur  singulare  cerlamen  armis  letkalibus  ex  condicto 
susceptum  Consista  igitur  1°  ex  pugna  singulorum...  2°  opus  est  ut  ex  con- 
dicto susceptum  fuerit...  Demum  3°  ut  certatum  sit  armis  lethalibus.  Qua- 
mobrem  si  pugnis,  bacillis.  ferro  acie  rettusa  dimicatum  sit,  duellum 
cessât.  •  tsi  mors  per  accidens  sequuta  fuerit».  —  «  Ad  duellum  pro- 
prie dictum  requiritur  fait  Reiffenstuel  ad  lit.  14,  lib.  5,  n.  12),  ut 
fiât  vel  institualur  cum  peiiculo  vitte  seu  tali  pugnandi  modo  et  armorum 
génère,  ut  duellantibus  periculum  vitae  immineat  ».  Ita  et  Schniilzgrue- 
ber  eod.  lit.  n.  45  ac  Pascuccius  adnot.  ad  Pignatell.  t.  I,  lit.  De  duel. 
apud  Ferraris  /.  c.  n.  6. 

Nec  obstat  quod  plerique  auctores  ad  duellum  proprie  dictum  vulneris 
periculum  suflicere  doceant.  Nam  in  primis  de  ejusmodi  vulnere  loqui 
videntur  qund  cum  pei  icuio  vitte  cohœreat  ;  vel  de  duello  juxta  communi- 
ter  contingentia  loquuntur,  ubi  nimirura  occisio  aut  mutilatio,  licet  ex  prae- 
via  sponsione  excludatur,  semper  tamen  possibilia  sunt.  Et  hue  forte 
spectant,  quœ  in  const.  démentis  VIII,  sup.  cit.  de  duellis  non  fatalibus 
statuuntur. 

Demum  in  decreto  Gonc.  Tndentini,  ubi  infamiae  pœna  contra  duellan- 
tes  statuitur,  explicite  sermo  fit  de  monomaiJhia  cum  periculo  mortis  con- 
juncta.  ibi  :  —  «  Detestabilis  duellorum  usus  fabricante  diabolo  instructus, 
ut  cruenta  corporum  morte  animarum  etiam  perniciem  lucretur  ».  Et 
infra  :  «  Qui  vero  pugnam  commiserint  et  qui  eorum  patrini  vocantur... 
perpétua1,  infamiie  pœnam  incurrant  et  ut  liomicidx  juxta  sacros  canones 
puniri  debent,  et,  si  in  ipso  conflictu  decesserint,  perpetuo  careant  ec- 
clesiastica  sepultura  ».  Quapropter  videtur  decretum  Concilii  non  ferri 
nisi  contra  duellum  quod  mortis  periculum  inducit. 

At  vero  in  themate  parvum  cultrum  cum  quo  singulare  certamen  inter 
scholarum  alumnos  comiuittitur  non  videtur  inducere  saltemproximum  ac 
facile  mortis  periculum.  Et  ideirco  nec  sub  Concilii  praascriptione  et  pœna 
cadere,  eo  vel  magis  quod  in  re  odiosa  versamur. 

His  perpensis  dignentur  EE.  PP.  definire 
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DUBIUM. 


An,  a  quibus  et  exquonam  titulo  irregularitas  contrahatur  quando 
duellum  ea  ratione  committitur  quse  his  te?nporibus  inter  Germanise 
universitatis  alumnos  fieri  solet  in  casu: 

S  G.  G.,  re  mature  perpensa,  die  9  Augusti  1890  respondere  rata  est  : 
Affirmative,  a  duellantibus  eorumque  patrinis,  ex  inf'amia  juris. 


II.  —  S.  C.  de  l 'Inquisition. 


DU    VIN   ADDITIONNE   D  ALCOOL   EMPLOYE   POUR   LA   MESSE. 

L'Echo  de  Notre-Dame  de  la  Garde  publie  la  réponse  sui- 
vante de  la  S.  Inquisition,  rendue  à  la  demande  de  Mgr  l'Évê- 
que  de  Marseille,  et  qui  précise  dans  quelles  conditions  on  peut 
utiliser  pour  le  saint  sacrifice  les  vins  blancs  additionnés  d'alcool. 
Trois  conditions  sont  requises  :  1°  que  l'alcool  ajouté  soit  lui- 
même  de  l'alcool  de  raisin  ;  2°  que  la  force  alcoolique  totale 
n'excède  pas  12  pour  100;  3°  que  le  mélange  se  fasse  lorsque 
le  vin  est  encore  tout  récent,  c'est-à-dire  pendant  la  fermenta- 
tion. 

Beatissime  Pater, 

Joannes  Ludovicus  Robert.  Episcopus  Massiliensis,  ad  pedes  S.  V.  hurail- 
lime  provolutus,  dubium  infra  expositum  S.  Sedis  examini  et  judicio  ad 
Religionis  bonum  committendum  existimans,  qusent  : 

In  pluribus  Galliae  partibus,  maxime  si  eae  ad  meridiem  sitae  reperiantur, 
vinum  album  quod  incruento  misses  sacrificio  inservit  tam  débile  est  ac 
impotens,  ut  diu  conservari  non  valeat,  nisi  eidem  queedam  spiritus  vini 
(spirito-alcool)  quantitas  admisceatur. 

4.  An  istius  modi  commixtio  licita  sit  ; 

2.  Et,  si  affirmative,  quœnam  quantitas  hujusmodi  materiae  extraneae  vino 
adjungi  permittatur  ; 

3.  In  casu  affirmativo,  requiriturne  spiritus  vini  ex  vino  puro  seu  ex 
vitis  fructu  extractus? 

Fena  IV.  die  30  julii  1890. 

In  congregatione  generali  habita  per  Emos  ac  Rmos  DD.  Cardinales  in 
rébus  fidei  et  morum  Generalis  Inquisitionis,  proposita  suprascripta  ins- 
tantia,  praehabitoque  Rmorum  DD.  consultoium  voto,  iidem  Emi  ac  Rmi 
Patres  rescnbi  mandarunt  :  Dummodo  spiritus  (alcool)  extractus  fuerit 
ex  genimine  vitis,  et  quantitas  alcoolica  addita  una  cum  ea  quam 
vinum,  de  quo  agitur,  naturaliter  continet,  non  excédât  proportionem 
duodecim  pro  centum,  et  admixlio  fiât  quando  vinum  est  vatde  recens, 
nihil obstare  quominus  idem  vinum  in  missx  sacrificium  adhibeatur. 
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Sequenti  feria  V  die  31  di  facta  de  bis  SSnao  D.  N.  Leoni  PP.  XIII. 
relatione.  Sanctitas  Sua  resolutionem  Einorum  Gardinalium  adprobavit  et 
confirmavit. 

J.  Mangini  S.  R.  et  U.  I.  Not . 
L.  *S. 


[11.  —  S.  C.  des  Rites. 


1°  Nouveaux  offices  étendus  à  l'Église  universelle  ;  addition  aux 
leçons  de  la  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 


URBIS  ET  ORBIS. 

Quod  jampridem  erat  in  votis  Ghristifidelium  catholici  orbis,  ut  celebra- 
retur  ubique  memoria  Sanctorum  Gonfessorura  Joannis  Damasceni,  Silves- 
tri  Abbatis,  et  Joannis  a  Gapistrano,  quorum  primus  pro  eaquaclaruit  praîs- 
tanlia  doctrinse,  alteri  pro  apostoli cis  operibus,  quibusanimarum  saluti  pro- 
fuerunt,  Ecclesiam  Dei  mirifice  illustrarunt  ;  id  nostra  hac  astate  plurium 
Sacrorum  Antistitumac  Virorum  dignitate  insignium  ingeminatis  precibus 
a  Romana  Sede  enixius  postulatum  est. 

Hmc  ejusmodi  supplicibus  votis  obsecundans  SSmus  Dnus  Noster  Léo 
PP.  XIII,  rem  omnem  commissara  voluitmaturo  examini  et  judicio  Sacro- 
rum Rituum  Coni<reg,itionis;  quae  inordinario  Gœtu  coadunata,  auditovoce 
et  scripto  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara,  S.  Fidei  Promotore,  petitam  festo- 
rum  extensionem  ad  universalem  Ecclesiam  ita  concedi  posse  censuit,  ni- 
mirum  ut  de  S.  Joanne  Damasceno,  Gonfessore,  fiât  die  XXVII  Martii,  sub 
ritu  duplici  minori,  alditaDoctorisqualitate  ;  de  S.  Silvestro  Abbate,  XXVI 
Noverabris  sub  eod^m  ritu;  ac  demum  de  S.  Joanne  a  Gapistrano  Gonfes- 
sore agatnr  .lie  XKVJll  Martii  sub  ritu  semiduplici.  Respectiva  tamen  offi- 
cia cura  Mi-sis  de  enunciatis  Sanctorum  festis,  cura  ipsius  S.  Gongregaho- 
nis  quantocius  fieii  possit  edenda,  anno  millesimo  octingentesimo  nonajre- 
simo  secundo  ab  omnibus  qui  e  Glero  tamSaeculari  quam  Regulari  ad  Hur  ts 
Canonicas  teneutui',  in  posterum  recitanda  sunt;  servatis  Rubricis. 

Insuper  iidem  Emi  ac  Rmi  Patres  sacris  tuen  lis  Ritibus  prseposi:i  der.er- 
nendum  putarunt.  ut  sexta  lectio  officii  de  Sacratissimo  Corde  Jesu,  cujus 
festum  ab  eodem  SSmo  Dno  N.  ad  ritum  duplicis  prima?  classis  anno  supe- 
riore  pro  uni  versa  EccLesia  evectum  est,  dcinceps  itaconcludahir.  videlicel  : 

«  Quam  caritatem  Guristi  patientis  et  pro  generis  humani  redempMOiie 
morientis,  atque  in  su;e  mortis  commemorationem  instituées  sacramen- 
tum  Gorporis  et  Sanguinis  sui,  ut  fidèles  sub  sanctissimi  Cordjs  symb  >lo 
devotius  acferventius  racolant,  ejusdemque  fructus  uberiulsuercipiar.t,  lu- 
mens Decimus  teitius  ipsius  Sacratissimi  Gordis  festum  nonnullis  ecoîesiis 
celebrare  concessit,  Plus  Nonus  ad  universam  exlendit  Ecclesiam,  ac 
denique  Sitmmux  Poatifex  Léo  Decimus  tertius  orbi<  catholici  votis 
obsecundans,  ad  ritum  duplicis  primce  classis  ère  cil  ». 

Sanctitas  porro  Sua,  ad  relationem  mei  infrascripti  Cardinal  ia  Sacre  Ri- 
tuum  Congrégation!  Praefecti,  sententiam  ipsius  S.  Gongregationis  in  omni- 
bus ratam  habens  et  confirmans,  memorata  tria  Festa  sut»  enunciato  ritu 
statisque  diebus  ad  universamEcclesiam  exteodtt,simulque  praifatam  addi- 
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tionem  ad  calcem  supradictse  lectionis  in  officio  Sacri  Cordis  Jesu  appro- 
bare  dignata  est.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Die  XIX  Augusti  MDCGGXG. 

Gajetanus  Card.  aloisi-masella,  S.  R.  C.  PrœJ. 

L.  f  S.  Vincentius  Nussi,  S.  R.  C  Secrelari.us. 

2°  La  fête  de  S.  Boni  face  élevée  au  rite  double  de  IIe  classe  pour 

V  Allemagne. 

GERMANISE. 

Rmi  Praasules  Diœcesium  Borussias  ad  sepulcrum  Sancti  Bonifacii  Fulda? 
novissime  congregati,  quo  Festum  hujusce  inclyti  Episcopi  et  Martyris, 
cujus  admirabili  zelo  atque  apostolicis  operibus  Germaniae  populi  magna 
ex  parte  ab  idololatrise  tenebris  avocati  fidei  lumen  aspexerunt,  ampliori 
cohonestaretur  cultus  honore,  SS.  D.  N.  Leoni  Papa1,  XIII  supplicia  vota 
deprompserunt,  ut  illud  ad  altiorém  ritum  pro  cunctis  ipsius  Germanicae 
naiionis  Diœcesibus  evehere  dignaretur. 

Has  porro  preces,  a  me  infrascripto  Cardinali  Sacra?  Rituum  Congrega- 
tioni  Prœfecto  relatas,  Sanctitas  Sua,  quam  libentissime  excipiens,  con- 
cessit  ul  festum  prœfati  Sancti  Bonifacii  a  Glero  universae  Germanise,  tam 
Saeculari  quam  Regulari,  sub  ritu  duplici  secundae  classis  amodo  recolatur  ; 
servatis  rubricis.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 
Die  7  Septembris  1890. 

Gajetanus  Card.  Aloisi-Masella ,  S.  R.  C.  Prsef. 

L.  f  S.  Pro  R.  P.  D.  Vincentio  Nussi,  Secr. 

Joannes  Ponzi,  Substitutus. 

3°   Décret   de  confirmation  du  culte  immémorial  de   la  B.    V. 
Gemma,  de  Gordiano  Siculo. 

In  pago  a  Sancto  Sebastiano  nuncupato,  Marsorum  diœceseos,  ortum  ha- 
buit  Virgo  Gemma.  Ejus  parentes,  ut  honestas  vitge  subsidia  sibi  compara- 
rent,  Gordianum  Siculum  diœceseos  Valvensis  commigrarunt  secum  du- 
centes  puellam,  cui  pusillum  gregern  pascendum  commiserunt.  Illibatse 
auiem  servandse  virginitatis  proposito,  haec  pia  Virgo  adhuc  adolescens  in 
angustani  cellam  se  recepit  :  ubi,  ceu  columba  in  foraminibus  petra?,  soli- 
tariam  vitam  egit  uni  Deo  adhaerere  cupiens.  Ibidem  annos  transegit  qua- 
draginta  duos,  demum  vero  lethali  correpta  morbo,  sacramentis  munita, 
immaculatum  spiritum  Deo  reddidit  anno,  ut  fert  traditio,  MGGGGXX1X. 
Statim  ac  vita  functa  est,  Deus  hujus  Famulas  sua?  sanctitatem  testatam 
voluit  prodigiosis  signis. 

Exinde  fidelïum  devotio  erga  beatam  Gemmam  exorta  est,  eaque  ita  in 
dies  succrevit,  ut  publicus  eidem  cultus  exhiberetur,  qui  ad  praesentem 
usque  diem,  nulla  interjecta  mora,  perduravit.  Eapropter  Rmus  Dnus  To- 
bias  Patroni  hodiernus  Episcopus  Valven.  et  Suimonen.  autumans  ope 
monumentorum,  quœsatis  authentica  et  perspicua  existimavit,  denionstrare 
se  posse  a  tempore  immemorabili,  ac  longe  ante  décréta  sa.  me.  Urbani 
Papae  VIII,  prœfatae  Serva3  Dei  tributura  fuisse  publicum  cultum  ecclesias- 
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ticum,  obtinuit  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa  XIII  per  decre- 
tum  Sacrae  Rituum  Congregationis  sub  die  12  Augusti  superioris  anni,  ut 
in  hac  Causa  ab  ordinaria  et  juridica  inquisitione  dispensaretur,  cujus 
vices  plane  supplicat  séries  documentorum  cura  et  studio  ipsius  Rrai  Epis- 
copi  collecta,  atque  in  authentica  forma  in  actis  Sacrae  ejusdem  Congrega- 
tionis rite  exhibita  prassertim  Brevia  Benedicti  XIV  et  Pii  IX. 

Hinc  instante  ipsomet  Rmo  Episcopo,  in  ordinariis  Sacrorum  Rituum 
Congregationis  Comitiis,  subsignata  die  ad  Vaticanum  habitis,  Emus  et 
Rmus  Dnus  Cardinalis  Raphaël  Monaco  La  Valetta,  Episcopus  Ostien.  et 
Veliternen.,  hujusce  Causa?  Ponens,  sequens  Dubium  discutiendum  propo- 
sait, nimirum  :  An  const.et  de  casu  excepta  a  decretis  sa.  me.  Urbani 
Papse  VIII  in  casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur? 

Emi  porro  ac  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  praepositi,  post  accura- 
tum  omnium  examen,  auditoque  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Augustino 
Caprara  Sancta?  Fidei  Promotore,  ad  propositum  Dubium  rescribendum 
censuerunt  :  Affirmative,  seu  constare  de  casu  excepta  a  decretis  aa. 
me.  Urbani  Papœ   VIII.  Die  27  Martii  1890. 

De  quibus  facta  postm"dum  per  infrascriptum  Secretarium  Sanctissimo 
Domino  Nostro  Leoni  Papœ  XIII  fideli  relatione,  Sanctitas  Suarescriptum 
Sacrse  Congregationis  ratum  habens,  confirmavit  cultum  publicum  eccle- 
siasticum,  ab  immemorabili  tempore  prsestitum  beatse  G-emmae  Virgini. 
Die  28  Aprilis  anno  eodem. 

C.  Card.  aloisi-masella.,  5.  R.  C.  Prœfectus. 

L.  q*S. 

Vinsentius  Nussi  S.  R.  C.  Secretarius. 


4°  Revalidation  de  la  consécration  de  certains  autels. 

La  consécration  des  autels  n'étant  pas  un  rite  sacramentel, 
l'Eglise  peut  faire  dépendre  la  validité  de  cette  cérémonie  de 
l'accomplissement  exact  de  certaines  rubriques,  et,  d'autre  part, 
revalider  des  consécrations  d'autels  où  une  ou  plusieurs  de  ces 
cérémonies  essentielles  auraient  été  omises  ou  insuffisamment 
accomplies.  Les  exemples  en  sont  assez  fréquents  (1).  De 
même,  lorsque,  dans  les  pays  de  mission,  de  simples  prêtres 
sont  spécialement  délégués  pour  consacrer  les  autels,  le  Saint- 
Siège  a  coutume  d'apposer  à  l'induit  certaines  conditions  et  res- 
trictions, dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  sous  peine  de 
nullité.  Il  s'agit  de  l'une  et  de  l'autre  espèce  de  nullité  dans  la 
sanalio  dont  nous  reproduisons  le  texte.  Plusieurs  des  autels 
consacrés  par  les  Pères  Franciscains  dans  les  missions  de  Boli- 
vie ne  renferment  pas  des  reliques  de  plusieurs  saints,  mais 
d'un  seul  ;  le  sépulcre  n'est  pas  conforme  aux  rubriques  ;  et 
enfin,  tandis  que  leur  induit  n'autorisait  les  Pères    à  procéder 

(1)  Cf.  Canoniste,  1879,  p.  240  ;  1885,  p.  151. 
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à  cette  cérémonie  que  <r  in  locis  ubi  desit  episcopus,  vel  distet 
duas  dietas,  vel  sedes  vacet  »  elle  a  été  faite  <r  vel  présente 
eodem  in  loco  episcopo,  vel  saltem  non  vacante  sede  >. 

Ordinis  Minorum  Sancti  Francisci. 

SANATIONIS  CONSECRATIONS    ALTARIUM. 

Rmus  Pater  Alexander  Corrado,  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  de 
Observantia,  hodiernus  Commissarius  Generalis  Missionum  Franciscalium 
de  Propagande  Fide  in  Bolivia,  humillimeexposuit  hnic  Sanctaa  Apostolicae 
Sedi,  quod  haeret  animo  dubitans  num  valide  consecrata  fuerint  altaria 
sive  fixa  sive  portatilia  a  Patribus  Franciscalibus  alicui  Missioni  pisefectis, 
vigore  specialis  Apostolicae  facultatis  ipsis  tributae  pro  locis,  ubi  desit  epis- 
copus, vel  distet  duas  dietas,  vel  sedes  vacet.  Quum  vero  ej  israodi  conse- 
cratio  ab  iis  Patribus  peracta  sit  vel  présente  eodem  in  loco  Episcopo,  vel 
saltem  non  vacante  sede,  bona  tamen  fide,  eo  vel  niagis  quod  ipsi  Epis- 
copi  ad  Patres  mitterent  aras  consecrandas;  ac  praeterea  non  semper  cons- 
tet  plures  Sanctorum  reliquias,  easque  in  sepulcro  i  ;te  efformato  repositas 
fuisse,  hinc  ad  anxietatem  omnem  tollendam  pnefatus  P.  Commissarius 
SS.  D.  N.  Leonem  Papam  XIII  enixe  rogavit,  ut,  attenta  summa  ditficul- 
tate  ejusmodi  aras  haud  rite  cunsecratas  inquirendi  et  recognoscendi,  de 
Apostoiica  benignitate  in  iisdem  altaribus  Sacrosanctum  Missse  sacrificium, 
uti  hactenus  factum  est,  celebrari  permitteret.  Sanctitas  porro  Sua,  refe- 
renie  subscripto  Sacrorum  Rituum  Congregationis  Secretario,  attento 
commendationis  ofticio  Revmi  P.  Ministri  Generalis  totius  Ordinis  Mino- 
rum, admissos  in  consecrationibus  defectus  sanando,  expetitam  veniam 
bénigne  indulgere  dignata  est.  Contranis  non  obstantibus  quibuscumque. 
Die  25  septembris  1889. 

C.  Gard.  Aloisi-Masella.,  S.  R.  C.  Prœf. 
L  +  S. 

Vingentius   Nussi,  S.  R.  C.  Secret. 

IV.  —  S.  Pénitencerie  Apostolique. 

DÉCISIONS   SUR    L'ABSOLUTION   DES    CAS    ET     CENSURES    RÉSERVÉES 
AU  SAINT-SIEGE. 

Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la  célèbre  et  très  importante 
décision  de  la  Pénitencerie  en  date  du  23  juin  1886  (1),  qui 
modifiait,  ou  plutôt  supprimait  entièrement  renseignement  des 
Canonistes  sur  l'absolution  des  cas  et  censures  réservés  au  Saint- 
Siège,  lorsque  les  intéressés  étaient  personnellement  empêchés 

(l)  Reproduit  par  le  Canoniste,  1886,  p.  396;  cf.  le  commentaire  de   cette  dé- 
cision, même  année,  p.  4-29. 
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d'aller  à  Rome  (1).  Désormais  l'impossibilité  de  se  rendre  à 
Rome  n'est  plus  une  raison  suffisante  pour  recevoir  de  l'évêque 
ou  même  du  confesseur  l'absolution,  mais  tout  confesseur  a  le 
pouvoir  d'absoudre  dans  les  cas  urgents  (et  ils  le  sont  le  plus 
souvent),  sauf  à  recourir  par  lettre  à  la  Pénitencerie  dans  le 
délai  d'un  mois,  et  cela  sous  peine  de  réincidence.  L'applica- 
tion de  cette  nouvelle  discipline  a  motivé,  de  la  part  d'un  mis- 
sionnaire, la  consultation  suivante,  et  les  réponses  de  la  Péni- 
tencerie. Nous  les  reproduisons  d'après  la  Nouvelle  Revue  Théo- 
logique  (2). 

Eminentissime  Domine, 

Post  decretum  S.  Gong.  R.  et  U.  Inquisitionis  absolutionem  a  casibus 
Rom.  Pontifici  spectans,  datum  sub  die  23  Junii  1886,  sequentia  dubia 
occurrunt  mihi  missionnario,  quorum  nequidern  in  recentioribus  auctori- 
bus  solutionem  reperire  mihi  possibile  est  ;  quapropter  hanc  ab  Erainentia 
Veslra  sollicite  imuloro. 

I.  Decreti  responsio  ad  Im  quae  sic  se  habet  :  «  Attenta  praxi  S.Pœniten- 
tiarije,  praesertim  ab  édita  Constitutione  Apostolica  s.  m.  Pii  IX  quae  inci- 
pit  Apostolicœ  Sertis,  négative  »,  non  videtur  respicere  casus  specialiter 
reservatos  Sum.  Pontifici  sine  censura;  siquidem  de  his  non  agitur  in 
Constitutione  Apostolicœ  Sedis.  Numquid  ergo  integia  manet  vêtus  doc- 
trina  Theologorum  dicentium  de  bis  absolvere  posse  episcopos  vel  eorum 
delegatos,  vel,  ut  vult  Castropalao,  simplicem  sacerdotem,  quando  poeni- 
tens  Rornam  nequit  petere,  quin  scribere  necesse  sit? 

II.  Quanio  indultum  quinquennale  Episcopi  habent  a  S.  Gongregatione 
de  Propaganda  Fide,  complectens  14  numéros  et  n°  10°  concedens  faculta- 
tem  absolvendi  ab  omnibus  casibus  etiam  specialiter  reservatis  R.  P.,  ex- 
cepto  casu  absolventis  complicem,  numquid  illam  possunt  delegare  in  Gal- 
ba et  in  Europa  pro  casu  saltem  particulari  ?  ita  ut  non  necessarium  sit 
ut  pœniteus  adeat  episcopum  ipsum,  quamvis  inn°  12°  indulti  sit  hsecclau- 
sula  :  t  Communicandi  has  facultates  in  totum  vel  in  partem  prout  opus 
esse  secundum  ejus  conscientiam  judicaverit,  sacerdotibus  idoneis  in  con- 
versione  animarum  laborantibus  in  locis  tantum  ubi  prohibetur  exercitium 
catholicae  religionis  »  ? 

III.  Posito  quod  negitive  respondeatur,  quid  si  pœnitenti  impossibile  sit 
adiré  Episcopum  taie  indultum  habentem? 

IV.  Quando  sedes  episcopalis  vacat,  numquid  Vicarius  capitularis  potest 
communicare  facultates  quinquennales  Episcopo  amoto  vel  defuncto  con- 
cessas  per  indultum  S.  Pœnitentiariae  vel  Congregationis  de  Propaganda 
Fide  ? 

V.  Certe  hodie  intégra  viget  facultas  a  Tridentino  concessa  Episcopis 
absolvendi  a  simpliciter  reservatis  occultis,  sed  quaeritur  utrum  taie  decre- 
tum attingat  casus  simpliciter  reservatos  eodem  modo  ac  specialiter  reser- 
vatos Sum.  Pontifici  ? 

VI.  Quando  missionario  occurrit  pœnitens  censuris  innodatus  et  tran- 

(l)Un  exposé  complet  de  cette  pratique  a  été  donné  dans  le  Canoniste,  1878, 
p.  H».  12,40. 
(2)  1890,  n°4,  p.  362. 
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siens  obiter,  ita  ut  raissionarius  non  possit  iterum  pœnitentem  videre, 
numquid  sufficit,  posito  casa  urgentiori  absolutionis,  exigere  a  pœnitente 
promissionem  scribendi,  tacito  si  vult  nomine,  ad  S.  Pœnitentiariam  intra 
mensem,  et  standi  illîus  raandatis,  quin  confessarius  ipse  scribat  ? 

VII.  Utrum,  tuta  conscientia,  docetur  et  in  praxim  deducitur,  ut  qui- 
dam volunt,  propter  hodiernum  periculum  ne  aperiantur  epistolse  a  potes- 
tate  oivili,  non  requiri  ut  epistola  ad  Summum  Pontificem  dirigatur  in  ca- 
sibus  urgentioribus,  vei  quando  adiri  nequit  Papa  ? 

VIII.  Posittt  quod  non  requiratur  epistola  ad  Summum  Pontificem, 
numquid  requiratur  epistola  directa  ad  Episcopum,  stante  hoc  generali 
periculo,  praesertim  quando  agitur  de  absolutione  complicis,  quae  etiam 
perfidiose  détecta  et  revelata  scandalum  generare  potest? 

Horum  dubiorum  solutionem  ab  Eininentia  Vestra  fiducialiter  expectans 
et  Ejus  sacram  purpuram  exosculans, 

Illius,  humillimum  et  addictissimum  servum  me  fateor. 

A. 

Sacra  Pœnitentiaria,  mature  consideratis  expositis,  ad  proposita  dubia 
respondet : 

Ad  Im.  Négative. 

Ad  11™,  lllm,  et  IVm.  Orator  consulat  Episcopum,  et,  quatenus  opus 
sit,  idem  Episcopus  recurrat  ad  Sacram  Supremam  Congregationem 
universalis  inquisitionis . 

Ad  Vm.  Affirmative,  nisi  casus  sint  occulti. 

Ad  VIm.  Affirmative. 

Ad  VIIm.  Négative,  cum  inprecibusnomina  et  cognomina  sint  sup- 
primenda. 

Ad  Vlllm.  Provisum  m  VIl°.  <■ 

Datum  Romas,  in  Sacra  Pœnitentiaria,  die  7  novembris  1888. 

De  ces  réponses  il  résulte  donc  : 

1°  Que  l'obligation  rie  recourir  par  lettre  à  la  Pénitencerie 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  cas  réservés  au  Saint-Siège, 
avec  censures,  mais  s'étend  encore  aux  cas  réservés  sans  au- 
cune censure. 

2°  Que  cette  obligation  est  la  même,  qu'il  s'agisse  de  censu- 
res spécialement  ou  simplement  réservées  au  Saint-Siège,  tou- 
tes les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  occultes  ;  dans  ce  dernier  cas, 
les  évêques  ne  peuvent,  de  droit  commun,  absoudre  que  des 
censures  simplement  réservées. 

3°  Que  l'obligation  de  recourir  par  lettre  n'incombe  pas  spé- 
cialement au  confesseur,  mais  peut  être  remplie  par  le  pénitent 
lui-même  ,  sans  doute,  la  Pénitencerie  préfère  évidemment 
que  le  recours  ait  lieu  par  l'intermédiaire  du  confesseur,  mais 
elle  ne  l'exige  aucunement  ;  dans  le  cas  visé  par  la  supplique, 
c'est-à-dire  lorsque  le  confesseur  ne  pourra  plus  facilement  re- 
voir le  pénitent,  il  y  aura  souvent  avantage  à  ce  que  ce  dernier 
recoure  lui-même  au   tribunal  suprême.  Toutefois  il  est  bon  de 
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faire  remarquer,  avec  la  Nouvelle  Revue  Théologique,  que  tou- 
tes les  difficultés  ne  seront  pas  levées  :  la  Pénitencerie  accor- 
dant le  plus  souvent  l'absolution  en  forme  commissoire,  le  péni- 
tent recevra  un  pli  adressé  :  Dileclo  in  Christo  confessario ,  etc.  Il 
lui  faudra  donc  recourir  encore  une  fois  à  un  nouveau  confesseur  ; 
de  là  de  graves  difficultés.  Le  moyen  le  plus  sur,  et  qui  n'est  pas 
sans  exemple,  est  alors  de  demander  un  rescrit  en  forme  directe, 
c'est-à-dire  qui  accorde  purement  et  simplement  l'absolution 
de  la  censure  au  destinataire  du  rescrit,  soit  au  pénitent  lui- 
même. 

4°  Que  les  suppliques  adressées  à  la  Pénitencerie  ne  devant 
pas  contenir  les  nom  et  prénom  des  suppliants,  la  crainte  de 
voir  violé  le  secret  de  la  correspondance  ne  saurak  être  un  mo- 
ti(  de  s'abstenir  de  ce  recours. 

5°  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  accordés  par  induit 
aux  Evêques,  les  confesseurs  n'ont  qu'une  seule  chose  à  faire  : 
s'en  tenir  fidèlement  à  la  teneur  de  la  communication  qui 
leur  en  est  faite.  C'est  aux  Evêques  seuls  qu'il  appartient  de 
savoir  si  ces  pouvoirs  sont  communicables,  et,  s'ils  ne  le  sont 
pas,  de  demander  à  Rome  des  facultés  plus  étendues.  En  pré- 
sence de  raisons  sérieuses,  Piome  ne  les  refuse  pas. 


V.  —  S.  C.  des  Indulgences. 

\°  Induit   autorisant   la   visite  de  la  chapelle  d'un  séminaire 
pour  le  gain  des  indulgences . 

Quoique  les  chapelles  intérieures  des  Séminaires  et  autres 
établissements  soient,  par  certains  côtés,  réputées  oratoi- 
res publics,  et  que  tout  le  monde  puisse  satisfaire  au  pré- 
cepte en  y  entendant  la  messe  le  dimanche,  elles  ne  sauraient 
être  regardées  comme  tels  pour  le  gain  des  Indulgences 
qui  nécessitent  la  visite  d'une  église  ou  oratoire  public. 
Sans  doute,  il  exis'.e  un  grand  nombre  d'indulgences  qui 
ne  demandent  pas  cette  visite;  celles-là,  les  membres  d'un  Sé- 
minaire ou  d'une  maison  d'éducation  peuvent  les  gagner  sans 
plus  de  difficulté  que  les  antres  fidèles  ;  par  contre,  il  en  est 
d'autres  qui  requièrent  la  visite  de   telle  église   déterminée,  et 
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dans  ce  cas,  les  indulgences  étant  strictement  locales,  personne 
ne  saurait  choisir  une  autre  église  que  celle  qui  est  désignée. 
Mais  lorsque  les  concessions  d'indulgences  se  bornent  à  exiger 
en  termes  généraux  la  visite  d'une  église  ou  oratoire  public,  le» 
fidèles  peuvent  facilement  satisfaire  à  cette  condition,  tandis  que 
les  Séminaristes,  les  membres  de  certaines  communautés  reli- 
gieuses, etc.,  ne  pouvant  sortir,  en  sont  privés.  Leurs  chapelles 
en  effet,  n'étant  le  plus  souvent  que  des  oratoires  intérieurs 
dont  l'entrée  ne  se  trouve  pas  sur  la  voie  publique,  et  où  les 
fidèles  ne  peuvent  pénétrer,  ne  sont  des  oratoires  publics  que 
dans  un  sens  restreint,  ratione  personarum,  et  non  ratione  situs. 
Le  seul  moyen  pratique  de  remédier  à  cet  inconvénient  (si  l'on 
excepte  les  malades  pour  lesquels  le  confesseur  peut  commuer 
les  œuvres  devenues  impraticables)  est  l'obtention  d'un  Induit 
semblable  à  celui  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  relatif  à 
un  Séminaire  de  France  (1).  Nous  ne  pourrions  citer  comme 
exemple  de  concession  générale  sur  ce  point  que  celle  qui  a  été 
accordée  aux  Jésuites,  en  vertu  de  laquelle  les  Réguliers  de  cette 
Société  peuvent  gagner,  par  la  visite  de  leurs  propres  églises, 
toutes  les  indulgences  qu'ils  pourraient  gagner  en  visitant  les 
églises  du  lieu  où  ils  résident.  Encore  s'agit-il  d'églises  au  sens 
propre  du  mot  (2). 

Beatissime  Pater, 

N. ..  N...  ,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  suppliciter  petit  in  favorem  majo- 
ris  Seminarii  N...  spéciale  indultum,  vi  cujns  Oatoriurn  hujusce  Semi- 
narii tanquam  ecclesia  publica  habeatur  pro  lucrandis  communibus  Indul- 
gentiis,  quse  non  ad  talem  vel  talem  ecclesiam,  ratione  peculiaris  privilegii, 
pertinent. 

Et  Deus. 

Sanctissimus  Dominus  noster  Léo  Papa  XIII,  in  Audientia  habita  die  15 
Martii  1890,  ab  infrascripto  Secretario  Sa<ra3  Gongregationis  Indulgemiis 
Sacrisque  Reliquiis  praepositae,  bénigne  induisit  ut  moderatores  neenon 
alumni  Seminarii  episcopalis  Diœcesis  N...,  ceterique  in  eodem  Semmario 
degentes,  quoties,  statis  diebus,  ad  lucrandas  Indulgentias  tam  plenarias 
quam  partiales,  cujuscumque  non  determinatae  Ecclesiœ,  vel  cujusque 
Oratorii  publici  visitatio  prascribatur,  visitare  valeant  privatum  Seminarii 
sui  Sacellum,  dummodo  cetera,  quae  ad  eas  adipiscendas  injuncta  sint,  pie- 
tatis  opéra  rite  praestitei  int. 

Pnesenti  ad  decennium  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Contra- 
riis  non  obstantibus  quibuscumque. 

(1)  D'après  la  Nouvelle  Revue  Théo-logique,  1890,  n.  3,  p.  253.  Pour  plus  de 
détails,  voir  le  commentaire  de  cette  Re*  ue.  Beringer,  Les  Indulgences,  I,  p.  74; 
et,  pour  les  chapelles  des  Séminaires,  le  décret  du  22  Août  1842,  in  Virdunen. 
Décréta  authent.  n.  310. 

(2)  Rescripla  authent.  S.  C.  Indulg.  p.  614,  n.  13. 


—  477  — 

Datum  Romae,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis  die  15  Martii  1890. 

C.  Card.  Gristofori,  Prsef. 
Alexandei*  Ardhiepisgopus  Nicopolit. 
Secret. 

S.  Congrégation  de  l'Index. 

Par  décret  du  18  juillet  1890,  la  S.  G.  de  l'Index  a  prohibé  et  mis  à 
l'Index  les  livres  suivants  : 

Lo  spiritisme-  in  senso  cristiano,  per  Teofilo  Coreni,  —  Presso  l'Unione 
Tipografico-Editrice.  Roma-Torino-Napoli,  1890.  —  Décret.  S.  Off'.  Fer. 
IV,  dit  16  Aprilis  1890. 

Les  annales  de  Loigny,  paraissant  le  1er  vendredi  de  chaque  mois.  — 
S'adresser  à  M.  Glénard,  à  Loigny,  par  Orgères  (Eure-et-Loir),  Secrétaire 
de  l'Œuvre  du  Sacré-Cœur  de  Jésus-Pénitent  de  Loigny.  —  Décret.  S. 
Off.  Fer.  IF,  die  il  Junii  1890. 

La  vérité  sur  les  condamnations  qui  frappent  Mathilde  Marchât  (Marie- 
Geneviève  du  Sacré-Cœur  de  Jésus-Pénitect)  à  Loigny,  au  diocèse  de  Char- 
tres, et  les  partisans  de  ses  révélations.  Saint-Malo,  Imp.  du  Commerce, 
Y.  Billois,  8,  rue  Robert-Surcouf,  1889.  —  Eod.  Béer. 

La  question  de  Loigny  au  28  Février  1890.  -  Nécessité  pour  tous  d'un 
appel  à  Sa  Sainteté  Léon  XIII.  —  Saint-Malo,  Imprimerie  du  Commerce, 
Y.  Billois,  rue  Robert-Surcouf,  1890.  Eod.  Decr. 

Itaque  nemo,  etc. 

Romœdie  18  Julii  1890. 

CAMILLUS  Card.  MAZZELLA  Prœf. 

Fr.  Hyacinthus  Frati  Ord.  lJrœd. 
S.  Ind .  Congreg.  a  Secretis. 

BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Jus  Canonicum  générale  distributum  in  articulos,  quos  collegit  et  ordi- 
navit  A.  Pillet,  presbyter  diœcesis  Camberiensis,  Juiis  canonici  pro- 
fessor  ordinarius  in  Facultatibus  catholicis  Insulensibus.  1  vol.  in-18 
de  YII1-458  p.  —  Paris,  Lethielleux. 

Quel  est  le  canoniste  qui  n'a  parfois  rêvé  de  faire  ou  du  moins  de  voir 
faire  un  Code,  court,  précis  et  commode,  du  droit  ecclésiastique  ?  Quel 
étudiant  n'a  éprouvé  un  sentiment  de  découragement  à  la  vue  de  la  formi- 
dable quantité  de  volumes  où  sont  contenus,  sans  autre  ordre,  le  plus 
souvent,  que  l'ordre  chronologique,  les  textes  ayant  force  de  loi  dans 
l'Église  catholique  ?  L'inconvénient  est  dételle  nature  que  l'autorité  légis- 
lative peut  seule  y  porter  remède.  Mais  quel  sera  le  nouveau  Grégoire  IX 
qui  entreprendra  la  rédaction  d'un  Code  ecclésiastique  ?  et  à  quel  nouveau 
Raymond  de  Pennafort  confiera-t-il  cette  mission  ?  Nul  ne  saurait  le  dire. 
Les  efforts  de  l'initiative  privée,  quelque  méritoires  qu'ils  puissent  être, 
n'y  changeront  rien.  Quelque  lucide  et  exacte  que  soit  une  rédaction, 
elle  restera  une  œuvre  privée,  et,  faute  d'autorité  législative,  on  ne  pourra 
jamais  s'appuyer  sur  elle  seule  ;  il  faudra  invariablement  recourir  aux 
textes  officiels  et  authentiques,  si  l'on  veut  remonter  à  la  source  même  de 
la  loi. 

Dès  1873,  le  P.  Gaspar  de  Luise  publiait,  son  Codex  canonum  Ecclesiœ 
qui  ex  antiquo  jure   ad  hue    usque  agent   et  ex  Concilii    Trideutini 
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decrelis  pro  cleri  atque  populi  Christiani  reformations  editis  diligen- 
ter  deprompîii  atque  ex  Summorum  Ponlifium  nuperque  PU  IX... 
excripti  tradunlur,  etc.  Plus  récemment,  D.  Emmanuel  Golomiati  a 
entrepris  un  travail  beaucoup  plus  considérable,  dont  le  Canoniale  a  ana- 
lysé et  apprécié  la  premièie  partie  (1).  C'est  un  troisième  essai  du  même 
genre,  que  le  savant  professeur  de  Lille  offre  aujourd'hui  à  ses  élèves  et 
aux  amis  de  la  science  canonique.  Il  a  condensé  en  2004  articles,  courts  et 
substantiels,  tout  le  droit  commun  ecclésiastique.  L'ordre  suivi  est  la  divi- 
sion classique  des  Institutions  :  après  les  prolégomènes,  les  trois  grands 
traités  de  personis,  de  rébus,  de  judiciis  et  pœnis.  Outre  que  l'auteur 
s'est  efforcé  d'employer  les  termes  mêmes  contenus  dans  les  textes  authen- 
tiques, il  a  enrichi  son  ouvrage  de  nombreuses  et  précieuses  références, 
qui  permettent  non-seulement  de  contrôler  l'exactitude  de  la  doctrine, 
mais  surtout  d'en  faire  un  utile  commentaire.  De  la  doctrine,  nous  n'a- 
vons qu'un  mot  à  dire  :  M.  Pillet  l'a  puisée  à  bonne  source,  à  Rome 
même,  où  il  se  félicite  avec  raison  d'avoir  reçu  les  savantes  leçons  du 
regretté  professeur  De  Angelis. 

L'auteur  a  soigneusement  noté  les  plus  récentes  réponses  des  Congré- 
gations Romaines,  qui  sur  certains  points  ont  introduit  des  changements  de 
détail.  Je  n'ai  relevé  qu'une  légère  inexactitude  :  depuis  le  Motu  proprio 
de  Léon  XIII,  en  date  du  29  décembre  1879,  les  Bulles  les  plus  impor- 
tantes sont  seules  expédiées  avec  le  sceau  de  plomb  ;  il  est  remplacé  pour 
les  autres  par  un  sceau  humide  rouge. 

Cet  ouvrage  n'est  pas  de  ceux  qu'on  peut  analyser  :  il  est  lui-même  une 
analyse  du  Droit  ecclésiastique.  Son  mérite  est  d'offrir  sous  un  volume  re- 
lativement très  restreint,  sous  une  forme  claire  et  facile  à  retenir,  le  précis 
de  la  législation  canonique.  Quelques  articles  pourraient  gagner,  semble-t-il, 
à  être  condensés  en  des  formules  plus  nerveuses,  en  cette  langue  précise  et 
serrée  dont  la  Summula  du  Cardinal  d'Annibale  offre  un  si  remarquable 
exemple;  quelques  autres  pourraient  ainsi  contenir  un  résumé  des  Consti- 
tutions Apostoliques  auxquelles  ils  se  contentent  de  faire  allusion.  Malgré 
le  soin  qu'a  pris  l'auteur  d'éviter  toute  affirmation  qui  ne  soit  pas  généra- 
lement admise  comme  certaine,  quelques  passages  rencontreront  sans  doute 
des  contradicteurs,  par  exemple  la  tradition  des  instruments  donnée  sans 
controverse  comme  la  matière  du  sacrement  de  l'Ordre  (Art.  1028).  Mais 
ce  sont  là  détails  de  peu  d'importance;  et  le  livre  de  M.  Pillet  n'en  reste 
pas  moins  un  guide  suret  pratique,  pour  ceux  surtout  qui  commencent  l'é- 
tude du  droit  canonique. 

A.  B. 

Traité  de  l'administration  temporelle  des  grands  et  petits  Séminaires, 

des  Congrégations  autorisées  et  non  autorisées  et  des  collèges  ecclésias- 
tiques, suivi  de  la  législation  annotée  des  fabriques,  des  menses  curiales, 
épiscopales  et  capitulaires  et  des  caisses  de  secours  ecclésiastiques  ;  par 
P.  Durieu,  prêtre  de  Saint-Sulpice.  —  1  vol.  gr.  in-8°,  de  XIV-604, 
p.  Paris,  Lecoffre,  1890. 

Il  existait  depuis  longtemps  déjà  un  assez  grand  nombre  de  manuels 
destinés  à  guider  les  curés  et  les  membres  des  conseils  de  fabrique  dans 
leur  administration;  et  Téloge  de  plusieurs  n'est  plus  à  faire  ;  la  nouvelle 
loi  de  1884  en  a  fait  éclore  de  nouveaux.  Mais  autant  est  riche  la  collec- 
tion des  manuels  de  fabriques,  autant  était  restreint  le  nombre  des  livres 
composés  à  l'usage  des  Supérieurs,   économes,  procureurs  des  grands  et 

(1)  D.  Em.  Coliomati,  Codex  Juris  Pontificii  seu  ecclesiastici.  Cf.  Canoniste, 
1889,  p.  390. 
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petits  Séminaires,  et  des  Congrégations  religieuses.  C'est  à  eux  que  s'a- 
dresse spécialement  l'ouvrage  de  M.  Durieu.  Il  leur  fait  part  de  l'expé- 
rience que  lui  ont  permis  d'acquérir  de  longues  années  d'économat  ;  il 
leur  enseigne  tous  les  secrets  d'une  comptabilité  à  la  fois  facile  et  com- 
plète ;  il  les  initie  aux  détails  de  la  plus  vigilante  administration.  Dans  un 
chapitre  préliminaire,  l'auteur  expose  les  règles  imposées  par  l'Etat  pour 
l'administration  temporelle  des  communes,  des  hospices  et  des  lycées, 
afin  d'en  tirer  d'utiles  leçons  pour  les  établissements  analogues,  quoique 
ne  relevant  pas  exclusivement  de  l'Etat.  Il  étudie  ensuite,  dans  le  premier 
livre,  les  règles  générales  de  l'administration  temporelle  des  séminaires, 
des  communautés  et  des  collèges.  Il  reproduit  et  commente  les  règlements 
de  l'autorité  civile,  s'occupe  des  effets  de  l'autorisation  accordée  aux  éta- 
blissements et  aux  congrégations,  précise  les  obligations  des  séminaires  et 
des  congrégations  envers  le  fisc,  étudie  les  questions  d'impôts  et  les  véri- 
fications de  l'enregistrement. 

Un  second  livre  traite  de  l'administration  des  biens.  L'auteur  y  considère 
successivement  les  actes  qui  affectent  la  propriété,  les  acquisitions  tant  à  titre 
gratuit  qu'à  titre  onéreux,  donations,  legs,  achats  ;  les  actes  de  simple  ges- 
tion, baux  et  locations,  maintien  des  droits  de  propriété,  assurances  contre 
l'incendie  et  les  accidents,  payement  des  contributions,  gestion  des  rentes 
et  valeurs,  conduite  des  contestations  et  procès.  Bref,  il  apprend  à  surveil- 
ler, à  améliorer,  à  utiliser  les  biens  des  établissements  ecclésiastiques  de  la 
manière  à  la  fois  la  plus  légale  et  la  plus  avantageuse. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  troisième  livre  que  M.  Durieu  se  montre  pra- 
tique et  expérimenté.  Ce  traité  de  l'administration  intérieure  des  séminai- 
res est  un  petit  chef-d'œuvre  d'économie  domestique.  L'économe  y  trou- 
vera, non  seulement  des  règles  et  des  modèles  de  comptabilité,  mais  encore 
une  ioule  de  conseils  pratiques,  plus  utiles  les  uns  que  les  autres  sur  tous 
les  services  de  sa  maison.  Tl  y  apprendra  le  soin  de  la  cave,  de  la  cuisine, 
de  l'office,  du  jardin  et  de  la  basse-cour  ;  il  y  verra  les  règles  les  plus  pré- 
cises pour  la  tenue  de  la  sacristie,  des  bâtiments  et  du  mobilier;  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  l'infirmerie  sont  aussi  l'objet  de  précieux  conseils.  En  un 
mot,  tout  ce  qui  constitue  le  gouvernement  intérieur  d'une  maison,  est  ex- 
posé avec  ordre,  lucidité,  et  cette  autorité  que  donne  l'expérience.  Enfin,  la 
législation  des  fabriques  et  des  menses  forme  un  appendice  qui  n'est  ni 
moins  précieux  ni  moins  utile. 

«  Nous  avons  voulu,  dit  l'auteur,  faire  un  livre  qui  pût  servir  de  manuel 
à  toutes  les  communautés  ecclésiastiques  et  religieuses  »  ;  ce  n'est  point 
exagérer  que  dédire  qu'il  y  a  parfaitement  réussi. 
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DES    CONFRÉRIES 

y.  —  Obligations  et  privilèges  des  membres  des  confréries. 

Dans  notre  étude  détaillée  sur  les  Confréries,  nous  avons 
déjà  parcouru  une  assez  longue  étape  ;  nous  avons  exposé, 
avec  tous  les  éclaircissements  utiles,  les  conditions  de  leur 
existence  légitime,  de  leur  érection,  de  leur  recrutement  ;  pé- 
nétrons aujourd'hui  plus  avant,  et,  supposant  maintenant  notre 
Confrérie  pleinement  organisée,  reconnue  par  l'autorité  diocé- 
saine, canoniquement  érigée,  enrichie  d'indulgences  et  de  pri- 
vilèges, soit  directement,  soit  par  communication,  composée 
d'un  nombre  suffisant  de  membres,  demandons-nous  quels  sont 
les  droits  et  les  devoirs  des  confrères,  en  d'autres  termes,  en 
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quoi  consiste  la  vie  d'une  confrérie,  comment  elle  pourra  et 
devra  s'organiser,  afin  d'atteindre  Je  but  qui  a  motivé  sa  fonda- 
tion. 

Cette  question  peut  être  envisagée  sous  deux  aspects  diffé- 
rents :  ou  bien,  en  effet,  je  considère  chacun  des  membres 
comme  confrère  et  faisant  partie,  en  son  nom  personnel,  de 
l'association,  et  je  chercherai  à  déterminer  ses  obligations  et 
ses  droits  ;  ou  bien  je  considère  la  confrérie  comme  corps  moral, 
composé  d'un  certain  nombre  de  personnes  réunies  dans  un 
but  déterminé,  et  je  me  demanderai  auelle  est  la  compétence  du 
pouvoir,  quel  qu'il  soit,  qui  la  représente  et  agit  au  nom  de 
tous  :  d'où  la  nécessité  de  traiter  successivement  des  obligations 
et  privilèges  des  membres  des  confréries,  et  de  la  direction 
des  confréries. 

L'entrée  dans  une  confrérie,  nous  l'avons  répété  plusieurs 
fois  avec  la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  est  un  acte  de 
piété,  un  acte  sérieux,  que  les  chrétiens  ne  doivent  pas  faire  à 
la  légère.,  et  qui  suppose  le  désir  et  la  résolution  de  pratiquer 
le  règlement  de  l'association  a  laquelle  on  donne  son  nom.  De  là 
une  certaine  obligation  d'observer  les  statuts,  d'assister  régu- 
lièrement aux  réunions,  de  pratiquer  les  œuvres  de  piété  et  de 
charité  qui  sont  demandées  ;  en  un  mot,  de  tenir  la  promesse 
faite  au  jour  de  l'admission,  afin  d'acquérir  les  mérites  des 
bonnes  œuvres  prescrites,  et  de  participer  aux  faveurs  spiri- 
tuelles qui  y  sont  attachées.  Je  dis  à  dessein  :  une  certaine  obli- 
gation, car  les  règles  des  diverses  confréries  et  associations 
pieuses  n'obligent  pas  sous  peine  de  péché  ;  cependant  on  ne 
saurait  dire  que  les  membres  des  confréries  ne  sont  aucune- 
ment tenus  à  l'observation  de  leur  règlement.  Le  contrat  ou 
quasi-contrat  intervenu,  au  moment  de  l'admission,  entre  le 
nouveau  membre  et  l'association,  implique  bien,  sinon  une  obli- 
gation stricte  que  les  fidèles  ne  sont  pas  censés  vouloir  contrac- 
ter, du  moins  une  obligation  de  fidélité  qu'ils  ne  doivent 
pas  facilement  négliger.  Sans  doute,  les  limites  et  la  sévérité 
de  cette  obligation  sont  bien  difficiles  à  déterminer;  il  est  cepen- 
dant possible  de  les  préciser  dans  les  cas  particuliers,  d'après 
les  termes  des  statuts  de  chaque  association,  et  surtout  d'après 
les  causes  prévues  qui  peuvent  entraîner,  pour  les  membres  peu 
assidus,  une  réprimande  ou  même  l'expulsion  ou  la  radiation. 
Dans  ce  cas,    l'existence  de   ces  sanctions  disciplinaires  permet 
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du  moins  de  conclure  à  une  obligation  pénale,  donl  la  nature 
est  assez  connue  des  théologiens  pour  qu'il  soit  inutile  d'y 
insister  ici.  Dans  un  certain  sens,  on  peut  même  dire  que  cette 
obligation  pénale  existe  toujours,  puisque  les  confrères  qui 
n'accomplissent  pas  les  œuvres  prescrites  se  privent,  par  le  fait 
même,  des  faveurs  spirituelles  qui  y  sont  attachées.  Je  ne  parle 
pas  des  mérites,  auxquels  le  même  raisonnement  ne  saurait 
s'appliquer  ;  l'œuvre  méritoire  l'est  par  elle-même,  et  ne  peut 
guère  le  devenir  davantage  parce  qu'elle  est  prescrite  par  une 
confrérie  dont  on  est  membre. 

En  n'imposant  pas  plus  sévèrement  aux  membres  des  conle- 
ries  l'observation  de  leurs  règlements,  l'Eglise  indique  bien 
clairement  le  but  et  les  moyens  d'action  de  ces  pieuses  associa- 
tions ;  elles  se  proposent  l'accomplissement  du  conseil,  non  du 
précepte;  elles  attirent  leurs  adhérents,  non  par  la  menace  du 
châtiment,,  mais  par  l'attrait  du  bien  et  des  avantages  spiri- 
tuels; elles  recourent  à  l'association  et  au  groupement  de  plu- 
sieurs, non  pour  imposer  aux  consciences  un  nouveau  joug, 
mais  pour  promouvoir  plus  efficacement  l'accomplissement  des 
œuvres  de  zèle,  de  piété,  de  charité. 

Toutefois,  même  restreinte  dans  ces  limites,  l'obligation  des 
membres  des  confréries  est  divisible,  et  les  avantages  attachés 
aux  œuvres  prescrites  sont  séparables.  En  d'autres  termes,  les 
confrères  ne  sont  pas  tenus  d'observer  tous  les  points  du  rè- 
glement pour  pouvoir  bénéficier  des  avantages  spirituels  atta- 
chés aux  actes  de  piété  considérés  isolément.  La  seule  condition 
générale  requise,  est,  comme  nous  l'avons  vu,  la  réception  lé- 
gitime dans  la  confrérie.  Pour  le  reste,  l'accomplissement  des 
œuvres  spéciales,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment et  les  termes  de  la  concession  d'indulgences,  est  néces- 
saire et  suffisant.  Ainsi  donc,  l'omission  plus  ou  moins  longue, 
partielle  ou  même  totale,  des  pratiques  propres  à  chaque  con- 
frérie (sauf  dans  le  cas  d'exclusion  mentionné  plus  haut),  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  participation  aux  privilèges  et  indulgences, 
dès  que  l'on  s'est  remis  à  accomplir  les  œuvres  prescrites.  Ce- 
lui, par  exemple,  qui  a  quitté  le  scapulaire,  n'a  besoin  ni  de 
se  faire  inscrire  de  nouveau,  ni  de  se  procurer  un  scapulaire 
bénit;  il  suffit  qu'il  s'en  revête  de  nouveau.  Le  membre  de  la 
confrérie  du  Rosaire  qui  en  a  longtemps  négligé  toutes  les  pra- 
tiques n'a  qu'à  les  reprendre;  et  ainsi  des  autres  exemples  qu'il 
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serait  facile  de  multiplier.  Ces  conclusions  sont  mises  hors  de 
doule  par  plusieurs  rescrits  de  la  Congrégation  des  Indulgences. 
Voici,  à  titre  d'exemple,  la  réponse  relative  au  scapulaire  du 
Mont-Carmel  : 

«  An,  qui  rite  semel  adscripti  Sodalitati  Scapularis  B.  M.  V. 
de  Monte  Garmelo,  postea  habitum  sacrum  Sodalitatis  dimise- 
runt,  teneantur  ad  novam  sacri  habitus  receptionem  a  polesta- 
tem  habente,  si  velint  Indulgentias  prgedictœ  Sodalitati  a  Sum- 
mis  Pontificibus  concessas  lucrari,  vel  an  sufficiat,  ut  habitum 
sacrum  ipsi  denuo  résumant  simpliciter  »?  —  Resp.  die  27 
maii  1857  :  «  Négative  ad  primam  partem,  affîrmalive  ad  se- 
cundam  y>  (1). 

Il  en  est  exactement  de  même  des  points  particuliers  des  sta- 
tuts; l'inobservation  de  l'un,  l'omission  d'une  des  œuvres,  n'em- 
pêchent aucunement  que  l'on  ne  gagne  les  indulgences  atta- 
chées à  l'accomplissement  de  telle  autre  œuvre,  à  l'observation 
de  tel  autre  point.  Le  principe  général  est  explicitement  formulé 
dans  les  paroles  suivantes  de  la  Congrégation  des  Indulgences  : 
«  Dummodo  Sodalilates  sint  canonice  erectas,  et  sodales  im- 
pleant  opéra  injunçla  a  summis  Pontificibus  pro  lucrandis  In- 
dulgentiis  suse  respectivse  Gonfraternilati  adnexis,  ipsique  so- 
dales légitime  adscripli  tuerint  in  Confraternitatem,'  inobservan- 
tia  generalis  seu  partialis  statutorum  non  obest  acquisitioni  In- 
dulgentiarum,  ex  eo  quod  statuta  sunt  potius  ad  regimen  et  ad 
rectam  Sodalitatis  administrationem  data,  minime  vero  tanquam 
injuncta  opéra  ad  indulgentias  acquirendas  »  (2). 

Les  applications  pratiques  sont  nombreuses,  et  plusieurs 
peuvent  être  appuyées  par  des  décisions  authentiques  de  la 
Congrégation.  Ainsi  la  principale  des  obligations  ou  du  moins 
des  pratiques  pieuses  de  la  Confrérie  du  Rosaire,  est  la  récita- 
tion hebdomadaire  du  Rosaire.  Cependant  l'omission  de  cette 
pratique  n'empêche  pas  le  gain  des  Indulgences  attachées  à  d'au- 
tres exercices,  comme  par  exemple,  la  procession  du  premier 
dimanche  du  mois,  la  visite  de  l'autel  de  la  Confrérie,  etc. 
<r  Utrum  recitatio  Rosarii  integri  in  qualibet  hebdomada  requi- 
ratur  ad  consequendas  Indulgentias  archiconfraternitati  Romoe 
erectae  concessas  tam  pro  dicti  Rosarii  recitatione,  quam  pro 
aliis  operibus,  ita  ut  omissio  Rosarii  integri  in  hebdomada  offî- 

(1)  Décréta  authent.,  n.379. 

(2)  Décréta  authent,  n.298,  in  Cameracen.  ad  2m, 
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cial  obsecutioni  indulgentiarum  pro  aliis  quibuslibet  operibus 
piis  concessarum  nempe  :  pro  communione  in  ecclesia  confra- 
ternitatis  in  prima  dominica  cujuslibet  mensis,  pro  comitatu 
processionis  SS.  Rosarii,  tam  in  prsefata  dominica,  quam  in 
septem  festis  B.  M.  V.  ;  pro  visitatione  capella?  seu  altaris  B.  M.  V. 
in  dominica  prima  cujuslibet  mensis,  in  quinque  prsecipuis  fes- 
tis B.  M.  V.  ac  aliis  diebus  et  ceteris  similibus  piis  operibus? 
Vel  recitatio  Rosarii  integri  in  hebdomada  requiratur  tanlum 
ad  assequendas  indulgentias  recitationi  Rosarii  adnexas  (mi- 
nime vero  ad  lucrandas  indulgentias  aliis  piis  operibus  conces- 
sas)  ?»  —  Resp.  die  12  feb.  1877  :  ce  Négative  ad  primam  par- 
tem,  affirmative  ad  secundam  »  (1).  Cet  exemple  permet  de  ré- 
soudre facilement  les  autres  questions  du  même  genre. 

Pour  tout  résumer,  aucune  obligation  stricte,  et  sous  peine 
de  péché,  n'est  imposée  aux  membres  des  Confréries  ;  mais  seu- 
lement une  obligation  de  convenance  et  de  fidélité,  fortifiée  et 
garantie  dans  un  certain  nombre  de  cas  par  une  sanction  pé- 
nale. Cette  obligation  se  rapporte  évidemment  et  exclusivement 
aux  œuvres  spéciales  de  piété  et  de  charité  qui  sont  le  but  de 
l'association. 


En  retour,  les  membres  des  Confréries  participent,  par  le  fait 
même  de  leur  admission,  et  dans  la  mesure  où  ils  remplissent 
les  conditions  requises,  à  tous  les  privilèges  et  autres  faveurs 
spirituelles  concédés  par  le  Saint-Siège  tant  à  cette  confrérie  en 
particulier  qu'aux  confréries  en  général.  Des  premières  nous 
n'avons  pas  à  parler  ici  ;  nous  nous  contentons  de  renvoyer  aux 
sommaires  approuvés  des  indulgences  et  privilèges  de  chaque 
association,  dont  on  trouvera  un  riche  recueil  à  la  fin  des  Res- 
cripta  authenlica  de  la  S.  C.  des  Indulgences. 

La  principale  faveur  commune  à  toutes  les  confréries  est  la 
concession  des  Indulgences.  Toutes  les  associations  légitimement 
érigées  peuvent  être  enrichies  d'Indulgences,  tant  plénières  que 
partielles;  les  premières  sont  généralement  fixées  au  jour  de  la 
réception,  ou  inscription,  aux  principales  fêtes  de  l'année  ou  du 
moins  à  celles  que  la  Confrérie  célèbre  spécialement,  enfin  à 
l'articie  de  la  mort  ;  les  indulgences  partielles  sont  le  plus  sou- 
vent attachées  aux  œuvres  de  piété  spéciales  à  la   confrérie,  et 

(t)  Décréta  authent.,  n.  431,  ad  3». 


—  480  — 

aux  réunions  ordinaires.  Pour  les  gagner,  les  conditions  sont 
régulièrement  les  mêmes  que  pour  les  indulgences  communes 
à  tous  les  fidèles  ;  il  existe  cependant  certaines  facilités  et  con- 
cessions particulières  aux  Confréries.  C'est  ainsi  que  dans  toute 
confrérie  canoniquement  érigée,  les  associés  malades  ou  pri- 
sonniers sont  dispensés  de  la  visite  des  églises,  quand  elle  est, 
requise  pour  gagner  les  indulgences  de  la  Confrérie.  Cette  fa- 
veur accordée  pour  les  deux  causes  d'empêchement  ci-dessus 
mentionnées  par  décret  général  de  Clément  XIII  en  date  du  2 
août  1760,  n'était  valable  pour  chaque  confrérie  que  sur  une 
demande  spéciale  qui  n'était  jamais  repoussée  ;  mais,  à  la  suite 
de  deux  décrets  de  la  S.  Congrégation,  du  25  février  1877 
et  du  20  août  1887,  elle  a  reçu  une  extension  considérable.  Dé- 
sormais le  décret  de  Clément  XIII  est  valable  pour  toutes  les  con- 
fréries sans  aucune  demande  de  leur  part;  et  la  dispense  est 
étendue  à  toutes  les  causes  légitimes  d'empêchement  ;  le  confes- 
seur en  reste  juge,  et  doit  commuer  en  d'autres  œuvres  la  vi- 
site de  l'église  devenue  moralement  impossible  (l).  On  nous  per- 
mettra d'insister  sur  cette  faveur  accordée  aux  membresdes Con- 
fréries; ellepermet  à  tous  les  associés  qui  vivent  en  communau- 
té, dans  les  séminaires  et  les  couvents,  les  maisons  d'éducation, 
de  gagner  de  nombreuses  indulgences  dont  ils  seraient  privés, 
puisque  leur  règle  ne  leur  permet  pas  de  faire  la  visite  prescrite  (2). 

Remarquons  cependant  que  cette  commutation  ou  dispense  ne 
porte  que  sur  la  visite  des  églises,  et  non  sur  les  autres  condi- 
tions requises  ;  elle  est  d'ailleurs  celle  qui  peut  le  plus  facile- 
ment être  impraticable.  Parmi  les  autres,  il  en  est  une,  la  com- 
munion, que  le  Confesseur  peut  également  commuer,  si  elle 
est  impossible,  mais  cette  faveur  est  accordée  à  tous  les  fidèles, 
et  non  pas  seulement  aux  membres  des  Confréries  (3). 

Enfin  les  membres  de  chaque  Confrérie  peuvent  prendre  part, 
suivant  que  le  permettent  la  nature  et  les  statuts  de  l'association, 
à  la  direction  et  aux  charges  ;  élire  les  officiers,  être  eux-mêmes 
élus,  donner  leur  avis  et  leur  vote  dans  les  questions  d'admi- 

(1)  Décréta  aut'icnt.,  n.  222,  431;  Beringer,  Les  Indulgences,  II,  73;  et  le 
Canoniste,  1887,  385;  cf.  1890,  475. 

(2)  Qu'on  n'oublie  pas  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  Indulgences  des  confréries,  et 
non  de  celles  qui  sont  accordées  à  tous  les  fidèles.  Pour  ces  dernières,  le  privi- 
lège dont  nous  parlons  n'existe  pas. 

(3)  Beringer,  op.  cit.,  1,  73;  Décréta  authent.,  n.  393;  Canoniste,  1886,  221. 
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nislration  intérieure,  et  autres  actes  de  cette  nature,  tels  qu'ils 
vont  être  exposés,  relatifs  à  la  direction  des  Confréries. 

VI.  —  De  la  direction  des  Confréries. 

Comme  toute  association  légitimement  reconnue  par  l'autorité 
compétente,  une  Confrérie  canoniquement  érigée  constitue  une 
personne  morale,  possède  une  existence  juridique  et  légale,  doiU 
les  effets  sont  bien  connus.  Mais  les  personnes  morales  n'ayant 
aucune  existence  concrète  et  physique  distincte  de  celles  de  leurs 
membres,  doivent  de  toute  nécessité  recourir  à  l'intermédiaire 
d'une  ou  plusieurs  personnes  réelles,  légitimement  constituées 
pour  représenter  tous  les  coassociés.  De  là  pour  toute  Confrérie, 
la  nécessité  d'une  direction,  c'est-à-dire,  d'une  personne  déter- 
minée, ou  d'un  conseil,  présidé  lui-même  par  un  directeur, 
quel  que  soit  le  nom  qu'il  porte  ;  ce  directeur  ou  président  agira 
au  nom  de  toute  la  société,  qui  sera  engagée  par  ses  actes  et 
sa  parole.  Cette  autorité  directive  devra  promouvoir,  autant 
qu'elle  le  pourra,  le  maintien  et  le  développement  de  la  vie  et 
des  œuvres  de  la  société,  veiller  à  l'observation  zélée  des  statuts 
et  règlements,  fixer  et  présider  les  assemblées,  gérer  et  employer, 
s'il  y  a  lieu,  les  aumônes  ouïes  revenus  des  biens  possédés  par 
la  Confrérie,  prononcer  l'admission  des  nouveaux  membres,  la 
radiation  de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d'exclu- 
sion prévus  par  les  statuts,  en  un  mot,  remplir  toutes  les  fonc- 
tions ordinaires  des  administrateurs  des  sociétés. 

Quelle  sera,  d'une  manière  générale,  cette  autorité  directive 
pour  les  associations  qui  font  l'objet  de  cette  étude?  Aucune 
réponse  n'est  valable  pour  toutes.  On  peut  constater  sur  ce  point 
une  assez  grande  variété.  Le  seul  principe  général  est  que  toute 
Confrérie  est  soumise  à  la  direction  supérieure  de  l'évêque. 
Mais  la  direction  immédiate  affecte  des  formes  assez  dissem- 
blables, que  l'on  peut  ramener  cependant  à  deux  classes  prin- 
cipales: celles  dont  le  directeur  est  nommé  par  l'autorité  supé- 
rieure, régulièrement  par  l'évêque  ;  et  celles,  au  contraire,  dont 
la  direction  est  confiée  à  des  officiers  élus  par  les  Confrères  eux- 
mêmes. 

A  la  première  de  ces  deux  catégories  appartiennent  presque 
toutes  les  Confréries  et  pieuses  associations  les  plus  répandues, 
dont  le  nom  est  revenu  si  souvent  sous  notre  plume  au  cours  de 
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ces  articles  :  associations  de  prières  de  toute  espèce,  scapulaires, 
et  même  la  plupart  des  Confréries  paroissiales,  telles  du  moins 
qu'elles  existent  en  Fiance.  Elles  doivent  se  subdiviser,  à  leur 
tour,  en  deux  classes  :  les  Confréries  générales,  et  les  Confréries 
locales. 

Les  premières,  associations  de  prières  ou  de  bonnes  œuvres 
qui  ne  méritent  qu'assez  improprement  le  nom  de  Confréries, 
n'établissent  entre  leurs  adhérents  et  le  siège  central  qu'un  lien 
extrêmement  léger;  les  membres  ne  sont  reliés  entre  eux  que 
d'une  manière  encore  plus  vague.  L'admission  est  facilitée  à 
l'extrême,  et  peut  se  faire  par  simple  inscription,  au  besoin 
même  par  lettre;  les  pratiques  conseillées  et  demandées,  jamais 
exigées,  sont  peu  nombreuses  et  faciles  ;  les  associés  sont  répan- 
dus partout,  mais  sans  former,  régulièrement  du  moins,  des 
Confréries  ou  groupes  distincts  dans  chaque  localité  ;  les  réu- 
nions et  exercices  communs  ou  n'existent  pas,  ou  du  moins  ne 
sont  pas  obligatoires.  Telles  sont  les  archiconfréries  de  N.-D. 
des  Victoires,  de  Saint-Joseph,  et  tant  d'autres  ;  les  scapulaires, 
quels  qu'ils  soient,  le  Rosaire  :  la  plupart  des  chrétiens  qui  ont 
reçu  le  scapulaire  ou  qui  ont  donné  leur  nom  à  la  confrérie  du 
Rosaire  vivent  en  efïet  à  l'état  isolé,  sans  prendre  part  à  aucun 
exercice  commun.  Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  l'au- 
torité directrice  devra  être  réduite  autant  que  possible,  et  que 
ses  fonctions  seront  extrêmement  restreintes.  En  dehors  d'une 
administration  très  sommaire,  laquelle  consistera  surtout  à 
recruter  des  adhérents,  ces  fonctions  ne  s'étendront  guère  au 
delà  de  la  réception  des  nouveaux  membres.  Dans  aucun  cas,  le 
directeur  ne  relève  de  la  désignation  des  associés,  il  reçoit 
directement  son  pouvoir  de  l'autorité  compétente,  c'est-à  dire 
de  l'évèque  ou  du  supérieur  régulier,  suivant  les  cas. 

D'autres  associations,  véritables  Confréries,  et  plus  strictement 
locales,  reçoivent  également  de  l'autorité  épiscopale  leur  direc- 
teur, quoique  la  vie  intérieure  de  la  réunion  soit  relativement 
beaucoup  plus  intense,  et  les  fonctions  de  direction  et  d'adminis- 
tration plus  nombreuses  et  plus  précises.  Je  vois  un  modèle  de 
ces  Confréries  dans  les  réunions  de  Pénitents,  de  Mères  de 
familles,  d'Enfants  de  Marie  si  répandues  dans  nos  paroisses  et 
nos  maisons  d'éducation.  L'association  est  strictement  fermée  ; 
l'admission,  réservée  à  certaines  personnes,  est  précédée  d'une 
probation  assez  sévère,  et  comporte  des  solennités  particulières. 
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parmi  lesquelles  figure  souvent  le  vote  des  confrères,  ou  du 
moins  du  Conseil  ;  le  règlement  est  plus  chargé,  les  réunions 
périodiques,  et  parfois  obligatoires  ;  les  pratiques  de  piété  ou  de 
charité  plus  graves  et  plus  assujettissantes  ;  souvent  même  des 
sanctions  pénales  assurent  la  régularité  des  associés.  Sans  doute, 
rien  ne  s'opposerait  en  principe  à  ce  que  les  associés  ne  parti- 
cipent dans  une  plus  large  mesure  à  l'administration  et  à  la 
direction  de  la  Confrérie  ;  mais  en  réalité  la  direction  effective 
appartient  seulement  à  l'ecclésiastique  dépositaire  de  l'autorité 
épiscopale  (ou  par  privilège,  de  l'autorité  pontificale  déléguée 
aux  réguliers).  C'est  lui,  et  presque  toujours  lui  seul, qui  repré- 
sente la  personnalité  morale  de  la  Confrérie,  agit  en  son  nom, 
dirige  et  administre  pour  le  plus  grand  bien  spirituel  des  con- 
frères. Son  autorité  ne  lui  vient  aucunement  de  la  désignation 
ou  du  vote  de  ceux  qu'il  dirige,  mais  de  la  délégation  de  l'évê- 
que,  soit  personnelle,  soit  jointe  au  titre  qu'il  possède  d'ail- 
leurs. 

* 
*  * 

L'évêque  peut  en  effet  désigner  comme  directeur  des  Confré- 
ries dont  nous  parlons,  soit  tel  prêtre  qu'il  déléguera  nommé- 
ment, soit  le  curé  ou  le  vicaire  pro  lempore  de  la  paroisse,  soit 
le  chapelain  ou  aumônier  dételle  communauté  ou  maison  d'édu- 
cation. Cette  pratique,  si  répandue  aujourd'hui  qu'elle  est  pour 
ainsi  dire  la  règle  générale  dans  nos  pays,  n'a  pas  toujours 
existé.  Il  y  a  même  un  décret  encore  peu  ancien,  ou  la  Congré- 
gation, appliquant  aux  Confréries  paroissiales  les  règles  géné- 
rales dont  nous  parlerons  ci-dessous  à  propos  des  associations 
qui  élisent  leurs  officiers,  réprouve  cette  délégation  perpétuelle, 
ou  du  moins  exige  pour  qu'elle  soit  régulière  des  pouvoirs  spé- 
ciaux. Le  7  juin  1842,  l'évêque  de  Quimper  proposait  à  la  Con- 
grégation des  Indulgences  la  question  suivante  :  «  Potestne  Epis- 
copus  declarare  rectoris  (Confraternitalis)  munus  ab  ecclesiœ 
pastore,  quae  sodalitate  donatur,  in  perpetuum  fore  obeundum^ 
et  paslor  pro  lempore  fruiturne  virtule  hujus  declarationis 
facultatibus  memoratis  (admittendi  confratres,  benedicendi  sca- 
pularia,  etc.)  »?  Or,  la  réponse  fut  :  «  Négative,  nisi  Episcopus 
spéciales  babeat  faculiates,  nam  generice  loquendo,  quotannis 
fieri  débet  rectoris  aliorumque  oflîcialium  electio  »  (1).  Dans  la 

(1)  Décréta  aulhent.,  n.  30i,  ad  3ra. 
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même  réponse  cependant,  la  Congrégation  admettait  un  cas  où 
le  curé  pouvait  être  regardé  ipso  fado  comme  le  directeur  de  la 
Confrérie;  à  savoir  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  prêtre  dans  la  pa- 
roisse qui  pût  être  désigné.  La  première  ques  tion  était  celle-ci  : 
«  Quando  episcopus,  virtule  delegationis  Apostolicae  in  ecclesia 
parochiali,  seu  succursali  erexit  aliquam  Sodalitatem  de  Monte 
Carmelo  vel  Rosarii,  elc.nec  specialem  rectorem  designavit, 
numquid  praedictse  ecclesiae  pastor  hoc  ipso  et  absque  alia  de- 
legatione  designatione  imtitutae  Sodalitatis  rector  censeri  et  ha- 
beri  débet,  ita  ut  in  illarn  admittere  valeat  et  suos  et  aliorum 
parochianos,  completis  formalitatibus  aliunde  prsescriptis,  spe- 
ciatim  benedicendi  et  imponendi  scapularia  »  ?  Resp.  :  «  Néga- 
tive, excepto  solummodo  casu,  quo  in  illa  ecclesia  seu  parochia 
nullus  alius  esset,  qui  possil  destinari,  et  tune  eo  ipso  quod 
episcopus  ibi  erigit  Sodalitatem,  tacite  videlur  designare  recto- 
rem ecclesia?  pastorem,  non  jure  suo  utendo,  sed  Sodalitalis 
necessilate  rectorem  exigentis  »  (1). 

On  le  voit,  si  nous  sommes  habitués  à  regarder  en  France, 
chaque  curé  comme  le  directeur-né  des  Confréries  établies  sur 
le  territoire  de  sa  paroisse,  on  ne  saurait  faire  de  cette  cou- 
tume, rendue  presque  inévitable  par  la  pénurie  de  prêtres,  une 
règle  et  un  principe  général.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  que  je 
viens  de  reproduire  souleva  bien  des  difficultés  et  donna  lieu  à 
de  nombreuses  questions  ;  jusqu'à  ce  qu'enfin,  par  un  décret 
Urbis  et  Orbis,  rendu  le  8  janvier  1861,  et  formellement 
approuvé  par  le  Pape,  la  pratique  dont  nous  parlons  fut  recon- 
nue et  confirmée,  sans  préjudice  cependant  des  droits  des 
autres  Confréries.  Cette  pièce  est  assez  importante  pour  trouver 
place  ici  : 

Urbis  et  Orbis.  Cum  plures  Confraternitates,  Sodalitates, 
piœ  Uniones,  etc.  Christifidelium  canonice  erectse  reperiantur, 
in  quibus  loci  Ordinarius  designaverit  parochum,  qui  raiione 
muneris,  quod  exercet,  et  pro  tempore,  quo  munere  fungitur, 
sit  constitutus  Confraternitatis,  Sodalitatis,  etc.,  rector,  mode- 
ralor,  seu  quoeumque  titulo  appellelur,  proindeque  facultate 
polleat  ea  gerendi,  quse  ad  redores  spectant,  et  etiam,quatenus 
in  respecliva  sodalitate  id  rectori  tribuatur,  fidèles  adscribendi, 
habitus  benedicendi,  et  scapularia,  illaque  imponendi,  coronas, 

(1)  Décréta  authent.,  n.  304,  ad  1™  ;  cf.  n.  298,  ad  3m. 
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etc.  pari  ter  benedicendi  juxta  facilitâtes  ad  quamlibet  sodalitatem 
spectantes  pro  similibus  impositionibus,  benedictionibus,  etc.  ; 
atque  dubium  exortum  sit  circa  hujusmodi  designationem  paro- 
chi  libère  et  auctoritate  propria  peractam  ab  Ordinariis,  facta 
fuit  de  his  relatio  SSmo  D.  N.  Pio  PP.  IX  in  audientia  diei  8  Ja- 
nuarii  1861  :  et  Sanctitas  Sua,  derogando  omnibus  hucusque 
circa  banc  designationem  quavis  auctoritate  etquovis  modo  aliter 
pnescriptis,  bénigne  sanavît,  qualenus  opus  sit,  taies  designa- 
tiones  parochorum.  necnon  acta  per  ipsos  tanquam  rectores,  et 
adscriptos  per  eosdem  parochos,  quatenus  rectoris  munus  quo 
funguntur  in  respectiva  Sodalitate  fidèles  adscribendi  sit,  valide 
adscriptos  habendos  esse  declaravit,  necnon  benedictiones  coro- 
narum.  habituum,  scapularium,  eorumque  impositiones,  etc., 
ab  eisdem  factas,  prout  rectoribus  in  respectiva  Sodalitate  tri— 
builur,  ratas  habendas  esse  concessit.  Quoad  futurum  vero 
eadem  Sanctitas  Sua  bénigne  impertiri  dignata  est,  ut  Ordinarii 
locorum  libère  designare  possint,  si  ita  in  Domine  expedire  ju- 
dicaverint,  parochos  pro  tempore  in  rectores,  moderatores,  etc. 
Confraternitatum,  etc.  Non  obstantibus  quibuscumque  in  conlra- 
rium  facientibus. 

Datum  Roma?,  die  8  Januarii  1861. 

F.  Gard.  Asquinius,  Prœf. 
A.    Colombo,  Secret. 

Par  ce  décret  la  situation  ordinaire  des  Confréries  françaises 
a  été  régularisée,  et  de  nos  jours  il  n'en  est  pour  ainsi  dire 
aucune  qui  ne  soit  ainsi  dirigée  par  un  prêtre  nommé  par  l'Or- 
dinaire. Si  celui-ci  a  nommé  une  fois  pour  toutes,  lors  de  l'é- 
rection de  la  Confrérie,  le  curé,  vicaire,  aumônier  pro  tempore 
directeur  de  l'association,  la  charge  et  les  pouvoirs  afférents 
à  cette  direction  lui  sont  acquis  dès  qu'il  est  investi  de  son  litre 
principal,  et  par  voie  de  conséquence,  sont  perdus  par  lui  en 
même  temps  que  ce  titre.  Aucune  désignation  nouvelle  n'est 
requise  pour  cela,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  réponse  suivante  de 
la  Congrégation,  en  date  du  25  juin  1887  :  «  An  stante  de- 
creto  diei  8  januarii  1861,...  dci'uncto  aclualiparocho  velamoto, 
qui  alicui  Sodalitati  prœerat,  novus  parochus  nova  iterum  indi- 
geat  episcopi  nominatione  ad  hoc  ut  rector  Sodalitatis  eliga- 
tur  »  ?  —  Resp.    «  Négative  »  (1).  Remarquons  toutefois  que 

(1)  S.  C.  Indulg.    Sociel.  Jesu.  Acta  Santtae  Sedis,   XX  ;  108,  Beringer,  op. 
cit,  II,  20. 
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le  pouvoir  de  l'Ordinaire  n'est  pas  restreint  par  cette  désigna- 
lion  générale,  et  qu'il  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  donner  à  cha- 
que curé  une  institution  spéciale,  ou  nommer  directeur  de  la 
Confrérie  un  prêtre  autre  que  le  curé. 

La  désignation  épiscopale  ne  confère  au  directeur  que  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  statuts  de  chaque  asso- 
ciation ;  que  si  une  communication  de  pouvoirs  supplémentai- 
res lui  est  nécessaire,  pour  indulgencier  les  chapelets,  bénir  et 
imposer  les  scapulaires,  il  devra  la  demander  soit  à  Rome,  soit 
à  l'évêque,  si  ce  dernier  est  muni  d'un  induit,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  accordée  une  fois  pour  toutes  par  les  supérieurs  régu- 
liers, comme  cela  se  fait  assez  généralement  aujourd'hui.  Tel 
est  le  cas  des  pouvoirs  nécessaires  pour  la  bénédiction  des  Ro- 
saires en  usage  dans  les  Confréries  de  ce  nom  (1),  et  des 
scapulaires  de  N.-D.  du  Mont-Carmel  (2).  Ce  point  est  quel- 
quefois oublié  en  pratique  ;  il  mérite  cependant  qu'on  y  prenne 
garde,  la  validité  des  impositions  des  scapulaires  et  le  gain  des 
indulgences  en  dépendent.  Une  interprétation  trop  étendue  du 
décret  du  8  janvier  1861,  cité  plus  haut,  a  pu  y  donner  lieu  ; 
mais  il  faut  bien  peser  les  paroles  suivantes  :  «  benedictiones, 
etc.,  ab  eisdem  (parochis)  factas,  prout  rectoribus  in  rsspectiva 
Sodalitatetribuitur  ».  Il  est  clair  que  le  Pape  ne  revalide  que  les 
actes  faits  par  les  curés  comme  recteurs  des  Confréries,  en  tant 
que  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  agissaient  étaient  attribués 
à  tous  les  directeurs  ipso  facto.  Cette  désignation  épiscopale  ne 
confère  pas  au  curé  directeur  le  droit  de  se  faire  remplacer  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  ;  il  faut,  ou  que  les  statuts  de 
l'association  contiennent  ce  pouvoir,  ou  que  l'évêque  ait  dési- 
gné un  sous-directeur  qui  puisse  remplacer  le  directeur  empê- 
ché, ou  que  ce  dernier  ait  reçu  une  autorisation  spéciale  (3). 

Ainsi  muni  des  pouvoirs  de  directeur,  le  curé  ou  le  prêtre 
nommément  désigné  aura  à  faire  les  actes  d'administration  que 
nous  avons  rapidement  énumérés  ci-dessus,  sous  le  contrôle  et 
l'autorité  supérieure  de  l'évêque.  Il  sera  tenu  de  se  conformer 
aux  statuts  et  règlements,  auxquels  il  ne  pourra  apporter  de 
modification  importante  sans  l'autorisation  épiscopale. 

Les  Confréries  dont  nous  parlons  étant  entièrement  soumises 

(1)  Décréta  authent.,  n.  270,  ad  lm. 

(2)  Décréta  authent.,  n.  312,  ad  4m.  Cf.  n.  343,  ad  lm. 

(3)  Décréta  authent.,  n.  306. 
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à  l'évêque,  et  ayant  pour  directeur  le  curé  ou  son  vicaire,  ou 
l'aumônier,  ne  pourront  guère  avoir  de  questions  litigieuses 
avec  l'autorité  épiscopale  ou  paroissiale  ;  si  elles  surgissaient, 
elles  devraient  être  résolues  conformément  aux  principes  dont 
nous  allons  nous  occuper  en  parlant  des  Confréries  plus  fermées 
et  plus  indépendantes,  les  vraies  Confréries  au  sens  plus  strict 
du  mot. 

(à  suivre)  A.  Boudinhon. 


LE  DROIT  PUBLIC  DES  NATIONS 

EST-IL   TUREMENT   POSITIF    OU    CONVENTIONNEL  ? 


Quand  les  diverses  classes  de  la  société  semblent  entrer  en 
lutte  les  unes  contre  les  autres  pour  conquérir  le  pouvoir 
suprême,  quand  chacune  d'elles  veut  refaire  de  fond  en  comble, 
et  à  son  profit,  la  constitution  de  la  société  civile,  on  se  demande, 
naturellement,  si  tout  est  factice  ou  volontaire  dans  l'organisation 
politique  et  sociale  des  nations. 

Si  nous  remontons  aux  causes  de  la  lutte  actuelle  entre  le 
prolétariat  et  la  bourgeoisie,  nous  voyons  que  celle-ci,  en  1789, 
sous  le  nom  de  Tiers-Etat,  s'est  mise  en  devoir  de  bouleverser 
radicalement  l'ordre  existant  ;  elle  est  parvenue  à  se  soumettre 
plus  ou  moins  complètement  le  1er  et  le  2e  ordre  de  l'état, 
c'est-à-dire  le  clergé  et  la  noblesse.  Celte  domination  s'est  en 
réalité  maintenue  jusqu'ici,  car  le  clergé,  est  resté  asservi  ou 
privé  de  la  plupart  de  ses  droits,  et  la  noblesse  n'a  plus  qu'une 
existence  historique,  sans  aucun  privilège  social. 

Mais,  dans  ces  derniers  temps,  un  quatrième  <t  état  »  ou  la 
classe  ouvrière  commence  à  se  soulever  contre  la  bourgeoisie 
enrichie  et  triomphante,  qui  exerce  toujours  la  «  tyrannie  »  sur 
toutes  les  autres  classes.  Le  prolétariat  veut  à  son  tour  mo- 
difier, non  seulement  l'ordre  politique,  mais  encore  tout  Tordre 
social,  en  traitant  la  bourgeoisie  comme  celle-ci  a  traité  les 
ordres  supérieurs.  A  la  vérité,  ce  quatrième  «  état  »  est  de  lui- 
même  impuissant,  sinon  à  troubler  et  à  bouleverser  certaines 
régions,  du  moins  à  opérer  une  transformation  sociale  à  son 
profit,  à  dominer  l'ordre  politique.  Toutefois,  si  par  un  ensem- 
ble de  circonstances  encore  imprévues,  tous  les  opprimés  de  la 
bourgeoisie  voltairienne  et  jouisseuse  venaient  à  se  coaliser  con- 
tre elle,  il  est  certain  qu'elle  succomberait  dans  la  lutte.  Le 
Tiers-État  de  1789  se  nomme  aujourd'hui  l'opportunisme  et  se 
trouve  fortement  menacé. 

Le  spectacle  des  luttes  présentes  et  des  luttes  passées,  les 
théories  politiques  et  sociales,  qui  font  sans  cesse  leur  apparition 
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dans  les  organes  de  la  publicité  et  dans  nos  assemblées  délibé- 
rantes, montrent  assez  que  tous  les  principes  sont  remis  en 
question  et  que  la  volonté  du  plus  fort  est  la  seule  règle.  Ajoutez 
à  cela  les  doctrines  sociales,  plus  absurdes  les  unes  que  les 
autres,  dont  se  repaissent  les  «  travailleurs  »  trompés  et  égarés, 
et  il  sera  facile  de  déduire  qu'aujourd'hui  nul  ne  reconnaît  un 
droit  supérieur  aux  prescriptions  positives  du  pouvoir  politique 
existant,  ou  des  hommes  qui  détiennent  ce  pouvoir. 

Si  des  conséquences  logiques  des  faits  publics  et  évidents 
nous  remontons  aux  doctrines  des  prétendus  philosophes  ou 
jurisconsultes  du  temps,  nous  constaterons  une  fois  de  plus  que 
la  volonté  libre  de  l'homme  est  encore  donnée  comme  l'unique 
cause  efficiente  de  toutes  les  lois,  le  principe  suprême  de  toutes 
les  obligations  juridiques,  la  source  exclusive  de  toute  organisa- 
tion politique  et  civile,  et  môme  de  toute  morale. 

Déjà  ces  théories,  fondées  sur  l'alhéisme,  ont  été  souvent 
réfutées,  et  précédemment,  en  parlant  des  condamnations  portées 
par  le  Syllabus  contre  le  rationalisme,  on  a  montré  l'inanité 
doctrinale  et  le  péril  pratique  de  ces  déplorables  théories. 

Nous  voudrions,  aujourd'hui  encore,  dire  un  mot  de  cette 
grande  hérésie  contemporaine,  qui  nie  Dieu  et  divinise  l'homme  ; 
nous  voudrions  rappeler  brièvement  que  la  volonté  humaine 
n'est  pas  indépendante  ou  sui  juris  dans  tout  ce  qui  tient  à 
l'ordre  politique  et  social  ;  nous  voudrions  enfin  montrer  sur  un 
point  particulier  que  prétendre  reconstruire  a  priori  l'organisa- 
tion sociale,  d'après  les  seules  données  subjectives  de  la  raison 
et  de  la  volonté  humaine,  c'est-à-dire  d'après  le  caprice,  les  inté- 
rêts et  les  passions  du  moment,  est  une  aspiration  insensée  :  la 
nature  elle-même  fait  opposition  à  de  semblables  projets,  et  vien- 
dra détruire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  toutes  les  ten- 
tatives d'exécution  ou  toutes  les  constitutions  politiques  écha- 
faudées  dans  le  vide  par  des  législateurs  novices  et  improvisés. 

Pour  ne  pas  nous  égarer  dans  des  espaces  immenses  ou  abor- 
der l'universalité  des  questions  sociales  agitées  de  nos  jours, 
nous  nous  bornons  à  soulever  une  question  très  simple  :  Le 
droit  public  des  nations  est-il  purement  positif,  en  d'autres 
termes  depend-t-il  exclusivement  de  la  volonté  libre  et  indépen- 
dante des  hommes  qui  possèdent  ou  s'attribuent  le  pouvoir  poli- 
tique ?  Si  ce  droit  a  un  fondement  nécessaire,  évident  et  mani- 
feste dans  le  droit  naturel,  dans  l'essence  même  des  choses,  il 
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faudra  bien  confesser  qu'il  n'est  pas  purement  positif.  Aussi 
répondons-nous  sans  hésiter,  à  la  question  proposée,  que  le  droit 
public  des  nations  a  son  fondement  dans  le  droit  naturel  et  son 
complément  dans  le  droit  positif  :  il  puise  ses  premiers  prin- 
cipes dans  la  nature  elle-même,  et  se  précise  à  l'aide  de  lois 
posilivps  déduites  logiquement  des  principes  naturels,  absolu- 
ment primordiaux. 

Il  résulterait  donc  de  là,  que  le  droit  public  des  natiuns  ne  sau- 
rait être  perpétuellement  modifié  parle  caprice  de  nouveaux  gou- 
vernants d'occasion,  qu'il  y  a  quelque  chose  d'immuable  et  de 
supérieur  à  toute  volonté  humaine,  qu'une  organisation  sociale 
purement  factice  ou  tentée  en  dehors  de  toutes  les  lois  naturelles, 
serait  bientôt  détruite  par  ces  lois  elles-mêmes,  qui  tendent 
nécessairement  et  indéfiniment  à  leur  plein  épanouissement.  Une 
force  naturelle  finira  toujours  par  dominer  les  obstacles  acci- 
dentels qu'on  lui  oppose. 

Du  reste,  on  a  toujours  considéré  le  droit  public  comme  une 
science  proprement  dite,  ou  qui  procède  de  principes  évidents 
ou  certains,  et  aboutit  logiquement  à  des  conclusions  particu- 
lières ;  or,  si  ce  droit  était  purement  positif,  s'il  était  une  simple 
manifestation  de  la  volonté  actuelle  de  tels  ou  tels  individus 
humains,  à  l'état  distributif  ou  collectif,  il  est  certain  qu'il  ne 
saurait  avoir  le  caractère  de  science.  Celte  considération  cons- 
titue déjà  une  preuve  d'autorité,  puisqu'elle  est  tirée  du  con- 
sentement commun  des  jurisconsultes  qui  ont  parlé  du  droit 
public,  et  l'ont  donné  comme  une  vraie  science. 

Nous  voudrions  montrer,  par  une  simple  analyse  de  l'objet 
de  ce  droit,  que  celui-ci  est  à  la  fois  naturel  et  positif  :  naturel, 
dans  les  premiers  principes  et  les  lois  fondamentales,  et  positif 
dans  certaines  applications  particulières  ou  conclusions  éloignées 
de  ces  mêmes  principes. 

Nous  avons  donc  ici  à  définir  d'abord  cet  objet,  selon  qu'il 
est  déterminé  par  tous  les  jurisconsultes,  canonistes  ou  civilistes; 
et  ensuite  à  montrer  qu'il  rentre  en  partie  dans  le  véritable 
droit  naturel  ou  qu'il  implique  des  principes  immuables,  abso- 
lument indépendants  de  toute  volonté  humaine,  et  supérieurs  à 
tout  pouvoir  politique. 

Commençons  par  faire  remarquer  que  les  jurisconsultes, 
d'accord,  touchant  la  distinction  fondamentale  entre  le  droit 
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privé  et  le  droit  public,  diffèrent  néanmoins  en  quelque  chose 
touchant  l'extension  de  l'objet  de  celui-ci.  Ils  reconnaissent  à 
l'envi  que  le  droit  public  concerne  en  premier  lieu  l'ordre 
politique,  tandis  que  le  droit  privé  détermine  les  rapports  juri- 
diques des  citoyens  entre  eux  ou  règle  l'ordre  civil  ;  mais  où 
trouver  une  ligne  nette  et  absolue  de  démarcation  entre  l'ordre 
politique,  qui  est  l'organisation  de  la  société  parfaite,  comme 
telle,  et  Tordre  civil  qui  est  la  réglementation,  au  point  de  vue 
de  juste  et  de  l'injuste,  des  relations  sociales  des  membres  de 
cette  même  société?  La  forme  politique  et  les  prérogatives  du 
pouvoir,  ainsi  que  le  mode  d'exercice  de  ceux-ci  ne  peuvent 
faire  abstraction  des  gouvernés  et  de  l'ordre  civil,  puisqu'il  y  a 
corrélation  ;  d'autre  part,  comment  constituer  universellement 
l'ordre  civil  sans  tenir  compte  de  la  constitution  politique?  Phi- 
losophiquement on  peut  définir  l'un  sans  l'autre,  mais  pratique- 
ment ils  s'impliquent  plus  ou  moins. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  diverses  définitions  données 
présentent  assez  peu  d'uniformité  et  assignent  à  l'objet  défini 
plus  ou  moins  d'extension  ;  néanmoins  elles  concordent  toutes 
à  faire  de  la  forme  essentielle  d'une  société  politique,  comme 
telle,  l'objet  du  droit  public,  et  cette  concordance  nous  suffit 
pour  établir  notre  thèse  particulière. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  spécialement  du  droit  public  ecclé- 
siastique, puisque  celui-ci,  dans  sa  substance,  est  positivement 
révélé  :  la  société  religieuse  ou  l'Eglise  a  une  constitution  di- 
vine. Néanmoins  les  principes  du  droit  naturel  applicables  à 
toute  société  complète,  sont  également  applicables  à  la  consti- 
tution de  l'Eglise. 

Arrivons  maintenant  aux  différentes  définitions  du  droit 
public,  envisagé  comme  science  particulière.  Toutes  ces  défi- 
nitions ont  été  calquées  plus  ou  moins  servilement  sur  celle 
qui  est  formée  par  le  droit  romain  :  «  Hujus  studii  (scilicet 
juris  civilis)  duae  sunt  positiones,  publicum  et  privatum;  publi- 
cum  ad  statu  m  rei  romanse  pertinet;  privatum  ad  singulorum 
utililatera  »  (L).  Le  droit,  public  détermine  donc  :  «  Statum  rei 
romanse  »  ou  l'organisation  de  la  république,  comme  telle 
société  politique,  et  par  conséquent  dans  sa  forme  constitution- 
nelle ;  le  droit  privé,  au  contraire,  règle  seulement,  au  point  de 

(1)  Instit.  Lib.  1,  de  just.  et  jure,  tit.  1. 

155^  Livr.,  Novembre  1890.  32 
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vue  de  la  justice,  les  intérêts  et  les  droits  respectifs  des  parti- 
culiers :  «  Privatum  ad  singulorum  utilitatem  pertinet  ». 

Les  jurisconsultes  romains,  habitués  qu'ils  étaient  à  exalter 
le  pouvoir  impérial,  ne  se  préoccupaient  pas  beaucoup  d'exa- 
miner les  relations  nécessaires  des  gouvernants  aux  gouvernés, 
et  si  les  intérêts  des  uns  ne  pouvaient  faire  abstraction  de  ceux 
des  autres,  ils  voyaient  uniquement  d'une  part  la  cause  effi- 
ciente des  lois,  empereur,  sénat,  peuple  romain,  etc.,  et  de 
l'autre,  les  particuliers  soumis  à  celle-ci.  De  nos  jours,  les 
«  particuliers  »  se  prétendent  à  la  fois,  par  des  fictions  juri- 
diques, la  cause  efficiente  et  le  sujet  de  la  loi  ;  c'est  pourquoi 
les  confins  de  l'ordre  politique  et  de  l'ordre  civil  deviennent 
encore  plus  confus,  et  aucun  citoyen  français  ne  se  considère 
plus  comme  simple  particulier  :  il  revendique  sa  part  de  sou- 
veraineté. On  a  donc  senti  le  besoin  de  nouvelles  distinctions 
plus  précises  que  celles  des  Institutes  de  Justinien. 

Un  docte  jurisconsulte  français,  M.  Bigne  de  Villeneuve,  s'ef- 
force de  donner  une  définition  plus  explicite  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler,  et  plus  en  harmonie  avec  les  idées  vraies  ou 
fausses  du  jour  :  «  Le  droit  public,  dit-il,  est  l'ensemble  des 
règles  qui  gouvernent  les  rapports  de  l'état,  considéré  comme 
unité  collective,  avec  ses  différents  membres  »  (1).  11  le  divise 
ensuite  en  trois  branches  :  Le  droit  constitutionnel  ou  le  droit 
politique,  qui  détermine  la  forme  du  gouvernement,  le  droit 
administratif,  qui  fixe  la  manière  dont  les  pouvoirs  déjà  cons- 
titués doivent  administrer,  et  enfin  le  droit  criminel  qui  a  pour 
but  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  matériel  et  moral,  en  ré- 
primant la  désobéissance  aux  lois.  Arrivant  au  droit  privé,  il 
dit  que  ce  droit  règle  les  rapports  des  particuliers  entr'eux,  et 
qu'il  est  civil  ou  commercial,  selon  qu'il  est  relatif  aux  person- 
nes et  aux  biens,  ou  aux  actes  de  commerce. 

Dalloz  donne  une  définition  analogue,  qui  est  d'ailleurs  celle 
de  la  plupart  de  nos  jurisconsultes  :  «  Le  droit  public  est  celui 
qui  a  pour  objet  de  régler  directement  et  principalement  l'orga- 
nisation d'un  Etat  et  les  rapports  entre  le  gouvernement  et  les 
membres  de  l'État  s>.  Dans  le  sens  large,  ajoute-t-il,  il  com- 
prendrait le  droit  international  ;  mais  l'usage  moderne  a  res- 
treint ce  terme  à  désigner  seulement  le  droit  public  intérieur 
de   chaque  État.    La  fin   immédiate  du   droit  public  est  l'avan- 

(1)  Éléments  de  droit  civil.  Introd. 
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tage  de  la  masse,   tandis  que  celle   du   droit  privé  a  pour  objet 
les  intérêts  individuels. 

Dalloz  subdivise  ensuite  le  droit  public,  en  droit  public  pro- 
prement dit,  endroit  constitutionnel  et  en  droit  administratif  ; 
et  par  droit  public  proprement  dit  il  entend  celui  qui  embrasse 
«  tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  du  droit  constitutionnel  ou  du 
droit  administratif,  et  a  pour  objet  direct  et  principal  l'intérêt 
de  la  masse  ».  Il  fait  alors  rentrer  le  droit  criminel  et  le  droit 
pénal  dans  le  droit  public  (1). 

Toutes  ces  descriptions  ne  brillent  pas  par  la  précision.  Aussi 
le  jurisconsulte  cité  en  premier  lieu  fait-il  remarquer  lui-même 
que  les  définitions  données  par  les  civilistes  ne  présentent  pas 
toute  la  rigueur  philosophique  ;  en  effet,  dans  les  lois  qui  cons- 
tituent le  Code  civil,  élément  principal  du  droit  privé,  il  y  en  a 
encore  en  grand  nombre,  dit-il,  qui  sont  «  d'ordre  public  »,  et 
par  conséquent,  rentreraient  plus  spécialement  dans  le  droit  pu- 
blic. C'est  pourquoi  il  arrive  à  cette  conclusion,  qu'en  somme 
le  droit  public  est  celui  qui,  directement  ou  indirectement,  a 
pour  objet  «  l'intérêt  général  ». 

Il  serait  superflu  de  citer  ici  d'autres  légistes  contempo- 
rains, qui  ont  risqué  des  définitions  plus  ou  moins  précises  de 
la  science  du  droit  public,  ils  reprennent  tous  ou  les  défini- 
tions données  ci-dessus  ou  celles  du  droit  romain.  Du  reste, 
d'après  toutes  les  définitions,  le  droit  public  embrasse  l'objet 
dont  la  simple  analyse  suffira  à  prouver  notre  assertion. 

Toutefois,  avant  d'arriver  à  cette  preuve,  jetons  encore  un 
regard  sur  la  manière  dont  les  canonistes  distinguent  le  droit 
public  du  droit  privé.  Mgr  Cavagnis,  dans  son  excellent  Traité 
du  droit  public,  donne  une  définition  tellement  vague  et  obs- 
cure, que  nous  la  négligerions  ici,  si  le  mérite  de  l'auteur  ne  nous 
faisait  un  devoir  de  la  citer  :  '<  Le  droit  public,  dit-il,  est  celui 
qui  appartient  à  une  société  parfaite,  et  est  transmis  par  elle  à 
des  personnes  physiques  ou  morales  ».  La  précision  fait  totale- 
ment défaut,  bien  que  l'objet  général  du  droit  public  reste  suf- 
fisamment indiqué  :  il  est  restreint  au  seul  ordre  politique. 

Le  Cardinal  Tarquini,  beaucoup  plus  précis,  va  nous  fournir 
une  définition  plus  rigoureuse,  et  par  conséquent  clore  la  sé- 
rie de  nos  citations.   Le  droit,  en  tant  que  science,  dit-il  d'a- 

(1)  Répertoire  de  législ.  Droit  public,  n.  1,  2  et  3. 
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bord,  «  est  systema  legum,  quibus  societas  aliqua  ordinatur, 
ut  et  conservari,  et  finem  suum  assequi  possit  »  ;  or,  ajoute-t-il, 
dans  toute  société,  on  distingue  un  double  système  de  lois  : 
<c  Alterum  quo  ipsius  societatis  constilutio  determinatur,  quod 
proinde  audit  jus  pablicum;  alterum  vero,  quo  leges  continen- 
lur,  quibus  ejusdem  societatis  membra  diriguntur  ad  finem  in  ea 
propositum  assequendum,  quod  propterea  jus  privation  appel- 
latur  »  (1).  Ainsi  le  droit  public  est  celui  qui  régie  la  forme 
même  de  la  société  ou  constitue  celle-ci  comme  société  politi- 
que et  civile;  il  détermine  seul  la  l'orme  du  pouvoir,  ainsi  que 
le  mode  d'exercer  ce  pouvoir  etc. 

On  voit  assez,  par  ces  différentes  descriptions,  que  la  science 
du  droit  public  est  restreinte,  pour  les  uns,  à  la  constitution  or- 
ganique de  la  société,  ou  n'est  autre  ebose  que  le  droit  politique  ; 
pour  les  autres,  elle  a  plus  d'extension,  et  embrasse  non  seu- 
lement tous  les  principes  qui  président  à  la  formation  d'une 
société  parfaite,  mais  encore  toutes  les  prescriptions  légales  qui 
concernent  «  l'ordre  public  »  de  cette  même  société.  C'est  en 
ce  sens  que  M.  de  la  Bigne  de  Villeneuve,  voulant  résumer  ce 
qu'il  a  dit  du  pouvoir  public,  prétend  que  celui-ci  a  pour 
objet  c  l'intérêt  public  ».  Mais  il  serait  difficile  alors  d'assigner 
l'objet  des  lois  dont  l'ensemble  constituera  le  droit  privé, 
puisque  toute  la  loi  véritable  est  «  ordinatio  rationis  ad  bonum 
commune  ». 

Sans  discuter  davantage  toutes  ces  définitions,  nous  dirons 
que,  selon  nous,  le  droit  public  règle  Tordre  politique  pris  dans 
son  sens  le  plus  général,  et  le  droit  privé  l'ordre  civil. 

Arrivons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  notre  étude,  qui 
est  aussi  la  principale  ou  celle  qui  nous  semble  avoir  un  inté- 
rêt pratique.  L'ordre  politique,  pris  pour  l'universalité  des 
principes  et  des  lois  qui  président  à  la  formation  d'une  société 
complète,  spécialement  de  la  société  civile,  est-il  purement  posi- 
tif ou  conventionnel,  en  d'autres  termes,  émane-t-il  simplement 
de  la  volonté  libre  des  bommes  1  Est -il,  au  contraire,  naturel 
dans  ses  principes  fondamentaux,  et  positif  seulement  dans 
l'application  ou  l'extension  de  ces  principes? 

Il  est  évident  d'abord  que  les  sectaires  du  jour,  après  les 
prédicants  de  l'athéisme,  feront  nécessairement  dépendre  toutes    j 

(i)  Juris  eccles.  pxblici  Instit.  Proleg. 
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les  lois  constitutives  d'une  société  civile  de  la  seule  volonté  des 
hommes  ;  et  ils  auront  avec  eux  les  partisans  du  Contrat  social, 
lors  même  que  ceux-ci,  oubliant  toutes  les  lois  de  la  logique  ou 
toute  harmonie  des  doctrines,  répudieraient  ouvertement  l'a- 
théisme légal.  Il  est  plus  évident  encore  que  la  sotte  engeance 
des  matérialistes  contemporains  écartera  aussi  brutalement  le 
droit  naturel,  qu'elle  écarte  Dieu  lui-même  ;  pour  les  matéria- 
listes, il  n'y  a  pas  d'autre  droit  naturel  que  les  instincts  de  la 
nature  ou  les  propensions  natives  aux  biens  et  jouissances  de 
l'ordre  sensible.  Mais  toute  cette  armée,  aujourd'hui  si  puis- 
sante, d'adversaires  de  la  droite  raison  et  de  toute  idée  de  jus- 
tice, ne  saurait  compter  dans  Tordre  intellectuel  et  moral, 
qu'elle  répudie  ;  aussi  nous  adressons-nous  à  ceux  pour  lesquels 
les  faits  évidents  sont  encore  quelque  chose,  les  règles  de  la 
logique  un  moyen  d'arriver  au  vrai,  et  la  saine  philosophie  une. 
science  proprement  dite,  qui  préside  à  celle  du  droit  public. 
Nous  n'invoquons  pas  la  théologie,  règle  plus  sûre  encore  que 
la  philosophie;  il  s'agit,  en  effet,  ici  de  l'évidence  intrinsèque, 
immédiate  ou  médiate,  de  principes  et  de  déductions  tirées 
logiquement  de  ceux-ci.  Comme  première  preuve,  nous  préten- 
dons que  la  société  civile  n'est  pas  une  société  purement  volon- 
taire, mais  une  société  naturelle  ;  or,  la  formation  de  celle-ci, 
objet  du  droit  public,  est  un  fait  indépendant  de  la  volonté  de 
ceux  qui  la  constituent.  En  elïet,  c'est  la  nature  qui  est  le  véri- 
table principe  de  l'association,  c'est-à-dire  que  l'action  de  Dieu, 
comme  auteur  de  la  nature,  pose  les  premières  lois  qui  for- 
ment ces  sociétés,  et  préside  aux  faits  particuliers  qui  produi- 
sent les  relations  primordiales,  etc.  Dans  les  sociétés  volon 
taiies,  au  contraire,  l'homme  est  libre  de  déterminer  lui-mêmi. 
ses  relations  particulières,  de  s'associer  cà  tel  individu  plutô- 
qu  à  tel  autre,  etc.,  bien  qu'en  réalité  il  subisse  des  tendances 
physiques  ou  morales  vers  tel  genre  de  société. 

Pour  confirmer  ce  qui  vient  d'être  dit,  une  simple  analyse 
attentive  et  impartiale  des  éléments  d'une  société  civile  suffira. 
Elle  montrera  d'abord  que  le  prétendu  contrat  social  et>t  une 
pure  ficlio  juris,  comme  l'avouent  d'ailleurs  ses  partisaa*  ;  elle 
suffira  encore  à  établir  positivement  que  «  l'unité  de  nature  et 
de  fin,  l'uniformité  et  une  certaine  communauté  de  moyens  na- 
turels, les  rapports  intellectuels  et  moraux,  et  enfin  l'espace 
occupé  simultanément  par  un  grand  nombre,  forcent  les  hommes 
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à  se  grouper  en  société  »  ;  or,  toutes  ces  causes  qui  président 
à  la  formation  de  la  société  civile  ou  politique,  sont  de  l'ordre 
naturel.  D'autre  part,  ces  causes  agissent  par  elles-mêmes,  et 
leur  concours  simultané  force  les  hommes  à  constituer  entre 
eux  des  associations  en  harmonie  avec  le  nombre  et  la  diversité 
des  individus  et  des  familles  ;  elles  provoquent  les  faits  volon- 
taires qui  complètent  la  formation  sociale  et  appliquent  les  lois 
naturelles  ouïes  principes  fondamentaux,  subjectifs  ou  objectifs, 
de  sociabilité  à  cette  association  particulière,  pour  la  rendre 
plus  puissante,  plus  féconde  et  plus  harmonique. 

Et  d'abord  l'unité  spécifique  de  nature  ne  saurait  être  niée, 
ni  réputée  un  fait  volontaire,  il  en  est  de  même  de  l'unité  de 
fin  ou  de  l'identité  des  biens  matériels  et  moraux  auxquels  tous 
les  hommes  aspirent  ;  il  est  difficile  aussi,  même  en  ne  regar- 
dant que  superficiellement  les  moyens  aptes  à  l'acquisition  de 
ces  biens,  de  ne  pas  voir  que  ces  moyens  sont  les  mêmes  pour 
tous  les  hommes,  et  qu'ils  ne  sont  pas  créés  par  la  volonté  hu- 
maine :  celle-ci  peut  seulement  les  grouper,  les  coordonner  et 
en  régler  l'usage.  Ce  n'est  donc  pas  la  volonté  humaine,  mais 
la  nature,  qui  donne  naissance  à  la  société  civile,  et  par  con- 
séquent le  droit  public  ne  saurait  être  purement  positif.  Ne 
doit -il  pas  étudier  les  premiers  éléments  de  l'être  social,  exa- 
miner de  quelle  manière  et  dans  quelle  mesure  ces  éléments 
concourent  à  la  formation  de  la  société  ? 

Si  des  éléments  éloignés  nous  passons  aux  éléments  prochains 
de  la  société  civile,  nous  trouverons  la  connaissance  acquise 
par  tous  de  l'unité  de  fin,  l'accord  des  intelligences,  l'union  des 
volontés  et  la  coordination  des  moyens  ;  or,  l'exercice  natif  des 
facultés  humaines  et  l'idée  d'ordre,  qui  conduit  à  celle  de  so- 
ciété, disposent  ces  éléments  en  vue  de  la  fin  sociale.  La  volonté 
libre  des  hommes  viendra  ensuite  déterminer  certaines  condi- 
tions particulières  de  l'association,  comme  les  garanties  dans 
l'exercice  du  pouvoir,  le  concours  spécial  des  citoyens  à  la 
chose  publique,  etc.  Ainsi  donc,  il  est  évident  que  la  société  ci- 
vile n'est  point  une  société  purement  volontaire  et  factice,  mais 
une  société  à  la  fois  naturelle  et  volontaire,  qui  ne  saurait  ne 
point  avoir  lieu,  quand  les  conditions  naturelles  d'association  se 
produisent.  Donc  il  est  absurde  de  prétendre  que  le  droit  pu- 
blic est  purement  positif  et  conventionnel. 

Ceci  est  tellement  vrai  que  ceux-là  même  qui  étaient  plus  ira- 
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bus  de  l'idée  du  contrat  social,  qui  voulaient  remanier  de  fond 
en  comble  le  droit  public  ou  refaire  à  neuf  la  société  civile  en 
France,  ont  voulu  asseoir  leur  prétendue  réorganisation  sur  des 
principes  de  droit  naturel,  ou  des  règles  réputées  par  eux  abso- 
lument immuables.  Les  législateurs  de  1789  ont  débuté,  dans 
leur  travail  de  destruction  sociale,  appelé  par  eux  réorganisa- 
tion, en  faisant  une  déclaration  des  «  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  »  ,  ils  prétendaient  formuler  des  principes  d'équité  natu- 
relle ou  des  vérités  pratiques  supérieures  à  toute  volonté  hu- 
maine; mais,  en  réalité,  ils  épousaient  déjà  ces  principes  fonda- 
mentaux du  droit  individuel  et  du  droit  social.  Néanmoins  ils 
confessaient  publiquement  que  la  société  civile  repose  sur  des 
lois  absolument  supérieures  à  toute  volonté  humaine,  et  par 
conséquent  que  le  droit  public  des  nations  n'est  pas  purement 
factice  et  conventionnel,  mais  assis  sur  la  nature  ou  sur  des 
règles  immuables  et  supérieures  à  l'arbitraire  humain. 

Tous  les  jacobins  modernes,  à  l'exemple  de  leurs  devanciers 
de  1789,  ont  toujours  invoqué  à  grands  cris  les  droits  naturels, 
inaliénables  et  imprescriptibles  du  peuple,  quand  ils  attaquaient 
les  gouvernements  dont  ils  voulaient  se  défaire  ;  ils  réclamaient, 
contre  la  domination  de  la  «  force  et  de  la  volonté  »,  la  déno- 
mination du  droit  et  de  la  raison.  C'est  ainsi  que  Cousin,  épris 
du  gouvernement  constitutionnel,  s'écriait  :  <$  Pendant  long- 
temps nous  n'avons  connu  que  la  souveraineté  de  la  force 
ou  de  la  volonté  ;  l'institution  des  gouvernements  constitution- 
nels a  consacré  le  gouvernement  de  la  raison  »  (1).  La  droite 
raison  ou  i'équité  naturelle  a  donc  quelque  chose  à  voir  dans 
la  constitution  politique  des  nations. 

Quand  les  radicaux  de  toute  nuance  aspirent  au  pouvoir,  ils 
invoquent  toujours  un  droit  antérieur  et  supérieur  à  toutes  les 
constitutions  écrites,  à  toutes  les  lois  qui  émanent  des  pouvoirs 
établis  ;  mais  aussitôt  qu'ils  sont  eux-mêmes  aux  affaires,  qu'ils 
détiennent  le  pouvoir,  ils  ne  reconnaissent  plus  d'autres  lois  que 
celles  qu'ils  ont  portées,  tant  contre  le  droit  naturel  lui-même, 
que  contre  ie  droit  divin  positif.  11  reste  néanmoins  acquis  qu'à 
leurs  yeux,  non  encore  entièrement  aveuglés  parles  passions  et 
l'instinct  de  domination,  il  y  a  des  principes  supérieurs  à  toute 
volonté  humaine,  qui  président  à  l'organisation  des  sociétés 
civiles,  et  dont  celles-ci  ne  sauraient  s'affranchir. 

(1)  Cours,  d'his.  de  la  phil.  mor.  au  XVIIIe  siècle,  leçon  s'. 
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Personne,  par  exemple,  n'osera  nier  que  la  famille  ne  soit 
une  société  naturelle,  car  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir du  fils  de  choisir  tel  père,  ni  au  pouvoir  du  père  de  sup- 
primer ses  devoirs  envers  ses  enfants  ;  le  père  et  le  fils,  l'époux 
et  l'épouse,  sont  soumis  à  des  conditions  physiques,  indépen- 
dantes de  leur  volonté,  et  ils  ne  peuvent  modifier  ou  limiter  la 
fin  générale  delà  société  domestique. 

Or,  la  famille  est  l'élément  prochain  de  la  société  civile,  dans 
laquelle  elle  entre  avec  tous  ses  droits  et  son  organisation  mora- 
lement indestructible.  Mais  la  loi  naturelle  qui  oblige  universel- 
lement à  respecter  les  droits  d'autrui,  s'impose  à  la  société 
civile,  de  même  qu'à  la  société  domestique  et  à  l'individu  hu- 
main. Conséquemment,  la  société  civile  doit,  dans  sa  formation, 
grouper  les  familles  et  les  individus,  de  manière  à  ce  que  les 
droits  originaires  des  uns  et  des  autressoient  respectés.  Il  résulte 
encore  clairement  de  ceci  que  la  science  du  droit  public  embrasse 
des  principes  immuables  du  droit  naturel, qui  ont  la  priorité  sur 
tous  les  faits  volontaires  et  sur  les  lois  positives  qui  complètent 
la  constitution  d'une  société  civile. 

Mais  ce  qui,  dans  notre  thèse  générale,  déplaît  surtout  à  l'es- 
prit révolutionnaire,  c'est  que  le  pouvoir  civil  ne  sera  plus  la 
résultante  des  volontés  particulières,  une  pure  représentation  du 
peuple  qui  délègue  son  pouvoir,  etc.,  ;  nous  devons  nécessai- 
rement assigner  une  origine  plus  haute,  et  faire  remonter  l'au- 
torité poliiique  a  Dieu  lui-même  auteur  de  la  nature  :  Non  est 
potestas  nisi  a  Deo  (1).  En  effet  le  pouvoir,  élément  formel  de  la 
société,  est  l'objet  principal  du  droit  public,  celui  qui  est  assigné 
presque  exclusivement  à  ce  droit  par  un  grand  nombre  de  juris- 
consultes, anciens  et  modernes;  si  donc  le  droit  public  est  na- 
turel dans  ses  principes  fondamentaux,  il  faut  bien  que  le 
pouvoir  soit  naturel,  et  non  conventionnel,  dans  son  origine. 

Ceci  résulterait  d'abord  de  ce  qui  a  été  dit  de  la  société  elle- 
même  ;  car  si  la  société  publique  est  naturelle,  il  est  nécessaire 
que  son  principe  formel  jaillisse  de  la  nature.  Le  pouvoir  est  le 
principe  de  l'unité  sociale,  de  l'harmonie  des  volontés  et  de  la 
coordination  des  moyens.  La  multitude  ne  constitue  un  corps 
moral  que  par  la  souveraineté,  qui  en  outre  communique  la  vie 
et  le  mouvement  à  ce  corps.  Le  pouvoir  ne   saurait  donc  être 

(1)  AdRom.  VI. 
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connu  comme  un  fait  postérieur  à  la  formation  delà  société  ci- 
vile, puisque  celle-ci  ne  pourrait  même  être  connue  comme 
société.  Voici  l'idée  préalable  de  ce  pouvoir  :  celui-ci  conséquem- 
menl  doit  jaillir  immédiatement  de  la  nature  elle-même,  c'est-à- 
dire  de  Dieu,  auteur  de  la  nature.  C'est  une  propriété  essen- 
tielle de  la  société,  qui  doit  avoir  la  même  origine  que  la  société. 
Si  le  pouvoir  social  est  une  simple  institution  de  droit  positif, 
tout  est  conventionnel  et  factice  dans  la  société. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  cette  question,  et  les  réfutations  des 
erreurs  de  Rousseau,  de  Hobbes  et  de  toute  l'école  protestante 
ont  été  absolument  victorieuses.  La  franc-maçonnerie  a  vaine- 
ment repris  ces  théories  ;  elle  ne  pourra  les  faire  prévaloir  aux 
yeux  des  hommes  qui  savent  réfléchir,  et  veulent  se  donner  la 
peine  de  lire  ;  car  l'ineptie  des  systèmes  qui  n'admettent  que  des 
faits  volontaires,  des  actes  conventionnels  dans  la  constitution 
du  pouvoir  politique,  a  été  manifestée  au  grand  jour. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'exposer  et  de  réfuter  tous  les  systèmes  ; 
un  seul  but  était  poursuivi;  celui  de  montrer  dans  la  loi  natu- 
relle les  origines  nécessaires  de  la  société  civile,  et  par  là, même 
du  pouvoir  politique.  Il  s'agissait  de  rendre  au  droit  public  son 
caractère  de  science,  en  montrant  qu'il  emprunte  ^es  principes 
à  la  loi  naturelle,  et  qu'il  déduit  de  ces  principes  «  évidents  » 
des  conclusions  plus  ou  moins  éloignées,  dont  les  lois  positives 
devront  s'inspirer  sous  peine  d'être  absurdes  et  injustes. 

Plus  on  oublie  les  vieux  principes,  plus  on  s'efforce  d'altérer 
toutes  les  doctrines  sociales  pour  arriver  au  radicalisme  le  plus 
effréné,  plus  aussi  est  impérieuse  l'obligation  de  saisir  toutes  les 
occasions  de  proclamer  la  vérité.  La  science  du  droit  public 
n'existe  plus,  parce  qu'elle  gêne  les  sectes  qui  veulent,  par  les 
plus  audacieuses  négations  où  les  affirmations  les  plus  paradoxa- 
les, arrivent  à  leurs  fins  perverses:  détruire  tout  l'ordre  social, 
en  niant  tous  les  principes  sociaux.  Nous  appelons  donc  l'atten- 
tion sur  une  science  qui  devrait  être  plus  cultivée,  afin  d'écar- 
ter plus  promptement  et  plus  sûrement  les  théories  insensées 
qui  sont  en  voie  de  provoquer  tous  les  bouleversements  politi- 
ques, toutes  les  catastrophes  sociales  et  la  plus  atroce  persécu- 
tion religieuse. 

E.  Grandclaude. 


AGTA    SANGTiE    SEDIS 


I.  —  Actes  de  Sa  Sainteté. 


1°  Lettre  encyclique   de  N.  T.  S.  P.  le  Pape    Léon   XLII  aux 
Evêques,  au  Clergé  et,  au  peuple  d'Llalie(l). 

LÉON  XIII,  PAPE 
Vénérables  Frères,  chers  Fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Des  hauteurs  de  ce  Siège  Apostolique,  où  la  divine  Providence  Nous  a 
placé  pour  veiller  au  salut  de  tous  les  peuples,  Notre  regard  s'arrête  sou- 
vent sur  l'Italie,  au  milieu  de  laquelle  Dieu,  par  un  acte  de  singulière 
prédilection,  a  fixé  la  chaire  de  son  Vicaire,  et  de  laquelle  néanmoins  uous 
arrivent  présentement  de  nombreuses  et  très  sensibles  amertumes.  Ce  ne 
sont  pas  les  offenses  personnelles  qui  nous  attristent,  ni  les  privations  et  les 
sacrifices  que  nous  impose  la  condition  actuelle  des  choses,  non  plus  que 
les  injures  et  le  mépris  qu'une  presse  insolente  a  toute  licence  de  déver- 
ser sur  nous  chaque  jour.  S'il  s'agissait  de  notre  seule  personne,  et  non 
point  de  la  ruine  vers  laquelle  nous  voyons  se  précipiter  l'Italie  menacée 
dans  sa  foi,  nous  supporterions  les  outrages  en  silence,  heureux  de  pou- 
voir dire  à  notre  tour  ce  que  disait  de  lui-même  un  de  nos  illustres  prédé- 
cesseurs :  «  Si  ma  captivité  sur  cette  terre  ne  s'aggravait  du  poids  des 
sollicitudes  quotidiennes,  je  garderais  volontiers  le  silence  sur  les  mépris 
et  les  moqueries  dont  je  suis  l'objet  »  (2).  Mais,  sans  parler  de  l'indépen- 
dance et  de  la  dignité  du  Saint-Siège,  il  s'agit  encore  de  la  religion  et  du 
salut  de  toute  une  nation,  et,  disons-le,  d'une  nation  qui,  dès  les  premiers 
temps,  ouvrit  son  cœur  à  la  foi  catholique  et  la  conserva  toujours  depuis 
avec  un  soin  jaloux.  Gela  semble  incroyable,  et  pourtant  cela  est  vrai  : 
Nous  en  sommes  venus  à  ce  point,  en  Italie,  d'avoir  à  y  redouter  la  perte 
même  de  la  foi.  A  plusieurs  reprises,  nous  avons  donné  l'alarme,  afin 
qu'on  avisât  au  danger,  et  cependant  nous  ne  croyons  pas  avoir  encore 
assez  fait. 

En  présence  d'attaques  incessantes  et  de  plus  en  plus  vives,  nous  enten- 
dons retentir  plus  puissante  la  voix  dudevoir  qui  nous  presse  de  vous  parler 

(1)  Traduction    française  du  texte  italien. 

(2)  Si  terra;  meœ  câptivitas  per  quotuliana  momenta  non  excresceret,  de  des- 
pectione  raea  atque  irrisioue  tsetus  tacerem.  S:  Crégoire  le  Grand  à  l'empe- 
reur Maurice. 
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de  nouveau  à  vous,  Vénérables  Frères,  au  clergé  et  au  peuple  italien.  Puis- 
que l'ennemi  ne  se  donne  aucune  relâche,  le  silence  et  l'inaction  ne  sau- 
raient non  plus  nous  convenir,  ni  à  Nous,  ni  à  vous,  qui  par  la  divine 
miséricorde  avons  été  constitués  les  gardiens  et  les  vengeurs  de  la  religion 
des  peuples  confiés  à  nos  soins,  les  pasteurs  et  les  sentinelles  vigilantes  du 
troupeau  du  Christ,  pour  lequel  nous  devons  être  prêts,  s'il  le  faut,  à  sacri- 
fiertout,  même  la  vie. 

Nous  ne  dirons  point  de  choses  nouvelles,  car  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
produits  sont  toujours  les  mêmes,  et  déjà,  du  reste,  nous  avons  dû  en 
parler  d'autres  fois  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentait.  Mais  ici  nous 
nous  proposons  de  récapituler  ces  faits,  et  de  les  réunir  comme  en  un  seul 
tableau  et  d'en  tirer  pour  l'instruction  commune  les  conséquences  qui  en 
dérivent.  Ce  sont  des  faits  incontestables,  qui  se  sont  produits  en  plein 
soleil  :  faits  non  isolés,  mais  connexes  entre  eux,  de  manière  que,  dans 
leur  ensemble,  ils  révèlent  avec  évidence  tout  un  système,  dont  ils  ne 
sont  que  l'application  et  le  développement.  Le  système  n'est  point  nou- 
veau ;  mais,  ce  qui  est  nouveau,  c'est  l'audace,  l'acharnement,  la  rapidité 
avec  laquelle  maintenant  on  l'applique.  C'est  le  plan  même  des  sectes  qui 
se  déroule  actuellement  en  Italie  spécialement  en  ce  qui  touche  de  plus 
près  à  l'Eglise  et  à  la  religion  catholique  ;  plan  dont  le  but  final  et  notoire 
est  de  réduire,  si  cela  était  possible,  la  religion  même  à  néant.  Il  serait 
superflu  de  faire  le  procès  des  sectes  dites  maçonniques,  la  cause  est  jugée  : 
leur  but,  leurs  moyens,  leur  doctrine  et  leurs  actes  sont  connus  avec  une 
indiscutable  certitude. 

Animées  de  l'esprit  de  Satan,  dont  elles  sont  l'instrument,  elles  s'ins- 
pirent d'une  haine  mortelle,  implacable,  contre  Jésus-Christ  et  contre  son 
œuvre,  qu'elles  s'efforcent  par  tous  les  moyens  de  détruire  et  d'enchaîner. 
Cette  guerre,  en  ce  moment,  se  livre  plus  que  partout  ailleurs  en  Italie, 
où  la  religion  catholique  a  jeté  de  plus  profondes  racines,  et  surtout  à 
Rome,  où  est  le  centre  de  l'unité  catholique  et  le  siège  du  pasteur  et  doc- 
teur universel  de  l'Eglise.  Il  convient  de  retracer  dès  l'origine  les  diver- 
ses phases  de  cette  guerre. 

On  commença,  sous  prétexte  de  politique,  par  renverser  le  principat 
civil  des  Papes;  mais,  dans  la  pensée  des  véritables  chefs,. —  pensée  tenue 
d'abord  secrète  et  déclarée  ouvertement  depuis,  — ce  renversement  devait 
servi  r  de  moyen  pour  arriver  à  détruire,  ou  du  moins  enchaîner  le  suprê- 
me pouvoir  spirituel  des  Pontifes  romains.  Et,  pour  qu'il  ne  restât  aucun 
doute  sur  le  but  réel  qu'on  visait,  on  en  vint  aussitôt  à  la  suppression  des 
ordres  religieux  ;  ce  qui  réduisait  de  beaucoup  le  nombre  des  ouvriers 
évangéliques,  tant  pour  l'assistance  des  fidèles  et  le  saint  ministère  que 
pour  la  propagation  de  la  foi  chez  les  nations  infidèles.  Plus  tard,  on  ajouta 
l'obligation  du  service'  militaire  pour  les  clercs,  ce  qui  entraînait  nécessai- 
rement comme  conséquence  de  graves  et  nombreux  obstacles  au  recrutement 
et  à  la  formation  convenable  du  clergé,  même  séculier.  Puis  on  mit  la 
main  sur  le  patrimoine  ecclésiastique,  soit  en  le  confisquant  absolument, 
soit  en  le  grevant  d'impôts  énormes,  afin  d'appauvrir  le  clergé  et  l'Eglise, 
et  de  lui  arracher  des  mains  les  moyens  nécessaires  en  ce  monde  pour  sub- 
sister et  promouvoir  les  institutions  et  les  œuvres  qui  secondent  son  apos- 
tolat divin. 

Les  sectaires  l'ont  eux-mêmes  déclaré  ouvertement  :  «  Pour  diminuer 
l'influence  du  clergé  et  des  associations  cléricales,  il  n'y  a  qu'un  moyen 
efficace  à  employer  :  les  dépouiller  de  tous  leurs  biens  et  les  réduire  à  une 
pauvreté  complète  ». 

D'autre  part,  l'action  de  l'Etat  est  de  soi  tout  entière  dirigée  à  faire  disparaî- 
tre de  la  nation  tout  cachet  religieux  et  chrétien.  Dès  lors,  de  tout  ce  qui  cons- 
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titue  la  vie  officielle  on  exclut  systématiquement  toute  inspiration  et  toute 
idée  religieuse,  quand  on  n'en  vient  pas  aux  attaques  directes;  les  manifes- 
tations publiques  de  la  foi  et  de  la  piété  catholiques  ou  sont  prohibées,  ou 
sont  entravées,  sous  de  vains  prétextes,  par  des  obstacles  sans  nombre;  à 
la  famille  on  a  enlevé  sa  base  et  sa  constitution  religieuse,  en  proclamant 
ce  que  l'on  appelle  le  mariage  civil  ;  et,  grâce  à  l'instruction,  que  l'on  veut 
exclusivement  laïque  depuis  les  premiers  éléments  jusqu'à  l'enseignement 
supérieur  des  Universités,  les  nouvelles  générations,  autant  que  cela 
dépend  de  l'Etat,  sont  comme  contraintes  de  grandir  en  dehors  de  toute 
idée  religieuse  et  dans  une  ignorance  complète  des  premières  et  des  plus 
essentielles  notions  de  leurs  devoirs  envers  Dieu.  C'est  là  mettre  la  cognée 
à  la  racine  de  l'arbre,  et  l'on  ne  saurait  imaginer  un  moyen  plus  universel 
et  plus  eificace  pour  soustraire  à  l'influence  de  l'Eglise  et  de  la  foi  la  socié- 
té, la  famille  et  les  individus.  «  Saper  par  tous  les  moyens  le  cléricalisme 
dans  ses  fondements  et  aux  sources  mêmes  de  la  vie,  c'est-à-dire  à  l'école 
et  dans  la  famille   »,  tel  est  le  mot  d'ordre  des  écrivains  francs-maçons. 

On  répondra  que  cela  ne  se  passe  point  seulement  en  Italie,  mais  que 
c'est  un  système  de  gouvernement  auquel  les  Etats  se  conforment  d'une 
manière  générale. 

Cette  observation  ne  contredit  pas,  mais  confirme  tout  ce  que  nous  disons 
des  projets  et  de  l'action  de  la  franc-maçonnerie  en  Italie.  Oui,  ce  système 
est  adopté  et  mis  en  pratique  partout  où  la  franc-maçonnerie  exerce  son 
action  impie,  et  comme  cette  secte  est  très  répandue,  de  là  vient  que  le 
système  antichrétien,  lui  aussi,  est  très  largement  appliqué. 

Mais  celte  application  est  plus  rapide  et  plus  générale,  elle  est  poussée 
beaucoup  plus  loin  dans  les  pays  où  les  gouvernements  sont  plus  soumis  à 
l'action  delà  secte  et  savent  mieux  en  favoriser  les  intérêts.  Or,  par  mal- 
heur, au  nombre  de  ces  pays  il  faut  placer  présentement  la  nouvelle  Italie. 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'elle  est  sujette  à  l'influence  impie,  malfaisante 
des  sociétés  secrètes  :  mais  depuis  quelque  temps  celles-ci,  devenues  tou- 
tes puissantes  et  absolument  dominatrices,  la  tyrannisent  à  plaisir.  En  Ita- 
lie, la  direction  de  la  chose  publique,  en  ce  qui  concerne  la  religion,  est 
totalement  en  harmonie  avec  les  aspirations  des  sectes,  qui  trouvent,  pour 
mettre  leurs  idées  à  exécution,  dans  les  dépositaires  du  pouvoir  public 
des  fauteurs  déclarés  et  de  dociles  instruments.  Les  lois  contraires  à  l'Eglise, 
les  mesures  directement  agressives,  sent  tout  d'abord  proposées,  résolues, 
décrétées  dans  les  réunions  des  sectes.  Il  suffit  qu'une  chose  paraisse,  de 
près  ou  de  loin,  devoir  causer  à  l'Eglise  quelque  affront  ou  quelque  dom- 
mage pour  qu'elle  soit  incontinent  favorisée  et  encouragée. 

Parmi  les  faits  les  plus  récents,  nous  rappellerons  l'approbation  donnée 
au  nouveau  code  pénal,  dans  lequel  ce  qu'on  a  voulu  avec  le  plus  de  téna- 
cité et  en  dépit  de  toutes  les  raisons  contraires,  c'était  d'adopter  les  articles 
dirigés  contre  le  clergé,  articles  qui  sont  comme  une  loi  d'exception  et 
tendent  à  considérer  comme  délictueux  certains  actes  qui  sont  des  devoirs 
sacrés  du  ministère  ecclésiastique.  La  loi  sur  les  Œuvres  pies,  qui  soustrait 
à  toute  action  et  toute  ingérence  de  l'Eglise  le  patrimoine  accumulé  par  la 
piété  et  la  religion  des  aïeux  à  l'ombre  et  sous  la  tutelle  de  l'Église,  cette 
loi  avait  été  depuis  bien  des  années  résolue  dans  les  assemblées  de  la  secte, 
précisément  parce  qu'elle  devait  infliger  à  l'Église  une  offense  nouvelle, 
diminuer  son  influence  sociale  et  supprimer  d'un  trait  une  grande  quantité 
de  legs  destinés  au  culte  divin.  Il  faut  joindre  à  cela  une  œuvre  éminem- 
ment maçonnique,  l'érection  du  monument  au  fameux  apostat  de  Nola, 
résolue,  décrétée,  exécutée,  avec  l'aide  et  la  faveur  des  gouvernants,  par 
la  franc-maçonnerie,  qui,  par  la  bouche  des  interprètes  les  plus  autorisés 
de  sa  pensée,  n'a  pas  craint  d'avouer  le  but  de  son   œuvre  et  d'en  déclarer 
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la  signification  :  le  but,  c'était  d'outrager  la  Papauté  ;  la  signification,  c'était 
qu'on  entend  désormais  substituer  à  la  foi  catholique  la  liberté  d'examen 
la  plus  absolue,  la  liberté  de  conscience  ;  or,  on  sait  ce  que  signifie  un  tel 
langage  dans  la  bouche  des  sectaires. 

Et  comme  pour  mettre  le  sceau  à  toute  cette  entreprise,  sont  venues 
ensuite  les  déclarations  les  plus  explicites,  faites  par  celui-là  même  qui  est 
à  la  tète  du  gouvernement;  elles  ont  le  sens  que  voici  :  La  lutte  vraie  et 
réelle,  que  le  gouvernement  a  le  mérite  d'avoir  entreprise,  c'est  la  lutte 
entre  la  foi  et  l'Eglise  d'une  part,  le  libre  examen  et  la  raison  de  l'autre. 
Que  l'Eglise  cherche  à  réagir,  à  enchaîner  de  nouveau  la  raison  et  la  liberté 
de  penser  et  de  vaincre.  Quant  au  gouvernement,  il  se  déclare,  dans  cette 
lutte,  ouvertement  en  faveur  de  la  raison  contre  la  foi,  et  se  donne  la  mis- 
sion de  faire  en  sorte  que  l'État  italien  soit  l'expression  évidente  de  cette 
raison  et  de  cette  liberté;  triste  mission  que  nous  avons  récemment,  dans 
une  occasion  analogue,  entendu  de  nouveau  affirmer  avec  audace. 

A  la  lumière  de  tels  faits  et  de  telles  déclarations,  il  est  plus  que  jamais 
évident  que  l'idée  maîtresse  qui  préside  à  la  marche  de  la  chose  publique, 
en  Italie,  est,  en  ce  qui  concerne  la  religion,  la  mise  à  exécution  du  pro- 
gramme maçonnique.  On  voit  quelle  partie  du  programme  a  déjà  été  réa- 
lisée :  on  sait  ce  qui  reste  à  exécuter,  et  l'on  peut  prévoir  avec  certitude 
que  tant  que  l'Italie  sera  aux  mains  des  gouvernements  sectaires  ou  dépen- 
dant des  sectes,  on  en  poursuivra  la  réalisation,  plus  ou  moins  rapidement, 
selon  les  circonstances,  jusqu'à  son  plus  complet  développement.  L'action 
des  sociétés  secrètes  tend  actuellement  à  réaliser  les  desseins  suivants, 
conformément  aux  vœux  et  aux  résolutions  prises  dans  leurs  assemblées 
les  plus  autorisées,  vœux  et  résolutions  tous  inspirés  par  une  haine  à  mort 
contre  l'Église  :  «  Abolition  dans  les  écoles  de  toute  instruction  religieuse, 
fondation  d'établissements  dans  lesquels  la  jeunesse  féminine  elle-même 
ne  soit  soumise  à  aucune  influence  cléricale,  quelle  qu'elle  soit,  puisque 
l'État,  qui  doit  être  absolument  athée,  a  le  droit  et  le  devoir  inaliénable 
de  former  le  cœur  et  l'esprit  des  citoyens,  et  qu'aucune  école  ne 
doit  être  soustraite  à  son  inspiration,  ni  à  sa  surveillance  ;  application 
rigoureuse  de  toutes  les  lois  en  vigueur  qui  ont  pour  but  d'assurer  l'indé- 
pendance absolue  de  la  société  civile  Tis-à-vis  des  influences  cléricales  ; 
observation  stricte  des  lois  qui  suppriment  les  corporations  religieuses; 
emploi  de  tous  les  moyens  capables  d'assurer  leur  efficacité;  remaniement 
de  tout  le  patrimoine  ecclésiastique,  en  parlant  du  principe  que  la  pro- 
priété appartient  d'elle-même  à  l'État  et  l'administration  des  biens  aux  pou- 
voirs civils;  exclusion  de  tout  élément  catholique  ou  clérical  de  toutes  les 
administrations  publiques,  des  Œuvres  pies,  des  hôpitaux,  des  écoles,  des 
conseils  où  se  préparent  les  destinées  de  la  patrie,  des  académies,  des 
cercles,  des  associations,  des  comités,  des  familles;  exclusion  en  tout, 
partout,  toujoui  s.  Au  contraire,  l'influence  maçonnique  doit  se  faire  sentir 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  sociale  et  devenir  maîtresse  et  arbitre 
de  tout.  C'est  ainsi  qu'on  aplanira  la  voie  à  l'abolition  de  la  Papauté, 
ainsi  que  l'Italie  sera  délivrée  de  son  implacable  et  mortelle  ennemie  ; 
et  Rome,  qui  fut  dans  le  passé  le  centre  de  la  théocratie  universelle,  sera 
à  l'avenir  le  centre  de  la  sécularisation  universelle,  où  doit  être  proclamée 
à  la  face  du  monde  entier  la  grande  charte  de  la  liberté  humaine  ». 

Ce  sont  là  autant  de  déclarations,  de  vœux  et  de  résolutions  authentiques 
des  francs-maçons  ou  de  leurs  assemblées. 

Sans  rien  exagérer,  tel  est  hien  aussi  l'état  actuel  de  la  religion  en  Ita- 
lie et  tel  l'avenir  qu'on  peut  prévoir  pour  elle.  Dissimuler  la  gravité  de  la 
situation  serait  une  erreur  funeste  ;  la  reconnaître  telle  qu'elle  est  et  lui 
faire  face  avec  la  prudence  et  la  lorce  évangéliques,  en  déduire  les  devoirs 
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qu'elle  impose  à  tous  les  catholiques  et  à  nous  spécialement,  qui,  comme 
pasteurs,  devons  veiller  sur  les  fidèles  et  les  conduire  au  salut,  c'est  entrer 
dans  les  vues  de  la  Providence,  c'est  faire  œuvre  de  sagesse  et  de  zèle  pas- 
toral. En  ce  qui  Nous  concerne,  Notre  devoir  apostolique  Nous  impose  de 
protester  hautement  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  s'est  fait,  qui  continue 
à  se  faire  et  se  trame  en  Italie  contre  la  religion.  Défenseur  et  protecteur 
des  droits  sacrés  de  l'Eglise  et  du  Pontificat,  Nous  repoussons  ouvertement 
et  Nous  dénonçons  au  monde  catholique  les  outrages  que  l'Eglise  et  la  Pa- 
pauté ne  cessent  de  recevoir,  spécialement  à  Rome,  et  qui  rendent  le  gou- 
vernement de  la  catholicité  plus  difficile,  et  Nous  font  une  condition  plus 
grave  et  plus  indigne.  C'est  pourquoi,  Vénérables  Frères,  Nous  faisons  ap- 
pel à  votre  zèle  et  à  votre  amour  des  âmes,  afin  que,  pénétrés  de  la  gravité 
du  danger  où  elles  sont  de  se  perdre  à  jamais,  vous  avisiez  aux  remèdes, 
vous  vous  employiez  tout  entiers  à  ronjurer  le  péril.  Aucun  moyen  en  vo- 
tre pouvoir  ne  doit  être  négligé;  toutes  les  ressources  de  la  parole,  toutes 
les  industries  de  l'action,  tout  l'immense  trésor  de  secours  et  de  grâces 
que  l'Eglise  place  entre  nos  mains  sont  à  employer  pour  la  formation  d'un 
clergé  instruit  et  pleinement  animé  de  l'esprit  de  Jésus-Christ,  pour  l'édu- 
cation chrétienne  de  la  jeunesse,  l'extirpation  des  mauvaises  doctrines,  la 
défense  des  vérités  catholiques,  la  conservation  du  caractère  et  de  l'esprit 
chrétien  dans  les  familles. 

Quant  au  peuple  catholique,  il  est  nécessaire  avant  tout  qu'il  soit  instruit 
de  l'état  vrai  des  choses  en  Italie  au  sujet  de  la  religion,  du  caractère  essen- 
tiellement religieux  qu'a  pris  la  lutte  contre  le  Souverain  Pontife,  et  du  but 
véritable  auquel  on  tend  constamment,  afin  qu'il  voie  à  la  lumière  des  faits 
de  combien  de  manières  on  lui  tend  des  embûches  au  point  de  vue  reli- 
gieux, et  qu'il  se  persuade  des  dangers  qu'il  court  d'être  dépouillé  du  tré- 
sor inestimable  de  la  foi.  L'esprit  convaincu  de  cette  vérité,  et  sûrs  d'ail- 
leurs que  sans  la  foi  il  est  impossible  de  plaire  à  Dieu  et  de  se  sauver,  les 
fidèles  comprendront  qu'il  s'agit  du  plus  grand,  pour  ne  pas  dire  de  l'uni- 
que intérêt  que  chacun  a  le  devoir  ici-bas  de  garantir,  de  mettre  avant  tout 
en  sûreté,  au  prix  de  n'importe  quel  sacrifice,  sous  peine  d'encourir  un 
malheur  éternel.  Us  comprendront  en  outre  facilement  que,  puisque  ce 
temps  est  un  temps  de  lutte  acharnée  et  à  ciel  omert,  ce  serait  une  honte 
de  déserter  le  champ  de  bataille  et  de  se  cacher.  Le  devoir  est  de  rester  au 
poste  et  de  s'y  montrer  à  visage  découvert,  par  la  foi  et  par  les  œuvres  de 
véritables  catholiques,  et  cela  tant  pour  honorer  la  foi  qu'ils  professent  et 
glorifier  Celui  dont  ils  suivent  les  étendards,  que  pour  ne  pas  encourir  la 
souvera  ine  disgrâce  d'être  désavoués  au  dernier  jour  et  de  n'être  pas  re- 
connus pour  siens  par  le  Juge  Suprême,  qui  a  déclaré  que  qui  n'est  pas 
avec  lui  est  contre  lui.  Sans  ostentation,  comme  sans  timidité,  qu'ils  don- 
nent des  preuves  de  ce  vrai  courage  qui  naît  de  la  conscience  qu'on  rem- 
plit un  devoir  sacré  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  A  cette  franche 
profession  de  foi,  les  catholiques  doivent  unir  la  plus  grande  docilité  et 
l'amour  le  plus  filial  pour  l'Eglise,  la  soumission  la  plus  sincère  aux  évê- 
ques,  un  dévouement  et  une  obéissance  absolus  au  Ponlife  romain.  Enfin, 
qu'ils  reconnaissent  combien  il  est  indispensable  qu'ils  s'éloignent  de  tout 
ce  qui  est  l'œuvre  des  sectes  ou  reçoit  d'elles  protection  et  impulsion, 
comme  étant  souillé  par  le  souffle  antichrétien  qui  les  anime:  qu'ils  s'a- 
donnent au  contraire  avec  activité,  courage  et  constance,  aux  œuvres  ca- 
tholiques, associations  et  institutions  bénies  par  l'Église,  encouragées  et 
soutenues  par  les  évêques  et  le  Pontife  romain  ! 

Et  comme  le  principal  instrument  dont  se  servent  les  ennemis  est  la 
presse,  en  grande  partie  inspirée  et  soutenue  par  eux,  il  faut  que  les  catho- 
liques opposent  la  bonne  presse  à  la  mauvaise,  pour  la  défense  de  la  vérité 
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et  de  la  religion  et  pour  le  soutien  des  droits  de  l'Eglise.  Et,  de  même  que 
c'est  la  tâche  de  la  presse  catholique  de  mettre  à  nu  les  perfides  desseins 
des  sectes,  d'aider  et  de  seconder  l'action  des  pasteurs,  de  détendre  et  de 
promouvoir  les  œuvres  catholiques,  ainsi  c'est  le  devoir  des  fidèles  de  sou- 
tenir la  bonne  presse,  soit  en  refusant  ou  en  retirant  toute  faveur  à  la  mau- 
vaise, soit  en  concourant  directement,  chacun  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  à  la  faire  vivre  et  prospérer  :  en  quoi  Nous  croyons  que  jusqu'à 
présent  en  Italie  on  n'a  pas  fait  assez.  Enfin,  les  enseignements  par  Nous 
adressés  à  tous  les  catholiques,  et  spécialement  ceux  qui  sont  contenus 
dans  l'Encyclique  Humanum  genusel  dans  l'Encyclique  Sapientix  chi'is- 
tianœ,  doivent  être  particulièrement  appliqués  et  inculqués  aux  catholiques 
d'Italie.  Que  si,  pour  rester  fidèles  à  ces  devoirs,  ils  ont  quelque  chose  à 
souffrir,  quelque  sacrifice  à  faire,  ils  se  rappelleront  que  le  royaume  des 
cieux  souffre  violence  et  qu'on  ne  le  peut  conquérir  qu'en  se  taisant  vio- 
lence; ils  se  rappelleront  que  celui  qui  s'aime  lui-même,  ou  qui  aime  ses 
biens  plus  que  Jésus-Christ,  n'est  pas  digne  de  lui.  L'exemple  de  tant  d'in- 
vincibles héros  qui  dans  tous  les  temps  ont  tout  sacrifié  généreusement 
pour  la  foi,  l'assistance  singulière  de  la  grâce  qui  rend  doux  le  joug  de 
Jésus-Christ  et  léger  son  fardeau,  leur  seront  d'un  puissant  secours  pour 
retremper  leur  courage  et  les  soutenir  dans  ce  glorieux  combat. 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'ici,  dans  l'état  présent  des  choses  en  Ita- 
lie, que  le  côté  religieux,  comme  étant  celui  qui,  pour  Nous,  est  le  princi- 
pal et  qui  Nous  concerne  en  propre,  en  raison  de  Notre  charge  apostoli- 
que. Mais  il  est  à  propos  de  considérer  aussi  le  côté  spécial  et  politique, 
afin  que  les  Italiens  voient  que  ce  n'est  pas  seulement  l'amour  de  la  reli- 
gion, mais  bien  encore  le  plus  sincère  et  le  plus  noble  amour  de  la  patrie 
qui  doit  les  déterminer  à  s'opposer  aux  efforts  impies  des  sectes.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  considérer  quel  avenir  préparent  à  l'Italie,  dans 
l'ordre  social  et  politique,  des  gens  qui  ont  pour  but  —  ils  ne  le  cachent 
pas  —  de  faire  une  guerre  sans  trêve  au  catholicisme  et  à  la  Papauté. 

Le  passé  nous  en  a  déjà  donné  des  preuves  bien  éloquentes  par  elles- 
mêmes.  Ce  qu'est  devenue  l'Italie  dans  cette  première  période  de  sa  vie 
nouvelle  sous  le  rapport  delà  moralité  publique  et  privée,  de  la  sécurité, 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  de  la  prospérité  et  de  la  richesse  natio- 
nale, les  faits  l'ont  mieux  démontré  que  ne  le  sauraient  faire  Nos  paroles. 
Ceux-là  mêmes  qui  auraient  intérêt  à  le  cacher  sont  contraints  par  la 
vérité  n'en  taire  l'aveu.  Nous  dirons  seulement  que,  dans  les  conditions 
actuelles,  par  une  triste,  mais  véritable  nécessité,  les  choses  ne  sauraient 
aller  autrement.  La  secte  maçonnique,  bien  qu'elle  fasse  parade  d'un 
certain  esprit  de  bienfaisance  et  de  philanthropie,  ne  peut  exercer  qu'une 
influence  funeste,  et  cela  précisément  parce  qu'elle  combat  et  tente  de 
détruire  la  religion  de  Jésus-Christ,  la  véritable  bienfaitrice  de  l'huma- 
nité. 

Tous  savent  avec  quelle  force  et  par  combien  de  moyens  la  religion 
exerce  sur  la  société  son  influence  salutaire.  11  est  incontestable  que  la 
saine  morale,  tant  publique  que  privée,  fait  l'honneur  et  la  force  des 
Etats.  Mais  il  est  incontestable  également  que,  sans  religion,  il  n'y  a 
point  de  bonne  morale,  ni  publique  ni  privée. 

De  la  famille  solidement  établie  sur  ses  bases  naturelles,  la  société 
tire  sa  vie,  son  accroissement  et  sa  force.  Or,  sans  religion  et  sans  mora- 
lité, la  société  domestique  n'a  aucune  stabilité,  et  les  liens  de  famille  eux- 
mêmes  s'affaiblissent  et  se  dissolvent. 

La  prospérité  des  peuples  et  des  nations  vient  de  Dieu  et  de  sa  béné- 
diction. Si  un  peuple,  loin  de  reconnaître  cette  vérité,  va  jusqu'à  se  sou- 
lever contre  Dieu  et,  dans  l'orgueil  de  son  esprit,   lui  dit  tacitement  qu'il 
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n'a  plus  besoin  de  lui,  la  prospérité  de  ce  peuple  n'est  qu'un  fantôme, 
destiné  à  s'évanouir  sitôt  qu'il  plaira  au  Seigneur  de  confondre  l'orgueil- 
leuse audace  de  ses  ennemis.  C'est  la  religion  qui,  pénétrant  jusqu'au 
fond  de  la  conscience  de  chaque  individu,  lui  fait  sentir  la  force  du 
devoir  et  l'anime  à  le  remplir.  De  même  aussi  c'est  la  religion  qui 
donne  aux  princes  les  sentiments  de  justice  et  d'amour  à  l'égard  de  leurs 
sujets,  qui  fait  les  sujets  à  leur  tour  fidèles  et  sincèrement  dévoués  à 
leurs  princes,  les  législateurs  droits  et  honnêtes,  les  magistrats  justes  et 
incorruptibles,  les  soldats  valeureux  jusqu'à  l'héroïsme,  les  administra- 
teurs consciencieux  et  diligents  ;  c'est  la  religion  qui  fait  régner  la  con- 
corde et  l'affection  entre  les  époux,  l'amour  et  le  respect  entre  parents 
et  enfants,  c'est  la  religion  qui  inspire  aux  pauvres  le  respect  pour  la 
propriété  d'autrui,  aux  riches  le  bon  usage  de  leurs  richesses.  De  cette 
fidélité  aux  devoirs  et  de  ce  respect  des  droits  d'autrui  naissent  l'ordre, 
la  tranquillité,  la  paix,  qui  occupent  une  si  large  place  dans  la  prospé- 
rité d'un  peuple  et  d'un  Etat.  Otez  la  religion,  et  avec  elle  disparaîtront 
de  la  société  tous  ces  biens  infiniment  précieux.  Pour  l'Italie,  la  perte  en 
sera  encore  plus  sensible. 

Ses  gloires  et  ses  grandeurs  les  plus  insignes,  qui  lui  donnèrent  durant 
longtemps  le  premier  rang  parmi  les  nations  les  plus  cultivées,  sont  insé- 
parables de  la  religion,  qui  les  a  produites  ou  inspirées,  ou  à  tout  le  moins 
favorisées,  secondées,  développées.  Qu'il  en  soit  ainsi,  le  témoignent,  quant 
aux  libertés  publiques,  les  annales  des  communes;  quant  aux  gloires  mili- 
taires, tant  d'entreprLes  mémorables  contre  les  ennemis  déclarés  du  nom 
chrétien;  quant  aux  sciences,  les  universités  qui,  fondées,  favorisées,  enri- 
chies de  privilèges  par  l'Eglise,  en  furent  l'asile  et  le  théâtre  ;  quant  aux 
beaux-arts,  les  innombrables  monuments  de  tout  genre,  semés  à  profusion 
sur  tout  le  sol  de  l'Italie;  quant  aux  œuvres  de  bienfaisance  en  faveur  des 
malheureux,  des  déshérités,  des  ouvriers,  tant  de  fondations  inspirées  par  la 
charité  chrétienne,  tant  d'asiles  ouverts  à  toute  sorte  de  misères  et  d'in-  . 
fortunes,  les  associations  et  les  corporations  qui  se  sont  développées  sous 
l'égide  de  la  religion.  La  vertu  et  la  force  de  la  religion  sont  immortelles, 
parce  qu'elles  viennent  de  Dieu  ;  elle  a  des  trésors  de  secours,  elle  possède 
les  remè  les  les  plus  efficaces  pour  les  besoins  de  tous  les  temps,  de  toutes 
les  époques,  auxquelles  elle  sait  admirablement  les  adapter.  Ce  qu'elle  a 
su  et  pu  faire  en  d'autres  temps,  elle  peut  le  faire  encore  aujourd'hui, 
grâce  à  la  vertu  toujours  nouvelle  ei  toujours  puissante  qu'elle  possède. 
Au  contraire,  enlever  à  l'Italie  sa  religion,  c'est  tarir  d'un  seul  coup  la 
source  la  plus  féconde  de  trésors  et  de  secours  inestimables. 

En  outre,  un  des  plus  grands  et  des  plus  formidables  périls  que  court  la 
société  actuelle,  ce  sont  les  agitations  des  socialistes,  qui  menacent  de  l'é- 
branler. L'Italie  n'est  pas  exempte  d'un  aussi  grand  danger,  et  bien  que 
d'autres  nations  soient  plus  qu'elle  infestées  de  cet  esprit  de  subversion  et 
de  désordre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sur  son  sol  aussi,  cet  esprit 
se  répand  de  plus  en  plus,  prend  chaque  jour  de  nouvelles  forces.  Et  telle 
est  la  perversité  de  sa  nature,  telle  est  la  puissance  de  son  organisation, 
l'audace  de  ses  projets,  qu'il  est  nécessaire  de  réunir  toutes  les  forces 
conservatrices  pour  en  arrêter  les  progrès,  en  empêcher  efficacement  le 
triomphe.  Or,  entre  ces  forces,  la  première,  la  principale  de  toutes,  c'est 
celle  que  peuvent  donner  la  religion  et  l'Eglise  ;  sans  elle,  les  lois  les  plus 
sévères,  les  rigueurs  des  tribunaux,  la  force  armée  elle-même  resteront 
vaines  et  insuffisantes.  De  même  que  dans  le  passé  contre  les  hordes  bar- 
bares nulle  force  matérielle  n'a  pu  prévaloir,  mais  bien  au  contraire  la  ver- 
tu de  la  religion  chrétienne,  qui,  en  pénétrant  leurs  esprits,  fit  disparaître 
leur  férocité,  adoucit  leurs  mœurs  et  les  rendit  dociles  à  la  voix  de  la  véri- 
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té  et  de  la  foi  évangélique,  ainsi,  contre  la  fureur  de  multidudes  effrénées, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  rempart  assuré  sans  la  vertu  salutaire  de  la  religion, 
laquelle,  répandant  dans  les  esprits  la  lumière  de  la  vérité,  insinuant  dans 
les  cœurs  les  préceptes  de  la  morale  de  Jésus-Chrit,  leur  fera  entendre  la 
voix  de  la  conscience,  du  devoir,  et  mettra  un  frein  aux  convoitises  avant 
même  que  d'en  mettre  à  l'action,  et  amortira  l'impétuosité  des  passions 
mauvaises.  Au  contraire,  attaquer  la  religion,  c'est  priver  l'Italie  de  l'auxi- 
liaire le  plus  puissant  pour  combattre  un  ennemi  qui  devient  de  jour  en 
jour  plus  farouche  et  plus  menaçant. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  De  même  que,  dans  l'ordre  social,  la  guerre  faite 
à  la  religion  est  très  funeste  et  souverainement  meurtrière  pour  l'Italie, 
ainsi  dans  Tordre  politique  l'hostilité  avec  le  Saint-Siège  et  le  Pontife 
romain  est  pour  l'Italie  une  source  de  très  grands  malheurs.  Ici  encore,  la 
démonstration  n'est  plus  à  faire  ;  il  suffit,  pour  compléter  notre  pensée, 
d'en  résumer  en  quelques  mots  les  conclusions.  La  guerre  faite  au  Pape 
veut  dire  pour  l'Italie,  à  l'intérieur,  division  profonde  entre  l'Italie  offi- 
cielle et  la  grande  partie  des  Italiens  vraiment  catholiques  :  —  or, toute  divi- 
sion est  faiblesse  ;  —  cela  veut  dire  encore  privation  pour  le  pays  de  la 
faveur  et  du  concours  de  la  portion  le  plus  franchement  conservatrice  :  cela 
veut  dire  enfin  prolongation  indéfinie,  au  sein  même  delà  nation,  d'un  con- 
flit religieux  qui  jamais  ne  profita  au  bien  public,  mais  porte  toujours  en  lui 
les  germes  funestes  des  malheurs  et  des  châtiments  les  plus  graves.  A  l'ex- 
térieur, le  conflit  du  Saint-Siège,  outre  qu'il  prive  l'Italie  du  prestige  et  de 
l'éclat  qui  lui  viendrait  infailliblement  de  rapports  pacifiques  avec  le  Pon- 
tificat, lui  aliène  les  catholiques  du  monde  entier,  est  pour  elle  une  cause 
d'immenses  sacrifices  et  peut  à  chaque  instant  fournir  à  ses  ennemis  une 
arme  contre  elle. 

Voilà  donc  la  postérité  et  la  grandeur  que  préparent  à  l'Italie  ceux  qui, 
ayant  son  sort  entre  les  mains,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  détruire, 
conformément  aux  aspirations  des  sectes,  la  religion  catholique  et  la 
Papauté. 

Supposons,  au  contraire,  que,  rompant  toute  solidarité  et  toute  connivence 
avec  les  sectes,  on  laisse  à  la  religion  ou  à  l'Église,  comme  à  la  plus  grande 
des  forces  sociales,  une  vraie  liberté  et  le  plein  exercice  de  ses  droits,  quels 
heureux  changements  ne  s'en  suivraient  pas  pour  les  destinées  de  l'Italie  ! 
Les  calamités  et  les  dangers  que  nous  déplorions  tout  à  l'heure  comme  le 
fruit  de  la  guerre  à  la  religion  et  à  l'Église  cesseraient  avec  la  lutte  ; 
bien  plus,  sur  le  sol  privilégié  de  l'Italie  catholique,  on  verrait  fleurir 
encore  les  grandeurs  et  les  gloires  dont  la  religion  et  l'Église  furent  tou- 
jours les  sources  fécondes.  Sous  l'influence  de  leur  vertu  divine,  germerait 
naturellement  la  réforme  des  mœurs  publiques  et  privées,  les  liens  de  la 
famille  reprendraient  leur  vigueur':  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  grâce 
à  l'action  religieuse,  sentiraient  s'éveiller  plus  vives  en  eux  les  inspirations 
du  devoir  et  de  la  fidélité  à  l'accomplir. 

Les  questions  sociales,  qui  à  cette  heure  préoccupent  tous  les  esprits, 
s'achemineraient  vers  la  meilleure  et  la  plus  complète  des  solutions;  grâce 
à  l'application  pratique  des  préceptes  de  charité  et  de  justice  évangéliques, 
les  libertés  publiques,  préservées  de  tout  danger  de  dégénérer  en  licence, 
serviraient  uniquement  au  bien  et  deviendraient  vraiment  dignes  de 
l'homme  ;  les  sciences,  par  cette  vérité  dont  l'Église  a  le  magistère  ;  les 
arts,  par  cette  inspiration  puissante  que  la  religion  tient  d'en  haut  et 
qu'elle  a  le  secret  de  communiquer  aux  âmes,  prendraient  rapidement  un 
nouvel  essor.  La  paix  faite  avec  l'Eglise,  l'unité  religieuse,  la  concorde 
civile  en  seraient  bien  plus  fortement  cimentées;  on  verrait  cesser  la  divi- 
sion entre  les  catholiques  fidèles  à  l'Eglise  et  l'Italie,  laquelle  acquerrait  ainsi 
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un  élément  puissant  d'ordre  et  de  conservation.  Une  fois  satisfaction  donnée 
aux  justes  demandes  du  Pontife  romain,  ses  droits  reconnus  et  lui-même 
replacé  dans  une  condition  de  viaie  et  effective  indépendance,  les  catholi- 
ques des  autres  pays  qui  aujourd'hui,  mus  non  point  par  une  impulsion 
étrangère,  ou  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'ils  veulent,  mais  bien  par 
un  sentiment  de  foi  et  par  la  conviction  d'un  devoir  à  remplir,  élèvent 
ensemble  la  voix  pour  faire  entendre  leurs  revendications  en  faveur  de  la 
dignité  et  de  la  liberté  du  Pasteur  suprême  de  leurs  âmes  ;  ces  mêmes 
catholiques  n'auraient  plus  de  motif  pour  considérer  l'Iialie  comme  l'en- 
nemi de  leur  Père  commun. 

Alors,  tout  au  contraire.  l'Italie  verrait  son  prestige  et  sa  considération 
grandir  auprès  des  autres  peuples  à  raison  de  la  bonne  harmonie  qu'elle 
entretiendrait  avec  ce  S.ège  apostolique.  De  même,  en  effet,  que  ce 
Siège  a  fait  expérimenter  tout  particulièrement  aux  Italiens  le  bienfait 
de  sa  présence  au  milieu  d'eux,  ainsi,  grâce  aux  trésors  de  foi  qui  se 
sont  toujours  répandus  de  ce  centre  de  bénédiction  et  de  salut,  il 
a  propagé  le  nom  italien  chez  toutes  les  nations  et  lui  a  conquis 
leur  estime  et  leur  respect.  L'Italie  réconciliée  avec  le  Pape,  fidèle  à 
sa  religion,  serait  en  état  de  rivaliser  de  grandeur  avec  les  meilleurs  temps 
de  son  histoire,  et  tout  ce  qui  appartient  au  véritable  progrès  de  notre 
époque  ne  pourrait  que  l'aider  puissamment  à  poursuivre  sa  glorieuse 
carrière.  Rome,  cité  catholique  par  excellence,  prédestinée  de  Pieu  pour 
être  le  centre  de  la  religion  du  Christ  et  le  siège  de  son  Vicaire,  et  pour 
cela  même  toujours  stable  et  toujours  grande  à  travers  tant  de  périodes  et 
de  vicissitudes.  Rome  replacée  sous  l'autorité  pacifique  et  le  sceptre  pater- 
nel "la  Pontife  romain,  redeviendrait  ce  que  l'avaient  faite  la  Providence  et 
les  siècles,  non  plus  rapetissée  au  îôle  de  capitale  d'un  royaume  particulier, 
non  pas  divisée  entre  deux  pouvoirs  divers  et  souverains  —  dualisme  con- 
traire à  toute  son  histoire.  —  mais  capitale  digne  du  monde  catholique. 
grande  de  toute  la  majesté  de  la  religion  et  du  sacerdoce,  maîtresse  et 
modèle  de  moralité  et  de  civilisation  pour  les  peuples. 

Cène  sont  pas  là.  Vénérables  Frères,  de  vaines  illusions,  mais  bien  desespé- 
rances appuyées  sur  un  vrai  et  solide  fondement.  L'assertion  sans  cesse 
renouvelée  que  les  catholiques  et  le  Souverain  Pontife  sont  les  ennemis  de 
l'Italie  et  comme  des  allies  des  partis  subversifs,  n'est  qu'une  injure  gratuite 
et  une  calomnie  éhontée,  répandue  à  dessein  par  les  sectes  pour  couvrir 
leurs  desseins  criminels  et  écarter  tout  obstacle  à  leur  entreprise  exécrable 
de  décathbliciser  l'Italie.  La  vérité,  qui  ressort  clairement  de  ce  que  nous 
avons  dit  jusqu'à  présent,  c'est  que  les  :a;holiques  sont,  en  réalité,  les  meil- 
leurs amis  de  leur  pays  et  qu'ils  donnent  une  preuve  de  vrai  et  solide 
amour  non  seulement  envers  la  religion  de  leurs  ancêtres,  mais  encore 
envers  leur  patrie,  quand  ils  s'écartent  entièrement  des  sectes,  en  abhor- 
rant leur  esprit  et  leurs  œuvres,  en  faisant  tous  leurs  efforts  pour  que 
l'Italie,  loin  de  perdre  la  foi.  la  conserve  toujours  vigoureuse,  pour  qu'elle 
évite  de  combattre  l'Eglise  et  lui  so:t  toujours  fidèle,  ne  se  montre  point 
hostile  à  la  Papauté,  mais  se  réconcilie  avec  elle.  Employez-vous  tout  entiers, 
Vénérables  Frères,  à  ce  grand  but.  afin  que  la  lumière  de  la  vérité  se  tasse 
jour  au  milieu  des  multiludes.  et  que  celles-ci  enfin  comprennent  où  se 
trouvent  leur  bien,  leur  véritable  intérêt,  afin  qu'elles  se  persuadent  que 
c'est  de  la  fidélité  à  la  religion,  de  la  paix  avec  l'Eglise  et  le  Pontife  romain 
que  l'on  peut  seul  espérer  pour  l'Italie  un  avenir  digne  de  son  glorieux 
passé . 

A  cette  grande  chose  Nous  voudrions  que  îétléchissent.  Nous  ne  dirons 
pas  les  affiliés  des  sectes,  cjui,  de  propos  délibéré,  ne  songent  qu'à  fonder 
sur  les  ruines  de  la  religion  le  nouveau  régime  de  la  Péuinsule,  mais  ceux 
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qui,  sans  donner  accès  à  ces  infâmes  projets,  en  favorisent  l'exécution,  en 
soutenant  la  politique;  plus  particulièrement  Nous  adressons  Notre  invita- 
tion aux  jeunes  gens  que  leur  inexpérience  et  la  prédomination  du  sentiment 
rend  si  faciles  à  laisser  induire  en  erreur. 

Nous  voudrions  que  chacun  se  persuade  que  la  voie  où  l'on  se  trouve 
engagé  ne  peut  qu'être  fatale  à  l'Italie  ;  et  si  une  fois  de  plus  Nous  signalons 
le  péril,  Nous  ne  sommes  mu  que  par  la  conscience  de  Notre  devoir  et 
l'amour  de  Notre  patrie. 

Cependant,  pour  éclairer  les  esprits  et  rendre  nos  efforts  efficaces,  il  est 
besoin  par-dessus  tout  d'invoquer  le  secours  du  Très-Haut.  C'est  pourquoi, 
Vénérables  Frères,  que  notre  action  commune  soit  accompagnée  de  la 
prière,  et  que  cette  prière  soit  générale,  constante,  fervente,  telle  qu'il  la 
faut  pour  l'aire  une  douce  violence  au  cœur  de  Dieu  et  le  rendre  propice  à 
notre  Italie,  et  qu'elle  en  éloigne  tout  malheur,  notamment  le  plus  terri- 
ble de  tous,  qui  serait  la  perte  de  la  foi.  —  Interposons  comme  médiatrice 
auprès  de  Dieu  la  très  glorieuse  Vierge  Marie,  la  Reine  victorieuse  du  Rosai- 
re, qui  a  tant  d'empire  sur  les  puissances  infernales,  et  qui,  en  tant  de  cir- 
constances, a  fait  sentir  à  l'Italie  les  effets  de  ses  maternelles  dilections.  — 
Ayons  enfin,  avec  confiance,  recours  aux  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  qui 
ont  conquis  à  la  foi  cette  terre  bénie  et  l'ont  sanctifiée  par  leurs  fatigues 
et  arrosée  de  leur  sang. 

En  attendant,  comme  gage  des  secours  que  Nous  demandons  au  Ciel  et 
en  témoignage  de  Notre  très  particulière  affection,  recevez  la  bénédiction 
apostolique  que  Nous  vous  accordons  du  plus  profond  de  Notre  cœur,  à 
vous  Vénérables  Frères,  à  votre  clergé  et  au  peuple  italien. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  15  octobre  1890,  la  treizième  année 
de  Notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,    PAPE. 


2°  Lettre  de  Léon  XIII  à  l'Evêqae  de  Malte,  où  il  se  plaint  des 
attaques  dirigées  par  les  journaux  contre  leur  évêque  et  contre 
le  Saint-Siège. 


Graviter  admodum  molesteque  tulimus,  prout  Te  jam  docuit  Dilectus 
Filius  Noster  Gardinalis  a  publicis  negotiis  Administer,  procacem  quorum- 
dam  Melitensium  ephemeridum  scriptorum  licentiam,  qui  Te,  Pastorem 
suum,  indignis  contumeliis  impetere  et  hanc  Apostolicam  Sedempari  inju- 
ria? génère  lacessere  ausi  sunt.  Nec  minus  improbandi  sunt  ausus  hujus- 
modi  quod  eorum  petita  fuerit  occasio  ex  quibusdam  documentis  in  vulgus 
editis  quai  ad  consilia  spectabant  ultro  citroque  collata  circa  negotia  quai- 
dam  ecclesiastica  istius  insulae  inter  Sedem  Apostolicam  et  Gubernium 
Serenissimae  Anglorum  Regina3.  Illud  sane  miserum  quod  opinationes 
quaïdam,  utut  a  Nostris  aliéna?,  iis  comprehensse  litteris  ansam  prœbere 
potuerint  ad  incendendos  populares  animos,  qui  eo  facilius  inflammari 
soient,  quo  callidius  iis  faces  verborum  admovent  homines  nequam,  qui- 
bus  ea  res  expedit  ad  conflandam  vulgi  invidiam  adversuseos  quibus  prae- 
cipuus  habendus  est  honor.  Plane  eo  intendit  haec  animorum  concitatio  ut 
corrumpat  quod  optimum  est,  eaque  discindat  quae  fuerant  conjunctissima. 
Novimus  enim  quanta  in  populo  Melitensi  sit  suavitas  ingenii  et  morum, 
quantum  catholicœ  religionis  studium  quod  iis  magni  gentium  Apostoli 
pnesentia  et  voce  inditum  fuit,  quanta  nobilitas  rerum  a  majoribus  gesta- 
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rum,  quanta  in  hanc  supremam  vei  itatis  Gathedram  observantia  et  iides. 
Quin  etiam  ex  recentibus  testimoniis,  quum  sacerdotii  Nostri  natalem 
quinquagesimum  ageremus  perspecta  habuimus  surnmaerga  Nos  Meliten- 
sium  studia  et  officia.  Quare  illos  singulari  caritate  complectimur,  et  omni 
qua  valemus  ope  non  modo  spiritualem  illorum  curare  salutem  contendi- 
mus,  sed  et  rationibus  civilibus  favere  quo  prosperioribus  rébus  utantur. 
At  quo  impensius  eos  diligimus  eo  dolemus  acerbius  dum  versatur  ob  ocu- 
los  imago  hominis  inimici,  qui  pietatem  in  patriam  prsetexens  superseminat 
zizania  tritico  lectissimo,  diffidentiam  excitât,  dissidia  serit,  factorum  veri- 
tatem  pervertit,  recta  hominum  consiliamale  explicando  detorquetin  laevam 
partem,  atque  ita  légitima?  auctoritati  Ecclesiae  non  modo  debitumdetrectat 
obsequium,  sed  etiam  injuriam  infert,  avertitque  ab  ea  fidelium  animos 
avila  pietate  addictissimos.  Porro  hœc  de  qua  querimur  calumnia  et  fraus 
inimici  hominis  satis  in  aprico  erit,  si  sedato  animo  respiciatui  Romanorum 
Pontiiicum  m  rébus  agendis  eonsuetudo,  eaque  expenclantur  quae  nuper  de 
Melitensibus  negotiis  inter  Nos  et  Regium  Gubernium  Britannicum  conve- 
nere.  Testatur  histotia  Sanctam  hanc  Sedem  in  parandis  atque  ineundis 
conventionibus  cum  civili  potestate  jugiter  populorum  commodis  et  rationi- 
bus studuisse,  quo  factum  est  ut  saspe  in  offensiones  incurreret,  simultates 
susciperet,  discrimina  obiret,  irre  potentium  fieret  obnoxia.  Porro  quoties 
de  rébus  agitur  quse  ad  religionem  pertinent,  quarum,  mandante  Deo,  tutc- 
lam  gerit  prae  primis  et  judicia  exercet,  nulla  cupiditate  aut  studio  rerum 
humanarum  obscuratam  mentem  ad  eas  advertit  illudquespectat  unice  quod 
gloria  Dei  postulet  et  animarum  saius,  quodque  magis  ad  bonum  pubiicum, 
ad  gentium  pacem  et  tranquillitalem  expédiât.  Eodem  et  Nos  spectavimus 
in  conventione  ineunda  cum  Britannico  Gubernio,  qua  nihil  derogatum  est 
de  Ecclesiae  juribus  et  libertate,  imb  ea  firmius  adserta  sunt  et  constituta. 
Dumtaxat  quœdam  ecclesiasticae  disciplinée  capita,  usu  jani  recepta,  accura- 
tius  definita  sunt  utriusque  supremae  potestatis  consensu,  hujus  pactionis 
ope.  Jamvero  dum  hase  agentes  ea  quoque  curaremus  quse  usui  et  decori 
erantfutura  ephebeo  ecclesiastico  Melitensi,  ubi  instituunturEcolesiœ  admi- 
nistra quoslucem  mundi  et  salem  terrae  esse  jubet  dmna  vocatio,  Nos  prse- 
terire  non  poterat  quid  ipsa  posceret  natura  loci  quae  incolas  simul  conso- 
ciat  Melitenses  et  Anglos.  Scilicet  e  re  Nobis  visum  est  curare  ut  ampliore 
aptioreque  cultura  alumni  expoliantur,  quo  commodius  et  efficacius  Clerus 
iste  tuus  sacrum  ministerium  obire  queat  operamque  conferre  ad  Meliten- 
sium  œque  ac  Anglorum  salutem,  non  minus  sacerdotii  dignitate  gravis 
quam  auctoritate  doctrinœ.  Id  vero  haud  ofticit  quominus  impense  studia 
excolantur  patrii  idiomatis  aliarumque  disciplinarum  quae  décent  exornant- 
que  ecclesiasticos  viros. 

Itaque  Tibi  vehementer  commendamus  et  fore  confidimus  ut  juvenis 
clerus,  in  quo  laeta  spes  Ecclesiœ  succrescit,  tum  pietate  floreat,  tum  ins- 
iructu  severiorum  scientiarum  et  bonarum  artiura  quo  illustrior  fit  et  uti- 
lior  sacri  ministerii  perfunctio.  Junctum  autem  doctrinée  vigeat  studium 
ecclesiasticae  disciplinée,  ut  ex  isto  ilorenti  plantario  egregii  prodeant  admi- 
nislri  caritatis  et  pacis  qui  ceteris  exemplo  sint  et  quam  de  se  excivere  in 
Nobis  sustineant  expectationem.  Cleri  similes  fidèles  e  populo  sint,  qui 
solidati  in  fide  ooncordiam  diligant,  subsint  ullro  auctoritati  légitimai,  pie 
matrem  Ecclesiamcolant,  caveant  autem  imprimis  ne  excidant  aprop?'ia 
firmitate  errore  traducti  et  fraude  pravorum  hominum,  qui  religionem 
simulantes  et  caritatem  patriae,  adjutricem  praebent  operam  sectis  Ecclesiae 
infensis,  eoque  intendunt  per  maledicta  et  probra  typis  vulgata  ut  viris  ac 
rébus  infamiam  inférant,  queis  omnis  debetur  honos,  atque  unitatem  pros- 
cindant  quaa  disciplina  et  obedientiaî  nexibus  continetur. 
Equidem  haud  ambigimus  quin  pro   pastorali   zelo  et  prudentia  tua 
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curam  operamque  oranem  sis  collaturus,  ut  discutiantur  nubes  quae  offasaB 
sunt  veritati,  atque  ita  gratulari  possimus  invicera,  quoi  cumulate  assequuti 
fuei'imus  quod  erat  in  utriusque  votis. 

Pignus  interea  Nostrae  dilectionis  habeto  A.postolicam  Benedictionera, 
quam  Tibi,  Ven.  Frater,  clero  et  fidelibus  tuae  curationi  commissis  pera- 
manter  impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  27  Julii  anno  1890.  Pontificatus  Nostri 
decimo  tertio. 

LEO  PP.  XIII. 


II.  —  S.  C.  des  Rites. 


Les  Ephemerides  liturgicœ  nous  apportent  deux  décrets  inté- 
ressants de  la  Congrégation  des  Rites  :  le  premier  est  relatif  à 
l'occurrence  d'une  fête  du  rite  double  de  lre  classe,  mais  sans 
obligation  d'entendre  la  messe,  avec  la  commémoration  des  Morts  ; 
le  second  à  la  défense  de  chanter  le  même  jour  deux  messes  de 
la  même  fête  dans  la  même  église. 

A  propos  du  premier  de  ces  décrets,  nous  devons  faire  remar- 
quer, avec  la  savante  Revue,  la  portée  de  la  décision,  et  la  ques- 
tion qu'elle  termine.  Lorsque  la  Commémoration  des  défunts 
tombe  un  dimanche,  comme  cette  année,  les  rubriques  prescri- 
vent de  la  transférer  au  lundi.  Par  analogie  et  conformément  à 
de  plus  anciennes  réponses  de  la  Congrégation,  il  en  est  de 
même  de  la  coïncidence,  le  2  ou  le  3  novembre,  avec  une  fête 
d'obligation,  par  exemple  la  fête  du  patron.  D'autre  part,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  si  la  Commémoration  des  morts 
coïncide  avec  une  fête  double,  ou  même  double-majeur,  on  doit 
faire  le  jour  même  de  la  Commémoration  des  morts,  et  se  con- 
tenter de  dire  l'office  de  la  fête  ;  celle-ci  sera  transférée,  s'il  y 
a  concours  de  peuple  (S.  R.  C.  in  Viterbien,  5  oct.  1709,  n. 
3817-3668).  Restait  une  question  pour  ainsi  dire  intermédiaire  ; 
si  la  fête  avec  laquelle  coïncide  la  Commémoration  des  morts 
n'est  pas  de  précepte,  mais  cependant  de  lre  ou  de  2e  classe, 
doit-elle  céder  la  place  ou  bien  doit-on  renvoyer  la  Commémo- 
ration des  morts  au  jour  suivant?  Le  présent  décret  tranche  la 
question  dans  le  dernier  sens  pour  un  double  de  lrc  classe,  à 
savoir  le  Titulaire  de  l'église;  que  faudrait-il  faire  pour  un  dou- 
ble de  2°  classe?  Les  Ephemerides  n'osent  pas  se  prononcer; 
nous  laisserons  aussi  la  question  en  suspens. 
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Les  dubia  qui  ont  donné  lieu  au  second  décret  ne  comportent 
pas  de  long  commentaire  ;  nous  nous  contentons  d'observer  que 
la  Congrégation,  tout  en  maintenant  la  règle  générale  qui  défend 
de  chanter  deux  messes  de  la  même  fête,  le  même  jour,  dans  la 
même  église,  laisse  bien  supposer  qu'elle  peut  concéder  des  in- 
duits particuliers  ;  l'utilité  des  fidèles,  dans  nos  nombreuses  pa- 
roisses de  Paris,  est  un  motif  que  Rome  sait  toujours  apprécier. 

utinen.  (Udine). 

Circa  occurrentiam  Commemorationia  omnium  Fidelium  defunctorum 

cum  Titulari. 

Intra  fines  Archidiœceseos  Utinen.  nonnullae  extant  Ecclesia?  sub  titulo 
Sancti  Justi  Martyris,  cujus  festum  in  universa  Archidiœeesi  sub  ritu  dupli- 
cis  minoris  die  tertia  Novembris  ex  apostolica  concessione  recolitur.  Inci- 
dente in  Dominicam,  anno  vertente,  secunda  die  Novembris,  Commemo- 
ratio  omnium  Fidelium  Defunctorum  die  insequenti  peragitur.  Hinc  sequens 
dubium  Rmus  Archiepiscopus  Utinen.  Sacrœ  Rituum  Congregatiom  pro 
opportuna  solutione  humillime  sub.jecit,  videlicet  :  «  An  in  casu  prsefatee 
occurrentise,  die  tertia  Novembris,  in  ecclesiisS.  Justi  agendumsitde  festo 
eodem  Titulari,  in  diem  quartam  translata  Commemoratione  omnium  Fide- 
lium Defunctorum,  vel  potius  transferendum  sit  in  hanc  quartam  diem  Fes- 
tum Titulare,  ut  tertia  die  fiât  enuneiata  Gommemoratio  »  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationeminfrascripti  Substituti  Secre- 
tarise  Sacrorum  Rituum  Gongregationis,  exquisitoquevoto  alteriusex  Apos- 
tolicarum  Caeremoniarum  Magistris,  re  mature  perpensa,itaproposito  dubio 
rescribendum  censuit  : 

Affirmative  adprimam  partent,  Négative  ad  secutidam. 

Et  ita  rescripsit  et  servari  mamlavit,  die  22  Augusti  1890. 

Gaj.  Gard,  aloisi  ma.sella.,  S.  R.  G.  Prref. 
L.  ^  S.  Joannes  can.  Ponzi,  Subst. 

ROMA.NA.. 

De  dtiobus  missis  ejusdem  festi  canendis,    et  de  festo  Annuntiationis . 

Ex  parte  Academiae  Liturgicce  Romanse,  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
tioni  insequentia  dubia  pro  opportuna  declaratione  exhibita  suut,  nimi- 
rum  : 

Dubium  I.  Plura  vulgata  fuere  Décréta  qua3  prohibent  ne  Missa  de 
eodem  festo,  eadem  die  atque  in  eadem  ecclesia  bis  canatur  ;  et  recen- 
tiori  in  Zacathecas  diei  18  Martii  1874  ad  quaesitum  :  «  Nulla  ratione 
nullisque  in  circumstantiis  licetne  cantare  duas  Missas  de  eodem  Festo  in 
ipsa  die  absque  gratia  speciali  et  expressa  Sanctaî  Sedis  »  ?  responsum 
fuit  :  «Négative  juxta  Decretum  in  Asten.  13  Augusti  1652,  et  in  Medio- 
lanen.  3  Augusti  1652  ».  Quum  nihilominus  aliud  extet  decretum  in 
Gadicen.  diei  26  Augusti  1652,  ad  3,  quod  déclarât  ex  circumstantia  ali- 
cujus  fundationis  posse  cantari  duas  Missas  de  eodem  festo,  una  die,  in 
eadem  ecclesia,  quasritur  :  An  in  casu  alicujus  Missae  fundatse  standum 
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sit  Decreto  in  Gadicen.,  an  alteri  in  Zacathecas,  ut  illud  habeat  solum- 
modo  rationem  indulti  ? 

Dubium  II.  In  Decreto  in  Aquen.  die  2  Septerabris  1741,  ad  I,  et  in 
alio  generali  diei  22  Martii  1817  a  fe.  me.  Pii  Papae  VII  approbato,  statu- 
tum  fuit  ut  festum  Annuntiationis  beatae  Marise  Yirginis  quando  transfer- 
ts cum  feriatione,  prœferri  debeat  Duplicibus  primae  classis  occurrenti- 
bus,  etiam  si  esset  Patronus  principalis,  vel  Titularis,  vel  DeJicatio  Eccle- 
siœ.  Hinc  quœritur  :  Eadem  praeferentia  gaudetne  Annuntiatio,  quum 
agitur  propria  die  25  Martii? 

Hisce  porro  dubiis  Sacrae  eidem  Gongregationi  in  Ordinariis  Gomitiis 
subsignata  die  ad  Vaticanum  coadunatae,  a  me  infrascripto  Gardinali 
Praefecto  et  Relatore  propositis,  exquisitoque  voto  in  scriptis  ac  praelo 
cuso  alterius  ex  Apostolicarum  Gaeremoniarum  Magistris,  Emi  ac  Rmi 
Patres  sacris  tuendis  Ritibus  praepositi,  rescribere  rati  sunt  : 

Ad  I.  Decretum  in  Gadicen.  habere  rationem  Indulti. 

Ad  II.  Négative. 

Atque  ita  declararunt  et  rescripserunt  die  23  Augusti  1890. 

Caj.  Card.  Aloisi-Masella,  S.  R.  G.  Prêèf. 
L.  *S. 

Yinc.  Nossi,  S.  R.  C.  Secretarius. 


III.  —  S.  C.  des  Indub/ences. 

I 
1°  Indulgences  accordées  à  une  pieuse  association  en  faveur  des 
prêtres  défunts. 

Beatissime  Pater, 

F.  Bonaventura  a  Surrento,  Provinciae  Min.  Capuccinorum  Neapolitanap 
Definitor  (et  ephemeridis  «  Ueco  di  >.  Francisco  »  director),  ad  pedes 
S.  V.  bumillime  provolutus,  exponitse,  opitulante  Deo,  in  sublevamen 
presbyterorum  defunctorum,  pium  fœdus,  sub  vocabulo  B.  M.  V.  ab 
omni  labe  immunis,  Ordinis  Franciscalis  titularis  Patronae,  plaudentibus 
tu  m  Regularibus,  tum  sœcularibus  superioribus,  nominatim  Rmo  Ordi- 
nario  Surrentinse  diœceseos,  mense  Septembri  anni  1888,  sub  titulo  «  La 
pia  Lega  de  presbyteris  ilefitnetis  »  promovisse  et  juris  publici  fecisse, 
sodalibus  sequentibus  operibus  injunctis  :  Addendi  :  1°  invocationem  sup- 
plicem  c  Requiem  xternam  »  post  ternam  a  Angélus  Domini  »  quali- 
bet  die  recitationem  ;  2°  Item  «  Requiem  seternam  »  post  SSmi  Rosani 
recitationem;  3°  Psalmum  «  Deprofundis  »  persolutodiei  currentis  officio 
divino;  4°  Recitandi  Sequentiam  sive  Prosam  «  Diesirx  »  quando  est  ad 
libitum  in  missis  de  Requie;  5°  Addendi  in  missa  cujuslibet  Sabbati  sp3- 
ciali  mémento  pro  presbyteris  defunctis. 

Porro  Fœdus  pro  presbyteris  defunctis  tantum  excitavit  piorum  sacerJo- 
tum  fervorem  et  pietatem,  ut  hodie  sodalium  ultra  tria  millia  numeret,  e 
quibus  novem  super  viginti  archiepiscopali  vel  episcopali  dignitate  insi- 
gniuntur. 

Ut  autern  hujusmodi  incœptus  faustissimi  niajus  in  dies  recipiat  incre- 
mentum,  uberioremque  in  animarum  sacerdotalium  spirituale  suffragium 
messem  colligat,  humilis  orator  supplex  adil  S.  V.  ut  pium  fœdus  presby- 
terorum defunctorum  in  ecclesia  Gappuccinoruin,  Suirenti  uti  supra  ini- 
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tiatum,  apostolica  benedictione  fovere  ac  roborare,  nec  non  sacris  indul- 
gentiis  ditare  dignetur,  videlicet  :  Plenaria  Sacerdotibus  in  die  adscriu- 
tionis,  veluno  e  subsequentibus  infra  mensem  die,  post  adscriptionem  de- 
currendum,  dummodo  vere  pœnitentes,  confessi  missam  eo  die  celebrave- 
rint,  vel  ad  sacram  Synaxim  accesserint,  et  aliquo  temporis  spatio  ad  men- 
tem  S.  V.  pie  oraverint. 

Plenaria  sodalibus  omnibusque  christifidelibus,  qui  solemnibus  exse- 
quiis  quotannis  die  ab  Ordinario  semel  tantum  designando,  in  decursu 
mensis  Septembris,  una  vice  pro  defunctis  sodalibus  celebrandis  in  prse- 
fata  ecclesia  Capuccinorum  interfuerint,  dummodo  rite  expiati  sacra  Sy- 
naxi  se  reficiant,  vei,  si  sacerdotes,  Missam  célèbrent;  et  ad  mentem  S.  V. 
dévote  fundant  preces.  Pro  sodalibus  vero,  qui  extra  civitatem  vel  diœce- 
sim  Surrentinam  degunt,  orator  rogat  S.  V.  ut  ipsi  eamdem  Indulgen- 
tiam  assequi  valeant,  tertiam  Rosarii  partem  recitantes,  loco  adsistendi 
prasdictis  Exsequiis,  simulque  prsefata  pia  opéra  adimplentes. 

Postulat  insuper  orator,  ut  Sacerdotibus  Sodalibus  bis  in  hebdomada 
Iribuatur  indultum  altaris  privilegiati  personalis  pro  missis  ab  iisdem 
celebrandis  in  suffragium  defunctorum. 

Et  Deus... 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  in  audientia  habita  die 
15  martii  1890  ab  infrascripto  Secretario  S.  Congregationis  Indulgentiis 
Sacrisque  Reliquiis  praepositae,  bénigne  annuit  pro  gratia  in  omnibus 
juxta  preces.  Prsesenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expedi- 
tione.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romae  ex  Secretario  S-  Congregationis,  die  15  martii  1890. 

G.  Card.  Gristofori,  Prxf. 
A.  Archiep.  Nicopolit.,  Secret, 


2°  Prière  indulgenciée  à  la  T.  S.  Trinité. 

Beatissime  Pater, 

Suprema  Moderatrix  Societatis  Sororum  a  Beata  Maria  Virgine  de  Re- 
cessu  in  Gœnaculo,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  humiliter  provoluta,  sup- 
pliciter  expostulat  ut  Sanctitas  Vestra  bis-eentum  dierum  lndulgentia, 
semel  in  die  ab  omnibus  lucranda,  ditare  dignetur  infrascriptara  ad  sacro- 
sanctam  ïrinitatem  Orationem  :  quam  plurimi  Galliae  Sacrorum  Antistites 
cum  eam  in  supradieta  Societate  pia  traditione  acceptam  et  singulari  fructu 
adhibitam  intellexerint,  spiritualibus  favoribus  auctam  pro  sua  quisque 
Diœcesi  voluerunt.  Rogat  insuper  eadem  Oratrix  ut  eadem  lndulgentia 
animabus  in  Purgatorio  detentis  per  modum  suffragii  possit  applicari.  Et 
Peus,  etc. 

Ad  Sacrosanctam  Trinitatem . 

ORATIO. 

«  Omnipotentia  Patris,  adjuva  fragilitatem  meam,  et  e  profundo  mise- 
«  riœ  eripe  me.  —  Sapientia  Filii,  dirige  cogitationes,  verba  et  actiones 
«  meas  omnes.  —  Amor  Spiritus  Sancti,  esto  cunctarum  animae  mese  ope- 
«  rationum  principium,  quo  jugiter  sint  divino  beneplacito  conformes  ». 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  in  Audientia  habita  die 
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15  Martii  1890  ab  infrascripto  Secretario  S.  Cgnis  Indulgentiis  Sacrisq. 
Reliquiis  preepositae,  abrogatis  omnibus  indulgentiis  a  pluribus  Locorum 
Ordinariis  supradictae  Orationi  adnexis,  bénigne  concessit  Indulgentiam 
bis-centum  dierura  semel  in  die  lucrandam  et  defunctis  quoque  applica- 
bileru,  Christifidelibus  corde  saltem  contrito  ac  dévote  recitantibus  eamdern 
Orationem  a  Rmo  Assessore  Sacrae  Rituum  Congregationis  recognitam. 
Praesenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Contrariis 
quibuscumque  non  obslantibus.  Datum  Romae  ex  Secretaria  S.  Cgnis  In- 
dulg.  Sacrisq.  Reliquiis  praeposilae.  Die  15  Martii  1890. 

Car.  Gard.  Cristofori,  Prsef. 
Alex.  Archiep.  Nicopolitanus,  Secretarius. 


RENSEIGNEMENTS 


I.  —  A  propos  des  Trentains  Grégoriens. 


Le  Bulletin  de  Notre-Dame  du  Suffrage  revient  dans  son  numéro  d'octo- 
bre, sur  la  question  des  trentains  grégoriens,  qu'il  nous  a  fourni  l'occasion 
de  traiter.  11  refait  la  thèse  qu'il  avait  précédemment  soutenue,  en  miti- 
geant,  ce  nous  semble,  ses  affirmations  sur  le  degré  de  certitude  qu'il  faut 
attribuer  aux  trentains,  et  termine  par  les  conclusions  suivantes  : 

«  1°  La  pratique  du  trentain  grégorien  est  approuvée  par  l'Eglise; 

2°  Les  trentes  messes  grégoriennes  ont  une  efficacité  spéciale  :  la  con- 
fiance des  fidèles  à  ce  sujet  est  pieuse  et  raisonnable  ; 

3e  II  n'est  pas  détendu  aux  fidèles  d'avoir  la  confiance  que  cette  efficacité 
du  trentain  va  jusqu'à  délivrer  aussitôt  l'âme  des  peines  du  Purgatoire  ». 

Nous  souscrivons  sins  difficulté  à  ces  conclusions,  qui  ne  diffèrent  pas 
des  nôtres,  et  le  but  de  notre  article  n'était  point  d'y  contredire.  Nous  nous 
sommes  proposé  d'étudier  le  trentain  grégorien  et  de  nous  rendre  compte 
des  fondements  de  son  efficacité.  Ils  nous  ont  paru  de  nature  à  motiver  une 
pieuse  confiance,  non  une  certitude.  Autant  nous  voudrions  encourager 
celle-là,  autant  nous  craindrions  de  voir  affirmer  trop  catégoriquement 
celle-ci.  Tel  est  le  résumé  exact  de  notre  pensée.  On  l'a  un  peu  forcée  en 
paraissant  supposer  dans  une  nouvelle  note  parue  dans  le  numéro  d'octo- 
bre du  bulletin  que  «  nous  approuvions  des  deux  mains  »  toutes  les  con- 
clusions annoncées  dans  le  travail  que  nous  avons  exposé  et  réfuté  en  partie. 
Il  nous  paraît  essentiel  de  noter  qu'elle  est  absolument  restreinte  aux  con- 
clusions reproduites  ci-dessus. 

A.   BOTJDINHON. 


II.  —  Est-il  nécessaire  de  réciter  en  latin  le  Petit   Office  de  h 
Sainte  Vierge  pour  gagner  les  Indulgences  ? 


Dans  certaines  communautés,  les  enfants  qui  y  reçoivent  l'éducation, 
sinon  les  religieuses  elles-mêmes,  récitent  en  français  le  petit  Office  de 
la  Sainte  Vierge;  cette  récitation  est-elle  de  nature  à  permettre^  le  gain 
des  indulgences  attachées  à  cet  exercice?  (Cf.  Canoniste,  1888,  151). 

Il  est  bien  vrai,  d'une  manière  générale,  que  les  prières  indulgenciées 
peuvent  être  récitées  en  n'importe  quelle  langue,  pourvu  que  la  traduc- 
tion soit  fidèle  ;  et  la  fidélité  de  la  traduction  est  constatée  soit  par  une 
attestation  de  la  Congrégation  des  Indulgences,  accordée,  par   exemple,  à 
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une  collection  approuvée,  comme  la  Raccolta  ou  celle  du  P.  Beringer,  ou 
plus  simplement  par  une  attestation  d'un  évêque  (1). 

Mais  il  semble  bien  qu'il  faille  excepter  de  cette  règle  les  prières  litur- 
giques employées  comme  telles.  Non  pas  que  des  prières  tirées  de  l'office 
divin,  comme  par  exemple,  Y  Ave  Maris  Stella,  le  Magnificat,  ne  puis- 
sent être  récitées  comme  prières  indulgenciées  en  n'importe  quelle  lan- 
gue; mais  elles  sont  alors  considérées  comme  prières  do  dévotion,  non 
comme  des  prières  strictement  liturgiques.  Que  s'il  s'agit  de  prières  litur- 
giques au  sens  propre  du  mot,  il  semble  bien  que  l'Eglise  en  exige  la 
récitation  en  latin.  Je  ne  connais  pas  d'autres  prières  liturgiques  enrichies 
d'indulgences  que  le  petit  Office  de  la  Sainte  Vierge  et  l'Office  des  morts  ; 
car  je  n'ose  considérer  comme  strictement  liturgiques  les  petits  Offices 
composés  en  l'honneur  de  l'Imaculée  Conception  et  de  S.  Thomas  d'Aquin. 
Je  regarde  comme  certain,  avec  le  P.  Beringer  (2),  que  l'Office  des  morts 
doit  être  récité  en  latin,  mais  la  question  n'a  pas  été  posée,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  la  Congrégation  des  Indulgences,  à  ma  connaissance  du  moins. 
Elle  l'a  été  pour  le  petit  Office  de  la  Sainte  Vierge,  et  voici  la  réponse 
rès  formelle  de  la  Congrégation  : 

Sebenicensis. 

De  indulgentiis  adnexis  recitationi  parvi  Officii  B.   Mariée  Virginis. 

Postquam  SSmus  Dnus  Noster  Léo  Papa  XIII  ex  Decreto  Urbis  et  Or- 
bis  per  hanc  Sacram  Congregationem  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
prtepositam  edito  sub  die  17  Novembres  1887,  ad  ferventiorem  in  Christi- 
ano  populo  fovendam  pietatem  ac  devotionem  erga  Bmam  Virginem,  prae- 
ter  illas  jam  concessas  a  S.  Pio  V  alias  impertitus  est  Indulgentias  Christi- 
fidelibus  recitantibus  parvum  Officium  B.  M.  V.,  uti  iliud  prostat  in 
Breviario  Roruano  ab  eodem  S.  Pio  V  recognito  etapprobato,  huic  S.  Con- 
gregationi  sequentia  dubia  dirimenda  proposita  fuerunt  : 

I.  An  chrisiifideles  récitantes  Offici um  parvum  B .  M.  Virginis,  quod 
est  precatio  stricto  sensu  liturgica,  in  quodvis  vuljare  idioma  versum, 
etiam  cum  approbatione  Or  dinar  iorurh,  lucrentur  Indulgentias  a 
Summis  Pontificibus  adnexas  recitationi  ejusdem  parvi  Officii  ,  uti 
innuere  videntur  plnra  décréta  S.  Congregationis  Indulgent iarum,  et 
illa  prœserlin  édita  sub  die  30  Aprilis  1852,  et  sub  die  29  Decembris 
1864  ? 

Et  quatenus  Négative  : 

II.  An  expédiât  pr.vfatas  Idulgenlias  extendcre  etiam  ad  recitatio- 
nein  ejusdem  parvi  Officii  in  quodcumr/ue  vul g are  idioma,  versil 

Porro  S.  Congregatio,  re  mature  perpensa,  auditoque  unius  ex  consulto- 
ribus  voto,  rescribendum  censuit  : 
Négative  ad  utrumque. 

DatumRomae,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis  die  13  Septem- 
bris  1888. 

Seraphinus  Card.  Vannutelli,  Prœf. 
L.  f  S. 

Alexander,  Episc.  Oensis,  secret. 

(1).  Cf.  Beringer,  Les  Indulgences,  T.  F,  p.  103. 
(l2).  Beringer,  op.  cit.  I,  "249,  not.  1. 
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Histoire  de  la  Philosophie,  par  Son  Éminence  le  Cardinal  Gonzalez,  des 
Frères  Prêcheurs,-  Archevêque  de  Séville,  traduite  de  l'Espagnol  par  le 
R.  P.  G.  de  Pascal,  missionnaire  apostolique,  Docteur  en  Théologie,  4 
vol.  in-8°.  — Tome  II  :  La  Philosophie  chrétienne. 

Considérée  chronologiquement,  la  philosophie  chrétienne  peut  se  diviser 
en  trois  grandes  périodes  :  la  période  patristique,  la  période  scolastique 
et  la  période  moderne.  Ce  volume  contient  l'étude  des  deux  premières, 
avec  un  coup-d'œil  synchronique  sur  la  philosophie  des  Arabes  et  des  Juifs. 
Le  cycle  patristique,  ouvert  par  les  Apologistes  du  second  siècle,  est  fermé 
par  S.  Augustin.  La  paix  de  l'Eglise  le  partage  en  deux.  Avant  ce  grand 
événement,  trois  écoles  principales:  l'Ecole  Africaine,  l'Ecole  Alexandrine 
et  une  Ecole  moyenne.  La  première  se  distingue  par  la  guerre  qu'elle  fait 
aux  philosophes  du  paganisme;  elle  a  pour  maîtres  Tertullien,  Arnobe  et 
Lactance.  La  seconde  vise  à  concilier  la  sagesse  hellénique  avec  l'esprit 
chrétien.  Clément  d'Alexandrie  et  Origène  ia  rendent  à  jamais  illustre.  La 
troisième,  de  tendance  intermédiaire,  est  surtout  représentée  par  S.  Jus- 
tin, Athénagore  et  S.  Théophile  d'Antioche.  Après  la  paix  de  l'Eglise,  l'es- 
prit philosophique  brille  principalement  dans  S.  Grégoire  de  Nysse, 
S.  Grégoire  de  Nazianze,  Némésius,  l'auteur  des  livres  Aréopagitiques  et 
S.  Augustin.  L'Evêque  d'Hippone  communique  à  la  philosophie  chrétienne 
un  développement  considérable,  en  y  faisant  entrer  toutes  les  grandes 
questions  auxquelles  elle  doit  toucher,  et  en  formant  un  corps  de  doctrine 
où  se  condensent  et  s'harmonisent  les  diverses  tendances  parues  jusqu'à 
ce  temps.  Vient  une  période  de  transition,  pendant  laquelle  les  traditions 
philosophiques  sont  conservées  dans  les  différentes  parties  de  la  chrétienté 
par  des  hommes  remarquables,  notamment  en  Espigne  par  S.  Isidore  de 
Séville,  l'un  des  précurseurs  les  plus  influents  du  mouvement  scolastique. 
.L'auteur  distingue  dans  ce  mouvement  quatre  phases  principales  :  les  com- 
mencements, l'accroissement,  la  perfection,  la  décadence.  Il  donne  succes- 
sivement les  noms  et  les  doctrines  qui  appellent  l'attention  durant  chacune 
de  ces  époques.  Le  treizième  siècle  le  retient  plus  longtemps  que  tout  autre. 
Ce  fut  l'âge  d'or  de  la  scolastique.  C'est  alors  que  brillèrent  entre  une 
pléiade  de  maîtres  des  hommes  comme  Albert  le  Grand,  Thomas  d'Aquin, 
Bonaventure,  Henri  de  Gand,  Gilles  de  Rome,  et  d'autres  dont  la  gloire  est 
moins  pure  peut-être,  mais  dont  l'érudition  et  le  talent  philosophique 
défient  toute  contestation.  La  funeste  influence  d'Occam  amène  la  déca- 
dence, malgré  l'effort  en  sens  contraire  de  vaillants  esprits.  Un  mouvement 
parallèle  à  ia  Philosophie  scolastique  s'était  produit  au  sein  du  Mahomé- 
tisme  et  du  Judaïsme.  L'histoire  n'en  peut  faire  abstraction.  Elle  doit 
apprécier  les  principaux  représentants  de  cette  évolution,  Avicenne  et 
Averroës,  par  exemple,  chez  les  Arabes,  Avicebron  et  Mainionides  chez  les 
Juifs;  elle  doit  préciser  le  degré  d'influence  de  ces  écoles  extra-chrétien- 
nes sur  les  écoles  catholiques.  Il  est  fort  à  la  mode  dans  certain  monde 
intellectuel  d'exagérer  cette  influence.  Une  prétention  aussi  injuste  méritait 
d'être  combattue;  l'auteur  en  fait  justice. 

Nous  ne  relèverons  pas  dans  le  présent  volume  les  qualités  maîtresses  de 
composition  signalées  dans  le  premier  ;  elles  sont,  pour  ainsi  dire,  conna- 
turelles  à  l'auteur,  il  rie  saurait  s'en  départir.  Mais  il  a  su  se  distinguer,  dans 
cette  partie  de  son  travail,  par  de  nouveaux  mérites.   En  voici  quelques- 
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uns.  —  Il  était  essentiel,  mais  non  facile,  de  rester  strictement  dans  les 
limites  du  sujet,  de  discerner  dans  les  ouvrages  des  écrivains  chrétiens  l'é- 
lément rationnel  de  l'élément  religieux,  de  se  faire,  en  un  mot,  une  idée 
bien  philosophique  de  la  philosophie  chrétienne.  Cette  sûreté  de  vue  est  très 
frappante  d'un  bouta  l'autre  du  volume.  —  Le  christianisme  a  apporté  un 
certain  nombre  de  solutions  fondamentales  aux  problèmes  rationnels.  Tout 
philosophe  chrétien  en  fait  la  base  de  sa  doctrine.  Mais  cela  n'empêche  pas, 
dans  les  esprits  puissants,  une  allure  personnelle,  des  procédés  particuliers 
de  recherche  ou  d'exposition,  des  conceptions  nouvelles,  des  tendances  pré- 
férées. Cette  diversité  dans  les  intelligences  est  un  spectacle  intéressant. 
L'auteur  nous  en  fait  jouir.  Nous  dirions  volontiers,  dans  un  slyle  un  peu 
treizième  siècle  :  tous  les  portraits  de  sa  galerie  ont  leur  principe  indivi- 
duant.  —  Les  différentes  formes  de  l'évolution  philosophique  avant  la  venue 
de  Jésus-Christ  avaient  chacune  son  fonds  ou  sa  parcelle  de  vérité.  Au  sein 
du  Christianisme,  l'abeille  philosophique  a  butiné  ce  miel.  Tel  docteur  de 
l'Eglise,  tel  maître  scolastique  s'est  senti  attiré  d'une  façon  plus  marquée 
vers  telle  théorie  antique.  Anstote  fut  l'objet  d'une  faveur  singulière. 
D'autres  pourtant,  Platon  surlcut  et  les  Néo  platoniciens,  eurent  leurs  par- 
tisans. On  a  plaisir  à  voir  par  quelles  alternatives  sont  passés  leurs  systè- 
mes dans  les  écoles  du  Moyen-Age,  et  rien  n'est  plus  facde  que  d'en  sui- 
vre l'histoire,  grâce  aux  indications  de  l'auteur.  —  L'apparition  d'une 
méthode  ou  d'une  idée  nouvelle  est  notée  avec  soin,  comme  aussi  les 
changements  apportés  aux  doctrines  dans  la  suite  des  temps,  si  bien  qu'en 
étudiant  avec  quelque  attention  cet  excellent  ouvrage,  on  pourrait  aisément 
faire  la  monographie  de  chaque  problème  philosophique,  marquer  son  ori- 
gine, les  phases  qu'il  a  traversées,  les  solutions  diverses  qu'il  a  reçues, 
et  toutes  les  péripéties  dont  la  formule  actuelle  est  le  couronnement.  L'ad- 
jonction d'un  précis  de  ce  genre  à  l'exposé  et  à  la  discussion  des  questions 
donnerait  beaucoup  d'ampleur  à  l'enseignement  de  la  philosophie.  Elle  favo- 
riserait, dans  une  large  mesure,  l'épanouissement  de  l'esprit.  Nous  livrons 
cette  idée  aux  professeurs  et  aux  élevés.  Ils  ont,  à  ce  point  de  vue,  dans 
l'ouvrage  que  nous  présentons,  une  mine  féconde  à  exploiter.  —  Disons 
enfin  qu'il  y  a  là  un  monument  splendide  élevé  à  la  gloire  de  la  philosophie 
chrétienne.  Sans  parler  de  l'admiration  que  l'on  ressent  comme  malgré  soi 
devant  l'œuvre  si  belle  et  magistralement  exposée  d'un  S.  Augustin  ou 
d'un  S.  Thomas,  il  se  dégage  de  ce  livre  une  impression  d'ensemble  à  la- 
quelle on  n  échappe  pas.  En  face  d'une  œuvre  si  impartiale  et  si  forte- 
ment documentée,  on  ne  peut  que  reconnaître  le  transcendant  éclat  de  la 
philosophie  chrétienne.  Le  nier  serait  commettre  uq  crime  de  lèse-philo- 
sophie ;  ce  serait  nier  l'évidence. 

L.  L. 

Les  fêtes  patronales,  traité  théorique  et  pratique,  par  l'abbé  G.  Cheneau, 
docteur  en  droit  canonique.  —  ln-S°  de  164  p.  —  Orléans,  Herluison; 
pr.  1  fr.  50, 

Nous  devenons  paresseux,  sinon  ignorants,  en  fait  de  rubriques  ;  nous 
trouvons  si  commode  et  si  facile  de  suivre  un  Ordo  ou  les  indications 
relatives  à  l'Office  divin  et  à  la  messe  nous  sont  fournies  toutes  préparées, 
que  nous  apportons  une  bien  moindre  attention  à  des  règles  et  à  des  prin- 
cipes liturgiques  que  nous  n'avons  que   la  peine  d'appliquer. 

Il  est  cependant  certaines  modifications  à  YOrdo  diocésain,  nécessitées 
par  les  fêtes  des  patrons  et  titulaires,  que  chaque  prêtre  doit  pouvoir 
déterminer  par  lui-même;  les  Ordos  diocésains,  sauf  quelques-uns,  ne 
renfermant  pas  les  calendriers  paroissiaux.  La  chose  n'est  pas  sans  quelque 
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difficulté,  et  plus  d'un  excellent  prêtre  m'a  avoué  tout  bas,  que  pour  la 
fêle  du  titulaire  de  son  église,  il  se  contentait  d'élever  le  rite  de  l'office,  de 
faire  la  solennité  extérieure  le  dimanche  suivant,  et  d'y  ajouter  le  jour 
octave.  Quant  aux  saints  qui  se  trouvaient  ainsi  sans  office  cette  année-là, 
ou  même  toujours,  «  tant  pis  »  ;  l'octave  finie,  on  reprenait  purement  et 
simplement  le  calendrier  diocésain. 

Voici  un  petit  livre  qui  fait  la  besogne  pour  toutes  les  églises  paroissiales 
du  diocèse  d'Orléans,  et  donne  aux  prêtres  des  autres  diocèses  les  règles 
théoriques  et  pratiques  qui  les  mettront  à  même  d'en  faire  autant,  chacun 
pour  son  église.  Dans  une  exposition  claire,  substantielle,  bien  divisée,  et 
appuyée  de  nombreux  et  récents  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites, 
M.  l'abbé  Gheneau  donne  d'abord  les  notions  générales  sur  son  sujet  : 
Qu'est-ce  qu'un  patron,  un  titulaire?  Quand  et  sous  quel  rite  doit-on 
faire  leur  office  ?  Comment  faut-il  placer  les  saints  que  la  coïnci- 
dence de  la  fête  du  patron  ou  son  octave  obligent  de  remettre  ?  Par- 
courant ensuite  dans  le  plus  grand  détail  les  différentes  parties  de  l'office, 
et  la  messe,  il  étudie  toutes  les  particularités  que  peut  y  introduire  la  fête 
patronale;  il  s'occupe  ensuite  du  dimanche  où  se  t'ait  la  solennité  extérieure, 
et  termine  par  quelques  mots  sur  les  patrons  secondaires,  les  patrons  des 
confréries,  et  les  saints  dont  on  fait  l'office  à  raison  de  reliques  insignes. 

Ce  traité  fort  sérieux,  très  méthodique  et  très  clair,  rendra  de  véritables 
services  au  clergé,  et  ce  nous  est  un  plaisir  de  le  lui  recommander.  Toutes 
les  rubriques  de  nos  livres  liturgiques  méritent  le  respect  et  une  fidèle 
observation  ;  et,  comme  disait  S.  Vincent,  de  Paul  :  «  Les  cérémonies  ne 
sont  qu'une  ombre,  mais  c'est  l'ombre  des  plus  grandes  choses  ». 

A.  B. 

Agenda  ecclésiastique  pour  1891.   —  Un   in-12   de  284  p.  relié  toile. 
Pans,  Lethielleux  :  pr.  1  fr.  50. 

C'est  sous  ce  titre  que  paraît  cette  année  V Agenda- Manuel  du  Clergé 
Catholique,  inauguré  l'année  dernière  par  la  maison  Lethielleux,  et  que 
nous  avions  également  annoncé  aux  lecteurs  du  Ganoniste .  Cette  année, 
des  améliorations  importantes  ont  été  introduites,  qui  achèvent  de  rendre 
pratique  et  utile  cet  agenda.  Signalons  en  particulier  de  nouveaux  formu- 
laires, un  résumé  des  AcLa  Sa.nctx  Sedis  de  l'année  écoulée,  etc.  L'es- 
pace réservé  aux  notes  journalières  a  été  augmenté,  et  le  prix....  diminué  ! 
Prosit  ! 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

136.  Nicolai  Nilles.  S.  S .  Commentaria.  in  concilium  plenarhtm  Bal- 
timorense  terlïum,  ex  praelectionibus  academicis  excerpta.  Pars  I.  Acta 
Goncilii.  Pars  IL  Décréta  Concilii.  Editio  domestica,  prlvatis  auditorum 
usibus  accommodata.  —  Œniponte,  ex  offic.  F.  Rauch.  1888-1890. 

137.  Summa  apologelica  de  Ecclesia  catholica  ad  m  ente  m  S.  Thomx 
Aquinatis,  auctore  Fr.  J.  Y.  de  Groot,0.  P.  —2  vol.  in-8°  de  XI-394  et 
368  p.  —  Ratisbonne,  G.  I.  Manz,  1890. 

138.  Prœlectiones  Juris  Canonicl,  quas  habet  M.  Bargillat  in  Serni- 
nario  Gorisopitensi. —  T.  I.  In-12  deVII-587  p.  —Paris,  Berche  et  Tralin, 
1890. 

139.  Theologia  dogmatica  specialis  concinnala  a  Dr.  J.  Katschtha- 
ler,  S.  Theol.  in  Univ.   Œnipont.  prof,  enier.  Lib.  IV.  De  regni  divini 
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consummatione  seu  Eschatl:ologia.  —  In-8°  de  lV-6i(3  p.  —  Ratisbonne, 
Manz. 

140.  Neo-Cov jessarius  practice  inslruclus,  seu  methodus  rite  obeundi 
munus  Confessai  ii  in  gratiam  juniorum  qui  ad  curarn  animai  umadspirant, 
a  R.  P;  J.  Revjter,  S.  J.  Editio  nova  emendatior.  —  ln-16  de  IV-518  p. 
Paris,  Lethielleux,  1890. 

141.  Vade-mecum  Confessariorum,  seu  practica  methodus  Sacramenti 
Pœnitentiae  administrandi  post  Bullam  Apostolicae  Sedis,a  P.  Salvatore  de 
Philippis,  Miss.  ap.  Editio  quarta  emendatior  et  locupletior.  —  In-24  de 
VIII-264  p.  —  Paris,  Lethielleux,  1890. 

142.  Cursus  Scripturse  sacra,  auctoribus  R.  Cornely,  I.  Knaben- 
bauer,  Fr.  de  Hlmmelauer.  aliisque  S.  J.  presbyteris.  —  Commentarius 
in  Ecclesiasten  et  Canlicum  Canticorum,  auctore  P.  Geiardo  Giet- 
mann,  S.  J.  In-8°  de  VI-547  p.  —  Paris,  Lethielleux,  1890. 

143.  Cursus  ici.  —  Commentarius  in  S.  Pauli  priorem  epistolam  ad 
Corinthios,  auctore  Rudolpho  Cornely,  S.  J.  —  ln-80  de  536  p.  —  Paris, 
Lethielleux,  1890. 

144.  La  creacion  segun  que  se  contiene  en  el  primer  capitula  del 
Genesis,  por  el.  P.  Juan  Mm  y  Noguera,  S.  J.  —  In-4°  de  XVIII-1074  p. 

—  Madrid,  Gregorio  del  Amo,  1890. 

145.  Le  nouveau  Testament  et  les  origines  du  christianisme,  études 
apologétiques,  par  le  P.  J.  Fontaine,  S.  J.  — In-8°  XXI1I-520  p.  — Pa- 
ris, Retaux-Biay,  1890. 

146.  Les  anciens  catalogues  épiscopaux  de  la  province  de  Tours, 
publiés  par  M.  l'abbé  L.  Duchesne,  membre  de  l'Institut.  — In-S°  de  102  p. 

—  Paris  Thorin,  1890. 

147.  La  maison  Herder,  de  Fribourg  en  Brisgau,  poursuit  activement 
la  réimpression  de  deux  publications  fort  importantes.  Le  Kirchenlexicon 
de  Wetzer  et  Welte,  refondu  et  augmenté  par  un  groupe  de  savants 
catholiques,  sous  la  direction  de  S.  E.  le  Card.  Hergenrœther,  et  de  Fr. 
Kallen,  en  est  arrivé  à  son  sixième  volume.  La  nouvelle  édition  de 
VHisloire  des  Conciles  de  Mgr  Hefele,  que  dirige  le  D.  Knœpfler,  et 
depuis  le  Card.  Hergenrœther,  en  est  au  T.  IX. 

148.  Entwicklung  des  Archidiaconats  bis  zum  11.  Jahrhundert,  von 
der  theologischen  Facultut  der  kgl.  Université  Munchen  genehmigte 
Inaugural-Dissertation,  von  Alfred  Schroder.  (Développement  de  l'archi- 
diaconat  jusqu'au  xic  siècle).  — In-8°  de  VIII-124  p.  — Augsbourg,  Krauz- 
felder,1890. 

149.  Der  romische  Staat  und  die  allgemeine  Kirche  bis  auf  Diocle- 
lian.  Von  Karl  J.  Neumann,  Prof,  der  Geschichte  an  der  Univ.  Strassburg. 
(L'Etat  romain  et  l'Eglise  jusqu'à  Dioclétien).  —  In-8°  de  XII-334  p.  — 
Leipsig,  Veit,  1890. 

150.  Jeta  et  décréta  sacrorum  conciliorum  recentiorum,  Collectio 
Lacensis;  T.  VII  :  Acta  et  décréta  sacrosancti  œ  cumeniciConcilii  Vati- 
cani.  —  Avec   les  tables  de  toute  la  collection.  —   In-4°  de  XX- 1942  col. 

—  Fribourg,  Herder. 

Articles  de  Revues. 

loi.  American  ecciesiastical  Review.  Octobre.  —  La  confrérie  des 
mères  chrétiennes  dans  nos  paroisses.  —  Hypnotisme  et  Théologie.  — 
Réflexions  d'un  prêtre  sur  la  question  scolaire.  —  Du  procurator  fis- 
calis. 

152.  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  droit.  Septembre.  —  A. 
Onclair.  La  doctrine  de  S.  Thomas  d'Aquin  concernant  le  droit. 
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153.  Reçue  du  monde  catholique  Septembre.  —  D.  Fr.  Plaine.  Les-ori- 
gines  et  les  vicissitudes  du  calendrier  du  bréviaire  Romain  (suite). 

154.  Ciudadde  Dios  (Madrid).  Septembre.  —  Un  procès  d  Inquisition 
à  Valladolid  (suite). 

155.  Slimmen  aus  Maria- Laach.  Septembre. —  A.  Arndt.  Les  pre- 
mières relations  du  faux  Démélrius  avec  le  Saint-Siège.  —  H.  Haan. 
Sur  l'hypnotisme.  IV. 

156.  Archiv  fur  katholisches  kirchenrecht.  1890,  n°  5.  —  Schmitz. 
Le  curé  compétent  pour  la  ■proclamation  des  bans  et  la  célébration  du 
mariage.  —  Porsch.  Du  droit  du  pasteur  de  refuser  le  témoignage  en 
justice  [secret  professionnel  sur  les  actes  de  son  ministère].  —  Piè  es  rela- 
tives à  la  question  des  écoles  confessionnelles  en  Autriche,  1888-1890.  — 
Blumenstogk.  Deux  ouvrages  inédits  et  inconnus  de  Thomassin.  [Le 
premier  (Ms.  4285,  fonds  français,  acquis,  nouv.  Biblioth.  nat.  Paris),  est 
intitulé  :  «  Re?narques  sur  le  décret  deGratie?i,pour  corriger  les  fautes 
del'autheur,  et  pour  servir  d'introduction  au  droit  canon  »  ;  l'autre  (Ms. 
lat.  n°  12454  et  12455),  a  pour  titre  :  «  Paratitla  in  quinque  libros  Decre- 
lalium  Gregorii  noni,  secundum  ordinem  temporum  et  usum  ecclesùe 
Gallicanœ  »].  Quelques  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  du  droit  ecclésiasti- 
que polonais  :  B.  Ulanowski.  Recherches  sur  l'histoire  du  droit  cano- 
nique Polonais .  —  B.  Ulanowski.  Quelques  remarques  sur  tes  statuts 
[synodaux  de  Cracovie  du  XIF~e  et  du  XVe.  siècles.  —  L.  Abraham. 
Notice  sur  des  recherches  dans  les  archives  et  bibliothèques  romai- 
nes. Matériaux  pour  l'histoire  de  Pologne  au  moyen-âge.  B.  Ula- 
nowski. Pratique  du  tribunal  ecclésiastique  matrimonial  de  Cracovie 
au  XVa  siècle.  — B  Ulanowski.  Examen  testium  super  vitaet  moribus 
Beguinarum  per  Inquisitorem  hxrelicœ  pravitatis  in  Sweydnitz  anno 
1332  factum.  —  B.  Ulanowski.  Formuhe  ad  jus  canonicum  spectanfes 
ex  actis  Pétri  Wyss,  episcopi  Gracoviensis  (1392-1412).  —  B.  Ula- 
nowski. Analecta  ad  historiam  juris  canonici  in  diœcesi  Premisliensi. 


IMPRIMATUR. 

Parisiis,  die  14  Novembris  1890. 
f  Francisgus,  Card.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  lmp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 
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I.  Académie  de  Saint-Raymond  de  Pennafort.  Séance  du  28  novembre  1890. 
—  Procès  verbal.  —  Rapport  du  secrétaire  général. 

II.  L.  L.  —  De  l'administration  du  baptême  solennel  par  un  diacre;  étude 
sur  les  irrégularités. 

III.  —  Acta  Sanctse  Sedis.  —  I.  Concordat  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouver- 
nement de  la  Colombie.  —  II.  S.  C.  du  Concile.  Causes  jugées  dans  la  séance 
du  6  août  1890. 

IV.  —  Bulletin  bibliographique.  —  F.  Grimaldi.  Les  Congrégations  romai- 
nes, guide  historique  et  pratique.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  revues. 


ACADEMIE  DE  SAINT-RAYMOND  DE   PENNAFORT 


Séance  d'ouverture,  tenue  le  28  novembre  1890,  sous  la  présidence  de 
S.  E.  le  Cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris. 


La  séance  solennelle  de  rentrée  de  l'Académie  de  S.  Ray- 
mond de  Pennafort  s'est  tenue  le  28  novembre  1890,  dans  le 
grand  salon  de  l'archevêché,  sous  la  présidence  de  S.  E.  le  car- 
dinal Richard,  archevêque  de  Paris. 

Le  rapport  sur  les  travaux  de  l'année  a  été  lu  par  M.  le  cha- 
noine Brettes,  secrétaire  général  ;  il  a  montré  les  progrès  de 
l'œuvre  durant  l'année  écoulée  ;  presque  tous  les  évêques  de 
France  ont  nommé  parmi  leurs  vicaires  généraux  ou  les  pro- 
fesseurs de  leurs  grands  séminaires,  des  correspondants  diocé- 
sains, chargés  de  les  représenter  officiellement  auprès  de  l'A- 

156e  Livraison,  décembre  1890.  34 
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cadémie.  Le  nombre  des  correspondants,  tant  diocésains  que 
libres,  est  déjà  très  considérable. 

M.  l'abbé  Fédou,  le  savant  doyen  de  Nailloux  et  directeur  du 
Défenseur  des  conseils  de  fabriques,  délégué  par  Son  Éminence 
le  Cardinal  Archevêque  de  Toulouse,  a  donné  lecture  d'une  dis- 
sertation pleine  de  lumière  et  d'une  remarquable  précision  de 
doctrine  sur  le  droit  canonique  et  les  fabriques  d'Église  en 
France.  Il  en  résulte  que  les  incessants  empiétements  du  pou- 
voir civil  en  matière  d'administration  des  biens  ecclésiastiques 
ne  peuvent  être  arrêtés  que  par  une  connaissance  plus  appro- 
fondie des  droits  indiscutables  de  l'Église  et  par  l'énergie  que 
le  clergé  mettra  à  la  défendre,  quand  il  en  sera  mieux  instruit. 

Mgr  Péchenard,  vicaire  général  de  Reims,  a  lu  une  étude, 
courte  mais  vraiment  magistrale,  sur  le  droit  public  de  V Église. 
Il  en  a  posé  les  principes,  puis  a  montré  comment  l'État,  après 
avoir  reconnu  tous  les  droits  de  l'Église  dans  le  Concordat,  les  a 
tous  violés  dans  la  pratique,  jusqu'à  réduire  l'Église  en  France 
à  une  vraie  servitude.  La  conclusion  appelait  aussi  une  con- 
naissance plus  sérieuse  du  droit  public  ecclésiastique  comme 
condition  et  comme  moyen  du  retour  à  la  liberté  religieuse. 

M.  Grandclaude,  vicaire  général  et  supérieur  du  grand  Sémi- 
naire de  Saint-Dié,  s'est  excusé  de  ne  point  faire  le  voyage  de 
Paris,  et  a  envoyé  son  travail  sur  les  Etudes  canoniques  et  leur 
influence  sociale.  Avec  autant  d'autorité  que  d'énergie,  il  a  con- 
seillé l'étude  du  droit  canon,  et  montré  quelle  heureuse  in- 
fluence exerceraient  sur  les  membres  de  la  sainte  hiérarchie  à 
tous  les  degrés,  une  connaissance  approfondie  et  une  pratique 
consciencieuse  des  sages  lois  de  l'Eglise. 

Son  Eminence  a  terminé  la  séance  par  une  allocution  dans  la- 
quelle elle  a  prodigué  les  félicitations  aux  orateurs  et  les  encou- 
ragements à  TŒuvre  de  Saint-Raymond.  Le  Cardinal  a  fait 
ressortir  la  profonde  sagesse  du  Souverain  Pontife  et  des  Con- 
grégations Romaines,  et  la  condescendance  avec  laquelle  Rome 
sait  se  conformer  toujours  aux  exigences  du  temps  présent.  Il 
a  montré  enfin  l'Académie  comme  un  auxiliaire  précieux  qui 
vient  étendre  et  compléter  la  Faculté  de  droit  canonique  de  l'Ins- 
titut catholique  de  Paris. 


—  531  — 


I.  —  Rapport  du  Secrétaire  général  (1). 

Après  avoir  rappelé  le  but  que  poursuit  l'Académie  de  Saint- 
Raymond  de  Pennafort,.et  assuré  que  les  efforts  de  ses  mem- 
bres tendent  à  promouvoir  avec  zèle  et  prudence  la  connais- 
sance et  l'application  du  droit  canonique,  le  rapporteur  dit  que 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler  a  été  consacrée  par  l'Académie 
à  compléter  son  organisation  intérieure,  et  à  discuter  les  tra- 
vaux et  les  consultations  présentés.  Les  inquiétudes  insépara- 
bles d'un  commencement  sont  aujourd'hui  évanouies;  l'œuvre 
marche  et  vit  ;  les  réunions  ont  été  suivies  avec  une  très 
grande  régularité  ;  en  un  mot,  l'exercice  écoulé  a  présenté  des 
résultats  très  satisfaisants. 

L'organisation  est  fort  simple  :  un  bureau  qui  dirige  ;  un 
secrétariat  qui  travaille;  des  sections  qui  préparent  des  études 
et  des  solutions  pour  les  séances  générales. 

Après  quelques  mots  sur  le  très  lent  accroissement  de  la 
bibliothèque,  et  la  situation  peu  florissante,  mais  aussi  peu 
inquiétante  de  la  caisse,  M.  Brettes  parle  de  la  méthode  suivie 
par  l'Académie,  tant  pour  la  préparation  des  travaux  que  pour 
la  solution  prudente  et  discrète  des  consultations.  Il  est  ainsi 
amené  à  donner  un  résumé  des  principales  lectures  et  com- 
munications faites  à  l'Académie  au  cours  de  l'année  ;  presque 
toutes  ont  été  reproduites   dans  le  Canoniste. 

Le  rapporteur  termine  en  se  faisant  l'écho  des  souhaits  et 
des  espérances  de  tous  les  membres  de  l'Académie. 

(1)  La  place  considérable  occupée  dans  ce  numéro  par  les  tables  de  l'année, 
tables  que  nous  avons  tenu  à  rendre  très  complètes  pour  faciliter  les  recher- 
ches, et  le  désir  de  ne  pas  priver  des  travaux  lus  à  cette  séance,  les  nouveaux 
abonnés  du  Canoniste  en  1891,  nous  ont  déterminé  à  renvoyer  à  janvier  leur 
publication  intégrale.  Nous  nous  contentons  de  donner  aujourd'hui  un  court 
résumé  du  rapport  lu  par  le  secrétaire  général  ;  la  reproduction  in,  extenso 
de  ce  travail  ferait  facilement  double  emploi  avec  lts  comptes-rendus  des  séan- 
ces de  l'année. 


DE    L'ADMINISTRATION    DU    BAPTÊME    SOLENNEL    PAR 

UN    DIACRE. 


ÉTUDE   SUR   LES   IRRÉGULARITÉS. 


Nous  trouvons  dans  les  Archives  de  droit  ecclésiastique  de 
Vering  (1)un  fort  intéressant  article  du  Dr  Doubrava,  vice-rec- 
teur du  séminaire  archiépiscopal  de  Prague,  sur  cette  question 
complexe  et  controversée  :  un  diacre  s'expose-t-il  à  une  irrégu- 
larité par  l'administration  du  baptême  solennel?  L'érudition  avec 
laquelle  le  savant  professeur  motive  sa  réponse  et  cette  réponse 
elle-même  méritent  à  son  étude  l'honneur  d'être  recommandée 
à  l'attention  de  nos  lecteurs.  Nous  n'en  donnerons  pas  une  tra- 
duction littérale,  mais  plutôt  une  sorte  d'adaptation  française, 
visant  surtout  à  reproduire  avec  exactitude  la  pensée  de  l'auteur. 
Tout  au  plus  nous  permettrons-nous  d'accentuer  davantage  la 
démonstration,  soit  en  faisant  ressortir  sa  marche  logique,  soit 
en  donnant  plus  de  relief  à  quelques  arguments,  indiqués  seu- 
lement dans  le  texte  original.  Ce  sera  donner  satisfaction  à  l'une 
des  aspirations  les  plus  caractéristiques  de  l'esprit  français, 
avide  de  limpidité.  Nous  remplacerons  les  citations  des  auteurs 
allemands,  peu  connus  en  France,  par  celles  des  théologiens  et 
canonistes  plus  répandus  de  ce  côté  du  Rhin. 

Un  cas  de  conscience  est  le  point  de  départ,  et  l'occasion  des 
recherches  savantes  du  Dr  Doubrava.  Voici  ce  cas  :  un  diacre 
tout  récemment  ordonné  va  visiter  une  de  ses  sœurs,  et  sa  vi- 
site coïncide  avec  la  venue  au  monde  d'un  nouveau-né.  Le  curé 
de  la  paroisse,  désireux  de  faire  plaisir  à  une  famille  chrétienne, 
et  ravi  de  pouvoir  honorer  le  jeune  diacre,  le  presse  de  confé- 
rer lui-même  le  saint  baptême  à  l'enfant,  et  lui  persuade  qu'il 
peut  le  faire.  Avec  une  joie  personnelle  et  au  grand  contente- 
ment de  tous,  le  lévite  sacré  procède  à  l'administration  solen- 

(1)  Archiv  fiir  Katholisches  Kirchenrecht,  1889,  4e  fasc.  Cf.   Canoniste,  1889, 
p.  416,  n.  28.  , 
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nelle  du  sacrement  et  n'y  pense  plus.  Assez  longtemps  après,  le 
même  ecclésiastique,  devenu  prêtre,  parcourt  dans  une  revue 
un  article  intitulé  :  Les  diacres-coopérateurs  (1).  Il  y  remarque 
ce  passage  :  «  Un  diacre  peut  dans  la  nécessité  et  avec  déléga- 
«  tion  du  curé  ou  de  l'Evèque,  in  necessitate  et  cum  commissione 
<c  parochi  vel  Episcopi,  donner  le  Baptême  solennel.  Le  terme 
a  in  necessitate  n'indique  point  le  danger  de  mort  pour  l'enfant, 
<r  mais  l'absence  de  tout  autre  prêtre  et  l'empêchement  légitime 
«  du  curé  de  la  paroisse.  A  cette  nécessité  doit  forcément  se 
«  joindre  la  commissio  parochi  vel  Episcopi;  tout  diacre  qui 
«  aurait  pris  sur  soi  d'administrer  solennellement  le  saint  Bap- 
«  tême  sans  que  ces  deux  conditions  se  trouvassent  réunies, 
«  serait  par  là  même  irrégulier  ». 

L'on  devine  l'angoisse  de  ce  prêtre.  Persuadé  qu'il  est  sous 
le  coup  de  cet  empêchement  canonique,  il  s'abstient  de  toute 
fonction  sacrée  et  demande  conseil.  Supposé  qu'il  fût  venu 
frapper  à  notre  porte,  lui  aurions-nous  donné  une  décision 
plus  rassurante  que  le  verdict  de  sa  revue  ?  Sur  quoi  l'aurions - 
nous  étayée?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner,  sans  toutefois  nous 
interdire  une  étude  plus  ample  et  une  vue  d'ensemble  de  la 
question  connexe  à  ce  cas  particulier. 

L'irrégularité  peut  avoir  pour  cause,  soit  un  défaut,  soit  un 
délit  (irregularilas  ex  defeclu,  ex  delicto).  Le  droit  ecclésiasti- 
que mentionne  huit  irrégularités  du  premier  genre,  comprises 
dans  ce  distique  : 

Natales,  animus,  libertas,  corpus  et  aetas, 
Non  bigamus,  lenis,  nec  mata  fama  notet. 

Cinq  autres  proviennent  d'un  délit  : 

Fonte  reus,  sacris,  censura,  crimine,  letho. 

La  seule  de  ces  irrégularités  à  laquelle  un  diacre  puisse  être 
exposé  par  l'administration  solennelle  du  baptême  est  la  se- 
conde irrégularité  ex  delicto  —  sacris  reus  —  et  l'unique  rai- 
son qui  l'y  exposerait  .serait  l'usurpation  d'un  pouvoir  qu'il  n'a 
pas  —  sacrorum  usurpatione  reus.  —  En  baptisant  solennellment, 
il  accomplit   un  acte  qui  présuppose    le   pouvoir  d'Ordre  ;    si 

(1)  Correspondez  des  Priester-Gebetsvereines.  Associatio  Perseverantiœ  sa- 
cerdotalis,  IXe  année,  8  juill.  1888,  n.  6. 
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l'exercice  de  ce  pouvoir  lui  fait  encourir  une  irrégularité,  c'est 
qu'il  y  a  dans  son  acte  quelque  chose  d'illégal  et  d'abusif,  qui 
constitue  ce  que  l'on  appelle  en  jurisprudence  canonique  un 
abus  d'Ordre  —  abusus  Ordinis. 

Or,  en  ce  qui  concerne  Y  Abusus  Ordinis,  les  Décrétales  mena- 
cent d'irrégularité  deux  sortes  de  délits  :  1°  l'administration  du 
Baptême  et  tout  autre  exercice  solennel  du  pouvoir  d'ordre  par 
un  non-ordonné  (1)';  2°  l'exercice  criminel  de  ce  même  pouvoir 
par  un  censuré  (irreg.  ex  capite  violalce  censurœ)  (2).  —  Ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  menaces  n'atteignent  notre  diacre,  car 
nous  le  supposons  exempt  de  toute  censure  antérieure  et  son 
ordination  lui  a  donné,  qui  ne  le  sait?  le  pouvoir  général  d'ad- 
ministrer le  Baptême  :  «  diaconum  enim  oportet  ministrare  ad 
altare,  baptizare  et  prœdicare  »  (3). 

Si  donc  certains  théologiens  le  déclarent  irrégulier,  c'est 
qu'ils  ont  un  autre  motif  pour  appuyer  leur  dire.  Ce  motif,  le 
voici  : 

D'après  les  plus  anciens  témoignages  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, l'Évêque  est  le  ministre  ordinaire  du  baptême:  il 
n'appartient  qu'à  lui  de  déléguer  à  cette  fonction  les  prêtres 
et  les  diacres  (4).  Dans  l'antiquité  c'est  même  le  diacre,  plutôt 
que  le  prêtre,  qui  supplée  l'évèque  ;  au  prêtre  est  réservée 
l'onction  du  chrême,  in  vertice  (5).  Plus  tard,  le  développe- 
ment de  l'institution  paroissiale  apporte  à  cette  règle  une  modi- 
fication notable.  Le  curé  cesse  d'avoir  besoin  de  la  délégation 
de  l'évèque  ;  il  devient  lui  aussi  ministre  ordinaire  du  baptême, 
avec  faculté  de  déléguer  son  pouvoir  à  un  autre  (6).  Cet  autre 
est  en  première  ligne  un  prêtre,  et  ensuite  un  diacre  —  «  se- 
«  cundum  ministrorum  locum  obtinent  diaconi,  quibus  sine 
«  episcopi  aut  sacerdotis  consensu  non  licere  hoc  sacramen- 
«  tum  administrare  Patrum  décréta  testantur  »  (7).  —  Il  faut 
même  ajouter,  pour  tenir  compte  de   l'insistance  avec  laquelle 

(1)  De  clerico  non  ordin.  ministr.  (V.  28),  c.  1. 

(2)  De  cler.  excomm.  ministr.  (in  VI,  c.  1). 

(3)  Pontificale  Rom.,  pars  III,  de  ordinatione  diaconi. 

(4)  Tertull.  de   Baptismo,  17.  —  Synod.  rom.    de  l'an  402,  can.  7.  —  Cfr. 
Hefele,  Hist.  des  Conc.  trad.  franc,  t.  Il,  p.  265. 

(5)  Cfr.  Ordo  Rom.  I.  de  Mabillon.  Mig.  P.  L.  T.  78. 

(6)  Cfr.   Van  Espen.  hiris  Eccl.  univ.    Pars  II,   sect.  I.  Tit.    2.  cp.  3.  Conc. 
Trid.,  sess.  2i,  cp.  13.  —  Ritual.  Rom.,  tit.  de  Ministro  Baptismi. 

(7)  Catech.  Rom.,  Pars,  II,  cp.  2,  n.  23. 
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les  textes  y  reviennent,  que  le  diacre  ne  paraît  autorisé  à  l'ad- 
ministration du  baptême  qu'en  cas  de  nécessité  —  in  nécessi- 
tai (1). 

Le  but  de  cette  législation,  la  raison  d'être  de  cet  ordre  hié- 
rarchique des  différents  ministres  du  baptême,  ressort  claire- 
ment de  tous  les  passages  relatifs  à  la  question  :  l'Église  veut 
sauvegarder  les  droits  de  juridiction,  et  parla  maintenir  l'or- 
dre dans  l'organisme  ecclésiastique,  «  quo  salvo,  salva  pax  est  », 
dit  Tertullien  (loc.  cit.).  <r  Mandat  s.  synodus  episcopis,  dit  le 
«  Concile  de  Trente,  pro  tuliori  animarum  eis  commissarum 
«  sainte,  ut  distincto  populo  in  certas  propriasque  parochias 
«  unicuique  suum...  parochum  assignent  ;...  a  quo  solo  licite 
«c  sacramenta  suscipiant  y>  (5).  —  Ce  but  se  reflète  encore 
d'une  façon  manifeste  dans  les  décrets  de  la  S.  Congrégation 
des  Riles  :  elle  a  plusieurs  fois  déclaré  que  pour  l'administra- 
tion du  baptême  les  droits  et  les  revenus  du  curé  sont  inviola- 
bles (3).    ' 

11  résulte  de  là  que  l'administration  du  baptême  n'est  pas 
seulement  un  exercice  du  pouvoir  d'ordre,  mais  qu'il  est  en 
même  temps  un  acte  de  juridiction.  —  actus  ordinis  fit  aclus 
jurisdictionis.  —  Si  donc,  d'après  plusieurs  théologiens,  le  dia- 
cre qui  baptise  dans  certaines  conditions  encourt  l'irrégularité, 
dès  là  que  ce  ne  peut  être  pour  l'exercice  de  son  pouvoir  d'or- 
dre, il  faut  que  ce  soit  pour  l'acte  de  juridiction  qu'il  se  per- 
met de  poser.  Mais  il  y  a  là  une  interprétation  large  — 
interpretalio  extensiva  —  de  la  loi  sur  les  irrégularités,  puis- 
qu'une sanction  canonique,  qui  d'après  la  teneur  de  la  loi 
frappe  ceux  qui  baptisent  solennellement  sans  être  ordonnés, 
est  appliquée  au  cas  d'un  ministre  investi  du  pouvoir  d'ordre, 
mais  privé  de  juridiction. 

Cette  extension  est-elle  légitime  ?  Peut-on  admettre  l'usage 
de  YInterpretatio  extensiva  en  matière  d'irrégularités  ?  Certai- 
nement non.  De  soi,  l'irrégularité  est  manifestement  une  chose 
odieuse,  et,  comme  telle,  bénéficie  de  cette  règle  du  droit  : 

(1)  C.  13.  D.  93.  Ferrari,  Summa  institut,  canon.,  Genuae,  1877,  t.  I,  n.  177, 
et  les  autres  canonistes,  passim. 

(2)  Conc.  Trident,  sess.  XXIV,  cap.  13,  de  Rcform. 

(3)Ct'r.  Mannale  Decretormù  S.  Hituum  Congregationis.  Ratisb.,  1873,  c.  13, 
de  Sacram.  Art.  1,  g  1.  De  jure  administrandi  Baptismum,  num.  2503. 
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«  Odia  restringi  et  favores  convenit  ampliari  »  (1).  C'est  la  ma- 
nière de  voir  des  meilleurs  professeurs  de  Droit  Canonique. 
«  Les  Irrégularités,  dit  Vering,  reposent  entièrement  sur  le  droit 
«  commun  ecclésiastique;  le  nombre  ne  saurait  en  être  augmenté 
<r  par  des  décisions  particulières,  et  beaucoup  moins  encore 
«  par  des  analogies.  Dans  le  doute  sur  le  droit  afférent  à  l'es- 
«  pèce,  point  d'irrégularité  »  (2).  Et  le  cardinal  d'Annibale  dit 
à  son  tour  :  «  Nulla  irregularitasincurritur,  nisi  in  jure  sit  ex- 
pressa.  Injure,  nempe  canonico  ;  expressa,  scilicet  manifeste. 
Ergo  nec  est,  nec  esse  potest  aconsuetudine,  nec  ab  alio  jure 
ecclesiastico,  nec  ab  homine.  Quse  autem  jure  canonico  consti- 
tutae  sunt,  non  excedunt  proprium  casum,  et  in  proprio  casu 
strictissimae  interpretationis  sunt.  Eapropter,  cum  dubitatur, 
utrum  quis  irregularitatem  contraxerit,  vel  an  sit  contracturus, 
irregularitas  non  intelligitur  $  (3).  Et  si  Schérer  reproche  à 
certains  théologiens  d'affirmer,  sans  preuves  juridiques,  l'irré- 
gularité du  diacre  qui  distribue  la  sainte  Eucharistie  en  dehors 
du  cas  d'extrême  nécessité,  c'est  évidemment  qu'il  exige  pour 
la  loi  sur  les  irrégularités  l'interprétation  stricte  (4).  L'ar- 
chevêque Aichner  (5)  en  appelle  sur  ce  point  à  S.  Alphonse 
de  Liguori,  qui,  dans  sa  Théologie  morale  (lib.  VII,  cap.  5, 
dub.  3,  n.  345),  à  cette  question  :  a  An  in  dubio  irregularitas 
incurratur  »  ?  répond  ainsi  :  «  Gertum  est,  quod  nulla  incurri- 
«  tur  irregularitas,  nisi  injure  sit  expressa  ».  Et  le  saint  Doc- 
teur ajoute  :  a  Hujus  autem  juris  nomine  veniunt  tantum  dé- 
créta Pontificis,  sive  consilii  a  Papa  approbati,  non  autem  alio- 
rum,  nec  venit  consuetudo.  » 

Il  est  donc  juridiquement  insoutenable  de  soumettre,  par  voie 
de  conclusion  analogique,  à  l'irrégularité,  des  cas  sur  lesquels 
la  volonté  du  législateur  ne  s'est  pas  formellement  prononcée  (b). 

Prenons  maintenant  le  nôtre.  Le  Saint-Siège  s'est-il  jamais 
exprimé  sur  l'administration  solennelle    du  baptême    par   un 


(1)  Régula  XV,  in  VI0. 

(2)  Lehrbuch  des  Kathol.  Kirchenrechtes,  2°  éd.,  ! 881,  p.  428,  n°  III. 

(3)  Summula,  I,  402. 

(4)  Handbuch  des  Kirchenrechtes,  t.  I,  g  68,  note  81. 

(5)  Compend.  Juris  Eccles.,  éd.  IV,  p.  206,  lit.  c. 

(6)  Cap.  18  in  VI°  (V.  Il)  :  «  Is  qui  in  ecclesia  sanguinis  aut  seminis  effu- 
sione  polluta....  scienter  celebrare  prœsumit,  licet  in  hoc  temerarie  agat,  irre- 
gularitatistamen  (quum  id  non  sit  expressum  injure)  non  incurrit  ». 
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diacre  de  manière  à  nous  forcer  d'admettre  ici  l'irrégularité  ? 
Nous  ne  connaissons  que  deux  documents  relatifs  à  la  question  : 
c'est  d'abord  une  Réponse  de  la  S.  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande, puis  une  Résolution  de  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile (1).  La  première  est  ainsi  conçue  : 

a  An  quaesita  Rêver.  Dom.  Episcopi  Ceramensis  Vicarii  Apos- 
tolici  Tunkini  Occidentalis  scilicet  : 

«  5°  Utrum  possitet  debeat  permilti,  quod  ipsius  (i.  e.  sacer- 
dotis)  calechista  vel  alius  quispiam  laicus  eos  (infantes,  quos  ad 
ecclesiam  deferri  nolunt  parentes  (vice  sui  tune  aquis  baptisma- 
libus  abluat?  Parùm  enim  admodum  videtur  decere  id  genus 
ministerii  usurpari  ab  homine  prophano  seu  laico,  existente  in 
loco  sacerdote  ». 

«  S.  Congregatio  de  Propaganda  fide  respondit  :  ad  5.  ser- 
vandum  esse  ordinem  in  Rituali  romano  prsescriptum  titulo  de 
ministro  baptismi  :  sed  si  adsit,  etc..  ;  quantum  attinet  ad 
baptismata  solemniter  ministrata  est  advertendum,  quod  ora- 
tor  erat  diaconus  simulque  curatus,  ut  supponitur  in  facto, 
et  quamvis  diaconus  incidat  in  irregularitatem,  si  baptizat 
solemniter,  ut  tradunt  Hurtadus...  Diana...  Gonzalez,  attamen 
cum  Diaconus  ex  Episcopi  vel  parochi  delegatione  possit  solem- 
niter baptizare,  ut  advertunt  iidem  auctores,  vel  itidem  ipsum 
potest  exofficio,  dum  est  parochus...  vel  saltem  immunis  est  a 
pœna  irregularitatis,  sive  ad  cautelam  dispensandus,  dum  pro- 
habiliter  credere  potuit  sibi  licere  uli  parocho  simulque  dia- 
cono  solemnis  baptismi  administrationem.  Ad  certum  vero 
reatum  irregularitatis  necessaria  est  mala  fides  ac  terne  - 
ritas  »  (2). 

De  prime  abord  on  pourrait  croire  la  question  résolue,  ou 
près  de  l'être,  par  ce  membre  de  phrase  :  «  Quamvis  diaconus 
«  incidat  in  irregularitatem  si  baptizat  solemniter  »,  mais  on 
notera  que  la  S.  Congrégation  invoque  l'autorité  privée  de 
quelques  théologiens  :  <l  ut  tradunt  Hurtadus...  Diana...  Gon- 
zalez »,  et  l'on  n'a  pas  oublié  le  principe  ci-dessus  :  «  Nulla 
incurritur  irregularitas,  nisi  in  jure  sit  expressa.  Hujus  autem 


(1>  Cfr.  Mùhlbauer,  Thésaurus  resolutionum  S.  C.  Concilii.  Monachii,  1883, 
tome  IV.  p.  1050,  subtil.  «  Diaconus  baptizans  ». 

(2)  Cf.  le  texte  moins  complet  dms  la  Collectanea  des  Miss.  Etrang.  n.  198, 
tout  au  long  dans  le  Canoniste,  II,  342.  La  réponse  est  du  12  juillet  1600. 
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juris  nomine  veniunt  iantnm  décréta  Pontifîcum...  non  autem 
aliorum  ».  11  n'y  a  point  dans  cette  réponse  la  sanction  du 
législateur  indispensable  pour  donner  à  une  interprelatio  exten- 
siva  force  de  loi  nouvelle. 

Quant  à  la  résolution  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  elle 
se  rapporte  au  cas  suivant  (1)  : 

«  Andréas  Tuf6  Diaconus  prior  commendatarius  prioratus 
curati...  licet  nondum  presbyter,  panem  et  aquara  in  missa 
parochiali  benedixit  ac  infantes  baptizavit  necnon  matrimonia 
celebravit  :  nunc  supplicat  pro  absolutione  cum  rehabilitatione 
ad  ordines...  Itaque  quaeritur  :  An  absolutio  et  rehabilitatio 
petita  sit  concedenda? 

<t  S.  Congregatio  censuit  :  Goncedendum  ad  cautelam.  Die  2 
decemb.  1679  ». 

Cette  dispense  ad  cautelam  laisse  vague  et  non  tranchée  la 
question  de  doctrine.  Nul  ne  peut  la  considérer  comme  un  do- 
cument décisif  sur  l'existence  de  l'irrégularité  dans  Je  cas  qui 
nous  occupe. 

Et  cependant  des  moralistes  croient  pouvoir  conclure,  sur 
raisons  suffisantes,  à  l'existence  de  cette  irrégularité.  Ainsi 
Millier  et  après  lui  l'auteur  de  l'article  cité  au  début  (2).  Ces 
théologiens  se  réclament  de  S.  Alphonse  et  s'appuient  spécia- 
lement sur  ce  passage  de  sa  théologie  morale  (3)  :  «  Diacoaus 
non  tantum  in  extrema  necessitate,  sed  eliam  in  alia  notabili 
baptizare  potest.  Et  quidem  cum  solemnitate  ex  commissione 
Episcopi  vel  parochi,  ut  si  v.  gr.  ob  multitudinem  baptizando- 
rum,  aliudve   impedimentum  id  ipsi  facere  non  possint... 

«  Sed  dubilatur  2.  An  diaconus  sine  commissione  solemniler 
baptizans  incurvai  irregularitalem  ? 

<î  Quoad  diaconos  vero  negant  aliqui  ipsos  irregularitalem 
contrahere,  quia  in  citato  textu  (i.  e.  cp.,  5/  quis...  de  clerico 
non  ordinato  ministrante)  dicitur,  quod  sit  irregularis  non  ordi- 
natus...  Sed  probabilius  est  dicendum,  quod  incurrit....  Ex  illis 

(1)  Mûhlba:ier,  loc.  cit.,  p.  1051,  et  Canoniste,  II,  p.  343. 

(2)  Mùller,  Theol.  mnr.,  éd.  III.  1.  3,  §  70,  n.  2  Ajoutez-y  parmi  les  auteurs 
plus  répandus  en  France.  :  Ferraris,  v.  Baptismus,  a.  IV,  n.  21  ;  Gury, 
casus  conscientiœ,  II.  De  Bapt.  c.  5  ;  Billuart.  De  Bapt.  Diss.  2,  a.  1.  pet.  4; 
Scavini,  1.  IV,  n.  323,  3  ;  Collet,  De  irrègul.  c.  IV,  concl.  II,  3»  ;  Marc.  Thejl. 
Mor.  de  bapt.  de  ministro  baptismi.  Prselect.  S.  Sulpitii  (éd.  1886).  t.  III.  p. 
409.  Beaucoup  d'autres  auteurs  ne  traitent  pas  la  question  ex  professe-. 

(3)  Lib.  V,  n.  110. 
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autem  verbis  textus  «  propter  temeritatem  »  recte  inferunt.... 
Diaconum  non  fieri  irregnlarem,  si  per  jocam  aut  ex  ignorantia 
crassa  solemniter  baptizet  ;  temeritas  enim  scientiam  positivam 
importât  una  cum  aliquo  contemptu  ». 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  texte.  Elargissons 
d'abord  le  cadre  de  la  question  pour  envisager  sous  toutes  ses 
formes  possibles  le  cas  de  l'administration  solennelle  du  baptême 
par  un  diacre. 

Quatre  hypothèses  se  présentent.  Un  diacre  baptisera,  soit  avec 
permission  et  dans  un  cas  de  nécessité,  —  soit  avec  permission 
mais  sans  nécessité,  —  ou  bien  encore,  sans  permission  en  cas 
de  nécessité,  —  ou  même  :?ans  permission  et  sans  nécessité. 

a)  La  première  hypothèse  est  hors  de  controverse.  Tout  le 
monde  s'accorde  à  dire  qu'un  diacre  baptisant  cum  permissione 
in  casu  necessitatis  est  à  l'abri  de  toute  irrégularité.  Il  n'usurpe, 
en  effet, ni  le  pouvoir  d'ordre  ni  même  celui  de  juridiction.  Nous 
en  parlons  uniquement  pour  expliquer  les  expressions  permissio 
et  nécessitas. —  Une  permission  ou  délégation  peut  être  expresse, 
tacite  ou  présumée.  La  première  est  la  meilleure,  la  seconde 
suffit,  la  troisième  ne  vaut  que  conditionnellement. 

«  Quod  atlinet  ad  baptismum  solemnem  »,  dit  Boeninghausen 
en  parlant  de  la  délégation  tacite,  «  doctores  in  hoc  conve- 
nant, clericum  quemcumqne  ordine  sacerdotali  non  initia— 
tum,  qui  aliquem  etiam  urgente  necessitate  ritu  solemni  adhi- 
bilo  salutaribus  aquis  expiavit,  irregularem  evadere  ;  excipiunt 
tamen  diaconum,  qui  licentia  Episcopi  aut  parochi  expresse 
vel  tacite  obtenta  solemnem  baptismum  impertivit  »  (1). 

En  règle  générale  la  permission  présumée  est  insuffisante.  Si 
pourtant  elle  équivaut  à  une  certitude  morale  du  consentement 
présent  du  curé,  comme  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  déjà  déclaré 
par  ailleurs  qu'il  aurait  pour  agréable  de  voir  le  diacre  s'acquit- 
ter de  cette  fonction  sainte,  elle  suffit.  Ainsi  le  déclarent  les 
cas  de  conscience  (2)  :  «  Quod  si  prsedicta  facultas  non  in  sim- 
plici  futuro  consensu  vel  ratihabilione  parochi  fundaretur,  sed 
in  talibus  signis,   quae  ipsius    parochi  consensum   praesenteni 

(1)  Boeninghausen,  Tractatus  juridico-canonicus  de  Irregularitatibus.  Mo- 
nasterii  18(33.  Fascic.  I,  p.  196. 

('2)  Cnsus  Conscientiœ  de  mandato  olim  Eminentissimi  S.  R.  E.  Card.  Pros- 
peri  Lambertini,deiiide  Sanct.  D.  N.  Papre  Benedicti  XIV  propositi  ac  resoluti. 
Editio  lX^Leodii,  1843,  T.  I,  p.  131.  Mense  Junii,  casus  1. 


—  540  -• 

manifestarent,  ut  contingeret,  si  parochus  jam  alias  signifi- 
casset  talem  solemnem  baptismi  administrationem  per  diaco- 
num  sibi  gratam  fore,  tune  diaconus  sic  baptizans  ab  omni 
culpâ  et  pœnâ  remaneret  immunis  ». 

Quant  à  la  nécessité,  nous  distinguons  avec  saint  Alphonse, 
une  nécessité  extrême,  le  danger  de  mort  imminent  et  une  né- 
cessité notable. 

Un  diacre  peut  donc,  en  toute  sécurité,  conférer  solennelle- 
ment, le  baptême  dans  un  cas  de  nécessité  notable,  pourvu  qu'il 
ait  l'autorisation  de  l'évêque  ou  du  curé  dans  la  mesure  susdite. 
Sur  ce  cas,  point  de  doute. 

b)  La  seconde  hypothèse,  celle  du  diacre  qui  baptise  cumper- 
missione  sine  necessilate,  est  beaucoup  plus  discutée.  Elle  n'est 
autre  que  celle  proposée  au  début  de  notre  étude.  Contraire- 
ment à  l'avis  de  plusieurs  théologiens,  nous  nions  dans  ce  cas 
l'irrégularité,  pour  les  raisons  que  voici  : 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  la  délégation  et  la  nécessité 
doivent  se  prendre  séparément  et  non  se  réunir  :  non  copalative , 
sed  disjunctive.  C'est  ainsi  que  l'entendent  les  textes  et  les  cano- 
nistes.  —  Le  pape  Gélase  écrit  aux  évêques  de  Lucanie  (1)  : 
«  Absque  Episcopo  vel  presbytero  baptizare  non  audeant  (dia- 
coni),  nisi  praedictis  fortassis  ordinibus  (Episc.  vel  presb.) 
longius  constitutis,  nécessitas  extrema  compellat  ».  Et  nous 
lisons  dans  Ferrari  :  (2)  «  Verba  deinde  baptizare....  ita  sunt 
intelligenda,  ut  possit  etiam  solemniter  baptizare,  sed  tan- 
tum  de  licentia  parochi  aut  in  gravi  necessitate  ».  Nisi  dans  le 
premier  texte,  aut  dans  le  second,  sont,  de  toute  évidence  des 
particules  disjonctives  qui  nous  donnent  le  droit  d'envisager 
comme  séparables  et  comme  n'étant  point  forcément  requises 
ensemble  la  délégation  de  l'Ordinaire  et  la  nécessité. 

Bœninghausen  donne  gain  de  cause  à  cette  opinion  (3).  S' ap- 
puyant sur  l'autorité  de  Gibalinus,  Pirhing  et  autres  érudits, 
il  s'exprime  ainsi  :  «  rectius  opinor,  ab  irregidaritate  excusari 
diaconum,  qui  cum  sola  licentia  Episcopi  aut  parochi  ex- 
presse aut  tacite  concessa  baplismum  contulit  ». 

D'ailleurs,  comment  justifier  la  décision  contraire?  Toute  la 

(1)  C.  13,  D.  93. 

(2)  Ferrari,  Summa  Institut,  canon.  Genuae,  1877,  Tom.  1,  n.  117. 

(3)  Loco  citât.,  p.  197.  Nota  15. 
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théorie  d'où  elle  émane  a  pour  principe  fondamental  qu'il  faut 
sauvegarder  le  droit  de  juridiction  ;  mais  quand  le  titulaire  de 
ce  droit  le  transmet  à  un  autre  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  très  volontairement,  quel  tort  fait-on  à  son  pouvoir?  «  Scienti 
et  consentienti  non  fit  injuria,  neque  dolus  »  (1).  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  pourtant  que  nous  approuvions  une  autorisation 
donnée  à  la  légère  et  sans  motif  suffisant  :  nous  pensons,  au  con- 
traire, que  l'attention  de  l'Eglise  à  mettre  sous  bonne  garde  les 
droits  du  curé  oblige  celui-ci  à  tenir  en  haute  estime  sa  juri- 
diction et  à  ne  point  la  partager  trop  facilement  avec  d'autres. 

Quant  au  texte  de  saint  Alphonse  invoqué  par  Mùller  (2),  il 
n'infirme  nullement  nos  preuves.  Il  vise  un  autre  cas,  celui  du 
baptême  solennel  conféré  sans  délégation  :  «  An  diaconus  sine 
commissione  solemniter  baptizans  incurrat  irregularilatem  »  ? 
Etant  donné  le  but  delà  loi,  est-il  besoin  de  dire  qu'ici  la  parité 
ne  saurait  être  admise?  Nous  ajouterons  même  qu'on  ne  voit 
guère  comment  concilier  ce  passage  avec  cet  autre  du  même 
S.  Docteur  :  «  Sacerdos  autem  simplex  excipiendo  confessiones 
non  incurrit  irregularilatem  ;  quia  hic  rêvera  exercet  actum 
ordinis  quem  jam  habet,  licet  careat  jurisdictione,  ut  recte  ait 
Cont.  Tourn.  de  irregul.  part.  3,  cap.  4,  concl.  2,  v.  Quceres  2. 
Unde  peccat,  sed  non  incurrit  irregularitatem  »  (3). 

c)  La  troisième  hypothèse  est  celle  d'un  diacre  qui  baptise 
sine  permissione  in  necessitate.  Il  s'agit  d'une  nécessité  notable, 
puisque  nous  parlons  du  baptême  solennel,  interdit  dans  le  cas 
d'une  nécessité  extrême  (4). 

Là  encore  nous  doutons  de  l'irrégularité,  appuyés  d'abord 
sur  une  considération  générale  que  nous  donnerons  bientôt, 
ensuite  pour  une  raison  à  décharge  que  font  valoir  eux-mêmes 
les  plus  sévères  casuistes.  Nous  la  trouvons  ainsi  formulée  dans 
la  réponse  de  la  Propagande  citée  plus  haut  (5)  :  «  Ad  certum 
vero  reatum  irregularitatis  necessaria  est  mala  fides  et  temeri- 
tas  ».  —  Cette  témérité,  autrement  dit,  cette  violation  cons- 
ciente et  voulue  de  la  loi,  accompagnée,  dit  saint  Alphonse,  de 

(1)  Régula  Juris  27,  in  VI. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Theol.  Moralis,  lib.  7,  n.  359. 

(4)  Manuale  Decretorum  S.  Rit.  Congr.,  1.  c.  §'5,  n.  2519,  in  Calagurit,  23 
sept.  1820.  ' 

(5)  Vid.  supra. 
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quelque  mépris  (1),  n'existe  pas,  nous  semble-t-il,  dans  le  cas 
de  nécessité.  Il  n'y  a  plus  dès  lors,  pour  employer  les  expres- 
sions de  la  S.  Congrégation,  cerlus  irregularitalis  reatus. 

d)  Il  est  une  dernière  hypothèse,  celle  du  diacre  qui  baptise 
sine  permissione  el  sine  necessitate.  Ce  diacre  est-il  irrégulier  ? 
Le  nier  semble  paradoxal,  et  c'est  pourtant  ce  que  nous  ferons, 
non  par  pur  arbitraire,  mais  pour  des  raisons  qui,  sans  rendre 
peut-être  plus  probable  notre  façon  de  voir,  en  font  néanmoins 
une  opinion  fondée. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  ce  qui  exposerait  le  diacre  à  l'irrégu- 
larité, ce  serait  moins  l'exercice  de  son  pouvoir  d'ordre  que 
l'usurpation  d'un  acte  de  juridiction  (2)  ;  encore  ne  l'en  dit-on 
frappé  qu'on  vertu  d'une  interprétation  exlensive  à  laquelle  une 
promulgation  authentique  du  législateur  peut  seule  donner  force 
de  droit.  Or  l'existence  de  ce  document,  loin  d'êtredémontrée, 
nous  paraît  ne  pouvoir  l'être.  L'insuccès  de  nos  recherches 
nous  en  a  convaincu.  Nous  sommes  donc  en  présence  d'une 
question  que  l'Ecole  s'est  efforcée  d'approfondir,  mais  qui  n'a 
point  reçu  de  l'autorité  compétente  une  solution  définitive.  Dès 
lors,  libre  à  chacun  de  garder  sur  ce  point  ses  convictions  per- 
sonnelles. En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  saurions  nous  ré- 
soudre à  trancher  par  un  bond  logique  a  posse  ad  esse  cette 
question  douteuse,  comme  le  font  les  moralistes  qui  fulminent 
net  et  court  l'irrégularité  en  se  réclamant  de  saint  Alphonse,  sans 
même  tenir  compte  de  l'expression  du  S.  Docteur:  «c  Dubitatur.., 
an  incurrat  »  ?  Ils  auraient  dû  en  rapprocher  l'autre  passage 
déjà  cité  :  «  An  in  dubio  irregularitas  incurralur  ?  R.  Certum 
est,  quod  nulla  incurritur  irregularitas,  nisi  in  jure  sit  expres- 
sa...  »  et  la  suite  (3). 

Aussi  ne  sommes-nous  point  surpris  de  trouver  dans 
Aichner  (4)  ces  lignes  significatives  et  qui  se  passent  de  com- 
mentaire :  «  Abusus  seu  usurpatio  ordinis  committitur  :  a)  ab 

(1)  Theol.  rnoralis,  lib.  V,  n.  116.  «  Temeritas  enira  scientiam  positivara  im- 
portât una  cum  aliquocontemptu  ». 

(2)  Gfr.  Casus  Conscientiae,  1.  c,  Cas.  I.  Diaconus  absente  Parocho  ex  prœ- 
sumpta  ipsius  licentia  puerum  in  ecclesia  parochiali  solemniterbaptizavit.  Quae- 
ritur  :  an  peccaverit  et  aliquam  pœnam  incurrerit  ?  Resp.  Affirmative,  quoad 
utramque  partem.  Ratio  primas  est  quia...  diaconus...  cum  sibi  jurisdictionis 
aclum  usurpet...  gravi  culpa  non  vacat. 

(3)  Vid.  supra. 

(4)  L.  c.  §  66,  irregular.  ex  delicto,  pa<j.  208,  lit.  c. 
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illis,  qui  scienter  et  solemniter...actum  ordinis  nonrecepti  serio 
exercent,  ut...  subdiaconi  solemniter  baptizantes...  Attamen 
qui  vel  actum  jurisdicliouis  usurpant,  vel  non  solemniter  in  or- 
dineusurpalo  minislrant,  irregulares  non  efficiuntur    ». 

Toutefois,  qu'on  le  sache  bien,  en  niant  l'irrégularité,  nous 
sommes  loin  de  prétendre  que  l'administration  illégale  du 
baptême  ne  mérite  pas  d'être  punie  ;  nous  tenons,  au  contraire, 
qu'un  diacre  baptisantes  temerilate  est  digne  de  châtiment, 
mais  il  nous  semble  peu  exact  de  donner  à  l'irrégularité  ce 
caractère  pénal,  qui  ne  lui  convient  pas  à  proprement  parler. 
Partout  (1)  (et  c'est  ici  la  considération  générale  à  laquelle 
nous  avons  fait  allusion  dans  la  troisième  hypothèse),  partout 
les  canonisles  protestent  hautement  contre  cette  confusion  des 
irrégularités  avec  les  moyens  de  correction  ecclésiastique,  pour 
la  bonne  raison  que  la  peine  suppose  la  coutumace  dans  le  su- 
jet à  punir,  au  lieu  que  l'irrégularité  frappe  ipso  facto  un  sujet 
agissant  en  pleine  inadvertance  et  par  là  même  innocemment. 
On  nous  dira  peut-être  que  dans  tel  ou  tel  texte  ou  tel  passage 
d'auteur  l'irrégularité  est  indubitablement  considérée  comme 
une  peine  (2),  qu'on  l'y  explique  en  tenant  compte  de  la  mau- 
vaise volonté,  de  la  témérité  (3),  du  mépris  (4),  et  que  ces  pas- 
sages autorisent  à  voir  en  elle  une  censure,  une  sorte  de  sus- 
pense. Il  y  a,  répondrons-nous,  dans  cette  application  du  nom 
d'irrégularité  à  une  sanction  canonique  portant  en  soi  les  carac- 
tères de  la  censure,  une  équivoque  qui  fait  le  pendant  à  celle 
qu'Aichner  signale  touchant  Yabusus  ordinis  (o). 

Et  d'ailleurs,  même  en  admettant  le  bien-fondé  de  cette  opi- 
nion, il  s'en  suit  tout  au  plus  que  le  châtiment  auquel  s'expose 
le  diacre  téméraire  est  une  peine  ferendœ  senlentiœ  ;  car  aucune 
des  censures  laice  sententiœ  de  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis 

(1)  Van  Espen,  1.  c.  Pars  II,  Sect.  1,  tit.  10.  cp.  I,  nn.  12-13.  Bœninghausen, 
1.  c,  cp.  2,  p.  2-16.  Veschiotti,  Institutiones  Canon.,  Augustre  Taurin,  1883. 
Vol.  3,  §  30,  p.  48.  Aichner,  1.  c.  g  64,  lit.  c,  p.  196. 

(2)  Cfr.  Casus  Conscientiee,  1.  c.  Casus  I. 

(3)  Causa  Ceramensis,  1.  c. 

(4)  S.  Alphons.  lib.  V,  n.  116. 

(5)  L.  c.  2  66,  p.  209  lit.  d.  :  «  Nonnulli  canonistœ  hoc  loco  etïam  abusum 
ordinationis  seu  malam  ordinum  susceptionem  commémorant.  Controversia 
erat,  num  ejusmodi  mala  susceptio  reapse  irregularitatem,  an  vero  potius  sus- 
pensionem  inducat  »...  Note  26,  il  ajoute  :  «  Controversia  inde  est,  quia  textus 
juris,quide  variis  abusibus  ordinationis  agunt,  ambigui  sunt  ». 
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ne  porte  sur  ce  cas.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  le  diacre  sus- 
dit encourt  ipso  facto  l'irrégularité.  Cette  réponse  est  valable 
pour  les  trois  hypothèses  sujettes  à  controverse. 

11  n'y  a,  dans  l'espèce,  qu'un  seul  cas  où  le  diacre  puisse  deve- 
nir irrégulier,  encore  n'est-ce  pas  par  Vacle  même  du  baptême, 
mais  par  une  de  ses  circonstances. 

Il  faut,  on  le  sait,  pour  l'administration  solennelle  de  ce  sacre- 
ment, faire  usage  d'eau  baptismale  et  de  sel  bénit.  La  bénédic- 
tion de  l'eau  se  fait,  avec  un  formulaire  spécial,  la  veille  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  et,  s'il  est  nécessaire,  en  dehors  de  ces  deux 
jours,  mais  exceptionnellement  ;  le  sel  peut  être  bénit  à  nouveau 
pour  chaque  cérémonie  baptismale,  si  l'on  n'en  a  point  conservé 
qui  l'ait  été  antérieurement  (1). 

Ces  deux  bénédictions  supposent  dans  leur  ministre  l'onc- 
tion sacerdotale.  C'est  le  joui-  de  la  prêtrise  que  les  mains  de 
l'élu  de  Dieu  sont  investies  de  la  puissance  de  bénir  tout  ce 
qu'elles  bénissent  :  «  ut  quœcumque  benedixerint  benedican- 
tur  ?>  (2).i 

Un  diacre  ne  peut  donc  procéder  à  l'administration  solennelle 
du  Sacrement  de  Baptême  sans  avoir  préalablement  de  l'eau 
baptismale  et  du  sel  bénit  :  il  ne  peut  faire  personnellement  aucune 
de  ces  bénédictions,  même  en  cas  de  nécessité.  Nous  avons  sur 
ce  point  un  document  authentique  absolument  démonstratif. 
C'est  une  déclaration  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  en  répon- 
se à  la  question  suivante  de  l'Evèque  de  Mariana,  au  Brésil  : 

«  Quum  aliquando  nécessitas  exigat,  ut  Diaconis  committatur 
solemnis  baptismatis  administratio,  quseritur  :  Potestne  Diaconus 
salem  benedicere  et  aquamt  Et  sacra  eadem  Congregalio,  requi- 
sito  voto  alterius  et  apostolicarum  Cseremoniarum  Magistris, 
rescribendum  censuit  :  Négative.  Atque  ita  declaravit  et  res- 
cripsit  die  20  Febr.  1888  »  (3). 

Il  est  clair  que  violer  cette  décision,  ce  serait  modifier,  d'une 
façon  très  notable,  la  nature  juridique  de  l'administration  du 
baptême  par  un  diacre.  Accomplir  une  bénédiction  spécialement 
réservée  à  l'ordre  sacerdotal,   imprime  à  cet  acte  du  diacre  un 

(1)  Rituale  Rom.  De  Sacramento  baptismi,  p.  3.  Ordo  Baptismi,  p.  9.  Benedic- 
tio  fontis  baplis.  extra  sabb.  Paschse  et  Pentec.  cum  aqua  consecrata  non  habe- 
tur,  p.  62. 

(2)  Pontificale  Rom.  De  ordinationePresbyteri. 

(3)  Cf.  Canoniste,  1888,  471. 
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caractère  incontestable  d'illégalité,  qui  en  fait  réellement  un  de 
ces  abus  d'Ordre  —  abusus  ordinis  —  frappés  d'irrégularité 
par  une  loi  formelle  (1). — Dans  ce  cas, nous  pouvons  et  devons 
concéder  que  l'administration  du  baptême  solennel  peut  exposer 
le  diacre  à  l'irrégularité  ;  toutefois,  qu'on  l'observe  encore, 
celle-ci  a  pour  principe,  non  l'acte  du  baptême,  mais  une  béné- 
diction qu'un  diacre  n'a  pas  le  droit  de  faire. 

Les  conclusions  du  travail  de  M.  Doubrava  nous  semblent 
indiscutables  ;  nous  pouvons  cependant  y  ajouter  une  autorité 
qui  ne  laissera  pas  que  d'avoir  un  grand  poids  dans  la  ques- 
tion, C'est  celle  du  Cardinal  d'Annibale,  dont  voici  les  propres 
paroles  :  «:  Dixi  :  Ordinem,  non  jurisdictionem  ;  proinde  sim- 
plex  sacerdos  non  fit  irregularis  excipiendo  confessiones  (Suar. 
42,  4,  14.  S.  Alph.  1.  c).  Adeoque  nec  diaconus  qui  sine  dele- 
gatione  presbyteri  extra  casum  necessitatis  baptizat  solemniter  ; 
utriusque  enim  par  est  ratio  :  nam  potestas  baptizandi  inest 
Diaconis  'ex  sacra  ordinatione,  prout  presbyteris  absolvendi. 
Xihilominus  sententia  communis  putat  heic  Diaconum  fieri 
irregularem,  quippe  qui  ordmatur  ad  baptizandum,  sed  ex 
commission?  'presbyteri  vel  sacerolotis.  Ita  porro  :  Verum  com- 
missio  jurisdictionem  duntaxat  confert,  neque  conferre  aliud 
potest.  Numquid  presbyteri  non  ordinantur  ad  absolvendum 
ex  approbalione  et  commissione  Ordinarii  (2).  »  ?  L.  L. 


(1)  De  cler.  non  ordin.  minist.  (V,  2S),  c.  1. 

(2)  Summula,  III,  n.  409,  not.  23. 


loti0  Livraison,  décembre  1890.  35 


AGTA  SANGTiE   SE  DIS 


1°  Concordat  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  de  la 
Colombie  (1). 

In  nomine  sanclissimœ  et  individus  Trinitatis. 

Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Léo  XIII,  et  Praeses  Reipublicae  Colifm- 
bianae,  excellentissimus  Dominus  Raphaël  Nunes  in  suos  respective  pleni- 
potentiarios  nominarunt  : 

Sanctitas  Sua  Eminentissimum  Dnum  Marianum  Rampolla  del  Tindaro, 
S.  R.  E.  Gardinalem  Presbyterum  S.  Gecilise,  suum  ministrum  a  publicis 
negotiis  :  et  Reipublicae  Prœses  excellentissimum  Dominum  Joachim  Ferdi- 
nandum  Vêlez,  legatum  extraordinarium  et  adininistrum  cum  liberis 
mandatis  apud  Sedem  Apostolicam.  Qui  poft  mutuo  tradita  respectives  ple- 
nipotientiae  instrumenta,  de  iis  quae  sequuntur,  convenerunt  : 

Art.  1.  Religio  Gatholica,  Apostolica,  Romana,  est  religio  Reipublicae  Co- 
lumbianse  ;  publica  poteslas  eamdem  agnoscit  tamquam  essentiale  elemen- 
tum,  quo  societatis  ordo  constat,  seseque  obstringit  eam,  prout  etiam  ejus- 
dem  administres,  patrocinio  suo  juvare,  ac  tutari  ;  îllamque  inusu  et  fruitione 
suorum  jurium  ac  pnerogativarum  incolumem  servare. 

Art.  2.  Ecclesia  catholica  plena  fruetur  intégra  libertate  et  independentia 
a  politica  potestate;  quapropter  hœc  ulla  ratione  intercedet  quinipsa  suam 
spiritualem  auctoritatem  et  ecclesiasticam  jurisdictionem  universam  libère 
exerceat,  suaque  juxta  proprias  leges  moderetur  et  administre^ 

Art.  3.  Ecclesise  leges  sunt  a  civili  jure  discret»,  nec  hujus  partem  cons- 
tituent ;  at  Reipublicas  magistratus  illas  in  honore  et  reverentia  solemniter 
habebunt . 

Art.  4.  Status  agnoscit  Ecclesiam  suis  legitimis  potestatibus  ordinibusque 
hierarchicis  repraesentatam  vere  proprieque  juridicam  habere  personam,  et 
capacitatem  utendi  fruendique  juribus,  quse  ad  ipsam  pertinent. 

Art.  5.  Ecclesia  jure  pollet  acquirendi  justo  titulo,  possidendi  libereque 
administrandi  bona  tum  mobilia,tum  immobilia  adnormam  communi  jure 
prœflnitam,  ejusque  acquisitas  res  et  fundationes  inviolabiles  nihilo  secius 
ac  propria  civium  reipublicse  bona. 

Art.  6.  Ecclesise  proprietates  poterunt  publicis  subjici  vectigalibus,  seque 
acaliorum  civium  bona;  exceptis  tamen  aedificiis  divino  cultui  dicatis,  se- 
minariis  conciliaribus,  Episcoporum  et  parochorum  domibus,  quae  tum  a 
vectigalibus  immunia  erunt,  tum  occupari  aut  aliis  usibus  numquam  addici 
poterunt. 

(1)  Il  est  fait  allusion  à  ce  Concordat  dans  une  décision  de  la  Congrégation  du 
Concile  rapportée  ci-dessous.  En  cherchant  le  texte  dans  le  Canoniste  pour  y 
renvoyer  nos  lecteurs,  nous  avons  dû  constater  qu'il  avait  été  omis.  Cette  pièce 
nous  a  paru  trop  importante  pour  ne  pas  figurer,  même  après  deux  ans,  dans 
notre  recueil  des  Actes  du  Saint-Siège. 
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Art.  7.  Glerici,  tum  sseculares,  tum  regulares,  adigi  nequibunt  publica 
obire  munera,  quae  ipsorum  sacro  ministerio,  vitieque  institution!  adversen- 
tur;  insuper  a  quolibet  servitio  militari  in  perpet'jum  exempti  erunt. 

Art.  8.  Reipublicae  Gubernium  fidera  suam  obligat  legibus,  quœ  pœnalia 
judicia  moderantur,  ea  prescripta  conditionesve  adponere,  quee  sacerdotii 
dignitatem  sartani  tectam  servent,  quoties  Ecclesiae  ministrum  criminali 
processu  qualibet  de  causa  implicari  contingat. 

Art.  9.  Locoi'um  Ordinariis,  et  parochis  integrum  est  exigere  a  fidelibus 
obventiones  proventusque  ecclesiasticos  ad  canonum  normam  et  ex  bono 
et  asquo  constitutos,  quique  sive  ex  immemoriali  consuetudine  cujuslibet 
diœseseos  causam  habent,  sive  ex  opère  in  sacro  ministerio  praestito;  atta- 
men,  ut  actus  et  obligationes  ab  hujusmodi  jurium  fonte  manantes  vim 
civilibus  legibus  nanciscantur,  et  saecularis  potestas  suam  auctoritatem  in- 
terponat,  locorum  Ordinarii  communicabunt  cum  Gubernio  consilia. 

Art.  10.  Poterunt  libère  institui  fundarique  in  Golumbiana  Republica 
regulares  ordines  religiosaeque  sodalitates  utriusque  sexus?  dummodo  cano- 
nicœ  eorum  erectioni  légitima  potestatis  ecclesiasticse  auctoritas  accédai. 
P/aefati  Ordines  religiosaeque  sodalitates  juxta  proprias  leges  et  constitutio- 
nes  regentur  et  administrabuntur,  attamen  ut  jundica  frui  valeant  persona, 
et  patrocinio  ac  tutela  legum  Reipublicae  juventur,  civili  potestati  exhi- 
bere  tenentur  testimonium  canonicae  veniae  a  respectiva  auctoritate  eccle- 
siastica  ipsis  tributae. 

Art.  11.  Sancta  Sedes  opem  cooperationemque  Gubernio  praestabit  ut 
in  Columbiana  Republica  religiosi  ordines  constituantur  qui  caritatis  operi- 
bus  prtecipue  vacent,  missionibus,  adolescentium  institutioni.  instructions 
que  universim,  aliisque  publicse  utilitatis  et  beneficentiae  operibus. 

Art.  12.  In  Universitatibus,  collegiis,  scliolis  aliisque  studiorum  institutis, 

publica  institutio  atque  instructio  ad  normam  dogmatum,  morumque  doc- 

Jrinam  Ecclesiae  catholicee  conformata  ornataque  esse  debebit.  In  bis  omni- 

nus  studiorum  facultatibus  doctrinse  religiosœ  institutio,   prœcepti  res  erit, 

pise  etiam  catholicae  religionis  exercitationes  in  iisdem  frequentabuntur. 

Art.  13.  Quapropter  respectivis  locorum  Ordinariis  sive  per  se,  sive  per 
spéciales"  delegatos  in  prsefatis  studiorum  facultatibus  inspicere,  necnon 
libros  qui  pro  textu  adhibeantur,  revisere  quoad  ea  quse  fidei  doctrinam 
morumve  spectant.  Archiepiscopus  Bogotensis  libros  seu  textus  designabit 
qui  pro  textu  in  Universitatibus  legi  debeant,  ad  religionis  morumque 
scientias  tradendas,  atque  ut  uniformis  sit  harum  disciplinarum  institutio, 
idem  Arcbiepiscopus,  collatis  cum  aliis  locorum  ordinariis  consiliis,  libros 
deliget  qui  pro  textu  sint  in  reliquis  publicis  athenaeis.  Gubernium  cavebit 
ne  in  bumanioribus  litteris  aut  scientiis,  et  universim  in  omnium  generum 
disciplinis  tradendis,  placita  evulgentur  quœcatholicis  dogmatibus,  et  reve- 
rentite  ac  venerationi  erga  Ecclesiam  débitée,  adversentur. 

Art.  14.  Quod  si  contingat  magistros  aut  lectores  scientiae  religionis  mo- 
rumve contra  gubernii  édita  et  praescriptiones,  catholicae  doctrinae  haud 
consentanea  docere,  poterit  loci  Ordinarius  eisdem  docendi  potestatem  adi- 
mere. 

Art.  15.  Jus  Archiepiscopos  et  Episcopos  in  vacantibus  ecclesiis  consti- 
tuendi  est  Sanctœ  Sedi  proprium  ac  peculiare.  Nihilominus  Sanctitas  Sua, 
in  specialis  observantise  argumentum,  atque  ut  inter  Ecclesiam  et  civilem 
statura  pax  et  concordia  servetur,  annuit,  ut  explorata  prius  Prassidis  Rei- 
publicae sententia  num  eligenda  persona  ipsi  accepta  sit,  provisio  sedium 
Episcopalium  et  Archiepiscopalium  peragatur.  Quapropter  cum  sedem  ali- 
quam  vacare  contigerit,  poterit  Reipublicae  Précses  Sanct,'i>  Sedi  ecclesias- 
ticos illos  vii os  diiecte  coinmendaie,  qui  iis  omnibus  dolibus  pollere  ipoi 
videantur,  quae  ad  episcopale  munus  rite  obeundum   expostulantur.  Vicis- 
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sim,  Sancta  Sedes  priusquam  Episcopum  quem  nuncupet,  nomina  candida- 
torum  quos  provehere  animo  cogitet,  semper  Praesidi  praesignificabit  eum 
in  finem  ut  dignoscat  num  his  civilis  aut  poiitici  ordinis  causas  habeat  cur 
candidatorum  personae  sint  ipsi  minus  gratae.  Curabitur  ut  vacantiurn  sedium 
provisio  quantocius  fiât,  quae  ultra  sex  mensium  spatium  procrastinari 
nequibit. 

Art.  16.  Sancta  Sedes  novas  diœceses  eriget,  ac  novas  earumdem  peraget 
circumscriptiones,  cum  id  fideliuin  nécessitas  aututilitas  postulaverit:  cum 
gubernio  tamen  consilia  conferet,  ejusdemque  aequas  reique  congruentes 
animadversiones  acceptas  gratasque  habebit. 

Art.  17.  Ut  matrirnonium  eorum  omnium  qui  catholicam  religionem 
profitentur  effectus  civiles  quoad  eontrahentium  prolisque  personas  et  bona 
progignat,  juxta  formam  a  Concilio  Tridentino  praescriptam  contractum 
esse  oportebit.  Celebrationi  officialis  a  lege  statutus  aderit,  eum  tantum- 
modo  in  finem  ut  matrirnonium  publicis  tabulis  continuo  inscribat.  Excipi- 
tur  tamen  casus  celebrationis  matrimonii  in  mortis  arliculo  ;  tum  enim,  si 
haud  facile  impleri  queat  hujusmodi  solemnitas,  praetermitti  et  subsi- 
diariis  probationibus  suppleri  ipsa  poterit.  Contrahentium  cura  erit  provi- 
dere  ut  civilis  status  officialis  celebrationi  matrimonii  praesens  adsit,  paro- 
chi  autem  opéra  in  idtantum  circumscribitur,  ut  eontrahentibus  obligatio- 
nem,  quam  civilis  lex  ipsis  imponit,  opportune  palam  faciat. 

Art.  18.  Quod  matrimonia  attinet,  quae  ad  formam  in  Concilio  Tridentino 
praescriptam  quovis  tempore  celebrata  fuerint,  quseque  effectus  civiles  sor- 
tiri  debent,  subsidiariae  probationes  polissimae  habebuntur,  quae  ab  aucto- 
ritate  ecclesiastica  promanant. 

Art.  19.  A.uctoritas  ecclesiastica  causas  quae  respiciunt  matrimonii  vin- 
culum  et  conjugum  cohabitationem,  ut  etiam  sponsalium  validitatem,  unice 
cognoscet  ;  civilibus  matrimonii  effectibus  ad  judicem  saecularem  remissis. 

Art.  20.  Exercitus  Reipublicae  exemptionibus  gratiisque  fruentur,  quae 
sub  generali  privilegiorum  castrensium  nomine  cognoscuntur,  quasque 
Sanctitas  Sua  separatim  determinabit. 

Art.  21.  Post  divina  Officia  in  omnibus  Reipublicae  templis  sic  orabitur  : 
Domine  salvam  /ac  rempublicam;  Domine  salvum  fac  Prxsidem  ejus, 
et  supremas  ejus  auctorita tes . 

Art.  22.  Reipublicae  Gubernium  dehinc  perpetuo  tanquam  publicum 
status  nomen  et  debitum  (vulgo  :  debilo  consolidato)  agnoscit  pretium 
tum  censuum  in  aerarii  beneficium  redemptorurn,  tum  etiam  bonorum 
publicatorum  (vulgp  :  béni  disammortizz-ati),  quae  olim  ad  ecclesias,  pia 
sodalitia,  patronatus,  capellas  et  instructionis  ac  beneficentiae  instituta  ab 
ecclesia  administrata  pertinebant,  quo  demum  cumque  tempore  ipsum  in 
publici  aerarii  nominibus  inscriptum  fuerit.  Hujusmodi  nominum  sors 
recognita  (vulgo  :  debito  riconosciuto),  annuum  fœnus,  quovis  onere 
deducto,  trientis  cum  dimidio  reddet  cujus  quolibet  exacto  semestri  dies 
cedat. 

Art.  23.  Redditus  qui  ex  patronatibus,  capellis,  sodalitatibus,  aliisque 
privatis  fundationibus  proveniunt,  iis  directim  addicentur  et  numerabuntur, 
qui  juxta  fundationum  tabulas  eosdem  exigendi  jure  polleant,  vel  ab  iis 
légitime  delegatis.  Illorum  solutio,  ut  praecedenti  articulo  cautum  est,  abs- 
que  ulla  subductione  fiet,  ab  insequenti  anno  1888  exoidio  ducto.  Casu  quo 
aliquam  ex  praedictis  fondationibus  extingui  contingat,  praehabitis  inter  potes- 
tatem  ecLlesiasticam  et  Gubernium  consiliis,  proventuum.  qui  ad  illam  per- 
tinebunt.  pietatis  et  beneficentiae  openbus  addictio  fiet.  quin  tamen  unquam 
contra  fundatorum  voluntatem  quidpiam  fiât. 

Art.  24.  Sancta  Sedes  perpendens  praesentem  statum  aerarii  Colum- 
biani,  et  attenta  utilitate   quae  ex  observantia  praesentis    conventionis  in 
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Ecclesiam  manat,  Reipublicae  sequentia  remittit  et  condonat.  (a)  Praetium 
sortis  usque  adhuc  minime  recognitae  (non  riconosciuta  in  verun  modo) 
bonorum  publicatorum  (disammortizzali)  quae  quoad  maximam  illorutn 
partem  ad  conventus  pertinebant  aut  sodalitia  religiosa  utriusque  sexus  jam 
extincta,  et  in  praecedentibus  articulis  haud  comprehensa.  (6)  Nomina  quae 
debeat  ecclesiasticis  institutis  ob  non  solutos  redditus  fructusve  quorum 
dies  cessit,  aliave  de  causa  ex  publicatione  oborta  usque  ad  diem  31  decem- 
bris  vertentis  anni  1887. 

Art.  25.  In  hujus  beneficii  compensationem  Columbianum  Gubernium 
semet  obstringit  aliquam  quotannis  in  perpetuum  addicere  expeditam 
pecuniœ  vim,  quae  in  pr  aesenti  ad  centena  Golumbianorum  scutatorum  millia 
constituta,  quum  aerarii  conditio  meliori  fuerit  loco  aeque  adaugebitur  ;  quo, 
ea  ratione  et  modo  qui  inter  summas  utrasque  potestates,  ex  composito 
conveniat,  ope  auxilioque  juvabuntur  diœceses,  capitula,  seminaria,  mis- 
siones  aliaque  id  genus  opéra,  quibus  Ecclesia  gentes  ad  humaniorem  vitae 
cultum  adducit. 

Art.  26.  Religiosi  extinctarum  sodalitatum  adhuc  dum  superstites  red- 
ditibus  frui  pergent,  qui  prasçedentibus  legibus  attributi  ipsis  fuerunt  pro 
eorum  sustentatione  aliisque  vitae  necessitatibus. 

Art.  27.  Pari  modo  redditus  aliaeque  assignations  firmae  rataeque 
constabunt,  antehac  attributae  divini  cultus  manutentioni  in  ecclesiis, 
capellis,  aliisque  religiosis  locis  quorum  ratio  habita  non  est  in  Art.  22. 
Gasu  quo  super  hoc  capui  dubia  aut  difficultates  oriantur,  Gubernium  con- 
silia  cura  competenti  ecclesiastica  auctoritate  communicabit,  ut  quod  ad 
rein  sit,  decernatur. 

Art.  28.  Gubernium  ecclesiasticis  institutis  bona  publicata  ad  eadem 
pertinentia  restituet,  quae  nulli,  destinataetadtributa  usui  fuisse  deprehen- 
dantur.  Quorum  ubi  ignotus  sit  dominus,  vel  in  quem  impendantur  finis 
cessaverit,  sive  sors  ex  eorum  venditione  proveniens,  sive  eorum  redditus 
adsimilibus  pietatis  et  beneficentiae  operibus  addicentur,  prout  unius  cujus- 
que  diœceseos  nécessitas  postulavent,  collatis  ea  desuper  re  cura  compé- 
tente ecclesiastica  auctoritate  consiliis. 

Art.  29.  Sancta  Sedes,  vicissim  publicae  tranquillitati  consulere 
»:upiens,  déclarât  eos  qui  durante  praeteritaruni  vicissitudinum  tempore 
ecclesiastica  bona  emerint  publiée  proscripta  aut  census  in  publico  aerario 
redemerint,  ad  civilium  legum  tune  temporis  vigentium  normam,  nullo 
unquam  tempore  aut  modo  ab  ecclesiastica  potestate  molestiam  habituros. 
Haec  porro  remissionis  gratia  nedum  executores  hujusmodi  actuum  com- 
prehendit,  verum  etiam  eos  omnes  qui  in  exercitio  cujuslibet  muneris 
eisdem  participaverint,  ita  ut  emptores,  tum  ipsi,  tum  legitimi  eorum  suc- 
cessores  ab  iisve  causam  habentes,  tuto  et  pacifiée  ea  eorumque  emolu- 
menta  et  fructus  sibi  habeant.  Id  tamen  semper  fixum  firmumque  esse 
debebit,  ut  hujusmodi  abusivae  alienationes  nunquam  in  posterum  reno- 
ventur. 

Art.  30.  Quod  cœmeteria  attinet,  Reipublicae  gubernium  ex  composito 
cum  respectivis  locorum  Ordinariis  operam  adhibebit,  ut  cautiones,  quas 
civicum  bonum  et  publica  salus  légitime  exigit,  cum  veneratione  sacris 
locis  ecclesiaeque  legibus  débita  socientur.  Gasu  quo  sententiae  non  con- 
venant, Reipublicae  Gubernium  pro  re  nata  cum  Sancta  Sede  communi- 
cabit. 

Art.  34.  Pacta  conventionesque,  quae  inter  Sanctam  Sedem  et  Colura- 
biae  Gubernium  ineantur,  quoad  subsidia  et  adjumenta  ut  catholice  missio- 
nes  pênes  barbaras  tribus  in  Reipublicap,  territorio  degentes,  majora  incre- 
menta  suscipiant,  publicorum  comitiorum  Reipublicae  suffragiis  confirmari 
haud  oportebit. 
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Art.  32.  Per  praesentem  convenlionem  leges,  ordinationes,  décréta 
quolibet  modo  et  tempore  hucusque  lata,  in  quantum  conventioni  eidem 
adversantur,  abrogata,omnino  censentur,  atque  eadem  conventio  veluti  lex 
status  in  futurum  orane  tempus  valitura  habebitur. 

Art.  33.  Ratificationes  prœsentis  conventionis  mutuo  tradentur  infra 
sex  mensium  spatium  a  subscriptionis  die,  aut  citius,  si  fieri  poterit. 

In  quorum  fidem  prœfati  plenipolentiarii  prœsenti  conventioni  subscrip- 
serunt,  illamque  suo  quisque  sigillo  obsignavit. 

ActumRomœ,  die  31  decembris  1887. 

M.  Card.  Rampolla. 
Joaquin  F.  Vêlez. 


II.  —  S.  C.  du  Concile. 


Causes  jugées  dans  là  séance  du  6  septembre  1890. 

Causes  per  stjmmaria  precum. 

I.  S.  Fidei  de  Bogota  (Santa-Fé  de  Bogota),  Compositionis,  condona- 
tionis  et  alienationis. 

L'évêque  de  Santa-Fé  demande  un  induit  qui  lui  confère  le  pouvoir  : 
lo  De  remettre  en  totalité  ou    en   partie,  suivant  les  circonstances,  aux 
fidèles  détenteurs  de  biens  ecclésiastiques  aliénés  injustement  les  dettes 
dont  ils  sont  redevables  envers  l'Église,  et  qu'ils  ne  peuvent  acquitter,  ou 
du  moins  que  partiellement. 

2°  D'aliéner  des  biens  ecclésiastiques  de  peu  de  valeur,  ne  rapportant 
presque  rien  à  l'église  ou  sous  le  coup  de  nouvelles  confiscations  ;  le  prix 
devant  en  être  employé  à  la  réparation  des  édifices  sacrés  ou  aux  dépenses 
du  culte. 

Ces  deux  concessions  ne  pouvaient  faire  l'objet   de  difficultés,  d'autant 
plus  que  la  seconde  est  expressément  prévue  par  le  droit,  can.    Terrulas. 
La  Congrégation  a  répondu  :   «  Si  agatur  de  bonis  ecclesiasticis  prx- 
ieritarum  vicissitudinum  tempore  alienatis,  vel  de  censibus  aliisque 
prxstationibus  a  publico  œrario  redemptis,  provisum  per  art.  XXIX 
Concordati  inter  Reipublicx  Columbiœ  prœsidem  et  Romanum  Ponti- 
ficem  anno  1887  initi;  sivero  agatur  de  obligalionibus  et  debitis  pro- 
venientibus  ex  aliis  titulis,  et  Mi  qui  hisce  obligationibus  ligantur, 
vel  ex  loto  vel  ex  parte  impotentes  eraserunt,  Archiepiscopo  cumfacul- 
tatibus  ad  decennium  vel  condonandi  vel  ad  compositionem  admit- 
tendi  pelentes,  nec  non  alienationes  indulgendi,  de  consensu  interesse 
habentium  ;  facto  verbo  cum  SSmo. 
II.  Melevitana  (Malte).  Commutationis  voluntalis. 
Le  chanoine  Schembri  a  laissé  un  héritage  dont  les  revenus  sont  desti- 
nés à  doter  des  jeunes    filles  de  sa  parenté  qui   voudraient  entrer  dans  . 
un  couvent,   en   second  lieu  celles   qui  voudraient    se  marier,  et  enfin 
les  personnes  qui  auraient  atteint  dans  le   célibat  l'âge  de  40  ans.  Cinq 
personnes,    proches  parentes    du  fondateur,    et    réduites   à   l'indigence, 
demandent  qu'il  leur  soit  accordé  un  secours  sur  cette  fondation.  Une  pre- 
mière fois,  leur  supplique  a  été  rejetée  :  mais  elles  la  présentent  de  nouveau 
avec  la  recommandation  de  l'évêque  et  l'avis  favorable  de  l'économe  admi  - 
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nistrateur  du  legs.  Gomme  il  a  entre  les  mains  des  fonds  disponibles,  ce 
dernier  propose  d'accorder  aux  suppliants,  une  fois  pour  toutes,  une 
somme  de  3500  fr.,  payables  par  mois.  C'est  ce  qu'a  accordé  la  Congré- 
gation par  la  réponse  :  «  Pro  gratia  juxta  votum  episcopi,  facto  verbo 
cum  SSmo  ». 

III.Troiana  (Troia),  Commutationis  voluntatis. 

Une  pieuse  femme  avait  projeté  de  fonder  un  bénéfice  en  l'honneur  de 
N.-D.  des  Sept-Douleurs.  N'ayant  pu  accomplir  son  pieux  dessein,  elle  con- 
fia de  vive  voix  à  son  héritier,  un  prêtre  son  neveu,  l'administration  de  ces 
biens.  Ce  dernier  remplit  exactement  jusqu'à  sa  mort  les  obligations  qui 
lui  avaient  été  confiées  ;  mais,  vu  la  difficulté  de  fonder  un  bénéfice  dans 
les  conditions  voulues  par  la  testatrice,  il  avait  formé  le  projet  de  consacrer 
ces  biens  à  la  fondation  d'un  orphelinat.  La  mort  ne  lui  en  a  pas  laissé 
le  temps,  et  son  testament  ne  mentionne  pas  cette  intention.  Son  héritier 
recourt  donc  à  la  Congrégation  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  la  fon- 
dation désirée.  La  Congrégation  a  répondu  :  a  Ad  mentem  »,  sans  faire 
connaître  autrement  ses  intentions. 

CAUSES  IN  FOLIO. 

I.  Parisien.  Matrimonii. 

Petita  dispensatio  super  matrimonio  rato  et  non  consummato  respui- 
tur  deficientibus  inconsummationis  probationibus. 

II.  Colonien   (Cologne).  Dubium  matrimonii. 

Très  intéressante  question  soulevée  par  les  déclarations  frauduleuses 
de  domicile,  si  fréquentes  dans  les  villes.  Nous  la  reproduirons  in  ex- 
tenso lorsque  paraîtra  la  décision,  la  Congrégation  désirant  un  examen 
plus  approfondi  :  a  Dilata,  et  exquiratur  votum  Consultoris  ». 

III.  Anagnina  (Anagni).  Jurium  et  offèciorum  canonicalium. 
D'après  les    Statuts  capitulaires    de  la   cathédrale  d'Anagni,  le  prévôt, 

seule  dignité  du  chapitre,  doit  officier  dans  les  grandes  solennités,  si 
l'évèque  ne  le  fait  point  ;  le  prévôt  absent  ou  empêché  doit  être  sup- 
pléé par  le  plus  ancien  chanoine.  Cependant  l'usage  a  prévalu  que  le 
prévôt  n'officiât  point  les  mardis  de  Pâques  et  de  Pentecôte,  ni  le  jour  de 
S.  Etienne,  ni  aux  secondes  vêpres  des  fêtes  de  première  classe. 

De  même  le  prévôt  reçoit  double  part  des  distributions  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ;  mais  tandis  que  d'après  le  droit  commun,  les  distri- 
butions qu'il  perd  par  son  absence  devraient  être  divisées  entre  tous  les 
chanoines  présents,  l'usage  a  également  prévalu  de  les  donner  au  cha- 
noine qui  le  remplace,  sauf  aux  funérailles,  où  ce  dernier  se  contente 
d'une  torche  au  lieu  de  deux. 

Enfin,  il  arrive  que  le  plus  ancien  chanoine,  atteint  de  démence,  a 
un  coadjuteur  ;  or,  la  question  se  pose  :  est-ce  le  coadjuteur  du  plus 
ancien  chanoine,  ou  le  vice-doyen  qui  doit  remplacer  le  prévôt  dans  les  cas 
énoncés  ci-dessus  ?  En  conséquence,  les  chanoines  d'Agnani  ont  déféré 
ces  dubia  à  la  Congrégation. 

En  réalité,  la  solution  était  assez  clairement  indiquée  par  les  règles 
communes  sur  les  droits  et  devoirs  des  chanoines.  Ainsi,  il  est  bien  vrai 
que  le  coadjuteur  d'une  dignité  capitulaire  prend  sa  place  au  chœur  et 
dans  toutes  les  cérémonies  où  il  intervient  ;  mais  il  est  également  certain 
que  le  coadjuteur  d'un  chanoine  prend  rang  au  chœur  à  l'ancienneté;  il 
accomplit  au  lieu  du  titulaire  les  charges  qui  lui  incombent  comme  cha- 
noine, mais  il  ne  saurait  réclamer  les  honneurs  qui  lui  reviennent  par 
rang  d'ancienneté.  Cf.  Benoît  XIV,  Q.  126  ;  Ferraris,  v°  Canon,  et  de 
nombreux  décrets  des  Congrégations  Romaines. 


De  même,  la  coutume  peut  très  bien  avoir  interprété  les  obligations  qui 
incombent  au  prévôt,  les  jouis  de  fête,  en  limitant  aux  fêtes  les  plus  solen- 
nelles son  devoir  d'officier; et  c'est  ce  qui  semble  résulter,  en  l'espèce,  des 
renseignements  contenus  au  folio. 

Quant  aux  distributions  que  le  prévôt  perd  par  suite  de  son  absence,  il 
n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  appliquer  la  règle  commune;  d'autant  qu'elle 
est  inscrite  dans  les  statuts  capitulaires,  et  que  la  coutume  contraire  ne 
semble  pas  suffisamment  établie,  si  tant  est  qu'elle  pût  être  légitime. 

Le  chanoine  qui  remplace  le  prévôt,  soit  pour  la  célébration  et  l'appli- 
cation de  la  messe,  soit  pour  les  vêpres,  a-t-il  le  droit  d'exiger  de  celui-ci 
l'honoraire  de  la  messe  ou  une  rétribution  pour  les  vêpres?  Ici  encore  le 
cas  est  prévu  :  les  fonctions  autres  que  la  messe  ne  donnent  droit  à  la 
perception  d'aucun  honoraire  distinct  de  la  distribution  chorale.  Pour  la 
messe,  le  chanoine  qui  la  célèbre  a  toujours  droit  à  l'honoraire:  mais  il 
faut  distinguer  entre  deux  hypothèses  ;  ou  bien  les  honoraires  des  messes 
capitulaires  sont  fournis  par  une  masse  spéciale,  suivant  la  Constitution  de 
Benoît  XIV  Cum  semper  oblalas,  et  alors  le  prévôt  ne  peut  être  tenu  à 
rien;  ou  bien  la  charge  lui  est  personnelle;  et  alors  il  doit  nécessairement 
dédommager  le  chanoine  célébrant,  puisqu'il  lui  plaît  de  se  faire  rempla- 
cer. 

Voici  maintenant  les  questions  et  les  décisions  de  la  Congrégation  : 

«  I.  Anjusetonus  supplendi  Prxposito  absenli  vel  impedito  spec- 
tet  ad  coadjulorem  canonici  antiquioris  in  casu  ? 

II.  An  canonicus  anliquior  declinare  possit  onus  missam  conventua- 
lem  celebrandi  in  lertiasolemnitale  Paschse  et  Pentecostes,  in  festo  S. 
Stephani,  necnon  secundas  vesperas  prœcinendi  cliebus  in  quitus  Prsepo- 
situs primas  vesperas ac  mane  missam  celebravit  in  casu? 

III.  An  canonicus,  qui  Prseposito  supplet  in  processionibus  et  fune- 
ribus,jus  habeat  ad  duplam  porlionem  qux  ad  eumdem  Prseposilum, 
si  intéressée,  competeret  in  casu  ? 

IV.  An  canonicus,  qui  loco  Prœpositi  légitime  impediti  canif  missam 
conventualem  in,  majoribus  solemnitalibus,  jus  habeat  ad  eleemosijnam 
misses  cantatse  a  Prseposito  solvendam  in  casu  ? 

V.  An  canonicus,  qui  in  vesperis  aliisque  functionibus  solemnioribus 
vicem  gerit  Prœpositi  légitime  impediti,-jus  habeat  repetendi  aliquum 
ab  eo  mercedem  pro  labore  in  casu  ? 

R.  Ad  Im  :  Négative. 

Ad  II'"  :  Ex  deductis  négative. 

Ad  lllm  :  In  voto  eidscopi  (id  est  négative). 

Ad  1V"«  :  Affirmative,  si  pro  missa  conventuali  ex  massa  communi 
nullum  sit  assignatum  stipendium, 

Ad  Vm  :  Négative.  » 

IV.  Calven.  et  Theanen.  (Calvi  et  Teano).  Oratorii  privati. 

C'est  l'importante  et  intéressante  question  :  quand  et  pour  quelles  causes 
un  évêque  peut-il,  de  droit  commun,  permettre  de  célébrer  la  messe  dans 
un  oratoire  privé?  La  cause  n'a  pas  été  proposée,  «nonproposita  »  ;  force 
nous  est  donc  de  remettre  à  plus  tard  l'exposé  des  motifs. 

V.  Apuana.  (Pontremoli).  Funerum. 

Cette  cause  peut  servir  à  mettre  en  lumière  les  principes  qui  règlent  les 
questions  de  funérailles  dans  les  hôpitaux.  Nous  la  reproduirons  avec 
quelque  étendue  lorsque  la  Congrégation  aura  donné  sa  sentence  définitive. 
Elle  s'est  bornée  aujourd'hui  à  une  sentence  interlocutoire: 

a  Dilata,  et  afferanlur  décréta  anni  1782  super  asserta  exemptions, 
et  doceatur  de  consecutiva  observantia  ». 

VI.  Aquen.  (Acqui).  Institutions. 
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Deux  sœurs,  Marie  et  Anlonia  Olivero,  fondèrent  en  1786  un  bénéfice 
dans  l'église  paroissiale  de  Campoligure.  Après  en  avoir  désigné  le  premier 
titulaire,  leur  neveu  Marc  Olivero,  eiles  disposèrent  que  le  droit  de  nomi- 
nation appartiendrait  à  l'évêque  d'Acqui,  le  droit  de  patronat  passif  aux 
descendants  de  la  famille  Olivero,  et,  si  cette  famille  venait  à  s'éteindre, 
sans  espoir  de  descendance,  le  bénéfice  devait  être  uni  à  celui  ducuré  archi- 
prêtre.  Les  termes  du  testament  ne  sont  pas  très  clairs;  en  particulier,  il 
n'est  pas  facile  de  distinguer  si  le  droit  de  patronat  passif  est  conféré  à  tous 
les  descendants  de  la  famille  Olivero,  même  aux  cognats,  ou  s'il  est  réservé 
aux  agnats.  Cette  confusion  a  donné  lieu  à  deux  procès  exactement  sembla- 
bles, l'un  après  la  mort  de  Matthieu  Olivero,  en  1844,  l'autre,  actuellement 
pendant,  à  la  mort  du  dernier  titulaire,  en  1884.  En  1844,  l'évêque  d'Acqui 
nomme  un  clerc  appelé  Palladini,  proche  parent  par  les  femmes  des  deux 
fondatrices.  Opposition  fut  faite  tant  par  le  curé  que  par  un  agnat  plus  éloi- 
gné, mais  la  curie  d'Acqui  rendit,  le  24  Avril  1845,  une  sentence  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  cognats  ne  lui  semblaient  pas  exclus  du  droit  de' patro- 
nat passif,  et  la  nomination  de  Palladini  fut  maintenue.  Appel  fut  interjeté 
devant  la  curie  métropolitaine  de  Turin,  qui  confirma  à  son  tour  la  sentence, 
mais  par  de  tout  autres  motifs.  Elle  inclinait  bien  à  croire  que  les  cognats 
étaient  exclus  du  patronat  passif;  mais  elle  ne  voulut  pas  se  prononcer  sur 
ce  point  ;  elle  débouta  cependant  de  leur  demande,  le  curé,  puisqu'il  n'était 
appelé  qu'à  l'extinction  de  la  famille  Olivero,  et  qu'elle  n'était  pas  éteinte  ; 
et  Christophe  Olivero,  parce,  qu'aucun  des  agnats  n'était  dans  les  conditions 
voulues,  c'est-à-dire  déjà  clerc. 

Palladini  fut  donc  maintenu,  mais  à  sa  mort,  en  1884,  la  controverse 
recommence  exactement  dans  les  mêmes  termes. 

Un  proche  parent  des  sœurs  Olivero  par  les  femmes,  Dominique  Leoncini, 
demande  et  obtient  la  nomination  au  bénéfice.  Même  opposition  de  la 
part  du  curé  actuel,  et  pour  les  mêmes  raisons  ;  même  recours  du  Pierre 
Olivero,  dernier  survivant  de  ce  nom  ;  il  n'avait  pas  renoncé  à  l'espérance 
d'avoir  des  enfants  mâles,  et  en  tout  cas,  sa  présence  empêchait  la  vérifica- 
tion de  la  condition  requise  pour  que  le  bénéfice  passât  au  curé.  Enfin, 
après  cinq  ans,  en  1889.  Leoncini  recourt  à  la  Congrégation  pour  obtenir 
sa  mise  en  possession  ou  institution.  L'évêque  se  montre  favorable  au  curé, 
et  admet  comme  certaine  l'exclusion  des  cognats. 

Il  est  bien  vrai  que  le  mot  linea,  surtout  quand  le  nom  de  famille  est 
exprimé,  s'entend  des  agnats  à  l'exclusion  des  descendants  par  les  femmes  ; 
Baldi,  Cons.  321,  vol.  /;  Fusari  de  subst.  qu.  346;  Pitonio,  ail.  100,  n. 
192;  De  Luca,  Dejur.  patr.  dise.  28,  n.  3.  Mais  cet  enseignement  est 
restreint  au  droit  de  patronat  actif  ;  en  matière  de  droit  de  patronat  pas- 
sif, on  doit  présumer,  en  l'absence  de  termes  exprès,  que  les  fondateurs 
ont  voulu  favoriser  tous  leurs  descendants.  Dans  l'espèce,  les  fondatrices 
emploient  indifféremment  les  mots  :  linea,  familia,  propïnqui,  conjunc- 
ti;  termes  qui  n'excluent  pas  les  cognats.  Enfin,  tant  que  les  Olivero  ne 
sont  pas  éteints,  Je  curé  n'est  pas  dans  le  cas  prévu  pour  être  nommé  au 
bénéfice. 

«  An  sacerdoti  Leoncini  institut io  in  capellaniam  S.  Mariie  sub 
Caslello danda  sit  in  casu  ?  R.  affirmative  ». 

VII.  Papien.  (Pavie)    Applicationis  missarum  (reservata). 
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Les  Congrégations  Romaines.  Guide  historique  et  pratique,  par  Félix  Gri- 
MALDi,  —  Un  vol.  gr.  in-8°  de  xn-556  p.   —  A  Rome,  chez  l'auteur. 

Il  est  une  région  de  Rome  peu  explorée,  sur  laquelle  ni  Baedeker,  ni 
Joanne,  ni  les  autres  guides  ne  donnent  guère  de  renseignements;  qu'  in- 
téresse cependant  au  plus  haut  degré  les  pèlerins  catholiques,  les  membres 
du  clergé  surtout;  je  veux  parler  de  l'ensemble  des  institutions  connues 
sous  le  nom  de  la  Curie  Romaine.  Dans  le  palais  du  Vatican,  dans  les  im- 
menses constructions  de  la  Chancellerie  Apostolique  où  sont  entassés  les 
bureaux  des  principales  Congrégations,  partout  enfin  où  se  traitent  les  af- 
faires ecclésiastiques  de  la  chrétienté  entière,  qui  n'a  désiré  pénétrer  à  la 
suite  d'un  bon  guide  ?  Qui  n'a  souhaité  de  connaître  les  droits,  les  privi- 
lèges, les  fonctions  des  nombreuses  classes  de  la  prélature  Pontificale  ? 
Quel  prêtre,  pour  peu  qu'il  ait  passé  quelques  années  à  Rome,  n'a  émis  le 
vœu  de  voir  réunis  en  un  seul  volume  ces  milliers  de  renseignements  pra- 
tiques, plus  intéressants  les  uns  que  les  autres,  épars  dans  bien  des  recueils 
ou  même  constitués  par  la  coutume  (car  c'est  une  puissance  à  Rome  que 
la  coutume)  ?  Je  précise  bien  ;  ce  n'est  ni  un  nouveau  traité  de  droit  cano- 
nique, ni  une  description  des  attributions  de  la  Curie  Romaine  qui  faisait 
l'objet  de  ce  desideratum;  mais  bien  un  guide,  un  vrai  guide  historique  et 
surtout  pratique,  accessible  à  tout  le  monde;  et  qui  complétât  pour  cette 
partie  de  Rome  inexplorée  et  si  intéressante,  des  guides  d'une  autre  espèce. 

J'ai  décrit  par  là  le  livre  de  M.  Grimaldi  ;  je  me  hâte  cependant  de  faire 
remarquer  qu'il  dépasse,  et  de  beaucoup,  ce  que  semble  promettre  son 
titre.  Il  ne  parlepas  seulement,  en  effet,  des  Congrégations  Romaines;  mais 
bien  encore  de  tout  ce  qui  se  rattache,  de  plus  ou  moins  près,  à  la  cour  et  à 
la  personne  du  Souverain  Pontife,  à  l'administration  de  l'Église  universelle, 
et  du  diocèse  de  Rome  ;  à  toutes  les  faveurs,  et  grâces,  et  titres,  et  prélatures, 
et  décorations,  et  pouvoirs,  et  induits,  que  l'on  peut  demander  à  Rome. 
L'auteur  avait  bien  nettement  déterminé  ce  qu'il  voulait  faire,  un  guide,  et 
il  l'a  fait  ;  il  s'interdit  de  faire,  au-delà  du  nécessaire,  des  excursions  dans 
le  domaine  de  la  théologie  ou  du  droit  canonique,  et  se  restreint  à  ces 
connaissances  immédiatement  utiles  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'un 
guide  bien  fait.  Historique,  le  Guide  l'est  dans  une  bonne  mesure  ;  c'est-à- 
dire  qu'à  propos  de  chaque  institution,  dignité,  charge  ou  office,  il  en  rap- 
pelle brièvement  l'origine  et  les  vicissitudes  diverses  jusqu'à  nos  jours. 
Peut-être  un  critique  sévère  aurait-il  à  poser  çà  et  là  quelques  points  d'in- 
terrogation ;  mais  il  n'aurait  à  faire,  en  définitive,  que  des  réserves  peu 
importantes,  et  il  devrait  louer  grandement  les  recherches  patientes  et  cu- 
rieuses de  l'auteur.  Mais  le  livre  est  surtout  pratique,  et  sous  ce  rapport, 
je  ne  vois  guère  ce  qui  pourrait  bien  y  manquer.  Tout  s'y  trouve  :  avez- 
vous  des  demandes  àfaire  en  cour  de  Rome,  des  pouvoirs  à  solliciter  ;  vous 
apprendrez  comment  vous  devez  rédiger  votre  supplique,  à  qui  vous  devez 
la  remettre,  et  quels  frais  de  chancellerie  et  d'agence  vous-aurez  à  débour- 
ser. Écrivez-vous  à  un  haut  personnage  ecclésiastique;  on  vous  enseignera 
l'étiquette  à  observer.  Êtes-vous  admis  en  présence  du  Saint-Père,  vous 
apprendrez  de  voire  guide  ce  que  vous  avez  à  faire.  Désirez-vous  une  pré- 
lature, une  décoration  ;  on  vous  indique  la  marche  à  suivre  pour  l'obtenir. 
Des  affaires  contentieuses  vous  appellent-elles  à  Rome  ;  on  vous  explique 
la  procédure  suivie  par  les  Congrégations.  Vous  pouvez  même  faire  d'a- 
vance le  calcul  de  ce  que  vous  coûteront  vos  funérailles,  si  vous  mourez  à 
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Rome,  ou  des  frais  occasionnés  par  votre  future  canonisation,  si  Dieu  vous 
fait  la  grâce  d'être  un  saint.  Vous  y  apprendrez  bien  d'autres  choses  encore, 
que  je  n'ai  pas  l'espace  nécessaire  pour  vous  détailler  ;  comme  quoi,  par 
exemple,  Rome  est  respectueuse  des  traditions  et  des  vieux  usages  :  comme 
quoi  elle  se  hâte  lentement  et  sagement  ;  le  tout  agrémenté  d'intéressantes 
anecdotes,  de  traits  de  mœurs  Romaines  fort  curieux,  de  petites  remar- 
ques apologétiques  bien  placées. 

Parmi  tant  de  détails,  on  devrait  sans  doute  proposer  quelques  rectifi- 
cations, modifier  quelques  chiffres,  mais  ce  serait  vraiment  peu  de  chose. 
Parfois  on  préférerait  d'autres  divisions,  et  certaines  matières  gagneraient 
peut-être  à  être  rapprochées;  encore  cela  est-il  sans  importance.  Le  seul 
point  sur  lequel  il  est  impossible  d'être  indulgent,  est  la  correction  typo- 
graphique; l'ouvrage  fourmille  littéralement  de  coquilles  et  d'invraisem- 
blables incorrections,  telles  qu'en  peut  faire  un  prote  italien;  et  cela  est 
d'autant  plus  regrettable,  que  le  livre  se  présente  d'ailleurs  fort  bien.  Je 
sais  encore  assez  de  scolastique  pour  me  rappeler  que  ce  n'est  là  qu'une 
forme...  accidentelle  de  l'ouvrage  ;  mais  encore  aurais-je  souhaité  cette 
forme  accidentelle  parfaite  dans  un  livre  qui  m'a  fait  revivre  quelques 
bonnes  heures  à  Rome,  la  Rome  des  studendi  ! 

«  Heureux  qui  la  revoit,  s'il  a  pu  la  quitter  !  » 
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ditionem  vitandse  prolis) 361 

«     Calaritana.  seu  Oleastren.  29  mars  1890.  Jurium  ....  229 

«        Carcassonen.  14 juin  1890.  Jurium 416 

«         Conversana.  12  juillet  1890.   Participations 416 

«        Elnen.  29  mars  1890.    Canonicalis 368 

«        Feretrana.  14  juin  1890.  Commutations  voluntatis.  .  .  360 
«        Forojulien.    seu   Nicien.    et   Aquen.  29  mars    1890. 

Legati 229 

«        Fulginaten.  12  juillet  1890.  Conventus  casuum  mora- 

lium   quoad  canonicos.  \ 413 

«        lmolen.  9   avril    1890.    Absolutionis  et    reductionis 

onerum 455 

«        Interumnen.  12  juillet  1890.  Absolutionis  et  reductionis 

onerum 412 

«        Leopolien.  14  juin    1890.  Suspensionis   et  privationis 

parœcise 361 

«        Liparen.  Ï2  février  1890.  Absolutionis 175 

«        Mantuana.  8  juin  1889.  Commutations  voluntatis  .  .  .  279 
«        Marsorum.  3  mars  1890.  Reductionis  onerum  et  abso- 
lutionis   314 

«        Mechlinien.  12  juillet  1890.  Légitimations 412 

«        Melevitana.  3  mai  et  12  juillet  1890.  Benefjcii.  .  .     315,  412 

«        Melevitana.  22  février  1890.  Commutations  voluntatis.  175 
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«       Melevilana.  6  septembre  1890.  Commutalionis  volun- 

latis 550 

«        Melevitana.  9  avril  1890.    Cooptationis  ad  clericalem 

cœtum   et  institutionis    ad  bénéficia 456 

«        Melevilana.  9  août  1890.  Indulli  pro  absentia 455 

«        Melevitana.  9  août  1890.  Locationis 455 

«        Melevilana.  14  juin  1890.  Subsidii 360 

«        Meten.  29  mars  1890.  Reductionis  onerum,  translatio- 
ns  et   absolutionis   . .  227 

«        Molinen.  29  mars  1890.  Matrimonii  (ex  defectu  con- 
sensus et  non-consummat.) 228 

«        Montis  Regalis.  8  juin  1889.  Distributionum 177 

«        Neapolilana.  12  juillet  1890.  Commutalionis  volwitatis.  411 

«        Neapolilana.  4  mai  1889  et  22  février  1890.  Concursus.  362 
«  i       Neapolitana.  22  février  et  3  mai  1890.  Matrimonii  (ex 

defectu  consensus) 176,  315 

«        Ortonen.  29  mars  1890.  Binationis 227 

«       Parisien.   14   décembre    1889.    Matrimonii   (ex  def. 

domicilii) 316 

«        Posnanien:  25  janvier  1890.  Legati  pii 139 

«        Ragusina.  12  juillet  1890.  Funerum 414 

«        Regien.  7  septembre  1889.  Missse  conventualis 366 

«        Romana.  3  mai  1890.  Executionis  rescripti 315 

«        Salernitana.  25  janvier  1890.  Electionis  deputatipro 

Seminario 230 

«        S.  Agathœ  Gothorum.   22   février  1890.  Confraterni- 

talis 176 

«       S.Fidei  de  Bogota.  6  septembre  1890.  Compositionis, 

condonationis  et  alienalionis 550 

«        S.  Jacobi  de  Cuba.  25  janvier    1890.    Quoad  setatem 

pœnilentiarii 181 

«        Senogallien.  7  septembre  1889.  Binationis 28 

«        Senogallien.  3  mai  1890.  Retentionis  capellanùe  ....  314 

oc        Spalalen.  25  janvier  1890.   Confraternitutis 144 

«        Squillacen.  25  janvier  1890.  Onenun 140 

«        Troiana.  6  septembre  1890.  Commutalionis  voluntalis.  551 

«        Varsavien.  22  février  1890.  Venise  ad  matrimonium.  .  175 
«        Venetiarum.  14  juin  1890.  Absolutionis  et  reductionis 

onerum 361 

«         Ventbnilien .  14  juin  1890.  Dismembrationis  et  erectio- 

nis  parœciœ 458 

«        Vicentina.  3  mai  1890.  Absolutionis,  condonationis  one- 
rum et  sanationis 314 

«        Vicentina.  25  janvier  1890.  Adnwiistrationis 140 

«        Wratislavien.  14  décembre  1889.  Dubium  matrimonii.  33 

«        Wratislavien.  9  août  1890.  Irregularitatis  (ex  duello)  .  463 
«        Induit  pour  la  profession  de  foi  entre  les  mains  d'un 

délégué 423 

Concordat  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  de  Colom- 
bie   546 

Concours.  Comment  doit-on  traiter  les  sujets  d'homélie  ?  .  .  362 
«         Le  droit  de  faire  les  édits  pour  le  concours  appar- 
tient à  l'Ordinaire 229 

Conférences  ecclésiastiques.  Les   chanoines  peuvent  ne  pas 

être   tenus  d'y  répondre *  .  413 
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Confréries.  Étude  sur  les  Confréries.  I.  Notions  générales.  »  .  7 

«         II.  Érection 121, 161 

«         III.  Agrégations  et  affiliations 163,  302 

c         IV.  Comment  on  devient  membre  des  Confréries  .  398 

«           «    Quelles  personnes  peuvent  être  admises?.  .  .  399 

«           a    Quelles  personnes  peuvent  admettre  ? 406 

«           «    De  la  réception  ou  inscription 446 

«         V.   Obligations  et  privilèges  des  membres  des  Con- 
fréries    481 

t         VI.  Direction  des  Confréries 487 

«                Confrérie  supprimée 141 

«                Préséance  entre  des  Confréries 177 

Congrès  international  des  savants  catholiques 198 

Congrès  des  propriétaires  chrétiens.  Vœux  émis 378 

Coopération  matérielle  à  des  actes  illicites  (de  la) 385 

Coutumes  (des)  en  France 149 

Craniotomie.  Décision  du  Saint-Office  du  14  août  1889 224 

Crémation  des  corps.  Lettre  de  S.  E.  le  Cardinal  Richard  .  .  .  186 

Curé  suspens  et  privé  de  sa  paroisse 361 

Défenseur  (le)  des  Conseils  de  fabrique 191 

Défenseur  du  mariage  ;  il  peut  ne  pas  appeler  d'office  quand 

la  nullité  est  évidente 20,  223,  359 

«         Sa  présence  est-elle  nécessaire  dans  le  procès  d'é- 
tat libre  par  suite  de  la  mort  du  conjoint  ? 33 

Démembrement  et  érection  de  paroisse 458 

Diacre  administrant  le  baptême  solennel 532 

Distributions    chorales;  sont  gagnées  par  le   chanoine-curé 

quand  il  est  occupé  à  son  ministère 177 

Divorce.  Réponse  de  la  Pénitencerie  à  î'évêque  de  Marseille 

du  25  avril  1890 350 

Domicile  requis  et  suffisant  pour  le  mariage 290 

Droit  canonique  (le)  et  la  Théologie  morale 109 

«    Le  droit  canonique  au  congrès  scientifique  internatio- 
nal des  catholiques 198 

«    Deux  soutenances  de  thèses  de  Doctorat  en  droit  cano- 
nique   328 

Droit  public  (le)  des  nations  n'est  pas  purement  positif  ou 

conventionnel 494 

Duellistes  (les)  et  leurs  témoins  encourent  l'irrégularité  ex 

defectu  famae,  même  pour  les  duels  dits  académiques  .  433 

Dufrostde  Laammerais,  veuve  d'Youville.  —Cause introduite  372 
Durieu.  Traité  de  l'administration  temporelle   des  grands  et 

petits  séminaires 478 

Election  d'un  député  pour  le  séminaire  annulée 230 

Enfer.  Le  feu  de  l'enfer  ne  peut  être  dit  métaphorique 326 

Etat  libre.  Procès  d'après  le  droit  commun 62,  155,296 

«    Le  défenseur  du  mariage  doit-il  intervenir? 33 

El  incarnatus  est.  Qui  doit  fléchir  le  genou  ? 142 

Etudes  (S.  C.  des).  Décret  d'érection  canonique  de  la  Faculté 

de  Théologie  de  Paris 93 

Evêques  et  Réguliers  (S.  C.  des)  Actes  divers 

«      Melilen.  21  juillet  1839.  Taxa  Seminarii 40 

«      Senen.  12  avril  1889.  Exemptionisajure  parochiali.  ...  86 
«      Réponse  relative  à  la  renonciation  des  profès  à  leurs 

biens.  16  septembre  1885 225 
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«      Réponse  relative  à  la  prise  de  possession   d'un  béné- 
fice et  à  la  profession  de  foi 421 

Extrême -Onction.  Gomment  doit  se  faiie  l'onction  des  pieds, 

peut- on  l'omettre  ou  la  remplacer.  .  .  ? 189 

Fondations,  induit  de   réduction 30,  227 

Fournet  (Vén.)  Décret  de  relevaniia 374 

Francs-maçons  ;  on  ne  peut  assister  à  leurs  funérailles   ...      91 

Freisen.  Histoire  du  droit  matrimonial 433 

Funérailles.  Droitdu  curé- sur  les  funérailles  des  étrangers  .  .     414 
«       Elles  sont  réservées  au  curé,  même  quand  pour  les 

autres  actes  un  établissement  est  exempt 86 

«     -  des  enfants.   Quand  peut-on  chanter  la  messe  des 

anges  ? 45 

«       peut-on  exposer  le  cercueil  des  enfants  au  milieu  de 

l'église  ? 46 

Gonzalez  (le  Card.  Z.)  Histoire  de  la  Philosophie.  T.  I.  Philoso- 
phie ancienne 430 

«        T.  II.  Philosophie  chrétienne 524 

Grimaldi.  Les  Congrégations  Romaines 554 

Hallays.  Le  secret  professionnel 383 

Hypnotisme.  Un  dernier  mot  sur  l'hypnotisme 14 

Images  de  N.-D.  du  Rosaire 234 

«       Il  est  défendu  de  vénérer  dans  la  même  église  deux 
images   du   même    saint   ou  de  la  S.  V.  sous   le   même 

voeable.  .  • 234,    373 

Immunités  ecclésiastiques 146 

Index.  (S.  G.)  Décret  du4  décembre  1889. «.  .      94 

«        Décret  du  6  mars  1890 236 

«        Décret  du  18  juillet  1890 477 

Indulgences.  Trafic  et  abus  interdit ; 1 

.    «  ■  Indulgences  accordées  aune  pieuse  association 

•  en   faveur    des   clercs   contraints  au    service  militaire.    273 
«  Indulgences  accordées  pour  la  fête  de  S.  Fran- 

çois,   pour  les  exercices  d'une   neuvaine  ou  du  mois 

en  son  honneur 90 

Indulgences  (S.  G.  des) 

«  Aurelianen.  18  août  1868.  de  ereclione  conf rater  - 

nitalum 122 

«  Congreg.  Pretiossissimi  Sanguinis.  23  novembre 

1878.  circa  erectionem  conf rater nilatum 123 

«  Divionen.  14  janvier  1888.  De  tricenario   Grego- 

riano 377 

«■  Sebenicen.  13  septembre  1889.  De  indulgentiis  ad- 

ne.xis  recitationi  parvi  Officii  B.  M.  V 523 

Urbis  et  Orbis.  8  janvier  1861.  Décret  autorisant  les   évêques 

à  nommer  les  directeurs  des  Confréries 490 

Urbis  et  Orbis.  21  septembre  1889.  Indulgences  accordées  à  la 

prière   à   S.   Joseph  récitée  pendant  le  mois  d'octobre.  .       43 
Urbis  et  Orbis.  22  septembre  18b9.  Indulgences  accordées  à  la 

pratique  des  quinze  samedis   du  Rosaire 90 

«  N....  15  mars  1890.  Induit  autorisant  la  visite 
de  la  chapelle  d'un  séminaire  pour  le  gain  des  in- 
dulgences      475 

«.  15   mars  1890.    Indulgences  accordées   à    une 

pieuse  association  en  faveur  des  prêtres  défunts.  .  .  .     519 
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Indulgences-  15  mars  1890.  Indulgences  accordées  à  une  prière 

à  la  T.  S.  Trinité 520 

o  à  une  prière  à  N.  S.    crucifié  pour  les  âmes  du 

Purgatoire.  14  décembre  1889 427 

«  à  la  prière  de  S.  Ignace  . 283 

«  à  la  prière  «  0  Domina  mea  » 284 

a  à  la  prière  à  Joseph  :«  Mémento  nostri  » 283 

«  aune  prière  à  S.  Thomas d'Aquin 91 

Innocent  VIII.  Bulle  relative  à  l'Inquisition  espagnole 428 

Inquisition  (S.  G.  de  1') 

«            Dispense  de  l'abstinence  pour  la  fête  de  l'As- 
somption     359 

«  14  août  1889.  Décret  relatif  à  la.  craniotomie  .  .     224 

«  Assistance  aux  funérailles  des  francs-maçons  .      94 

»  Instruction  aux  évêques  d'Italie  sur  les    clercs 

astreints    au  service  militaire. 276 

«        Réponse  aux  missionnaires   des  îles  Sandwich  sur 
l'assistance  des  missionnaires  à  certains  mariages  ....     310 
«       Instruction  aux  évêques  orientaux  sur  les  mariages 

mixtes.  12  décembre  1888 356 

«        Réponse  à  l'évêque  de  Fort-Wayne  sur  la  procédure 
dans  les  causes  de  mariage  pour  nullité  évidente.  20  mars 

1889 359 

«        3  juin  1889.   Décret  relatif  à  la  procédure  dans  les 
causes  de  nullité  de  mariage  où  la  nullité  est  évidente  .     223 

e     .   Décret  prohibant  la  prière  «  Ave  Joseph  » 275 

«        Rescrit  sur  l'excommunication  encourue   par  ceux 

qui  contractent  mariage  devant  un  ministre  hérétique  .  .     274 

«        Du  vin  additionné  d'alcool  emplové  pour  la  messe.  30 

Juin  1890 • 468 

Inquisition  espagnole.  Bulle  d'Innocent  VIII 428 

Institution   canonique  retardée  jusqu'à  la  puberté,  et  offices 

canoniaux  retardés  jusqu'au  sous-diaconat 456 

Institution  bénéficiale  controversée 412 

Irrégularité  ex  defeclu  famœ  encourue  pour  les  duels  académi- 
ques allemands 463 

«      Est-elle  encourue  par    le   diacre  baptisant   solennelle- 
ment?       532 

Jean  Damascène  (S.)  Fête  étendue  à  toute  l'église 469 

Jean  deCapistran  (S.)  Fête  étendue  à  toute  l'église 469 

Joseph  (S.)  Prière  indulgenciée ." 283 

«      Sa  fête  rétablie  comme  fête  d'obligation  en  Espagne.  .     174 

Légitimation 412 

Léon   XIII.  Encyclique  Sapientiœ  christiame  sur  les  devoirs 

civiques  des  chrétiens 68 

«      Encyclique  aux  évêques,  au  clergé  et  aux  fidèles  d'Italie    E06 
<<■      Allocution  consistoriale  du  30  Décembre  1889  ......     133 

«      Bulle  de  fondation  du  diocèse  de  Lugano 215 

»      Bref  rétablissant  la  fête  de  S.  Joseph  comme  d'obliga- 
tion en  Espagne 174 

«      Bref  de  béatification  du  B.  Chanel 81 

«      Bref  de  béatification  du  B.  Perboyre 169 

«      Bref  approuvant  une  association  en  faveur  des  clercs 

astreints  au  service  militaire 273 

«      Bref  conférant  les  droits  et  privilèges  d'Université  au 
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Collège  d'Ottawa.  . .  .  .  .  26 

«      Bref  d'érection  de  la  faculté  de  Théologie  de  Paris  .  .  .  136 
«      Bref  de  fondation  du  collège  de  Bohême  à  Rome  ....  221 
«      Lettre  au  Cardinal  Gibhons  pour  le  centenaire  de  l'éta- 
blissement de  la  hiérarchie  aux  États-Unis 85 

«      Lettre  au  Cardinal  Lavigerie  sur  les  missions  de  l'Afri- 
que centrale 409 

«      Lettre   au  Cardinal  Vicaire  prescrivant  les    exercices 

spirituels  au  clergé  de  Rome.  .  .' 138 

«      Lettre  à  l'empereur  d'Allemagne  relative  au  Congrès  de 

Berlin  . 270 

e<      Lettre  à   l'Archevêque  de   Cologne  sur  la  question  so- 
ciale   271 

«      Lettre  à  l'évêque  de  Malte  injurié  par  les  journaux.  .  515 
Livres  nouveaux,  48,  9o,  143,  192,  240,  287,  335,  384, 431,  479,  526,  535 

Loi  militaire  (Le  clergé  et  la) 49 

Lugano.  Bulle  de  fondation  de  ce  diocèse 214 

Mariage.  Compétence  du  pouvoir  civil   sur    le  mariage   des 

infidèles 195,  201 

«      Procédure  lorsque  la  nullité  est  évidente 223 

«      De  l'appel  d'office  à  Rome  dans  les  causes  de  nullité 

de  mariage 20 

«      Mariages  mixtes.    Instruction    de    l'Inquisition    aux 

évêques  orientaux 350 

«      Les  catholiques  qui  contractent  mariage   devant   un 

«ministre  hérétique  encourent  l'excommunication  ....  274 

«      Domicile  requis  et  suffisant 290 

«      Nullité  par  défaut  de  consentement 38,  176 

«      Nullité  ob  adjectam  condilionem  vitandee  prolis 361 

«      Nullité  pour  défaut  de  domicile 316 

«c  '    Nullité  d'un  mariage  contracté  devant  un  curé  vieux- 
catholique ". 44 

«      Mariage  non  consommé,  et  défaut  de  consentement  .  228 

«      Assistance  des  missionnaires  à  certains  mariages.  .  .  310 
«      Etude  historique  sur  les  origines  et  le  développement 

du  droit  matrimonial  de  l'Église. 433 

Melata.  Manuale  theologise  moralis 95 

Messe.  On  ne  peut  sans   Induit  chanter  le  même  jour  deux 

messes  de  la  même  fête  dans  la  même  église 518 

«    Messe  conventuelle  célébrée  sine  cantu 366 

«    Messe  votive  du  Sacré-Cœur  le  premier  vendredi  du  mois  237 

«    Cette  messe  doit-être  regardée  comme  voti vepro  re  gravi.  426 
«    Messe  de   Requiem.  Messes  basses    autorisées  dans  les 

hôpitaux  desservies  par  les  Filles  de  la  Charité 374 

«    Messes  basses  autorisées  dans  une  maison  de  sourds- 
muets 376 

«    Messe  des  anges  aux  funérailles  des  petits  enfants.  ...  45 

0  Domina  mea  ;  prière  indulgenciée 284 

Office  votif  des  Apôtres  Pierre  et  Paul  pour  les    diocèses  qui 

récitent  le  «  pro  clero  Romano  » 190 

Ordination.  Un  évêque  peut-il  regarder  comme  son  sujet    un 

jeune  homme  dont  il  paye  la  pension  dans  son  séminaire  ?  285 

«       Nocturne  que  l'évêque  donne  àréciter  aux  ordinands.  237 

Orozco  (B.).  Reprise  de  la  cause  de  canonisation  ........  281 

Paoli.  Les  origines  et  la  nature  du  mariage  civil 328 
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Pénitence  imposée  dans  les  dispenses  matrimoniales 376 

Pénitencerie   Apostolique.    Rescrit  à  l'évêque  de  Nicotera,  8 
avriH890,  sur  la  pénitence  imposée  dans  les  dispenses  de 

mariage 376 

«  Réponse  au  sujet  du  divorce  à  Mgr  l'évêque  de  Mar- 
seille, 25  avril  1890 350 

«      Décision  sur  l'absolution  des  cas  et  censures  réservés.     472 

«      Réponse  relative   au  feu  de  l'enfer 326 

«  Recours  à  la  Pénitencerie.  11  faut  recourir  par  lettres 
pour  tous  les  cas  réservés  qui  ne  sont  pas  occultes'  le  pé- 
nitent peut  recourir   par  lui-même  ;   les  noms  doivent 

être  omis ; 472 

Pénitencier  ;  il  doit  avoir  quarante  ans,  mais  il  suffit  qu'ils 

soient  commencés 181 

Porboyre  (B.)  Bref  de  béatification 169 

Péries.  Histoire  de  la  Faculté  de  droit  dans  l'ancienne  Uni- 
versité de  Paris 331 

Petit.  L'Index 47 

Petit-Office  de  la  S.  V.  ;  il  doit  être  récité  en  latin  pour  le  gain 

des  indulgences 522 

Pillet.  Jus  canonicum  générale 477 

Pirrotti(Ven.)  Décret  de  tuto 282 

Préséance  entre  deux  confréries 177 

Procédure  dans  les  causes  de  béatification  ;  rappel  des  règles 

à  suivre 185 

Procès  de  mariage  quand  la  nullité  est  évidente 223 

Profession  de  foi  par  les  nouveaux  bénéficiers  ;  doit  être  faite 

entre  les  mains  de  l'Ordinaire,  sauf  induit %  .  .     421 

Propriétaires  chrétiens.  Vœux  émis  par  leur    congrès  ....     378 
Quasi-domicile  suffisant  pour  la  première  communion  ....     294 

Réduction  des  charges  de  fondations, 30,  227,314,  412,  455 

Réguliers.  Établissement  dirigé  par  les  réguliers  exempts  de 

la  juridiction  curiale "86 

Rescrit.  Exécution  prorogée  et  modifiée 313 

Richard  (Cardinal).  Lettre  relative  à  la  crémation  des  corps.    186 
Rites  (S.  G.  des)  Actes  divers. 

«      Andegaven.  23  septembre  1889..  Circa  festum  SSmi  Cordis 

Jesu. 92 
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